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PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret du 25 mars 1952 portant nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 25 mars 1952, rendu sur la proposition du 
président du conseil des ministres et du secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du conseil et après avis du conseïl de l'ordre de la Légion 
d'honneur en date du 4 mars 19%?, porlant que les nominations du 
présent décret sont failes en conformité des lois, décrets et règ'e- 
ments en vigueur, ont été nommées dans l'ordre de la Légion d’hon- 
neur, pour prendre rang du jour de la elgnature du pésent décret, 


les personnes désignées ci-après: 


Au grade de chevalier. 
MM 
Coquin (Ernest), dit Jehan 
10 mois de services civi's 


le Povremoyne, journaliste; 323 ans 
Robert Malicet, opérateur projectionnisle ; 40 ans 8 mois de services 
mililairessel CivNs. 
René Mossu, Journalis'e; 91 ans 6 mois de services militaires et 
, 
elvils, 





+ & & 


Décret du 28 mars 1952 portant nomination dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 28 mars 1%2, rendu sur la proposition du 
président du conseil des ministres et du secrétaire d'Elat à la prési- 
dence du conseil et après avis du conseil de l'ordre de la Légion 
d'honneur en date du 4 mars 1%2, portant que la nomination du 
présent décrel est faite en conformité des lois, décrets et règlements 
en vigueur, à élé nommée dans l'ordre de la Légion d'honneur, 
pour prendre rang du jour de la signature du présent décret, Ja 
personne désignée ci-après: 


Au grade de chevalier. 


administrateur général du Courrier de l'Ouest; 


æ militaires et civils, 


—+ 0 +- 


M. Paul Fleury, 
à : 


ans de servi 

























MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


















Décret du 20 mars 1952 portant affectation au ministère des finances 
et des affaires économiques d'un immeubles situé à Nevers 
(Nièvre). 















Par décret en date du 20 mars 1952, est affecté au minis 
finances et des affaires économiques (direction du perso et 
du matériel), en vue de l’'nstallation de services fins ' 
immeuble domanial situé à Nevers (Nièvre), 3, square Jeor 

L'aflectalion damnera lieu au versement par le budget gér: i 
budget annexe de l'administration des postes, télégriphes el «6 
phones d'une indemnité de 1.500.000 F. 
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Décret n° 52-340 portant règlement d'administration publique fixant 
le statut particulier du corps des personnels brevetés des brigades 
des douanes. 














Reclificalif au Journal ofliciel du 25 mars 1952: 

Page 3262, 1re colonne, article 12, au lieu de: « Le miniitre des 
finances et des aïlaires économiques et ke secrélaire d'Elat à 1 ; 
sidence du conseil... », lire: « Le eministre des finances et des affaires 
économiques, te secrétaire d'Elat au budget et le secrélaire d L'at 
à la pré<idence du conseil... ». 


Ajouter in fine: 











« Le secrétaire d'Etat au budyet, 
« JEAN-MONEAU », 












Décret n° 52-341 portant règlement d'administration publique fixant 
Corps des personnels d'encadrement non 





Rectificatif au Journal officiel du 2%6 mars 1952: 


Page 3263, 2 colonne, articie 18, au lieu de: « Le ministre des 
finances et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat à la 
sidence du conseil. », lire: « Le ministre des finances et des affaires 
économiques, le secrétaire d'Elat au budget et le secrélaire d'Etat 
à la présidence du conseil. ». 








Ajouter in fine: 
« Le secrétaire d'Etat au ! 
« JEAN-MOREAU », 









@ & &- 






Décret n° 52-342 portant règlement d'administration publique fixant 
le statut particulier du corps des personnels techniques des bri- 
gades des douanes. 









Reetificalif au Journal officiel du 26 mars 1952: 


Page 3264, 2 colonne, article 16, au lieu de: « Le mini: les 
finances et des affaires économiques et le secrétaire d'Elat à - 
sidence du con£ell…. », lire: « Le ministre des finances et des allires 
économiques, le secrétaire d'Etat au budget et le secrétair: 
à la présidence du conseil. ». 


Ajouter in Jine: 
« Le secrétaire d'Etat au ! !, 
« JEAN-MONEAU ». 
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Décret n° 52-343 portant règlement d'administration publique pour 
la fixation du statut particulier du corps des préposés, matelo:s, 
brigadiers et patrons des douanes. 














Reclifleatif au Journal officiel du 26 mars 1952: 


Page 32%5, > colonne, article 48, au lieu de: « Le mi 
finances et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat à | 
sidence du conseil. », lire: « Le ministre des finances et des aff 
économiques, le secrétaire d'Etat au budget et le secrél: 
à la présidence du conseil... ». 

Ajouter in Jine: ’ 

« Le secrétaire d'Etat au Ou" 
« JEAN-AIONEAU » 


+ © & = - 
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Expansion économique à l'étranger, 


Par arrêté du 24 mars 1952, les conse.l!er et attachés commarcianux 
dont les noms suivent sont promus à l'échelon supérieur de leur 
grade dans les condilions ci-après: 


CONSEILLER COMMERCIAL 
Du 1er au 2 échelon. 


M. Marcadet (Jean-Julien-Ado!phe), à compter du 1? mal 1951, 
moyennant un rappe: de services militaires de 11 mois 19 jours. 


ATTACIHIÉS COMMERCIAUX DE 2 CLASSE 
Du 2° au fe échelon. 


M. Bernard ‘Jean-Rogeri, à compter du 28 février 192; 
dt, Vermorel (Henri-Marius), à compter du ?8 février 1952; 
M. Se.lier (André-Philogène-Arsène), à compter du ter janvier 1:52, 


moyennant un rappel de services militaires de 5 mais, 


Du % au 3 échelon. 


MM. Coëmant ‘Pierre-Maris-Wilfr:d-Alfred) ; 
Matray (Georges-Léon) ; 
Wetzel ;Louis-Robert-Alfred), 

à compter du fer janvier 1952, 


Du 1x au 2 échelon, 
MM. Foilet (Jean); 
Hulilo (Antoine-Jean), 
à compter du 1er janvier 1952, 


Institut national de la statistique et des étud2s économiques. 


Par arrêté du 23 mars 1952, M. Carles {Victor), attaché À l'Inst'tut 
nalional de la statistique et des études économiques, est maintenu 
en service délsché auprès du résident général de France à Tunis 
pour servir en qualité d'atlaché au service tunisien des statistiques, 


pour une pérode maximum de c'nq ans, à compiler du 27 janvier 


4951. 
———+ &-——-—- 


Par arrêté du 23 mars 1952, M. André (Elienne}, adjoint technique 
à l'institut national de la statistique et des études économiques, 
est maintenu en service détaché suprès du résident général de 
France à Tunis, pour servir en qualité d'adjoint technique au 
servce tunisien des statistiques, pour une période maximum de 
ci ans, à compler du fer janvier 1951, 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Modification et complément à l'arrêté du 8 mai 1950 portant 
création d'une section départementale agricole de conciliation pour 
le département des Landes. 


Par arrêté du 22 mars 1952, le paragraphe 1 de l’article 3 de l'arrêté 
du 8 mai 19%, portant création d'une section départementale agri- 
coie de conciliation pour le département des Landes, a été modifié 
et comp:élé comme suit: 

« $ 1. — Les représentants des employeurs seront nommés sur pro- 
position de la Fédération départementale des syndicats d'exploitants 
agriroles des Landes, du Syndicat des propriétaires agricoles des 
Landes et du Syndicat landaïs d'initiatives rurales. Lorsque le conflit 
examiné concernera la catégorie des cadres, le nombre des repré- 
£tnlants des employeurs sera porté à quatre ». 


——— ++ 





Prorogation du groupement national des produits laitiers. 


Le ministre de l'agriculture et le secrétaire d'Etat aux affaires éco- 
lues, 

Vu la loi du 11 juillet 1938 portant organisation générale de -la 
Tilon en temps de guerre et les textes qui l'ont modifiée et com- 


Vu les articles 2 et 4 de la lot du 98 février 1947 maintenant en 
Y-uvur, au delà du 17 mars 1947, certaines dispositions prorogées 

7 la loi du 10 mai 1946 portant fixation de la date légale de cessa- 
: des hostilités; 





Vu l'arti 
en vigueur au delà du fr mars 1938, 
tives et réglementaires du temps de guerre, 
2 février 1947 et la loi du 30 août 1947; 

Vu les arrètés du 29 mars 1948, du 23 f£vric 0:39, \ 
et du 50 décembre 1%, 


certaines dispositions légis! 


prorogces par 


ivril 1% 


Art, fer, — Le Groupemet 
rogé jusqu'au 3% avril 1953, 

Art. 2, — Le délai de prorogation fixé par l'article 1* 
arrété pourra être modifié par arrêlés conjoints des min 
ressés dans les délais fixes par l'article 2 (alinéa 4°r, in / 
loi du 23 février 1918 

art 9%. — Le disccteur de la production a: le au mi 
l'agriculture, le directeur des relalions écotrotmm jues ext 
ie directeur de l'organisahon économique sont chargés 
ton du présent arrèté, qui sera publié au Journal officiel de 
biique frinçaise, 

Fzit à Paris, le 26 mars 1952. 
ministre de l'agricullure et 

lirecteur du cabinet, 
YVES MALÆAOOT, 


l 


Pour le 


d'Etat aux affaire 

et pat delvyalion : 
Le conseill 
Y/ZAN MATHIEU, 


— - --2ee- 


miques 


r technique, 





Contrôle sanitaire des végétaux et fixation du taux 


des droits d'inspec!ion. 


Rectif lonurnul off Î du 11 
lonne, article 
h'offrent pas 


L'uffrent pas les 


alif au 


er, Je alinéa, dernière 
“ssair: 


les garanties 1x 


! » ! f 
garanties Sanitaires 


matt 


+ 


le © de la loi du ?8 février 1945 maintenant provisoirement 
4. 
la loi du 


AU 














MINISTERE DU TRAVAiL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Modification à l'arrêté du 16 juiliet 1938 relatif à l'organisation 
de l'industrie du taxi dans la ville de Lyon. 


Le ministre du travah et 

Vu la loi du 13 
dustrie du taxi; 

Vu les arrêtés des 16 juillet 1938 
et 14 avril! 19%%0 relatifs à l'organisation 
la ville de Lyon; 

Vu les avis en 4 
par la commission 


mars 


ile des 15 novembre et 13 dé 
pari. aire de l'industrie du taxi 
Vu les délibérations du conseil municipal de L: 
6 août 1951 et 2 janvier 1952 


. ue ni 


6 et 7 de l'arrêté du 1! 
ie du taxi dans Ja 
dispositions figu 


art. fer. — Les articles 1%, 2, 3, 
19» relatif à l'organisation de l'industr 
Lyon sont abrogés el remplarés par les 
l'arlice 3 ci-après. 


art. 2. — Les articles 4 et 5 de l'arrêté susvisé 


portent respectivement les numéros 6 et 7. 


Art, 3. — Les dispositions remplaçant ‘celles des 
3, 6 et 7 abrogés de l'arrêté susvisé du 16 juillet 198 s 
van es: 

« Art. fer, — Le nombre 


les voitures automobiles de place 

risées à circuler à Lyon est fixé au maximum de quatre cer 

« Ce maximum sera toutefois diminué d'un nombre égal à r« 
des voitures aulorisées à doubler ou qui le seront ultérieurerne! 

« 11 pourra être modifié le {+ avril et le 1e octobre de chaq 
année, après avis de la commission prévue à l'article 
du présent arrêté. 

« Lorsque le maximum fixé ci-dessus sera atteint, il ne sera 
délivré d'autorisation de circuler ou de doubier, 

« Art. 2. — Les autorisations de eirculer ou de 


irilaire 


: 


ul 


18 
15 


mius 


doubler non 


attribuées au moment de La publication du présent arrêté seront 
réparties, après avis de la commission paritaire, entre les tru's caté- 


gories de professionnels intéressés, proportionneMement à 


efectif, 


ir 
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« En ce qui concerre: 

« {° Les loueurs de voitures de place conduites par des chauffeurs MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
salariés; 

« 20 Les proprictaires d'une seule voiture qu'ils conduisent eux- ET VICTIMES DE LA GUERRE 
memes, l'effectif pre en compte sera égal au total du nombre des PRE 

auturisations de circuler et des autorisations de doublage valables À 
“au 13 14. Déclaration d'utilité publique de l'acquisition de terrains servant 
« En ce qui concerne les chauffeurs salariés, il sera égal au nom- d'assistte au cimetière militaire américain de Colleville-sur-Ker. 
bre de ceux-ci exerçant la prolession à celle même date. 
Art. 2 bis. — Chaque année, il sera procédé à une nouvelle 










Par arrèté du 11 mars 1952, est déclarée d'utilité publique l'acq 







LL - LL . 
répartition des autorisa.ions de circuler ou de doubler disponibles sition des terrains, d'une superfie de € hectares M ares 29 c 
à la date du ter octobre, Cette répartition sera faite conformément tiares els eur le territoire de la commune de Colleville-sur-Mer «a 
à la règle établie par le paragraphe 1% de l'article 2 vi-dessus. vados). 
Les parcelles cons‘ituant ce terrain figurent au plan cadastral 





« En ce qui concerne les loueurs et jes petits propriétaires, l'effectif 






de la commune de Co!leville-sur- Mer, sections: A. 19, A. 36-67, 7 
8, 
































pris en cons déra lon correspondra au nombre des autorisations de \ 
cireulter ou de doubler effectivement ulilisées au 1 éctobre. 6s-21, A. 69, A. 121- 126-129 214, A! 47, À. 18, À. 22, A. i-1 
A. 16, À. 2%, A. ti, A. 219, 4. 25, A. 1-33, A. 9%0-57-5r i, 
« Art. 3. — Entre les répartitions annuelles, les autorisations qui A. 224. À. 66, A. 9, A. 127-1%-101-152 A 409, A. 97-M-i2 to! 
deviendraient disponibles sera'ent réservées à des avants droit appar- 159-140, A. 10-%5-35-2N-61-108-113-114-117-122-128 191-122-1353 1: Ù 
tenant à la méme calégorike que les amiens lituiaires. 1 5-1 6-117-213-21 39-216 217- 218-226-241-212-2:3, A. 8, A. 6, A. di rs 223, 
A. 15-119, A. il, A. 59, A4. 67-227, A. 15, A. 950-51-52-5%4, 4. 2: 1 
« Art. 3 bis. — L'autorisa lon de faire conduire une voiture Je A 991-721-2712, A 130, A. 40-1 9.141-19-20-21-97, A. 70 11° 
méme jour par deux chauffeurs sera assimilée pour l'application du A. 5-11 = PE 34 30/47553-120-122 139, A. 229, A. 2 p, A. 127. s 
tion de circwier et délivrée dans les 





1 LE 





présent arrété à une aulor:sati 

















« Toutes les voitures autorisées à doubler porteront un numéro bis. 





















































































« Art. À. — Les demandes d'autorisation de circuler ou de doubler 
seront reçues par lJ'administrat Le ‘muniei ale et enregistrées par TURALIS RÉINTÉ 
calégoru En ce qui concerne es pets propriétaires et les chauf- NA ATIONS ET GRATICNS 
fleurs salariés, H ne pourra être présenté par chaque ayant droit 
qu'une seule demande concernant soit une aulorisation de circwer, 
suit une aulorisa lon de doulier | Décret du 14 mars 1952 portant naturalisation, réintégration, mention 

« I lemandes agréées par l'administration seront satisfaites dans d'enfants mineurs susceptibles de bénéficier de l'effet collectif atta- 
l'ordre des | riplions par cCdtégorie pour les peuls propréiaires ché à l'acquisition par leurs parents de la nationalité française, 
et hautfleurs salariès. En ce . concerné les loueurs de voi- . 
tures, les répartitions qui seront ef tuées au momen: de la pub 
| \ du present arrêté et au fer octobre de chaque année, seront Le président du conseil des ministres, 

f es propmriionne!lemet h )r re ( utorisations de <ircu ] a + ä à 
D AR des Le 2 sr) À. mer À F2 jà : + me du: Fa Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la ] n, 
dés 'étes ’ t “ ae er À aitri er + inté: eur à celui — de! nan Vu l'ordonnance du 19 octobre 1955 portant code de la natio é 
, UNS FES . - REA mi, . $ = ran ise n<e le »& putes ’ac N ) à alio! 
deurs ayant les mêmes droits, il sera procédé à un tirage au sert française, ensemble les textes sur l'acquisition de la natlionalile, 
par l'administration municipale en présence des intéressés, Les L 
au salions dispon.bles en re les répartitions annuelles seront attri- Décrète : 
budes par unité, dans l'ordre d'inscription des demandes. et, der Sont natural'sés Francais: 
mit, . au 205 015. 

« Art. à bis. — Le titulaire d'une seule autorisation de circuler ns. ; : . ” SR 
qui la déposera au ser slee des voitures I ib ++, pou nn | re auto- ABENOZA (Antonio), Alcolea de Sinca (Espagne), 16-09-26, — 18512 x 54 
risé provisoirement par l'administration, pendant une durée maxi- Mise 
mum de trois mo $, à conduire en double une voiture en circulation, AUMED AYOUB ABBOU BRAHIM, Jebiaya (Syrie), 00-00-21, — 
méme si celleæi n'est pas ja aulori-ée \ doubler. H ne pourra, 12149 x 51—98. 

ns ce +, bénéficier de [ » récupérer les journées d ir 0- ù : ngt . 
ans ce cas, DÉRORCIEr 08 Ia Face @s rCupérer 108 Journées € Im AUMED AYOUR ABBOU BRAHIM, née HAOULA, Hebbel (Syrie), 
bilisation de son véhicule prévue par l'article 8 de :'arrèté du 00-00-19 — 13119 x 51—98 < d = 
16 juillet 1938, modifié par celui du 18 avril 1939. se. M = à ste ; 

? x j TE : ALBALAT (Joachim), Barcelone (Espagne), 25-01-90, — 763: 51—04, 

« Art. 5, — Les autorisations de civuler ou de doubler qui ne né (Charles) : hécos! : e NRA int9 _ Le 
seront pas utilisées pendant un délai maximum de trois mois seront ALBRECHT (Charles), Znaim (Tchécoslovaquie), 06-08-18. — 512 - 16 
retirés Il en sera de même pour les autorisations délivrées avant —. 
le 1°" octobre et non uilisées à celle date. Toutefois, en cas de ALCALDE (Jésus), Gumiel de Hizan (Espagne), 25-12-23. — 14106 51 
maladie, de manque de chauffeurs ou de force majeure, l'adminis- _—89, 
tration municipale pourra conserver aux titulaires le bénélice de - , e t_e " 

hi É (Esp: 91-05- — 19001, 50 *Q 
ces autorisations, aps avis de la commission paritaire. ALCARAZ (Juan), Palmar (Espagne), 21-05-04. 18991 x 5 
ALCARAZ, née MARTINEZ, la Puertla de Segura (Espagne), &i 0 10, 

« Art. 5 bis. — A dater de la publication du présent arrèkf, des — 18991 x 0—I8. pae 
examens pour Ja délivrance du permis de conduire des voitures 
automobiles de place pourrnt avoir lieu après avis de la :omimission ALLAL BEN AYAD BEN HACII AISA, Beni Sidel (Maroc), Q00©1. — 
parita re e 1S00 à: x 0— 92, 

* 7 : 1 s ALVES (Joao), Barbade (Portugal), 06-06-11, — 9141 x 10— 

rt, 4. — 1] es! introd ns l'arrêté dt 5 juil 9% uv 4 à "UE A RE 
Del Dù Dés et es ou VOS ALZERRA (Salomon), Taflalet (Maroc), 00-00-26, — 51967 x i5—91. 

! d 5 noi fltatio! : QD — 4170 _4 

« Art. 11 bis. — Les infractions concernant 1° la durée de l'exploi- ANDREI, née DEL NIBBIO, Brozzi (Italie), ©4-09-82. 17085 x 50— 13, 
De n äuloriste, 2° Les auires at actions considérées comme des ARECCO (Giuseppe), Montadeo (Italie), 10-05-22, — 20775 x 1! 
raudes de l'appareil horaire, donneront jieu à l'établissement d'un STI \ énvr elle). 92.052 160 x 51 
procès-verbal en vue de la comy arution du conducteur devant la me (Lando), Moyeuvre-Grande (Moselle) }, 22-05-31. | 
commission paritaire prévue à l'article 15 et habiliée pour donnet kr<208 3 son 
son avis eur les sanctions à appliquer, qui pourront varier du simp'e ARNUTI (Jean), Pergnia (Italie), 09-05-98, — 22:69 x 50— 
averiissement Jusqu'au retrait définitif du permis de circulation, ARROYO (José), Carabanchel Bajo (Espagne), 21-08-3. — 1 
suivant l'importance et la répétition des infractions consta ées, —)1. . 

AE dossier de l'intéressé sera ensuite transmis au préfet du BAGUE (Rosendo), Borreda (Espagne), 26-02-00. — 99817 x 30- 09 
one qui prononcera el fera à puquer IA sarx tion. » Res à M 4 é: s , xs 
V BAGUE, née GODINACH, Vich (Espagne), 23-11-04, — 19817 ) 

Art 5. — Copie certifiée conforme du présent arrêté sera adressée R ( ice “antu ( ie 9 99 0078 y 50— 600 
pour exécution au prélet du Rhône. ] BALLABIO (Louise), Cantu (Italie), 11-12-22, — 20978 x 50— 

” é c - BALLESTER (Manuel), Badalona (Espagne), 02-08-07, — 37% X 

Fait à Paris, le 27 mars 1952, BARONE (Ciro), Torre del Greco (ltal'e). 26-02-16. — 858 x 51— 91 

PIERRE GARET, Ta Ts , à 5 cé Pc sa : 
+0 BARONIAN (Hampartsun), Sivas (Turquie), 15-05-09, — 1: 













—2 


BARO=I 










Domenico), Corniglio (Itaiie), 16-10-08, — 12141 















Approbation des statuts modifiés d'une caisse de retraite. BARRAU (Manuel), Tabernaz (Espagne), 07-06-22 2912 
sr BARRAU, née Iniesta, Tabernaz (Espagne), 28-12-22, — 29; L 
Par arr lu 2 mars 1952 ont été approuvés les statuts modifiés BASILI (Luigi), Fossombrone (Italie), 25-05-13. — 15130 x 50 —- 
de la caisse de retraile des personnels des chambres de commerce CD / < . = PT. 
marilimes et des poris autonomes, 31, rue de Monceau, À Paris, auto- BEER (Joseph), Chodorow (Pologne), 07-05-08. — 2561 x 51—(x 
pee à fonceti r ner dar 15 les conditions prévues aux articles 43 à 58 BELTRANDO {Jean), Vernante (Italie), 24-04-04 — 18051 x % 
u décret modit 8 juin 1916. - : < : ; , 
nodilk qu 8 juin 4916 BELTRANDO, née ASTEGIANO, Vernante (Italie), 21-09-09, — !* 








— _—_— + e- — 30—06. 





LL 


30 Mars 1952 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE 


3381 


FRANÇAISE 





BERTOLIN (Isidore), Chions (Italie), 26-07-08, — 19015 x 50—78. 

BERTOLIN, née FAVOT, Chions (Italie), 16-06-11. — 19015 x 59—78. 

BIASION (Giovanni), Mel (Italie), 01-06-20, — 3190 x 51—81. 

BIGGI (Antonio), Fontanigorda (Italie), 15-04-30, — 16387 x 51—04. 

PBINAZZI (Paulette), Monaco-Principauté, 05-07-29. — 3729 x 51—06. 

BISCHITZ (Maximilien), Balassagyarmat (Hongrie), 06-12-91. —13008 x 
50—79. 

BISCHITZ, née HAJDU, Teins (Transylvanie), 11-12-95, — 16008 x 50 
— . a 

BLANCO (Mariano), . Nava de la Ascencion (Espagne), 
15312 x 50—33. 

BOENLER (Germaine), Mulhouse (Haut-Rhin), 07-08-08. —17523 x 50 
—8. 

BOLZONI, née MOLINELLI, Ferriere (Ilalie), 26-01-22. — 

BRAJER (Laurent), Karmin (Polagne), 07-08-98. — 18921 x 50—62. 

BRAJER, née GREMBOWSKI, Habinghorst (Allemagne), 01-08-02. 
18221 x 0062, 

BRAUCH (Mailech), Varsovie (Pologne), 05-05-92, — 71077 x 23-46. 

BRAVIN (Alexandre), Kayl (Luxembourg), 13-05-13. — 6913 x 38—13. 

BRAVIN, née GANTAR, Cerkno (Yougoslavie), 12-05-22, — 6913 x 33—13. 

BRESOLIN, née PIVA, Maser (Italie), 02-06-96. — 17774 x 51—33. 

BRIAUD, née PASTA, Sorisole (Italie), 09-11-21, — 3190 x 51—82, 

BRUNO (Dominique), La Morra (Italie), 08-05-08. — 241323 x 32—06. 

BRUNO, née MAURI, Sestino (Italie), 22-06-10, — 1146 x 51—06. 

BURNACCI (Pietro), Bertinoro (Italie), 19-08-98, — 22553 x 37—12. 

BURNACCI, née TURRONI, Bertinoro (Italie), 01-09-02. — 23553 x 37—12, 


2-07-93. — 


one f _ 


39356 x 21—73. 


ag où née WINOGRADSKY, Zurich (Suisse), 07-04-90, — 8270 

XJ1— 19, 

CANAL (Jean), Santa Pau (Espagne), 01-01-91. — 2930 x 51-11. 

CANAL, née MARTINEZ, Roquetort-des-Corbières (Aude), 25-10-26. — 
230 x 51—11 

CANO (Eugenio), Lorca (Espagne), 01-02-21, — 9217 x 51—30, 

CARDIN (Angelo), Ariano (Italie), 26-04-07. — 3187 x 47—75. 

pu Vu À PEREZ, Merindad ce Sotoscueva (Espagne), 10-10-06. — 

Six 4i— 19. 

CATTANEO (Paul), Ssnta Brigida (Ilalie), 18-11-31. — 17241 x 50—74. 

CAVATAIO Antoine), Ain Rhelal (Tunisie), 06-04-25. — 933704 x 46—93. 

CEBULSKI (Léon), Swiatniki (Pologne), 11-04-17. — 2409 x 51—62 


CEBULSKI, née BUKOWIECKA, Habinghorst (Allemagne), 15-03-21. — 
3109 x 51—€62. 

— un (Juan), Villamarchante (Espagne), 06-04-83. — 20756 x 14 
91. 


CIHIAL, née LUCE, Borgocallefegato (Italie), 10-11-08. — 3766 x 51—07. 
CHARLES (Emile), Aiseau (Belgique), 02-08-98. — 19979 x 50—75. 
CHIAPPERO (Pietro), Cavour (Italie), 07-01-21. — 1688 x 51—81, 
CISCO (Livio), Bordighiera (Ilalie), 23-10-29. — 3748 x 51—S3. 
COCCIANTE (Grégoire), Rocca di Mezzo (Ilalie), 18-09-00. — 17387 x 51 
es |” 
COIUTTI (Ennio), Faedis (Italie), @3-03-29, — 1420 x 51—22. 
COPET (Madeleine), Libramont (Belgique), 04-09-22. — 14053 x 51—08. 
COPET (Georges), Recogne (Belgique), 07-04-13. — 11052 x 51—48. 
CORCHIA (Giuseppe), Berceto (Italie), 12-03-29, — 21360 x 50—75, 
CORCHIA (Francesco), Berceto (Italie), 09-05-97. — 21634 x 50—75. 
CORCHIA, née LAPINA, Berceto (Italie), 03-10-05. — 21634 x 50—75. 


COSTANTINI (Gino), Saint-Donalo de Saint-Agatha (Italie), 09-10-14 — 
SDS x 50—91. 

CRESTANI (Davide), Vallonara (Italie), 12-12-04. — 11297 x 51—54. 

CRESTANI, née ANTONIOTTI, Fralungo (Italie), 15-12-04. — 11297 x 51 


1. 


DABROWSKI (Marian), Starawies (Pologne), 20-07-41. 


— 4; 


19211 x 50 


VALAZZA (Fiorentino), Boca (ltalie), 13-07-93. — 19294 x 50—178, 
VALAZZA, née VERZOTTI, Boca (Italie), 25-07-95. — 19224 x 50—78. 
MALOLEPSZY (Edmund), Toplin (Pologne), 26-08-91. — 19053 x 50—0M1. 
DARMOCHOD (Michel), Achi (Pologne), 02-04-29. — 7842 x 51—38, 
DAS POS (Francesco), San Vendemiano (Italie), 18-09-09. — 3420 x 51 


—02. 


DELLA NEGRA (Pietro), Povoletto (Italie), 29-03-88. — 11650 x 51—32. 
DELLA NEGRA, née PITTIA, Povoletto (Italie), 09-07-98, — 11650 x 5 


DEVILLERS, née MIKOLAJCZ $ 7 
9745 x 49-59 AK, Ostrorog (Pologne), 14-07-24. 


DIMITRIU, née BOTEZAT, Chisinau (Roumanie), 26-11-08. — 13426 x49 





DORIGO (Florindo), Socchieve (Italie), 20-11-95. — 9M2x 51—73. 
DORIGO (Jean), Socchieve (Italie), 11-08-98. — 9261 x 51—75. 
DORIGO, née REISDORE, Kayl Esch sur-Alzele, 15-11-12 0261 x 51— 78 
DORIGO, née BONSCH, Kay! (Luxembourg), 06-02-02 0262 x 51—75, 
DZIEDZIC (Fdmond), Gostyn (Pologne), 12-1005. — 3920 x 51—54, 
DZIEDZIC, née WITEK, Niwka (Pologne), 05-10-13 
EISENHUT (Joseph), 02-10-10, — 22507 x 59 
—13. 
EL KHOURY (Elias), 
ESCARPANTER (Narcisse), 


3320 x 01 —54. 


Neunkirchen (Allemagne), 


Ruchmaya (Liban), 161214 — 17 
Llansa (Espagne), 28-1014. — 976% 
206295 x 41 — 13. 


200245 x 4 


(Italie), 15-01-05 


Paesana (Italie), 01-01-04 


ESPOSITO (Antoine), Letteré 
ESPOSITO, née NICOLINO 

s 13 
ESPOSTO (Frederico), Arcevia (Italie), 
ESPOSTO, née MODOLO, Polcenigo (ltalie 
EVA, née PIANETA, Isolabona (Ilalie}, 20-07-20. 
FACCHIN Fregona (ltali 
FALCO (Carmine), Maratea (Hal 
FALCO, née MA@@EI, Maratea 
FARRE (André), Isabarre (Espagne), 17-08-07. 
FAUSTO (Roberto), Bilbao (Espagne), 0905-91. — 918 x 51—92. 
FERENC (François), Mlynek 15-13-06. — 3219 x 51—77. 
FERENC, née DROBINA, Wojcin (Pologne), 03-04-13 29 x 5177 
FERNANDEZ (Cesareo), Mieres (Espagne), 24-12-94. 556 x »1—81. 
FERNANDEZ, née FERNANDEZ, Micres (Espagne), 22-01-66. — 356%) 

o1-—S1 
FERRIGNO (Amodio), Cetara (Italie), 10-10-15. — 32168 x 47—91. 
FIGUFIREPO (Antonio), Valence (Portugal), 1901-83 12000 x 36 
— MH. 


FIG FIREDO, née 
— 13140 x 20—33. 


FRAGMAN (Simon), Varsovie (Pologne), 19-10-32. — 28800 x 48—47. 
FRANCKIEWICZ (Tadek), Gencewiez (Pologne), 10-01-17, — 919540 


x 12 — 490, 


20 09 -0S - 1229 x 51—54 
03 06 10 … 1228 x 51 —54. 
1700 x 51—406. 

), 04-12-26 G20 x 51—82. 

, -0-07-01 - 2706 x 5113 
2766 x 1-13 


- 24002 x 3509. 


Maria 


Italie), 08-08-05 


Pologne) . 


RODRIGUES, Viana de Castille (Portugal), 13 11-81, 


GABA, née GRABONSKA, Kupno (Pologne), 274014-15. — 19213 x 50—54 

GABA (Omelan), Zakamarze (Pologne), 20-07-40, — 19213 x 50—54, 

GAITI (Ange), Nossa (Italie), 20-05-06. — 17909 x 47—78 

GAÏITI, née RE, Nossa (Italie), 05-02-10, — 17909 x 47—78 

GARABEDIAN (Manouk), Bazar Keuy (Turquie), 28-02-08. — 20080 
x nt} 19. 

GARCIA (Melchor), Vera (Espagne), 16-01-08. — 5092 x 51—81. 

GARCIA, née HERNANDEZ, Doninos de Ledesma (Espagne), 25-03-09. 
— 5092 x 5181. 

GARZON, née RUBIO, Pelarrodriguez (Espagne), 26-01-95. — 18101 x 50 

à. 


GARZON (Ramon), Pelarrodriguez (Espagne), 15-09-95. — 18101 x 50 
—18. 

GASPARIK (Jean), Pohornice (Tchécoslovaquie), 2505-06. — 19214% 
00—47 

GASPARRO (Michel), Senerchia (Italie), 17-02-17. — 3209 x 51—06 

GASPARRO, née GRILILO, Senerchia (Malie), 24-01-24 — 3209 x 51-06. 

GENRE (Michel), Paesana (Italie), 1902-10. — 41467 x 45-—13. 

GENRE, née BARRA, Paesana (Italie), 15-04-23. — 41467 x 45-413, 

GESLOT, née VAN GOUBERGEN, Kontich (Belgique), 2502-22 
0270 x 51—53. 

GINGAUD, née KOPECZYNSKA, Varsovie (Pologne), 24-09-14. — 19292 
x 071, 

GORISEK (François), Kray (Allemagne), 08-08-11, — 3229 x 51—57. 

GORISEK, née CEPIN, Saint-Georges (Yougoslavie), 15-07-18. — 2299 
x 1 »1. 

GORTYCH (Adalbert}, Grebow (Pologne), 30-44-09. — 19275 x 50-10. 

GORTYCH, née WOLCZEK, Delidowicze (Pologne), 15-1205. — 19275 
x 0)— 10 

GRAF, née RAMSBACHER, Untertauern (Autriche), 15-02-15, — 4496 
x 02— 69, 

GRZYB (Czeslaw), Godziesze (Pologne), 23-07-28. — 20654 x 50—75, 

GUINOT, née MIRO, Benisanet (Espagne), 15-03-08. — 292 x 49-82 

HALEJCIO, née ZAJAC, Jodlowka (Pologne), 0409-10. — 1488 x 51—55, 

HALEJCIO (Marcel), Jodlowka (Pologne), 17-0612. — 1489 x 51—55. 

HERSCHKOVITZ (Frederic), Vienne (Autriche), 29-01-96. — 41351 
x 0—38. 

IVANEZ (Francisco), Benilloba (Espagne), 99-01-31. — 7917 x 51—91. 

JACQI EMIX, née ETIENNE, Bande (Belgique), 17-02-14 — 19967 
( 42 A 


x 


JANIAK (Joseph), Koni (Pologne), 15-62-21. — 2786 x 51—25, 
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JANIAK. née KUBANSKA, Czestochowa (Pologne), 28-04-26, — 3786 
x o1—25, 
JANISZEWSKI 
JANISZEWSKI, 
1079 » 51-71. 

J \Rs SZ1 wi Z, 


TUn7 « 59. 


JAR=ZEWICZ 
—"0 


Marian), Czelatz (Pologne), 20-11-10, — 1079 x 51—71. 
née LEWANDOWSKI, Camp (Allemagne), 05-09-14. — 


née DYLEWSKA, Koromszyce (Pologne), 31-01-06. — 


(Jean), Rajewszezyna (Pologne), 29-06-97. — ‘7087 x 31 


(Paul), Koronszyce (Pologne), 42-0927. — 7088 x 51 


JARSZEWICZ 


JUAN Ibiza (Espagne), 06-10-04. — 412414 x 28—91, 
JUAN, née CABELLO, Polop (Espagne), 14-01-07. — 12414 x 28—91. 
KAZMIERCZAK (Alexandre), Wojnowice (Pologne), 17-11-19. — 19284 


KAZMIERCZAR, 


(Guillaume), 


nte STOR, Leszno (Pologne), 29-03-22, — 19281 x 50 


Gross Corbetha (Pologne), 09-09-16. — 22399 x 50 


KEDRA 


KLEIN 


Esch-sur-Alzelte (Luxembourg), 19-10-18. — 3129 x 51 


— és» 


(Pologne), 


Henri), 


39—39. 
01-05-09. 


20-04-09. 
Rozana 


KOLLY Emile), 

KROSCIELNIAK, 

9117 x 51—157. 

KOSCIELNIAK 
57. 


x 1 


la Roche (Suisse), 
nte OSZTAP, Ruda 


(Antoine), Dusseldorf (Allemagne), 10-05-08, — 3117 


— 9189x51—71. 
28-03-08. 22360 x 50—46. 
(Pologne), 04-05-20, — 3518 x 51—55. 
05-11-19, — 9518 x 51—55 
09-02-06. 


(Polar \ 
(Pologne), 


KOWALIK (Casimir), 

KRAMBS (Yvonne), Genève, 

KRAWIEC, née RZASA, Cmolas 

KRAWIEC (Nicolas), Podlesie (Pologne), 

KRZYCH (Joseph), Noviny Hor (Pologne), 

me Il GUTOWSKI, Huta Lubycka 
N 


x + 


Gostyn (Pologne), 27-02-28, 


(Suisse), 


98717 x 91—18. 
02-02-04. — 2877 


ni 


née 


KSIAZAK (Karo!), 
KUBIAK (Edmund), 
LAROC se &” 


Zambski (Pologne), 31-05-06, — 3118 x51—29. 
Castrop (Aliemagne), 01-02-19, — 3516 x 51—40. 


née HONIGSCIHMID, Stamesried (Allemagne), 25-03-92 


— 28171 x 47—75. 
25-11-09. — 10188 x 50—12. 
01-02-15. — 10188 x 50—32. 
15-12-00 9961 x 17—13. 
08-02-05. 11960 » 46 


LAZZONI no. 10-04-10. 
LEROY 

LEROY, 
LLA DO, 
LORANG 


LORANG, 
" nn 13, 


LUKJANENKO (Jean), Kuchary (Ukraine), 24-06-95. 


LUKIANENKO, née MARCIULINAITE, Lelciskiai (Lituanie), 
12040 5e 1 — 54 


MANIKIAN 


MANIRIAN, née 
0609 x 01-75 


MAXZONI (Piero) 
MARCH, 
MARCHI 
MARCHIO 
MARJANSKI 
MARIANSKI, née 


x A 41) 


MASLANKOWSKI 


11—62 
MASLANKOWSKI, 
2700 x 51—69 
MENIA (Ank ), 1 
MENIA tIGUZZI, 
MEOZZI !\ 
M'COHLEW 


Massa (Italie), 
Tollembeck (Belgique), 
ZANGA, Vall Alta (Italie), 
née COSTA, Barcelone (Espagne), 

Henri), Trebizonde (Asie Mineure), 


©), 
\ 
Oscar), 


née 


née THEODOROU, Makry (Asie Mineure), 20-03-15. — 11960 


— 1250 x 51—54. 
10-0303, — 
00-00-09, — 5659 x 51—73. 
Egypte), 10-05-19. 


Léon), 


Constantinople (Turquie) 
SPENTOHIAN, Della Barrage ({ 


3186 x 51—69. 
— 11291 x 50-407. 
x 5007. 


— 1000, 


23-06-06. 
(Italle), 06-07-09, 
15-02-05. — 14% 
14-06-05. 51-06. 
01-05-05. — 229 50—60. 


101 x 
17-0501, — 22904 


, Milan 

GHIRONI, 

, Mulazzo 

Mario), 
Stanislas), 


GRONDYS, 


(Malie), 


née Mulazzo 


(Italie), 


\!do) 
Sestri Levante (Italie), 
Kadlub (Pologne), 


Kad'ub (P 


‘nenc\ 
Duc}, 


Stephan), Hamborn (Allemagne), 26-08-19. — 3759 


née PRZYBYLSKI, Modrze (Pologne), 07-022, — 


\anta 


Mitt# 


WA 





MINASSIAN (Mardiros), Palou (Turquie), 04-03-13. — 29190 x 37—12 

mr née GIAMBARDINO, Pisciotla (Italie), 05-01-88, — 12: 
9—13 

MONTSENY (Jaime), Solievlla (Espagne), 28 

MOURLANE, née BENAVIDES, Villabon om} 


x 478, 
MOYA (Jésus), 


-27. — 853x 51—21 
22-09-23. — 19164 


San Sebastian (Espagne), 21-09-32. — 1240 x 51—12 
MOYA (Pepila), Arbeca (Espagne), 21-03-32. — 19898 x 50—66. 

MUSIAL (Jean), Essen-Borbeck (Allemagne), 1642-21. — 1380 5 
MU SIAL, née KLOPOCKI, Wanne (Allemagne), 04-12-21 


MUSTAPHA BY ALI NASSER, Aïn El Baïda (Syrie), 00-00-05. — 


x 198. 


MUSTAPHA BY ALI NASSER, née N 
x 01—98, 


MYKOLENKC (Paul), Medvin (Russie), 20-0423. — 419829 » 50--7: 
NICOLAS (Joaquin), Guadalupe (Espagne), 09-08-98. — 3158»: 51-00 
NICOLAS, née MENDEZ, Mazzarron (Espagne), 21-02-04. 


1—62 


. — 1250 
NAFNOUF, Almalie, 00-00-15, — 1°! 


NOACCO, née CALLIGARO, Buia (Ilalie)}, 28-08-14. — 2218 x 51-— C8. 
ODYNIEC (Serge), Mojsicze (Pologne), 04-01-22. — 8834 x 51—59 
OGORZALY (Ladislas), Przysielnica (Pologne), 90-10-11. — 1217x51 


—v1. 


OGORZALY, née KROL, Przyszowa (Pologne), 2002-27. 
— 04 


— 17x51 
OLLIVIER, née GARCIA, Belorado (Espagne), 23-03-07. — 15994 x 51—17 
OPAT (Antoine), Beckove (Tchécoslovaquie), 03-05-21, — 3259 x 51—€: 
ORSI (Alberto), Ponte Dell Olio (Italie), 19-01-30. — 21709 x 51—7 
PALU (Antoine), Fontanelle (Italie), 24-05-16. — 1990 x 51—21, 
PALIU, née BADELLINO, Cavalier Maggiore (Italie), 24-02-22. 
x o1—391. 
PARLITSIS (Jean), 
PECHLIVANIAN (Tonik), 
51—75. 
PECHLIVANIAN, née TUDJARIAN, 
D1—55. 
PERINO (Padino), Caravino (Italie), 22-09-00. ue dt 
PERINO, née BONAFIDE, Caravino (Italie), 09-02-08 — 12 x 94- 
PERNIN, née TKATCHOWA, Makelvka (Russie), 01-10 y 
50—73. 
PFEIFER: (Othon), 
PIZZANELLI (Zelindo), 


— 170 


— 11967 x 46— 
15-03-00. 


Kastoria (@rèce), 12-03-01. 
Tokat (Asie-Mineure), 


— 240% 


Saroya (Turquie), 25-04-09, — 2:10 + 


Kroppen (Allemagne), 03-05-09. — 2238 x 51 
Cervara (Italie), 29-04-04. — 21505 x 47— 
PODSIEDLIK (Antoine), Podzin (Pologne), 2305-23. — 14795 x 51—%. 
PONS (Alexandre), Badalona (Espagne), 16-09-32. — 7935 x 51—06. 
POPOFF (Haroutune), Erivan (Russie), 05-04-92. — 3476 x 51—72. 
strate nie BOGDANOFF, Petrograd (Russie), 06-03-98. — 9170 x51 


PORRES GOMEZ (Agapiio), ferindad de Sotoscueva (Espagne), 10-@- 


21. — 3757 x 51— 
PREZMAN pi cg 
PUSKARIC (Adam), Rakovica (Yougoslavie), 
RANZONI, née BORELLA, Cambiasca (Italie), 18-07-87. 


M, 
RECHTMAN (Henryk), Varsovie (Pologne), 24-12-20. — 21111 x51- 
REUAK (André), Ireg (Tchécoslovaquie), 19-11-97. — 2410 x 51—75 
REHAUSFR (Sébastien), Heuchelheim (Allemagne), 11-04-02. 21293 

x 43—07. 
RICHARD, 

—41. 
RIZZOTTI (Amerino), Trasaghis (Italie, 25-11-2 
ROSA (Victor), Manchester (Angleterre), 23-01-11. 
ROSSET Fiume Veneto (Italie), 09-12-28. 
RUSIG Pieris (Italie), 18-10-02. — 21926 x 40—31 
KUSIG, — 21926 x 40—C1. 
RUS£0O 16 x 50—20 
RUSSO, 22316 x 50—90 
gp OWICZ, née 15-11-10. 

540 » 
RZEPKOWICZ (Victor), Leipzig (Allemagne), 09-08-06. 
SALA ‘Jose), Barcelone (Espagne), 01-09-92. — 18187 x 51—18. 
SALANSKI (Richard), Copenhague (Danemark), 28-07-18. — 21413 x 50 


15, 
5.— 19274 x 50 


Varsovie (Pologne), 13-06-97. — 19964 x 19—75 
28-02-28. — 7640 x5 _—17. 


— 1815x 520 


née SPECHT, Bottrop (Allemagne), 10-04-17. — 1562 x 51 


— 5286 x18 
11702 


22189 


(Bruno), 
Rodo!fo), 
née FURLAN, Pieris (Italie), 19-08-07. 
Angelo), Canicatti (Italie), 18-11-85. — 223 
née ALESSI, Canicatti (Italie), 22-10-95. — 
SZTAJMAN, Kaluszyn (Pologne), 


16—75. 
som cé 


SALINER (Jean), Toreilles de Montgri (Espagne), 26-04-1 


—0, 
SAMBLCII (Joseph), Pesaro (Italie), 09-04-23. — 19273 x 50—414, 
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4 es 


I&CANO (Otlavio), Neoneli (ltalie), 24-10-22, — So x 109. 
SCHENKELS (Théodore), Haut-Bellain (Luxembourg), (06-01-02, — 
19057 x 20—72. 
£SCHREURS (Hubert), Aubel (Belgique), 11-11-94. — 2320 x 51—27. 
SCLAUNICH !{Stellio), San Rocco (Italie), 20-04-26, — 2% x 52 
SELVO (Joseph), Caprie (Italie), 07-12-94, — 19915 x 90—82, 
SELVO, née GAGNOR, Condove (| 
SGOTTO (Raflaele), Capistrano (Italie), 04-11-95. — 10427 x 031. 
SILIMBANI (Mario), Imola (Italie), C1-0i-05. — 12162 x 51—31. 
SIMONETTI (Marcel), la Tronche (Isère), 01-04-24 — 1086 x 51—28, 
SKRZYPCZAK (Antoine), Rawistch (Pologne), 18-05-97. — 21960 x 50 
—J! 
SKRZYPCZAK, née LEWANDOWESKI, Castrop (Allemagne), 11 
21960 x o0—07. 
SNEIDER (Rodolphe), Namecky Brod (Tchécoslovaquie), 
19272 x MA)— 33. 
SONNEXFELD (Auguste), Iamborn (Allemagne), 1:-08-0&. — 3507 


—\2. 
SONNENFELD, née LU=ZKIEWICZ, Sianbach (Allemagne), 
— JA x 3142. 
SOVA (Alexandre), Kharkow (Russie), 20-05-98, — 35889 x 16—73, 
SPEZIALE (François), Tunis, 26-03-04. — 6578 x 18—93. 
SPEZIALE, née LA PAGLIA, Tunis, 02-01-09. — 6578 x 18— 93. 
STAFFOLINI (Piero), Fabriano (Italie), 16-02-12, — 234186 x 10-408, 
STAFFOLINI, née CODOGNI, Faedis (Italie), 10-12-14 — 
STANCZYK, née MROCZEK, Cerbik (Pologne), 26-07-16. — 1052 x 51 
—11,. 
STANCZYK (Félix), Zagorzynek (Pologne), 15-08-03, — 1052 x 51—541. 
STARK (Jules), Vienne (Autriche), 22-06-10, — 93950 x 51—55. 
STARK, née SZULKLAPER, Sosnowiec (Pologne), 21-10-15. — 953%50 x 51 


— |) 





talie), VOO008T. — 18745 x 00-82, 


(-10-20. 


23186 x 10-248, 


STOPKA (Michel), Przyrob (Pologne), 12-09-01. — 19225 x 50—78. 
STRAPPAZZON (Silvio), Arsie (Italie), 12-02-23, — 3108 x o1—54. 
SZUREK (Michel), Pabjanice (Polcgne), 26-10-09. — 26021 x 17—13. 
SZUREK (Michel), Pabjanice (Pologne), 26-10-09, — 26201 x 47—13. 
SZWARC, née KASJER, Jedrzejow (Pologne), 03-03-04. — 2770 x48 
SZYMCZAK (Albert), Menglinghausen 
6319 x —59. . 
SZYMCZAK, née PODGORSKI, Gocanowo 


6319 x 3S—59. 


(Allemagne), 100: — 


(Pologne), 1301-12, — 

TAYANX, née DAVIDIAN, Youzgad (Turquie), 10-07-07. — 16:10 x 51—96. 

TEANG (Yug-Chan), Han Yang (Chine), 01-11-97. — 1412: x o1—353. 

TODEK (Edouard\, Kielczewo (Pologne), 13-10-17. — 22704 x 50—51. 

TOMAS (Vicente), Castell de Castells (Espagne), 03-08-07. — 8156 x 91 
—91, 


TOMAS, née CARREREX, Castell de Castells (Espagne), 18-09-10. — 
8156 x o1—91. 

TOMASZEK (Jozef), Chicago (Amérique), 11-07-12, — 921970 x 19—3%56. 
TOMASZEK, née VISZCZUK, Packowice (Pologne), 03-02-09 — 
21250 x 19 — 9%. 

TONIN (Flavio), Arsie (Italie), 04-08-22 — 3119 x 51—406. 

TSERE (Alexandre), Goudaouty (Russie), 11-08-02, — 18561 x 50—75. 

TYSZELMAN (Herszek), Kazimierz (Pologne), 01-08-85, — 19667 x 50 
—(td 


TYSZELMAN, née SZULXER, Pinsk (Pologne), 00-00-86, — 19667 x 50 


VERCARA (Florentino), Teresa de Cofrentes (Espagne), 14-07-00. — 
2! 01-81. 


\.ARA, née TORRES, Teresa de Cofrentes (Espagne), 10-12-0%. — 
5 x o1—81, 


-NTE (Felicisimo), Martiago (Espagne), 06-12-17. — 19781 x541 


VIDAL (Anicet), La Havane (Cuba), 20-07-95. — 18905 x 50—49, 
V'RGILIO (Charles), Diano Borello (Italie), 18-08-00. — 3020 x 51—34. 
VOLPATI, née VAN STYVENDAEL, Forest (Belgique), 06-10-24, — 


L'EN x 0— 78. 

WARZEE {Ekie), This (Ardennes), 10-01-93. — 1299 x 14—08. 
WOLMEWICZ (Stefan), Kalisz (Pologne), 05-04-18, — 3196 x 51—74. 
WOLNOWICZ (Ber), Varsovie (Pologne), 13-01-03. — 21233 x 33—75. 
YAKOW LEFF (André), Ermolowskaya (Russie), 91-10-01. —2893x%x 
YARMAYAN {Garabet}, Tokat (Turquie), 11-06-11. — 419710 x 48—75. 
ZANON (Osvaldo), Chies d’Alpago (Italie), 31-08-88. — 2115 x 51—55. 
ZA\NON, née DEON, Chies d’'Alpago (ltalie), 03-09-94. — 2115 x 51—55. 
POIMERMANN (Henri), Mannheim (Allemagne), 23-05-10, = 591x 
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ZIOLKIEWICZ (Eugène), Czerwinsi 
M) 

ZOLFSI10 

ZUCCO Antomeo?, 
21 


ZUCCO, née CORINCIGIH, Tri lale), 06-09-05 
ZXYMAN (Chana), Poznan Eu « : 


Agostino), Carloforte lalie), 22-97-1 


0-0 D, 


Cividale bel Friuli (ltalie), 


. nt mi AN 
Art. 2. — Sont réintegrés 


ALEU, née RAMON, Lahas (Gers 

CERVERA, née SIGAUD, Mustaplhi 

CHARLES, née COILLOT, Hénin 
142979 x )—70 

FELIZ, 
—]1 

GLASER, née 


— t4 


MAJORAL, née PUIG, 


k D1—060 


MENCUCCI, née LONGEAI, l'Absie 


x D — 0. 
OUKKINE, née MARRETT, Paris, 20-01-91 18555 x 00—91. 
SALA, née BACHELLIER, Puteaux (Seine), 25-10-89, — 48187 x 51—78, 
SCHREURS, née DURAND, GrandQuevilly (Seine 


e PALLEROL, Carcassonne 
DUCLERC, Bordeaux (Giro 


Fanes (Pyrénées-Orienta! 


Deux-Sèvres), 


»), 46-05-99, 
LIU x o1—27 


VERVEER, née FAIVRE, Besancon 
ZANADA, née COLLET, Gevinges 


Art. 3. — Sont susceptibles d'être saisis pa ectif attaché 

à l'acquisition de la nationalité fsançaise par leurs } 

AHMED AYOUB ABBOU BRAHIM (Dar Bouake (Côte-d'Ivoire) 
07-10-48, — 13119 x 51—98, Le 

AUMED AYOUB ABBOU BRAHIM HAYAT, Tripoli ba: 
1351419 x 51 —98, 

ALCARAZ (Antloinio), 
—#. 

BAGUE ‘Henrielte), Tarascon-sur-Ariège 
2049. 

BELTRANDO 
18091 x 6006, 

BELTRANDO (Césarine), Grasse 
x M1) 

BELTRANDO (Joseph), Grasse 
NICE 

CEBULSKI (Bronislawa), 
—62. 

CEBULSKI (Daniel), Barlin {Pas<ie 

CEBULSKI (Ferdinand), Bar:in 

CRESTANI (Luigi), 

CRESTANI (Robert), 

ESPOSITO (Simonne 
306295 x 11—13 

FERENC ‘Chrisliane), 
3219 x o1—717. 

FERENC ‘Czeslawa), Combs-la-Ville 
3219 x o1—77. 

FERENC «{Irène), Combs-la-Ville (Seine-et-Marne), 1241-43. 
o1—71. 

GABA (Marie), Nancy (Meurthe-et Moselle), 22-04-19 

GARCIA (Michel), Albi (Tarn), 20-01-50 — 509 x 51—81. 

GASPARRO (Jean), Mice (Alpes-Marilimes), 0947-49, — 3209 x 51—406, 

GENRE 


0105 16. — 
Champagnier (Isère), 14004 » 50 
19817 x 


(Nicolas), Vallauris (Alpes-Maritimes), 05-0639, — 


(Alpes-Maritimes), 14-08-41, — 18051 


(Alpes-Maritimes), 22-03-18, — 18001 x 


Barlin (Pas-de-Calais), 02-12-40, — 3109 x 91 


2108 12, — 3109 x 51—62 


Pas-de Ca » 23-09-46. — 3109 x 51 


Andorno M 1 lie), 22. — 11297 x 1—54, 
Cherchell (Alg 01-51 


Marseille Bou 


, 


Combs-la-Ville Seine 


19213 x 54 


Daniel); Meyreuil (Bouches-du-Rhône), 21-04-51, — 41467 x 


GORISEK (Lydie), Forbach (Moselle), 27-14 

GORISEK (François), Sliring-Wendel (Mose 
D1—07. 

GORISEK 

GORTYCH (Jacqueline 

GORTYCH (Marie-Thérèse), 

GORTYCH (Françoise), Piney 


Anne), Stiring- Wendel (Mosell 


, 11-06-38, 

Piney ( , 01-07-45, — 19275 x 50 
, 0511-46. — 19275 x 6 

be), O-11-56, — 19275 x 10—10, 


ibALEJCIO (Christiane), Lisle-en-Rigault (Meuse), 19-03-10, — 1483% 


D1—5. 


HALEJCIO (Jeannine), Lisle-en-Rigault (Meuse), 21-06-41, —, 1188 x 
D1—55. 

HALEJCIO (Rosyane), Lisle-en-Rigault (Meuse), 
—5. 

HALEJCIO (Benedikt), Lisle en-Rigault (Meuse), 11 19. — 1188 x 51 


—59. 


0084-45, — 1488 x 51 
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JANIAK (Jean), Bethoncourt (Doubs), 16-01-17. — 3786 x 51—25. ! mr us (Daniel), Jarny (Meurthe-et-Moselle), 05-07-50. — 10: + 
vis. 


JANIAK (Christiane), Bethoncourt (Doubs), 08-01-19. — 3786 x 51—25, 
J\NISZEWSKI (Jeannine), Saint-Vallier (Saône-e!-Loire), 14-01-40, — 
10759 x 51—71, 
JAXISZEWSKI 
1079 x 31—51, 
J\RSZEWICZ (Pierre), Tourcoing (Nord), 12-12-23, — 7087 x 51—59. 
KOSCIELNIAK (Bernard), Montayral (Lotæt-Garonne), 26-07-18. — 
ANT 56 d1— 17. 
KRAWIEC (Joseph), Bar-le-Duc (Meuse), 29-05-50, — 3518 x 51—55. 
KRZYCH (Anne-Marie), Melun (Seine-et-Marne), 22-10-38. — 3877 x 51 
— 5, 


(Nalalla), Saint-Vallier (Saône-el-Loire), 08-09-33. — 


KRZYCIE (Jeanine), Melun (Seine-et-Marne), 1041-43, — 71x91 
—18. 

LEROY (Françoise), Awch (Gers), 01-05-97, — 10188 x 50—22. 

LFROY (Alice), Lannemezan (Haules-Pyrénée<), 05-04-41. — 10188 x 50 
—32. 


MARJANSKI (Irène), Grandvilliers (Oise), 21-05-24. — 22905 x 5040. 
MASLINKOWSKI (Erwin), Marles-les-Mines (Pas-de-Calais), 13-06-40. 
— 9109 x 51 —62, 


MASLANKOWSKI (Pas-de-Calais), 01-05-45, — 2799 x 91 


(Reine), Erin 


—{?, 
MENHA (Léa), Lepanges (Vosges), 09-10-29, — 9517 x 51—88, 
MENIA (Eliane, Lepanges (Vosges), 23-09-50, — 3117 x 51—88, 


MENIA (Bruno), Lepanges (Vosges), 22-04-92, — 3417 x 51—88, 

MICHLEWIEZ (Céci'e), Son (Ardennes), 29-08-44 — 3170x51—51. 

MICHLEWIEZ (Isabelle), Warmériville (Marne), 27-12-47, — 3150 x 
515. A 

MIERZWA (Mielek), la Charilé-sur-Loire (Nièvre), 04-09-19. — 1581 x 
NN] N, 

M'GUT (Léa', Toulouse (Haute-Garonne), 29-01-97. — 1419 x 51—68. 

MUSIAL (Zbignien), Ostricourt (Nord), 24-08 46. — 1380 x51-—62. 

MUSIAL (Mélène), Ostricourt (Nord), 20-02-49, — 1380 x 51—62. 

MISTAPHA BY ALI NASSER ALI, Aïn El Baïda (Syrie), 22-01-92. — 
LA x D1— 98, 

MISTAPIHA BY ALI NASSER MOHAMED, Aïn El Baïkda (Syrie), 06-01- 
en, — LM x 51—08, 

MISTAPHA BY ALI NASSER ANMED, Aïn El Baïda (Syrie), 19-02-97. 
— 1191 x51— 04, » 

MUSTAPHA RY ALI NASSER MANMOUD, Aïn El Baïda (Syrie), 13-04- 
A2, — LI x D1—08, 

MI STAPIHA BY ALI NASSER KAMEL, Aïn El Baïda (Syrie), 02-10-M. 
— 11131 x 1—98 

MUSTAPHA BY ALI NASSER ADJENANE, Bobo (Côte-d'Ivoire), 30-10- 
67. — LIU x o1— 98 

ALI NASSER Bouakec (Côte-d'Ivoire), 


MISTAPHA BY SAMIHHAN, 


09 11-19. LA x 01 — 08, 

NOACCO (Angélo!', Mulhouse (flaut-Rhin), 01-11-39. — 3248 x 51—68. 

OGORZALY !Hubert), Briey (Meurthe-et-Moselle), 15-07-46. — 1217 x 
D1— M. 

OGORZALY !François), Jarny (Meurthe-et-Moselle), 15-03-49. — 1217 
x o1—5i 

OGONZALY  (Christianc;, Jarny (Meurthe-et-Moselle), 15-0650, — 
1217 x D1—5 4 

OGONZALY  (Ladislas Jarny (Meurthe-et-Moselle), 49-06-51, — 
1907 x 5108. 

PECHLIVANIAN (Joseph), Paris, 09-10-38. — 9440x51—75. 

VSCHLIVANTAN (Georges), Paris, 10-06-43. — 3M0x51—75. 

SKRZYPEZAR (Jacqueline), Merlebach (Moselle), 08-10-31. — 21960 
x «#9 : 

SKRZYPUZAK (Edmondi, Merlebach (Moselle), 27-09-%6. — 21960 x 
10-17 

ERRZYPUZAR (Henri), Merlebach (Moselle), 08-06-31. — 21960 x 50 

SONNENFELO (Paul), Houdain (Pas-de-Calais), 22-10-47. — 3597 x 
51—62 

STAFFOLINE (Ruland), Aubrives (Ardennes), 29-11-47, — 23486 x 
l'UE LA! 

STANCZYK (Aline), Jarny (Meurthe-et-Moselle), 24-1233. — 1052x 
nt l 

STANCZYK (Nadine), Jarny (Meurthe-et-Moselle), 20-06-22. — 1052 x 
1 (l 


29-07-49, — 1002x 


STANCZYK (Jcatne), Jurny (Meurthe-et-Moselle), 
1 1. 





TOMAS (Angèle), Alger, 15-06-42. — 8156 x 51—91. 


TOMAS (Henri), Douera (Algérie), 09-11-44. — 8156 x 51—91. 
25-05-19. — 


TOMASZEK (Christian), Châtillon-sur-Indre (Indre), 
21270 x 19—36. 


VERGARA (Claude), Mormoiron (Vaucluse), 06-06-36. — 2116 x 51 Si. 


Art, 4. — Le ministre de la santé publique et de la population 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié su 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 14 mars 1992. 
PINATY. 


ANTOINE 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PAUL RIREYRE. 





Décret du 21 mars 1952 portant naturalisation, réintégration, meñ- 
tion d'enfants mineurs susceptibles de bénéficier de l'effet coliectit 
attaché à l'acquisition par leurs ts de la nationalité française. 

Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la population, 
Vu l'ordonnance du 19 octobre 1945 portant code de la nationalité 
française, ensemble les texles sur l'acquisition de la nationalité, 


Décrète : 
Art. fer, — Sont naturalisés Frapçais: 
ABRIGO (Natale}, Turin (Italie), 12-12-06. — 19842 x 51—62. 
AGUILAR (Manuel), Madrid (Espagne), 15-06-29, — 4167 x 51—81. 
AIMAR (Matteo), Cella Macra (Italie), 25-02-79. — 10462 x 40—465. 
AIMAR, née DEGIOVANNI, Cella Macra (Italie), 28-04-93. — 104102 » 
40—65. 


ALIPRANDI, née FIORUCCI, Monaco (Principauté), 14-06-06. — 23% 
51—06. 


ANDREO (Juan), Bou £Sfer (Algérie), 24-06-94. — 7022 x 16—92. 

ANSELMI (César), Caramagna Ligure (Italie), 21-06-98. — 16098 x 51 

ANSELMI, née VIGLIANI, Dolceacqua (Italie), 09-02-02. — 16% x 
51—99. 


09. 


ANTON (Antonio), Sidi-Bel-Abbès (Oran), 15-10-93. — 5191 x 15—92 
APOTEKER (Sandu), Turnu (Roumanie), 30-08-10. — 19009 x 507 
ARTIERI (Joseph), Vallecrosia {Italie}, 25-03-27. — 19807 x 51—06. 
ARTIERI (Philippe), Terranova Sappo Minulio (Italie), 27-02-25 — 
19806 x 51-06. 

ARTINIAN (Missag), Yozgad (Asie Mineure), 20-10-10. — 53011 x 
RES née KARBOWIAK, Kalisz (Pologne), 14-09-13. — 514 x 
BABAJKO (Romano), Isto (Yougos'avie), 21-05-14. — 19411 x 


[h] 


BABAJKO, née BARTOLETTI, Sambuca Pistoiese, 14-03-16. — 19311 x 
47%. 
BAMBINA (Attanasio), M'Rira (Tunisie), 14-02-23. — 1097 x 52 96 


BARMASSE (Bruno), Valtournanche (ftalie), 15-11-26, — 256 x 1° 
BAROUK, née SMADJA, la Marsa (Tunisie), 03-04-03. — S210 x 26 
BASSOUL (Henri), Beyrouth (Liban), 02-03-21, — 33444 x 17—0. 
BATTILA (Primo), Cagli (Italie), 20-01-98. — 29175 x 31—08. 
BATTISTA (Giovanni), Tunis, 21-06-11. — 946 x 52—06. 


BATTISTELLI (Dominique), San Giustino (Italie), 22-09-21 1 x 
40 —06. 

BATTISTA, née CHECCA, Tunis, 29-05-22 — 916 x 52—%6. 

BAZBAZIAN (Léon), Ada Bazar (Asie Mineure), 05-0597. — 6:2xX 
0-49, 


BAZBAZIAN, née KIIAMDJIAN, Ada Bazar (Asie Mineure), 18-10" 
6509 x 30—69. 

BENAR (Avram), Andrinople (Turquie), 00-00-06. — 2891 x 

BEJIM (Ignace), Mikalowa (Russie), 01-05-87, — 19561 x 31—57 

BELLAZ (Alto), San Polo di Piave (Italie), 23-08-24. — 2668 x 21 —47 

BELMONTE (Martin), Carboneras (Espagne), 13-05-26. — 4106 >: 

BENETTI (Rodolfo), Montecchio (Italie), 19-12-98, — 2003 x 57 


= 


BENTKOWSKI {Michel}, Uherce (Pologne), 10-12-97. — 2876 x 51-10! 
Sr se née NIEMIEC, Bazanowka (Pologne), 27-10-05. — 374 
x 01-—69, 
BERGOGLIO (Paolo), Leyni (Italie), 21-10-04.-— 18504 x 40-—<2 
Le À 


BERGOGLIO, née TOSCANO, Pinerolo (Italie), 20-01-11. — J= 
BERNARDI (Domenico), Frassinoro {Ilalie), 19-05-05. — Joux 01 
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BeRNARDI, née FERRARI, Monteñorino (Italie), 09-09-06. — 2540 x 
5143. 

BERNARD IN, née ROSAURO, 
PERNASC ONI (Annie), Camnago Faloppio (Italie), 
51—21 


BERTOGLI (René), Montefiorino (Italie), 03-08-18. — 5623 x 51—38. 
EFERTOGLI, née GIANNASI, Montefiorino (Italie), 19-11-19. + 2623 x 51 
— 38. 


Madrid (Espagne), 21-06-11. — 1379%x 


26-01-27. — 9202 x 


BIANCIOTTO (Jean), Toulon (Var), 21-08-03. — 49905 x 28—28. 
FIANTI (Marino), Fuiplano (Italie), 16-09-15. — 32202 x 44—92. 
HIENAS 'Slanislaw), Rudniki (Pologne), 21-03-01. 


LIENS, née CABEINSKI, Essen Borbeck (Allemagne), 
2677 x 214-81. 


FIRXBASSIS (Evangelos), Salonique (Grèce), 05-05-84. — 2152x 33-143. 
BLAIA Pascal), Figueras (Espagne), 19-01-08. — 11762 x 239—66. 
LLASUTTO (Pietro), Buia (Italie), 28-06-04. — 15413 x 50—397 

ROBBI (Inès), Ponte dell Olio (Italie), 13-04-20. — 320 x 51—75. 
ROCCARA, née BELLAICHE, Tunis, 02-11-15. — 2899 x 23—9%6. 
FOCCHINO (Cesare), Savone (Italie), 08-03-17. — 11774 x 26—29, 
LOHLINGER (Joseph), Wissembourg (Bas-Rhin), 05-10-00. — 11209 


x 21—Ù1. 
BOLDARINO (Mario), Bertiolo (Italie), 02-05-11. 
gnec * K (Stephan), Lodzinka Dolna (Pologne), 26-09-09. 


DORUERI (Alexandre), Stryj (Pologne), 14-06-01. — 4267 x 51—08. 
FORUCKI, née KUBIEC, Bodzentyn (Pologne), 21-03-03. 4126: x 51 
—S 
BOTTACCHI (Paolo), Oggebbio (Italie), 29-10-20. — 1929 x 51—77. 
BOTTONI (Marcello), Capannoli (Italie), 19-06-24. — 19808 x 50—76. 
BRANCATO (Joseph), Tunis, 15-03-22 — 1660 x 52— 
BRANCATO, née LOCICERO, Hammam Lif (Tunisie), 
1660 x 22— 
LRIATORE (Antonio), Garessio {Italie}, 29-05-98. — 29858 x 36—S3. 
BRIATORE, née BIALE, Garessio ;ltalie), 19-02-00, — 39858 x 26—83. 
BRODA ‘Wazlaw), Gunnigfeld (Allemagne), 15-09-14. — 4290 x 51—62. 
pare, née KAPALLA, Thallwitz (Allemagne), 01-09-18. — 4390 x51 


— 9611 x91—57. 


18-09-09. — 


— 1969 x 51—13. 
— 19995 x 50 


20-09-21. 


BROSTEAN (Teodor), Petid ‘’Roumanie), 01-01-06: — 20276 x 50—75. 

BROSTEAN, née GAGUCZ, Indianopolis (U. S. A.), 13-08-11. 
x oÙ— 52, 

EUCHWALD (Josef), Klein Raschen (Pologne), 
—43. 

BUCHWALD, née STASZK, Opatow (Pologne), 
11. 

LEURGIO (Carmelo), CampobeHo (Italie), 14-11-94. 

BURGIO, née CARLINO, Campobello (Italie), 16-02-04. 


m2 


— 2027 


08-02-09. — 19544 x 50 


23-06-09. — 19544 x 50 
— 410652 x 38—13. 
— 40652 x 38 


CABANAS (Pedro), 
x 01 — 06 

CABANAS, née REIG, 
11120 x: 1—66 


CAGNIN (Giovanni), Massauzago (Italie), 21-03-21. — 19% 
CA LREREN (Octave), rs di Castello (Italie), 22-11-12. — 


Cal LEW \AERT, née VAN ACKER, Gand (Belgique), 24-06-14. 


x v1—59, 
CALVO (Etienne), Calanda (Espagne), 26-08-24. — 18122 
CALYSE, née GIGANTE, Marseille (Bouches.du-Rhône), 


1121 x 5295. 
CAMOS (Jean), Saint-Vincent (Italie), 14-08-83. — 1120 x 51—39. 
CANAPARIO (Jean), Cessole (Italie), 22-04-28, — 3807 x 51—06. 
CANETTO (Atilio), Bou Jaber (Tunisie), 01-06-28. — 1678 x 52—96. 
CiPEI, (Alejo), Albanchez (Espagne), 04-12-89. — 23591 x 37—75. 
CAPEL, née NAJAR, Albanchez (Espagne), 27-11-91. — 23591 x 37—75. 
CAPOANI (Louis), Martignana di Po {Italie), 16-09-%. 19511 x 50 


San Eugenia de Ter (Espagne), 16-12-08, — 11120 


Fornells de la Selva (Espagne), 20-03-14. — 


545 x 50—47. 
27125 x 95 


+1) 
— 3907 


x A —47. 
23-05-16. 


CAPONARCS (ichard), Cerignola (Italie), 16-02-00. 


206544 x 10 


C:POWANGO, née NAPOLETANO, Trani (Italie), 31-05-04. — 20544 


CAPORALI (Palmiero), Fabriano (Italie), 13-02-25. — 3806 x 51—69. 
CAPPELLO (Teresa), Tunis, 12-08-17. — 1658 x 52—96. 
CAPPELLO (Ida), Tunis, 20-02-30, — 1659 x 52—96. 

CARRASCO (Francisco), Melilla (Espagne), 20-06-20. 
CARRASCO (Vincente), Melilla (Espagne), 27-08-32. — 


— 3587 x 51—92, 
2986 x 21—92. 





CARRASCO 20-1225. — JS x 0! 
—92. 


CASTIGLIONE 


(Miguel), Melilla (Maroc espagnol), 


»-1101. DTSI x 3884. 
02-11-04. — 9781 x 3884 
2, — 19761 x 1068, 

— 19285 x %6—75. 

(Jura), 1805-12 — 17091 x 10—39. 
(Turquie), 00-00-88, — 12884 x 25 


(Italie), — 
Grotte (Italie), 


“ - 
1207 


(Giusecppe}, Grotte 
CASTIGLIONE, née MIGNEMI, 
CERNE (Anne), Pirnice (Yougoslavie), 
CESCO (Luigi), Chions (Italie), 21-10-98. 
CHARBONNIER (Prosper), 


Souvans 
CHETOVY Constantinople 
—79. 


CHETOV Y, 

x 25—175 
CHIRONI (Cosuisai, Orani 
CLARI (Enio), Florence (Italie), 
CONCOLATO (Angelo), Loreggia 
MP=" sp née PALLARO, 


(Nissim), 


née COHEN, Constantinople (Turquie), 23-01-05. — 13884 


(Malie), 29-05-18. — 17173 x 10—49, 
14-07-20, — 19763 x 90—66. 
(Italie), 31-10-10. — 19:62 
(Italie), 2005-13. — 


* #) 


11. 
19:62 x 50 


pregris 
Loregzia 


2091 x 51 —54. 

— 1901 x 00H. 
19011 x 50—31, 
0209-99, — 


06-04-29. 
41-0546. 
10 09 06. 
(Italie), 


CORAZZA 

CRAPIZ (Domenico), 

CRAPIZ, née RATTOIA, Artegna 

CREMASCHI (Angelo), Carobbjo 
JUS x 0116. 

CRUCIANI (Louis), Matelica 

CRLCIANI, née COLLE, 
16901 x 36— 27. 

D'ALEO (Emmanuel), Tunis, 
D'ALEO (Antoine), Tunis, 18-03 12. 


DA COSTA (Tiago), Milhciroz de 
33: x »1—S9 


DAROL (Roger). Rhodo (Pologne), 27-10-16 x 1 

DE GANI, née VENDITELLI, ‘Italie), 29-11-05, — 

DE LAZZARI (Halie), 
—1{1 


{Viltorino), Porrotto (Italie) 
{Italie}, 
(Italic), 


Angeli 


Artegna 


Degtli 
16501 x 26—57. 
01-02-11 


010:00, - 


cange 


(Italie), 
Monder 


(Luxembourg — 


1175 x 52 
%. 
(Portugal), 


15-05-20. — w. 
— 1718x52 
Poiares 12.2 


- JO 4, 
… 


0016 x 51—75, 
O1-O1-13. — 11679 x 51 


Rome 


{(Marcello), Fontanelle 


DE LAZZARI, he 2809-17. — 15679 
x o1—11. 
DE MOOR (Petrus), Erondegem (Belgique), 
DE MUOR, LAMBRECHT, 
7904 x 29 
DEGELDER, 
x MD-4i2, 
DELPLACE En. 
20969 x 29—408 
DEMBNO TCHAIKOWSKY | 
X dDi— 4, 
DI FAZIO (Sauveur), 
DI FAZIO (lramianoi), 
DI FAZIO, née ALEO, Caltanissetta 
DIONISIT (Agostino), Tunis, 01-03-29. 
Dos. SANTOS (Jose), Castanhetro 
DRATLER 
DRATLER, 
x 31—75. 
DUBIEL (Léonard), Zagorze (Pologne), 29-10-06, 
DUMORTIER, née VANHAESENDONCK, Wasmue] 
— 19681 x 20—09. 
DZIADURA (Antoine), 
DZIADURA, née OLEJNIK, 
—55 


née ZAGO, Trebaseleg (Italie), 


09 10-93. — 
(Belgique), 


TKM x 39 
15-09-00, 


-71. 


née Schellebelle _— 
.., 


née SWIEC, Dzietrzkowice (Pologne), 11-01-11. — 19733 


Château-Regnault-Begny (Ardennes), 28-0948. — 


(Michel), Yalla (Russie), 27-04-17. — 16% 


), 010629 — 21553 x 0-06. 
02-03-99. — DES x 3S—06. 
— HD x 382406, 


Caltanissetta (Ita'ie 
Pietraperzia (Italie), 
(Italie), 18-0147. 
— 1150 x 52-06, 
(Portugal), 29-1045. 1%01i x 50 


— 2962 x 31—75. 
25-08-97. 2962 


(Eizik), Manmnoz (Roumanie), 28-07-90. 


née DAVIDOVICI, Sighet (Roumanie), 


41. 
17-09-05. 


27449 x 39 


(Belgique), 


Durdy (Pologne), 11-02-06. — 19054 x 50—559. 
Czastary (Pologne), 19-06-10. — 19054 x 50 


EGDAHAR, née HOVAGUIMIAN, Smyrne 15-11-07, — 


261 x 19—91, 
ELIAS (Joseph), 
EMMANLELLE 

—%. 
EMMANLUELE, 

x 48%. 
ENRICO (Joseph), Pavone Canavese 
FABIANO (Nicolas), la Goulette (Tunisie), 29-08-28. — 1451 x 52-96, 
FALLARA (Joseph), Fossato (Ilalie), 29-08-28, 2827 x 51—46. 
FANARI (Dante), Fès (Maroc), 15-05-23. — 6237 x 51—95. 

FARGIER, née NATALI, Lzzano (llalie), 260709, — 3769 x 51-90. 
FAURE, née MELLOUL, Hammam Lif (Tunisie), 11-03-09. — K281 x 

49—06. 
FEFER (Bella), 
FFRNANDEZ 
FFRNANDEZ, 


(Asie Mineure), 


02-07-30. 
(Tunisie), 


—95. 
20611 x 18 


— 1x: 


18-02-24. 


Khouribga (Maroc), 
(Tommaso), Bizerte 


née LEONARDI, Bizerte (Tunisie), 10-08-23. — 20611 


(Italie), 20-09-18, — 4319 x 51—57. 


. — 585 x 51—75. 
17-0591. — 34023 x 38—08. 
Espagne), 19-07-98, — 34923 x 


Lodz (Pologne), 15-04-29 
(Juan), Turre (Espagne), 
née RODRIGUEZ, Turre 
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— 
FERRARI (Armand), Scandiano (Italie), 17-05-02, — 54197 x 38—75. 

FERRARI, née BENATTI, Quistello (Italie), 07-06-09, — 54197 x 38—75 
FRROEIRA DA COSTA (Adelino), Gandra (Portugal), 09-11-49, — 6612 
FERRER (Antonio), Senes (Espagne), 
FERRER, née PALACIN, Gistain (Espagne), 
FHOUNTOULAFIS (Georges), Rethymo (Grèce), 


02— 79, 
FIL (Dermetrius), Sucha Vola (Pologne), 08-09-06. — 3957 x 51—45. 
FIL, née MOTYL, Dabrowica (Pologne), 24-08-06, — 3957 x 51—45. 


FILIPPT (Jacques), Villanova Mondovi (ltalie), 05-12-30. — 42819 % 


183, 
FINOTTO (Giovanni), Pramaggiore (Italie), 13-02-29, — 2167 x 51—91. 
FIORINI (Antoine), Veroli (Italie), 11-0806, — 23681 x 38-49, 
FIORINI, née MANTI, Veroli (Italie), 27-06-17, — 23084 x 38-69. 
FLAMME (Antoine), Raismes (Nord), 03-12-08, — 9205 x 30—59. 


FORMERY, née BASTUCK, Sarrebruck (Sarre), 24-11-95, — 30729 x 
617. 


29-09-08. — 6801 x37—91. 
44-04-95. — 6801 x 27—91. 
160591, — 623% 


FORTI (Aldo), Mahdia (Tunisie), 10-11-94. — 41189 x 48—96. 

FORTI (Marcella), Sousse (Tunisie), 20-02-30. — 419839 x 51—06, 
FORTI, née FIORENTINO, Tunis, 19-10-01. — 1189 x 48—96, 

FOSCHIA (Ferruccio)}, Tarcento (Italie), 27-07-24. — 3819 x 51—57. 
FOSCITIA (Ubaldo), Tarcento (Italie), 08-06-21, — 3820 x 51—57. 
FOSCIIA, née GUERRA, Buja (Italie), 42-04-25. — 3820 x 51—57, 
FOSSATI (Serge), Trieste (Halie), 29-09-31, — 3828 x 51—90, 

FRATTI (Albert), Tunis (TuniSie), 07-12-07. — 26768 x 46—93. 

FRAU, née CAMPANELLA (Tunis (Tunisie), 10-1109, — 1426 x52 


Cittanova (Italie), 10-06-29, — 4357 x 51—06. 
(Pologne), 09-12-23. — 12906 x 49 


FURFARO (Pascal), 
GAIEWSKI (Czeslaw), Benignowe 


GAIEWSKI, née PAWLAK, Biala (Pologne), 15-10-27, — 12906 x 19—71. 
GANDIGLIO (Mattia), Carmagnola (falie), 21-02-97, — 381 x 39—82. 
GANDIGLIO, née CLÆRICO, San Paolo Solbrito (Italie), 24-10-07, — 


JS x 387, 


GANZMANN (Alfred), Saint-Louis (Haut-Rhin), 24-09-04, — 32065 x38 


(> 


GARCIA 09-01-99, — 2400 x 51—92. 
GARCIA, née SALVADOR, Oran, 17-11-01, — 2400 x51—92, 

GARCIN, née GOSSA, Roccavione (Italie), 23-08-12, — 19722 x 50—46. 
GAZO Barcelone (Espagne), 01-03-09, — 2942 x 39-66. 


GHAITANELLIS 12-1095. — 


ATLAS 


Antonio), Caravaca (Espagne), 


Daniel), 
(Nicolas), Brousse (Asie Mineure), 
GHAITANELLIS, née NTOMBRA, Aivali (Grèce), 1506-04, — 29482 x 38 
GIMENE _ née 
807 x 38. 
GLATTSTI un. née HERGER, Ujfeherto (Hongrie), 
—(#; 
GONYZ ALES 


—(%#,; 


FERNANDEZ, Huercal Overa (Espagne), 25-08-18, — 


0082, — 9535 x 50 


(Carmel), la Goulette (Tunisie), 02-10-29, — 1424 x52 


François), Gabria (Italie), 22-10-99, — 56471 x 38—57. 

GORUP, née BRIGANTIC, Gorizia (Italie), 16-07-13, — 56471 x 28—57. 

GRADZIK (Eugène), Mykanow (Pologne), 14-01-25, — 4947 x 51-57. 

GRAU, ne RUEEA San Germano Chisone (Italie), 2947-92 — 
Ds x 34 + À 

GRAVINA, née DI BLAS, Gonars (Italie), 12-09-95 — 17694 x 39—4689. 

GRINBAUM (Moszek), Bedzin (Pologne), 17-04-09, — 832% x 30—75, 

GRIOTTO 14-10-26. — 3620 x 51—30, 

GUCI IONE (François), Hammam Lif (Tunisie), 04-09-32, — 14896 % 
19-07 

GUEBINIAN (Tawit), Asie-Mineure), 

GUEBINIAN, née KATARIAN, Panderma (Asie-Mineure), 160505. — 
112% S— JS 

GUERRERO (Alfonso), la Palma (Espagne), 

GUIM, née MARCHETTI, Santa Maria a Monte (Italie), 
DSL x 40 AS. 

GUY, née PROKOPEK, Borzecin (Pologne), 09-08-21, — 19752 x 50—70, 

HERMOSILLA (Antonio), Alhama (Espagne), 30-05-98. — 3824 x 33-48. 

IGNASZEWSKI (Jean), Werne (Allemagne), 14-12-16. — 3780 x 51—86. 

IGNASZEWESKI, née NAPIERALA, Gladbeck (Allemagne), 18-01-20, — 
3780 x 51-86. 

INCARDONA (Rosario), Cela (Italie), 28-04-27 

INGARGIOLA, nte STRAZZERA, la Goulette (Tunisie), 


18 » 0 96. 


GORLP 


Luigia), Pinerolo (Italie), 
14-06-05. — 17372 x 28—38 


Gurine 


28-10-07. — 4339 x 51—92. 
03-01-11. — 


— 19112 x 51—06. 
1101-23, — 





ISERN (Pierre), Figueras (Espagne), 0142-33. — 7301 x 51—45. 
ISTEL (Stefan), Kietlin (Pologne), 09-05-97. — 4297 x 51—75 
ISTEL, née PAWLAK, Bogucice (Pologne), 03-02-97. — 4237 x 51 
JAJKO (Adubert), Mokrzyszow (Pologne), 09-09-05. — 33086 > 3: 
JAJRO, née PYSZKA, Ocice (Pologne), 16-12-09. — 35086 x 34—27 


JARUS (Edouard), Krotoszyn (Pologne), 14-10-28, — 19394 x 50—4€? 
JASNIEWIgZ (Clément), Grzymiszewe (Pologne), 
51—62 


06-10-21. — : 


JORDANA (Apolo), Barcelone (Espagne), 19-01-23. — 23487 x 5% 
KRANTOR (Barthélemy), Wilosany (Pologne), 09-01-98. — 21182 x 40 
KANTOR, née MARSZALEK, Oilszowice (Pologne), 28-42-09. 
x 40—717. 
KASRIEL (Mankel), Wieruschow (Pologne), 02-05-85. — 8198 » 40 
KASRIEL, née GOLDBERG, Wielun (Pologne), 02-09-96. — 81%, 
—\}. 
KENOFF ({llarion, Trostino (Russie), 05-06-94. — 34701 x 2 
KLEIN (Nicolas), Roussy-le-Village (Moselle), 05-09-91. — 55 
KLEIN, née ALESCN, Roussy-le-Village (Moselle), 18-10-9 
X: S— HYP 


KLINGHOFFER (Rose), 


— |), 


Kolomea (Autriche), 24-03-14. 

KLINGHOFFER (Suzanne), Vienne (Autriche), 05-05-19. 
—1à. 

KNITTER (Antoine), 
—$1. 

KOCH (Georges), Petersbachel (Palatinat), 28-12-99. — 211: 

KOCIOLEK, née PSZENICA, Varsovie (Pologne), 15-01-87. — 
31—61. 

KONOPA (Joseph), Recklinghausen (Allemagne), 22-02-08. — bi x 
51-62, 

KONOPA, née NOWAK, Smolitz (Pologne), 21-08-10. — 4056 x 51 

KOWALCZYK, née KUKULSKI, Chocim (Poogne), 120125. — 
x 0— 758. 

KOWARSKY (Alexandre), Riga (Lettonie), 21-01-95. — 14025 x 4 -75 

KOWARSKY, née GOLDBERG, Moscou (Russie), 27-07-11. — 11625 x 
w _ 7: 2. 

KOZAK (Jan), Czervony Kam'en (Pologne), 25-09-14 — 2670 x 51-51. 

KOZIC (Joseph), Markovtsi (Yougoslavie), 2302-09. — 4120 x51—88 

KOZIC, née KOVAC,; Cepinei (Yougoslavie), 04-10-45. — 4120 ; 51-88 

KOZUBSKI (Adalbert), Sroczewo Hauland (Pologne), 14-01-18. — 2246 
x A — 70. 

KRACKE (Friederick), 

KRACKE, née BIALIC, 
x 35 —üÙ 

KRAUSZ, née SOSSET, Barcelone (Espagne), 02-11-06. — 2ü1%6 « 18 

KRUTIH, née 
x 457, 

KRZY WOKULSKA (Sophie), Horodyscze (Pologne), 11-02-08. — 2% 
x :#) 67. 

KUBIAK (Joseph), Janowo (Polegne), 05-02-10. — 4057 x 51—62. 

KUBIAK, née SKRZYPCZAK, Herne (Allemagne), 21-01-12. — 
x 51-42, 

KUHLINS (Johann), 

LARVE (Ahilio), Gorgo Al Monticano (italie), 


—1h 


Oberhausen (Allemagne), 07-12-23. 


Schude (Allemagne), 12-01-99. — 27999 x 2s—49. 
Borek Nowy (Autriche), 06-04-02. — 27999 


MAZUHELLI, Oberpurkla (Autriche), 13-01-10. — 


Mooveode (Lettonie), 23-09-11. — 19605 x: 
1901-22. — 54! 


LAURENT (Louis), Tellin (Belgique), 03-07-21. — 10583 x 51 
LAURENT, née CARTIAUX, Beauraing (Belgique), 22025. 
x 01—06, 
LEDESMA 
x 047. 
LEDFSMA, née CASTILLEJO, Penarroya (Espagne), 23-01-12. 


0-47. 


Antonio), Fuente Obejuna (Espagne), 30-08-11. 


LEONE (Sauveur), 13-09-12 
0296. 
LEONE, née LO NEGRO, (Tunis), 12-01-44. — 4900 x 52—96 
LESIAK, née NIEDBALSKA, Otok (Pologne), 44-08-09, — 192°1 
LOMBARDO (Sauveur), Sousse (Tunisie), 01-03-13. — 1279 
LOMBARDO, née TELLEZ, Meknès (Maroc), 17-06-18. — 1277 
LOTTI (Elise), Iglesias (Italie), 15-0691. — 5655 x 31—06. 
LOTTI (Emmeline), Iglesias (Italie), 25-02-06. — 5654 x 31—0€ 


LOZA (Jean), Kochanowska (Pologne), 40-09-01. — 4058 x 51 


Ne née PASLAWSKA, Huki Krakowise (Pologne), 201: 
OS X o1—77 EP 


LUKASZEWSKI 
x 4o—71, 


Sainte-Marguerite (Tunisie), 


106, 


(Stanislaw), Gribov !Allemagne), 22-05-17. — 1! 
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(Ialie}, 30-06-98, — 6191 x 26—06. 
MAGAGNATO (Giuseppe), Cona (Italie), 21-08-22, — 3s09 x 5121. 
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BERGOGLIO (Charles), 

9082. 


née VIOU, 


(Rhône), 23-07-07. 19903 x 


19-11-97. — 4389 x 


Tarascon-sur-Ariège, 12-11-99, — 10321 


15-05-94. — 1758 x 51—47, 
— 90861 x 50— 77. 
11-05-09, — 3656 x s1 


21-11-95. 


Pontaubau!t (Manche), 08-0592 — 906Mm% 


21191 x 31—57. 
95-0241, 


PA HILT, Sturzelbronn (M)selle), 20-07-00. 
née PICIHLE, Castellet-les-Sausses (Basses-Aïpe:), 
405. 


_— 


20059 x 21 — 7. 


11-07-92. 


22540 x 50 —72. 


(Meurthe-et-Moselle), 21-01-09, 


attaché 


(Seine 6 01-10. 19003 


Vazerac (Tarn-et-Garonne), 07-03-40, — 18504 x 

BERGOGLIO 
1) —S2. 

RERGOGLIO 
15501 x 10—82, 

BERGOGLIO (Marie), 
30—82, 

BORUCKI (Hélène), Sedan (Ardennes), 

BORUCKI (Marie), Sedan (Ardennes), 


ER( dr \ (Danielle), Hers'n-Coupig (Pas-de-Calais), 


(Cécil}, Vazerac (Tarn-et-Garonne), 05-01-55. — 183501 x 


(Marguerite), Moissac (Tarn-et-Garonne 13-10-33. 


Vszerac (Tarn-et-Garonne), 11-02-39, — 18501 %x 
11-06-26, — 1267 x51—48. 
2209-08, — 4267 x 51—08, 
ny 12-10-42, 


CAPEL (Carmen), Paris, 25-02-96. — 93301 x 37—75. 

CAPOBIANCO (François), Toulon (Var), 28-10-39. 83. 
CAPOBIANCO (Joséphine), Toulon (Var), 10-03-51. — 203544 x 10—83. 
CASTIGLIONE (Alphonse), Marseille (Bouches-du-Hhône), 12-10-29, — 


sx 2x 


— 20511 x 10- 


S—81. 

CASTIGLIONE (Venera), Grotte (Italie), 13-08-41. — 5781 x 28—S4. 
CASTIGLIONE (Emilia), Grotte (Italie), 14-04-44. 5781 x 3881. 
CRAPIZ (Lino), Toulouse {Hsute-Garonne), 18-01-34. — 10011 x 50—31. 
pen (Vilma), Toulouse (Haute-Garonne), 31-10-32. 19011 x 50 


CRUCIANI (Michel), Moussey (Moselle), 09-06-10. — 16501 x 2%6—51. 
CRUCIANI (André), Auboué (Moselle), 06-05-37. — 16501 x 365—57, 
DE LAZZARI (Marie), Pexiora (Aude), 09-12-38, — 11679 x 51-11. 
DZIADURA (Hé! ène), Bar-le-Duc (Meuse), 02-03-10, — 19054 x 50—55. 
DZIADURA (Sophie), Vassincourt (Meuse), 10-05- 46. — 19051 x 55. 
ENRICO (Plerangelo), Ivrea (Italie), 06-09-12. — 1319 x 51—57. 

ENRICO ren), Morhange (Moselle), 91-05-50. — 4919 x 51—57. 
FORTI N'cole), Sousse (Tunisie), 06-01-10, — 1189 x 13—96, 


LA 
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Mase!l 


1s0t 


FOSCHIA (Anne), Thionville _— à 
GAJEW:KI (Monique), 
x 19—751 
GAJEWSRKI Ja 
12306 x 1a— 71, 
GORUP (F1 


. 11-0949 


le Cre (Saône et-Loire!, 


queli 


GORUP 
GORUP 
IGNA=Z 
x 21—S 
IGNASZEW SI 
IGNASZEW SKI 
IGNASZEWSKI 
ISTEL (Jear 
JAJKO ns 
JURO 
KANTOR 
10—77, 
KANTOR 
10—77. 
KONOPA 
06 


KONOPA 


WsSkI 


RONOPA 
4120 x 0102 

KOZIC 
KOZIC 
KUBIAK 
LAURENT 
LEONE 
LEONE (1 
LOMBARDO 
LOMBARD 
LOMBARDO 
LOZA (Jen 


LUS x 01-77. 
MAJCHRZAK 
18711 x À 
MAJCH ZA 
153711 x où 
MALE 
MALECKI! 


Pas 
CUharnois 


Tunis, 15-01-10, 


KI Jean 


Maxime 


MALECKI 
7" 


MARSZALEK 
D.3:i 


MARSZAI 


MISURA 
MISURA 
MISURA 
MISTRAC 
MISURAC 
MISURAC 
MIZER 
MIZERA 
NARDINI 
x 31 —12. 
NOVOA (Victor! 
x 3121, 
NOVOA 
x +1— 
NOVOA {(( 
x 1H, 
NOVOA 
x: 
PAJAK 
o1— 0. 
PAJAK (Pierre), Beaumont 
PAJAK (Daniel), Proviseux-Plesnoy iAisne), 1807 
PAJAK (Lucie), Guignicourt (Aisne), 09-05-22, 
PAJAK (Jeanine}, Guignicourt (Aisne), 07 
PALA MARCZUK (France), Paris, 20-08-22, 


DR 


(Haute-Gar 13-02-37. 22184 


Maria), 
31. 


Lespinasse onne), 


ermaine), Lespinasse (Haute-Garonne), 19-01-39, — 33184 


(Cannen), Toulouse (Haute - Garonne), 29-10-31, 07154 


d1—-31. 


Jean - Franco urt (Aisne), 1225-10. — 906% 


Guigni 


(Corrèze), 05-09-f1. 2006 x 51- 


€) — 
CL — 
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PAWLAK (Daniel), Doual (Nord), 20-08-58. — 99256 x 1842. 
PELISSERO (Anloïne), Vence (Alpes-Maritimes), 08 06-12, — 3957 x 51 


PELISSERO (Joseph), Vence (Alpes-Maritimes), 27-10-54. — 9947x 51 


PEREZ (Josette), 

FLAZA (Antonio), Pechina (Espagne 

FOLT.ANO Christian, Marseille (Bouches-du-Rhône), 25-09-59 — 787 
«H1—19 

RANGONT (Sylvio), Knutange (Moselle), 01-11-16, — 18055 x 50—57. 

ROMAN (Antoine), Casñblanca (Maroc), 1907-32 — 623 x 50—95. 

ROMAN (Michel), Casablanca (Maroc), 11-09-12, — 6233 x 50—95. 

RUSINKO (Pierre), Caen (Calvalos!, 06-02-29, — 8157 x 50—11. 

SANCHEZ (Irène), Paris, 25-12-59, — 3747 x 51—75 

SKOCZYLAS (Michel), Sens (Yonne), 0602-12, — 13052 x 51—89, 

5KO QT Hélène), Saint-Martin-sur-Oreuse (Yonne), 05-02-16, — 

4 À AU 

£SKOCZYLAS (Catherine), Sens (Yonne), 91-12-10. — 19052 x 51—89. 

ur Z\Y LAS Jeannine), Saïnt-Martin-sur-Oreuse (Yonne), 05-11-19, — 

SKOCZYLAS (Marie), 
13002 x 51-89, 

STRAKA (Elisaneth), Noïldans-lès-Vesoul (llaute-Saône}), 01-06-31. — 
Miix 39-70, 

SUBIRATS (Jean), Poitiers (Vienne), 10-09-50, — 2880 x 51—6. 

SUBIRATS (Pepilla)}, Poillers (Vienne), 20-01-45, — 39880 x 51—%. 

SUSEC (Charles), Merlebach Moselle), 29-11-91. — 42961 x 95-27. 

SUSEC (Agnès), Merlebach (Moselle), 08-01-93. — 42361 x 35—57. 

SUWARA (Irène), Strojec Pologne! 21-05-37. — 5929 x 51—62. 

SZURMAK (Micheline), Vermelles (Pas-de-Calais), 05-12-41, — 4109 x 
H 02 

SZURMAK (Jeanne), Vermeïlles {Pas-de-Calals), 30-11-52. — 4109 x 51— 
ü2. 

SZURMAK (Annie), 


11607, 


Alger, 05-01-17, — 9867 x 51-91. 


, 05-17. — 13881 x 19—70. 


1!) 


Saint-Martin-sur-Oreuse (Yonne), 20-06-51, — 


Vermeiles (Pas-de-Calais), 17-09-59, — 4109% 


TABAKA (Antoni), Kulno (Pologne), 20-05-36, — 2999x51—51. 

TABAKA (Félix), Puisieulx (Marne), 25-07-10. — 3999 x 51—51. 

TABAKA (Christian), Vaudemanges (Marne), 29-05-55, — 3999 k51 
—01, 


TCOHADIRMJIAN (Kirkor), Paris, C4-09-38. — 1877 x 51—78. 
TCHADIRDJIAN (Setrague), Paris, 27-12-41 — 1877 x 51--78. 
TENDERO (Françoise), Castres (Tarn), 16-06-32, — 19001 x 50—81. 
TODISCO (Robert), Saint-Denis (Seine), 28-04-50, — 18964 x 50—75. 
TODISCO (Christiane), Toulon (Var), 28-09-18, — 18964 x 50—75. 
UZNANSKI (Jean), Sulmierzyce (Pologne), O01-M-35. — 20618 x 50—20, 
UZNANSKI (Lina), Aramon (Gard), 04-03-28. — 920618 x 50—30. 
VIZZARI (Marie), San Procopio (Itahe:, 21-05-40, — 15151 x 50—06. 
VIZZARI (Françoise), San Procopio (Italie), 17-05-47. — 135151 x 50—06. 
VIZZARI (Liliane), Nice (Alpes-Maritimes), 11-11-48. — 15451 x 50—06. 
um bien. (Aline), Cagnac-les-Mines (Tarn), 17-0839. — 36:58 x 
me (Geneviève), Cagnac-les Mines (Tarn), 29-12-46. — 
2698 x H1—81, 
> ICZ (Alfreda), Cagnac-les-Mines (Tarn), 06-@-19. — 9058 x 


sf 


ZANKIEWICZ !{Edwige), 
1 


x uI—N{, 


Cagnac-les-Mines (Tarn), 19-09-10. — 36:8 


Art, 4. — Le ministre de la santé publique et de la population est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 21 mars 1952, 

ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PAUL RIBEYRE 


++ 





Décret du 28 mars 1952 portant naturalisation, réintégration, mention 
d'enlants mineurs susceptibles de bénéficier de l'effet collectif atta. 
ché à l'acquisition par leurs parents de la nationalité française, 
francisation de noms, libération des liens d'allégeance et admi- 
sion au statut métropolitain. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la popula- 
tion, 

Vu l'ordonnance du 19 octobre 1945 portant code de la nationalité 
française, ensemble les textes sur l'acquisition et la perte de la 
nationalité, ainsi que sur Ja francisal on du nom des naluralisés, 
el l'atirib n du slalut métropolitain 





Décrè!e : 
Art, fer, — Sont naluralisés Français: 
ABADI, née TARAGANO, Constantinople (Turquie), 15-0499, — : 


x 7-20, 

ABUIN (José), Santiago de Gomean (Espagne), 12-00-11, — 
x 00— 18, 

AGOSTI (Etlore), Calcinato (Italie), 15-03-88. — 31900 x 29—47. 

AGOSTI, née MABBIOLI, Asola (Italie), 08-09-85, — 31960 x 29 17 

AIVAZ (Alessandre), Ekaterinoslaw (Russie), 120396, — 2 
x 18— 70. 

AIVAZ, née AIVAZ, Constantinople (Turquie), 04-02-99, — 2% 
x 18—79, 

ALI (Mohamed), Bete in Hoaich (Indochine), 1503-15. — 1 
x 11—98, 

ALI, née SA DE OATAX, Iloa Diem (Indochine), 00-00-19. — 1; 
x 21—%8, 


ALONSO (Francisco), Valladolid (Espagne), 21-06-21, — 2007: 

ANDRZEJEWESKI (Jean), Hortsthausen (Allemagne), 24-1005, — :°; 
x 51—02. 

ANDRZFJIEWSKI, née SZELANGIiEWICZ, Berghamen  (Allemoz 
08-03-05 .— 41849 x 51—62. 

ANGERMANN (Frédéric), dltneuhaus (Allemagne), 10-07-23. — : 
x 16—67. 

ARMANINI (Beniamino), Mergozzo (Italie), 23-08-07. — 1558 x 5! 

ARRIETA (José), Vergara (Espagne), 19-03-14. — 1216 x51—€1. 

AVEDISSIAN (Mirhan), Gueyve (Asie Mineure), 23-0995, — 1 
x 10—13. 


AVEDISSAN, née TATIGUIAN, Erzinguian (Asie Mincure), 15-06 06. — 


15025 x 16—13. 
AYACYHE, née BEGANI, Palanzano (Italie), 09-12-11. — 1962! 
_—13 


FAHDAJ (Bazyle), Horucko (Pologne), 15-05-07. — 19572 x50—51 


BAHDAJ, née MARYCZ, Janczyn (Polégne), 20-10-10. — 19572 ; 50 — 


, 
BALDO (Louis), Monselice (Italie), 09-04-05. — 14104 x 50—69. 
BARRAU (Mariano), Bestue (Espagne), 06-09-38. — 15109 x 47—G5. 
BARRAU, née MUR, Colnugo (Espagne), 12-11-88, — 15109 x 17— 
BARTH {Jean), Greimerath Rhénanie), 11-01-00. — 1605 x 10 
BELLUZ (Giuseppe), Azzano (Italie), 14-07-99. — 1348 x51—52. 
BELLUZ, née ROSSET, Azzano (Italie), 11-1098. — 1318 x 51—52 
BELTRAMO (Dominico}, Scalenghe (Italie), 26-05-03. — 6318 x 51 


BELTRAMO, née SANMARTINO, Cumiana (Italie), 15-05-05. — 61 
51—13. 


" 


BENCSAT (Etienne), Vilvorde (Belgique), 15-11-30. — 16962 - 
59. 


BENSOUSSAN (Salomon), Mogado: (Maroc), 00-00-06 — 25: 


BENSOUSSAN, née ROZIQ, Smyrne (Turquie), 30-03-10. — 958 + 13 


— D. 
BERETTI (Marius), Bologne (ltalic), 10-04-03. — 18079 x 51—06 
BERLT (Harold), Erfurt (Allemagne), 05-01-28. — 862 x 19—35. 
BESSIERES, née BERGAMASCO, Viscone (Italie), 27-12-14. — 21194 
52—82 


BETELLI (Giacomo), Dalmine (Italie), 22-0202. — 15200 x51—:1 


BIALECKI (Stéphane), Holein (Danemark), 18-01-15. — 4298 x 51-78. 

BIALECKI, née MARCHEWKA, Deitz (Ailemagne), 17-01-15. — :- 
51—78. 

BIGGI (Giovanni), Fontanigorda (Ilalie), 23-08-96. — 319: i. 

BIGGI, née FERRETTI, Fontanigorda (falie}, 16-1296. — 9191: - 9 
—0i. 

BINIAS (Edmund), Berlin (Allemagne), 12-01-43. — 20075 x 50 —: 


BISCTAIO (Pierino), Nocera Umbra (Italie), 29-03-11. — 5%: 
—AW. 

BISCIAIO, née ZOPPITELLI, Magione (Italie), 09-06-13. — è 
—06. 

BOCCARA (Neldo), Sousse (Tunisie), 29-06-16. — J9CIS x 11—% 
RONANNO, née GAMBINA, Marsala (Italie), 11-11-86, — 1910! x © 

BONETTO (Biagic), Paesana (Italie), 24-11-15. — 19293 x 50—98$. 

RONETTO, née MAIOLI, Rimini (Italie), 06-02-15. — 19293 x 50 

BOTT CIN (Armando), Trebaseleghe (Italie), 28-03-18. — 1* À 


BOUNAN, née BOCCARA, Tunis (Tunisie), 03-02-10. — 3970 » % 


BOYER, née MENEGHETTI, Spresiano (ltalie), 08-11-11. — 1:°>° : 
—4J. 
BRANDO (Rinaïldo), d'Arcade (Italie), 02-01-00. — 2356 x 51- 9 


1 PR) 


D La 


BRANDO, née BETTIOL, d’Arcade (ltalle}, 080903. — 22x77 
BROSSOLASCO (Michel), Lausanne (Suisse), 16-02-30, — 18@x 02:14 
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BRUN, née SZURAJ, Zäbrze (Pologne), 28-01-27. — 11922 x 50—13. 

DU, née GLOMB, Suderwick (Allemagne, 11-03-18, — 188062 x 
437—06 

CAMPENS (Jules), Melle (Belgique), 12-04-14, — 16801 x 50—27. 

CANIATI (Adelmo), Ferrare (Italie), 22-07-06, — 27621 x 18—57. 

CANIATI, née GABRIELI, Mundelheim 04-08-04 — 
2762Lx 18—57. 

CAPRIN, née BAGATTIN, Posina (llalie), 

CsSTELLANOS (Jean), Santiago (République Dominicaine), 26-06- 
02. — 21692 x 1ù—S6. 

CASTELLANOS, née SZUCH, Wierzbulk (Pologne), 
x iù—Sb, 

CERRI (Alexandre), Beja (Tunisie), 

CERRI, née BUENO, Rio Salado (Oran), 

COLLINA {Pietro}, Lipari (Italie), 03-06-98. — 9368 x 35—%6. 

COTTA, née MORLUPI, Agello (Italie), 25-02-14. — 19133 x 50—06. 

CZAMKOWSKYJ (Paul), Dobropole (Pologne), 27-0709. — 24025 x 16— 

CZAJIKOWSKYJ, née 
— 2602 x 16—52. 

CZAPLIH 
| À 


(Allemagne), 


21-08-05, — 19102 x 50—78. 


25-05-06. — 21092 


1604-01. — 39660 x 14— 95. 
05-08-07. — 


09060 x 11—95, 


PARADO WSKA, Szczecin (Allemagne), 30-09-18. 


(Joseph), Nakwasza (Pologne), 29-07-12. — 20589 x 50-— 


Zubardzie (Pologne), 21-05-07. — 1197 x 951— 


CZASCIIRE 


4. 


(Iugues), 


DACHKEVITCH (Boris), Blagovechtchenok 
x 41—72 


DALLAFIOR (Carlo), Baselga Pine 
59. 


(Russie), 04-01-97. — 31650 


(Italie), 20-01-09. — 19672 x 50— 
DAVERIO (Alexandre), Sumirago (llalie), 17-02-95. — 1576 x 51—57. 
DAVERIO, née RICHTER, Nicdalidorf (Sarre), 17-07-05 


21. 


. — 15:60 x o1— 


DE FLUE (Jean), Lucerne (Suisse), 12-02-11. — 12270 x %0—G4. 
DE LUCA (Mario), Ipplis (Italie), 21-10-21. — 13890 x 16—22. 
DE LUCA, née VITALINA, Ponte di Piave (Italie), 29-0i-22. — 13890 x 


DE WEVER (Julien), Oycke (Belgique), 17-07-01. — 3280 x 51—59. 

DEL DEBBIO (Almo), Carrare (Italie), 05-01-08 — 20161 x 50—75. 

DELLA NEGRA (Irma), Povoletto (Italie), 15-07-19, — 1996 x 51—7 

DER AXTREASSIAN (Keghan), Istambul (Turquie), 19-01-08. — 3583 
X — 149, 

DER ANTREASSHN, née KETCHERIAN, Rousdijouk {Bulgarie}, 13-08-18. 
— 083 x 18—73. 

DEVISSGHER (Joseph), 
6). 

DI NOTA, née MAGNAPERA, 


50 4, 
DIEZ (Joseph), Catadau (Espagne), 03-05-06. — 18251 x 10—31. 
DIEZ, née ALFARO, Hellin (Espagne), 02-02-09. — 13251 x 10—31 
DIFEDE (Jean), Acate, (Sicile), 27-12-19, — 19697 x 29—93. 

DIG _ ANNI (Ernest), Ben Arous 05-11-26. — 19505 x 51— 


! 


Anvers (Belgique), 10-12-19. — 10674 x 50— 


Castrociel (Italie), 31-03-05. — 20043 x 


(Tunisie), 


Du BELL (Richard), Bali (Cameroun), 
DIONISE (Ignace), 
DIOXISI, née 
DLOUHY 

11 


x A) 


01-02-25. — 15905 x 51—98, 
Tunis, 03-06-01. — 90978 x 26—06, 

LA VIT, Tunis, 08-03-08. — 20978 x 36—96. 

(Joseph), Cladbeck (Tehécoslovaquie), 08-09-21. — 91182 


DYBOWSKI (Edmond), Torun (Pologne), 02-02-23, — 1916 x 51—42. 
DZIURA (Adam), Swiniary (Pologne), 14-01-12. — 10532 x 50—77. 


DZ! ( Lu :_ née MOKRYCKI, 12-11-15. — 19522 
x 11. 


pr (Ihess), Marrakech (Maroc), 00-00-00, — 16664 x 39—91. 
ELKYESS, née AZAN, Marrakech (Maroc), 00-00-07. — 16661 x 29— 91, 
EMILIO (Ferrccio), Pederobla (Italie), 18-11-12. — 4707 x 51—28. 
EMILIO, née TRINCA, Pederobba (ltalie\, 16-01-14. — 4707 x 51—38, 
FERNANDEZ (Diégo), Casablanca (Maroc), 31-07-91. — 979 x 51—92. 
FINKELSTEIN (Manfred), 31-0327, — 
LA) x 50-75. 
FLORES (Manuel), 
13276 x 45—92. 
FLORES, née FERNANDEZ, Pliego (Espagne), 25-03-07. 52276 x 15 


Dabrowica (Pologne), 


Sprendlingen (Allemagne), 


Cuevas de la Amanzora (Espagne), 08-0803, — 


FORESTI (René), Mâcon (Saône-et-Loire), 08-01-29. — 19673 x 50—01 
GALEOTTI (Eugenio), Correggio (Italie), 27-11-29. — 4639 x 51—13. 
UALLEGO (Salvador), Cuevas (Espagne), 11-05-15. — 19582 x 4065, 
GALLIZIO (Pascal), Levice (Italie), 49-01-15. — 9803 x 35-—06. 
GUAMBA (Ernestine), Sorisole (Italie), 20-12-28, — 15498 x 51—57, 
GARCIA (Rafaël), Malaga (Espagne), 2i-04-87, — 38410 x 29-92. 





GARCIA, née SANCTIEZ, 


GAZERIAN (Manouk,, 
—8. 


GELBARD (Harry), 
GIAMBALDA (Beppi)}, Maderno ({ 
GIARDINA, née VACCALLUZZO, Soi 
x o1—15. 
GIERKA (André), Boszezynek (Pol 
GIORDANO (Attilio), Cuneo {Italie), 15-0% 
GIRONO (Domenico), Rubiana (Italie), 01-00 
GIUBILFI (Pascal), Citta di Castello (Italie}, 
40— (0. 
GLOCERI (Mario), Ispra 
GLOCERI, née FONZIO, 
GOMEZ (Mariano), Tol 
GOMEZ (Pierre), Bordeau Git 
GOMEZ, née ROYO, Penaflor Esp igne), 12-02-18 
GONZALEZ (Manu Alamedilla (Espagne), O4-124 
GONZALEZ, née BERNAL, Moraleja p 
oi— iv. 
GOSEWSKI (Vincent\, Pezie (Pol 21-01-09 
GOSIE WSKI, née SIEMBAB, Zdzarzec (Pologne 
oi. 
GRABIAS 
GRANDO (François), 
GUIZZO (Beniamino), Vi 
GUIZZ0, née MORET, Codogne (Italie), 07-01-16 
GULCZYNSKI (François), 


o1—71. 


Jui 4 x 14) 


11-0900 


Antonina), Bilgorai (Pologne), 13-01-21 
, 1101-23. — 


)lpago (Italie), 27-19-03 


Cismon (Italie 


(P logne 3 


HAJDZIONY (Joseph), Duisbourg Meider 


— 41508 v 51-462 


=. 


HAJDZIONY, née KOWALSKI, Habinzh 


ATUS x o1—42. 
HATLAK ({Eva,, Krizovec (Yougoslavie), 14-12-09. — 19902 x 5 
HECKEL, née WERNER, Dudweiler (Sarre), 04-08-24. — 19490 x ol 
HERSZKOWICZ, née HERSZLIKOWICZ, Konstantinow (Pologn 


1-00. — 12081 x H— 75 
HERSZLIKO WICZ (Szlama), Lodz (Pol 
HUBOUX (Edmond 
INBURCHIA (Cristofor 
ISMARI (Corinne), Viila 
ISPERAN (Mose), Ilzmixr 
JAMGOTOHIAN  (Arakel 


U62S x 01 ,, 


JAMGOTCHAN, née TIRYARIAN, I: 


9628 x ol ). 
JARCZY NSRKI Pierre), Wanru 


JAR ZYNSKI, né CHUPER 
6151 x o1—02. 


JOIKO Eng 

JUNG (Antoine), 

JU é— née CHMIELEWSK 
o 


, 


JU SZC ZYK !Jean), Przed 

JUSZCZYK, née GAWLIK, 
15111 x o0—S81. 

KACZOROWSKI (Mieczy 
—AÀr). 

KALIORIS Emmanuel), 
3688 x IS — 70 
KALIOR IS, née 
1308S IN à. 

KALPARTI IHOGLOU (Aleko), 
12098 » 50— 78. 

KALPAKTOHI DGLI IU, née CONTON, 
15008 »: 00—7 

KARASSIK OUR , Vitebsk (Russie 

KASBAR IAN  (Yervant 
19259 x 25— 75. 

KASBARIA née TOHLERTZIAN, Afion Kara Hissar (Turquie), -03- 
20. — re 79 

KASPRZAK (François), Rollinghausen 
4716 x r1—62. 


KASPRZARK, née ZAREMBA, Herne (Allemagne), 01-11-12, 1716 x 51 
—(2 


THEOPIHLON, 


Constantin f 


(Allemagne), 23-1108 


KAZANDJIAN, née BENLIAN, Brousse (Asie), 11-09-15 
KEVORKIAN (Siranouche})}, Constantinople (Turquie 
26152 x 1— 19, 
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KOLOS (Joseph), Szczytniki (Pologne), 11-09-12, — 18065 x 50—80. 

KOI1OS, née BOGACKA, Mikluszowice (Pologne), 22-05-21. — 18065 
x 20—80, 

ROUROUNI (Giorgio), Calimnos (Grèce). 11-11-26, — 17897 x 50—75, 

KRASKA (Marjan), Tyniec (Pologne), 25-01-10. — 5341 x 46—57. 

KRZEMPEK (Pierre), Brzezie (Pologne), 03-06-23. — 26912 x 48—85. 

KUKAVICA (Ladislas), Ustje (Yougoslavie), 21-05-24. — 3947 x 51—62 

KULCZAK (Slanislas), Dortmund-Dorstfeld (Allemagne), 11-02-06. — 
4578 x 51— 51, 

KULCZAK, née KARCZYN3KI, Gelsenkirchen (Allemagne), 09-09 19. — 
4578 x 91—71. 

KUPPFRMANN (Regina), Berlin (Allemagne), 04-01-24 — 13675 x 49 
—06. 

LABITA (Sauveur), Zaghouan (Tunisie), 22-05-26. — 20986 x 51—96. 

LANDRIC, née ANDRES, Beniares (Espagne), 12-12-12. — 15470 x 51 
—Üù. 

LEBANIDZE (Georges), Oni (Russie), 17-02-18. — 18743 x #7—75. 

LEWANDOWSKI (Etienne), Bedlno (Pologne), 25-11-23. — 1620x 51 

) 

LIUEBITEAU, née KUCHARSKA, Poralki (Pologne), 08-10-21. — 323x 
49 Hn. 

LOKIEC (Chuna), Wegrow (Pologne), 06-11-01. — 17642 x 90—75. 

LOKIEC, née PARGAMUT, Varsovie (Pologne), 00-00-00, — 417642x 
A0. 

LOTTICI (lungla), Martignana di Po (Italie), 18-07-22. — 1549x 91 


MANCASSOLA (Pierre), San Bartolomeo (Italie), 21-08-98. — 19928 x 
50—2. 

MANUASSOLA, née CANEVA, San Bartolomeo (Italie), 21-08-01 — 
19908 x 00—25. 

MANCASSOLA, née CURTI, San Bartolomeo (Italie), 14-11-09. — 4548 
x 01-25. 

MANNI (Caroline), Frassinoro (Italie), 25-04-15, — 1993 x 47—19. 

MARABANIAN (Novses), Karpouth (Turquie), 08-06-06, — 419 x 51—38. 

MARABANIAN, née PAGLIKIAN, Karpouth (Turquie), 00-00-08. — 419 
x D1— 58, 

MARCHEWKA (Jean), Boleslaw (Pologne), 08-06-26. — 20022 x 50—90. 

MARTINEZ (Modesto), Ribadeo (Espagne), 17-08-03. — 4757 x 51—32. 

MARTINEZ (Antoine), Yecla (Espagne), 11-11-18. — 19661 x 50—11. 

MARTINENKO (Fedor), Dmitrievsky (Russie), 05-06-00. — 18822 x 47 


MARTIN, née EKMEKDJIAN, Tarente (Italie), 14-10-24. — 4586 x 51--75. 


MATGE (Pierre). Consdorf (Luxembourg), 12-08-05. — 21954 x 18 
MBIDA (Alphonse), Metet (Cameroun), 00-00-15. — 18904 x 51—98. 
MENDUNI (£avino), Corato (Italie), 42-09-12. — 19144 x 50—38. 
MENDUNI, née MICCOLI, Corato (Italie), 11-09-12 — 19111x3%0 
—% 
MENUZZO (Angelo), San Biagio (Italie), 27-12-45. — 4767 x 51—47. 
MILOWESKI (Tadeusz), Rawa (Pologne), 01-11-03 — 129»x51—75. 
MINCATO (Arthur), Sinzig ‘Allemagne), 09-04-12, — 19117 x 50—57. 
MIRALLES (José), Canet Je Roig (Espagne), 27-05-01. — 23x52 
—|1. 
£ MIRALLES, née FIUZ, Mercus-Garrabet (Ariège), 06-11-05. — 23x%X952 
—{1. 
MITSCH (Hugo), Ketsech (Allemagne), 0902-09, — 956 x51—68. 
MORENO (Manuel), Cuevas (Espagne), 10-01-06. — 33513 x 16—58. 
MORIOT, née CASSETTO, Lugnacco (Italie), 05-08-20. — 19954 x52 
—:1. 
MORO (Charles), Mansue (Italie), 07-09-30, — 1829 x 51—S81. 
MOSOTIELLI, née BENVENUTI, Palaia (Ita'ic), 19-42-21, — 776 x of 
13. 
MOURAO (Antonio), Valenca (Portugal), 18-04-02. — 17397x47 
MOURAO, née ESTEVES, Riode-Janeiro (Brésil), 21-12-08. — 17797 
x 47— 79, 


MUNOZ (Manuel), Barcelone (Espagne), 27-06-17. — 11095 x 50—42. 

MUSIKAS (Demetre), Scoutaro (Grèce), 44-09-08, — 25965 x 16—%0. 

MUSIKAS, née CHIOTELLI, Scoutaro (Grèce), 00-00-15. — 25965 x 46 
[EL 

NACCI (Pietro), Pontedera (Italie), 12-05-00. — 4177 x 51—12. 


NAC£CI, ne PUCCINI, Cascina (Italie), 45-09-93. — 4477 x 51—13. 
NAPOLITANO (Georges), Bizerte (Tunisie), 26-04-14 — 4462x51 
—96 


NAPOLITANO, née MARZOUK, Bizerte (Tunisie), 2409-18 — 4162 


x 01 — 96, 


NEIJ (Franco), Massa (llalic), 11-05-22. — 16584 x 50—20. 





NOGHERO (Pierre), San Daniel (Italie), 04-12-07. — 19:06:51 10, 
NOUCHY, née NOUCHY, Aoste (Italie), 08-06-09, — 411197 x 187: 
NUMEZ (Alfonse)}, Librilla (Espagne), 13-09-94. — 4478 x 51—12 

a née CALLEJON, Portman (Espagne), 16-01-98. — 4155 :f 


ORTIZ (Esteban), Tofme (Espagne), 20-05-99. — 189141 x 50— 75. 
ORTIZ, née RUIZ, Torme (Espagne), 44-11-03. — 18911 x 50-75 
OUNDJIAN (Vahan), Smyrne (Turquie), 01-08-89. — 3290 x51-7 
OUNDIJTAN, née HAMPARTZOUMIAN, Smyrne (Turquie), 12090 4 


x 31—7. 
PACITTO (Leonardo), Cassino (Italie}, 13-01-14. — 4476 x 51-75 
PAU (Giuseppe), Farra d'’Alpago (Italie), 22-12-21. — 1:08 3 
5. : 


de (Charles), Monaco (Principauté), 26-44-25. — ©7155, 


PAGNACCO (Pierre), Giais Di Aviano (Italie), 29-06-17. — 1:91: :9 
—i. 

PARDELL (Domingo), Flix (Espagne), 24-0428, — 4961%x70 1, 

PASCHINI (Ado), Verzegnis (Italie), 17-11-26. — 4517 x 51—:7. 

PASTORI (Corrado), Rome (Italie), 30-01-01, — 28456 x 46—": 

S— “op (Onnik}), Istanbul (Turquie), 10-07-28. — 1:27 :n 


PAYEN, née KOZLOWSKI, Oberhausen (Allemagne), 28-1120, 
2118 x 52—62. 


PENDA (Julien), Bwelelo (Cameroun), 31-08-18. — 18673% 51 98 
PEREZ (Isabel), Saragosse (Espagne), 13-02-21. — 4826 x 51-61. 
PESSUTI (Victor), Livourne (Italie), 16-10-30 — 4306 x 512). 
PETRALIA (Sebastiano), Tunis 16-07-21. — 20475 x 51—96. 

PIECHURA (Louis), Lokta Dolna (Pologne), 10-03-07. — 4527 ::1 02 
ge né née POPYK, Baranezyce (Pologne), 13-05-09, — 1,2: .:1 


2 


PINZONT Dante), Castelnuovo Di Verona (Italie), 030921, 
15190 x 51—08. 


PIRA (Emilio), Cérès (Argentine), 03-12-13. — 4739 x51—0R. 

PIRA, née TORO, Cagliari (Italie), 23-11-17. — 4729 x 51—(3 
PIRRONE (Gaspard), Alcamo (Italie), 12-12-97, — 24067 x 417—26. 
PIRRONE (Léonard), la Goulelte (Tunisie), 16-07-28, — 491 6-51 #4 
FIRRONE, née SCIARA, Camporeale (Italie), 02-01-99. — 21067  15- «, 
PLOCIENNIK (Ajzer), Varsovie (Pologne), 24-02-07, — 20011 


FLOCIENNIK, née CHOROWICZ, Varsovie (Pologne), 4040711. 
20011 x 50— 75 

l'OBUTA (Stanislas), Lowce (Pologne), 28-08-01. — 19848 x 50 - 73, 

FOBUTA, née GDYK, Lowce (Pologne), 11-06-03. — 19838 

POLASZEK (Sophie), Wattenscheid (Pologne), ©2-12-19, — 1% 
o1—62. 


FOLLINA (Conception), Tunis, 27-05-93. = 11520 x 57—96. 

FOLLINA (Emilia), Tunis, 03-01-91, — 401494 x 10—96. , 

PORRELLI, née FERRI, San Biagio Seraginesco (Italie), 2201 01. — 
16315 x 50—06 

FOSPISIIL (François), Sczernici (Tchécoslovaquie), 10-08-00, — 1:°6 
X37—0, 

QUATTROCIOCCHI (Ferdinand), Veroli (Italie), 16-06-04 — 
51-69. 

RAMOS (José), Arboleas (Espagne), 14-06-07. — 7228 x 51—12, 

RATAI (Stanislas), Koscielna Wies (Pologne), 28-10-05. — 211€ 
48—25. 

RATAJ, née ROTHEN, Au Locle (Suisse), 23-07-02. — 29206 * 1 

REDON, née MULLER, Ebersdorf (Allemagne), 13-01-21. — 1! € 
o1—72. 

RENOXDO (Antonio), Ceuta (Maroc espagnol), 27-09-15, — 
4982, 


RENONDO, née ESPANA, Baracaldo (Espagne), 07-10-27. — 17:%% 
49—82. 
REIBENOLZ :;Erich), Alt Bortschen ‘Allemagne}), 16-01-2%. — ::.0*X 
51-43, 


RENDA (François), Sète (Hérault), 11-10-26, — 10792 x 19-24. 

RIUS (Casim'r), Barcelone (Espagne), 05-08-99. — 22556 x 50-12. 

RIUS, née LOPEZ, Barcelone (Espagne), 01-10-05. — 22556 x 0 

PR1IZZO (Amedec), Tunis, 01-01-02. — 9095 x 47—96, 

ROBERT (Jean), Ponte Di Valtellina (Italie), 41-06-15. — 1-29 
50—78. 


ROBERT!I, née GENERO, Arsiero (Italie), 17-02-21, — 15615 x° 

ROGOSNISKY (Nicolas), Lupkow (Pologne), 01-12-22, — 4815 

RONMANN (Michel), Hautcharage (Luxembourg), 21-12-87, — 1:'°°xX 
50—67. 


519. 


ROHMANN, née CROGNUZ, Clurens (Suisse), 4160-10-57, — 19182 X 
©0—67 





— 
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ROSSI (Sante), Porlogruaro (llalie), 10-05-98. — 4719 x 51—28, 

Rossi, née CEOLIN, Portogruaro (ila'ie), 42-02-00, — 4719 x 51—38, 

RUBIN, née ZANDKORN, Varsovie (Pologne), 20-12-96. — 15067 x 18—75 

SALVALAIO (Antoine), Santa Maria di Sala (italie), 15-07-99. — 3817 x 
51— 

SALVALAIO (Antoinetle), Mirano (Ilalie), 09-05-28. — 38:9 x 51—28. 

SALVALAIO, née SILVESTRINI, Santa Maria di Sala (Ilalie), 01-07-97. 
— 5947 x 1-38. 

SALVALAIO (Victorine), Vigonza (Italie), 12-41-22 — 9818 x 51—98. 

SANCHEZ- (Juan), San Fernando (Espagne), 29-10-91, — 1:99 x 51—91. 

SANCHEZ (Pedro), Sotiilo de la Adraba (Espagne), 18-12-22. — 3:97 x 
5145. = 

£SANTIAGO (Lupe), Penacastello (Espagne), 31-01-0a. — 4588 x o1—03. 

£SANTIAGO, née COBO, Sandonana (Espagne), 29-10-07, — 4388 x 51—03. 

SASTRE (Manuel), Nerva (Espagne), 25-01-10. — 4208 x 51—81. 

SASTRE, née GARCIA, Barcelone (Espagne), 26-03-10, — 4208 x 51—81. 

SAUNIER (Jules), Maéretseh (Suisse), 02-05-03. — 40291 x 2S—75, 

SAUNIER, née PICHON, Longirod (Suisse), 18-04-97. — 40291 x 38—75. 

£CANDELLA (François), Igis (Suisse), 07-06-02, — 22191 x 410—€8. 

SCIHIAVO, née PADOVAN, Farra d'Alpage (luaïie), 18-11-10. — 23861 x 
o1— 0. 

£SCHMITT, née RAMPONI, Selva di Progno (ltalie), 160923. — 11883 x 
D1—57. 

SCHUIL (Gcorges\, 
51—67. 

Si JABAC UCCHI (Vincent), Gualdo Tadino (Italie), 12-08-96. 


51—92 
£{ JESZYK {Stanislas), Kalisz (Pologne), 20-01-21, — 1210%x5 
SELIG, née BRUNSCWICK, Paris, 28-02-05. — 25992 x 17—15, 
SERRANO (Joseph), Maria (Espagne), 27-01-96, — 19193 x 50 —12, 
SERRANO, née GUALDA, Maria (Espagne), 11-12-97, — 19193 x 50—12, 
nr ATIUS, née LEHNER, Boryslaw (Pologne), 22-09-12, — 22291 %x 
&s, 
SILVIOLI (Nazzareno), Fiuminata (Italie), 26-0801. — 15510 x 51—54. 
SILVIOLI, née PESONI, Fiuminata (Italie), 01-01-03, — 15510 x51—51 
SIMO (José), Barcelone (Espagne), 25-11-09. — 5899 x 51—73, 
SIMO, née ARRANZ, Baracaldo (Espagne), 20-01-13 — 5:99 x 51—79. 
SOBKOW (Eliasz), Lonie (Pologne), 21-09-01. 
OBKOW, née GOPNY, Kocon (Polagne), 27-01-05. 
OMMA (Giuseppe), Peonis (Itaïie), 20-10-17. — 20029 x! 
RAM (Karl), Vienne (Autriche), 05-01-27. — 20255 x 91—98, 
sax LIAN (Vincent), Angora {Asie Mineure), 12-10-01. — 48912 %x 
Ar Len, . 
STAMBULIAN, née HASIAN, Angora (Asie-Mineure), 19-10-05. — 48012 


Markt Erlbarh (Allemagne), 26-1112 — 1587 x 


_— 4593 x 12—51. 


$ 
b 
ni 
st 
à 
£ 
È 


x _—13 


STEZALY (Louis), 


1605 x 5009, 
STORLARZ (Franciszek), Borzecin 


STOLARZ, née FASULA, Borzecin (Pologne), 
SUCHOBOLSKI (Jozef), Zutniow (PüMgne), 18-09-18. 


SUCHODOLSKI, née STAWIAK, Sulmierzyce (Poiogne), 
1015 x 51—62, 


STUL (Ruth), Be 2202-39, — 18186 x 51—CS. 

SZULC (Charles), Zimnowoda (Pologne), 27-10-08, — 16021 x 51—75. 
TILLIER, née FERRARI, Zignaco (Ilalie}, 19-07-24. — 3520 x 51—71. 
TOSCANI (Carlo), Budapest (Hongrie), 09-01-99, — 8266 x 39—69. 
TRENTINI (Henri), Monaco (Principauté), 28-05-25, — 19212 x 19—06. 
TYMECKI (Stanislaw), Pietrycze (Pologne), 30-07-14. — 9181 x 50—57. 
TYMECKI, née DUSCHER, Neuchâtel (Suisse), 11-07-03 — 9184 x 50 


—); 


Sterkrade Buschhausen (Aïlemagne), 3101-11. — 


(Pologne), 


01-02-12, — 1958 x51 


05-05-15, — 1988 » 51—88, 
_—— 10:55 x 1-62, 
03-03-19, — 


1Qn'sse) 
\ouisse), 


Veliki Cirnik (Yougoslavie), 19-01-29. — 1102 x 52 


UD NC (Ljudmila), 


ULLA (Manuel), Rodiezmo (Espagne), 27-12-32. —90!6 x 51—09. 
ULLIO (Franço!s), Cerrina Monferrato (Italie), 09-02-07. — 11921 x 50 
- J9. 


USSEGLIO (Merlo), Giaveno (Italie), 02-06-23, — 12097 x 50—13. 
VASUR née ZILBERMAN, Hotin (Roumanie), 10-02-11, — 21119 x 36 


VAL ENTIN, née ‘WEBER 
99. 


xii- 


, Sarrebruck (Allemagne), 21-01-25, — 32252 


VALERSTEENAS, née EJDLER, Piotrkow (Pologne), 


x 73 
"2 REMPEN fGerrit), Ooltgensp'aat (Hollande), 29-06-12. — 1008 x51 


27-08-00, — 1910 


"A RENE née VAN MELLE, Breskens (IloJande), 03-10-21. 





VAN LONG (Emile), Voh (Nouveile-Calédonk 
08, 

VAN LONG, née JANTANA, kroja (Java', 004 

VELLA, née BARTALINI, Tunis, 12-11-02, — M; 

VERGARA (Cristoba!}, Yecla (Espagne), 10-12-03 

VERGARA, née MUNOZ, Yec'a (E:pagne), 0-12 

VERSIGLIONI Dominique), Magione f{lalje), 
—{t. 

VILOTTA (Guillaume), Colloredo !ltalie}, 

VILOTTA4, née PIMAZZONI, Caïd'ero (Italie), 15-12-10, — 194 

VITIELLO, née FEOLA, Ponza ‘Htalie), 09-03-15. 

VIVES {Ricardo), Barcelone ;E-pazne), 12-02-13 

VROUCHINOVITOI !Pierre!, Bilolga (Yougoslavie 
x o1—13. 

VU VAN LONG (Louis 
xo1—-8, 

VU VAN LONG, n‘e MAIDI, Poucmbhont {Nonveile-Cal 
— 1719 x o1—08. 

WALEROWSKI {Bronis!'as), Or'ow 
—12 

WALKIEWICZ 
1415 x o1—62 

WALKIEWICZ, née NOWAK, Lunen (Allemagne), 14 
o1- 62, 

W ATIE R, née MULLER, Rottstock (Allemagne), 27-02-2 


18-10-05. — 196412 


Voh !Nouve:le-Caïdon:e 


nt 
(Pologne), 


LéGnard), Re’slinghausen ‘Allemag:i 


WAYACK-PAMBE (Bernard), Makak 11-12-20. 
x Di—93 
WAVACK-PAMLBE, née POUTII, E 
x o1—9%, 
WIND (lsidor), Buzan (Ro 
WIND, née GROSSKORF PR ra Un ie) . 01-08-01. 
B— 52, 
WITEZAK (Skphan), Gelscnkirchen {Alle 
x o1—42, 
WITCZAK 
—?, 
WITCZAK, née RATAJCZAK, Kriy 
o1—62. 
Wire va née WEYMANN, Rollin 
1519 » (?2. 
ue KI (Bejl Wiino 
WROBLEWSKI Stanislas), 
19— 7% 
ZANETTI (Enrico), Sozzago ( 
ZANETTI (Carla), Trecate (Htali 
ZANETTI, née CONTI, Tr 
ZANOLETTI (Martino), Camerat 
x o1—59, 
ZANOLETTI ‘Jean 
1-3). 
SAPOSENTE, née 
AUS x o1—99. 
ZIEGLER {Eugène}, Siu 
me JIAN (Zareh), 


X D)— 52. 


(Cameroun) 


21-01 09 


(Casimir), Gladbeck (Allemagne 


Allemagne) 


la 


Camerata 


GRAZIOLI, 


Art. 2 — Sont mins d 
DUSSENNE, née FELLON, Sait 
x 20—59. 
FARRUGIA {Antoine}, Tunis, 08-12-04. — 11x5 
FASSI, née MOLINERI, Grasse (Alpes-Maritime 
x 20-06. 
GARCIA, née PUERTAS, Sainte-Barbe 
33410 x 29—92, 
GIERKA, née GERARN, Marspich (Moselle), 
HEFRZFELD, née COYSER, Nancy 
151293 x 0— 55, 
LUCCHESI, née 
3—15. 
MARY (Madeleine), Paris, 
PARREN, née 
99. 
PETOU (Lucienne), Bus gny (Nord), 11-12-08. 12910 x 95-78. 
SAGUER, rite SOUNYE, Céret {Pyrénées-Orientales 
X: 51—66. 
SAXSONE, n£e MESSINA, Tunis, 13-00-08, — 19597 x 51— 96. 
TRAVIESO, née BOCQUET, Neuilly-su: ne (seine), 2110-83. 
15161 x 0— 70, 


MOUQUET, Lunei {Ilér 


23-11-97 — 1508 x 52 
MONNIER, Veux-Condé ‘Nord : 








— 
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Meurthe-et-Moselle) 
BELLU7 (lunri), Pierrefontaines (Ilaute-Marne), 
! » 


BELLUZ (Roger), Pierrefontaines (flaute 
Pierrefontaines 


— 300 x 11 —95. 


(Hau'e-Marne), 


(Maroc), 07-04-31. 
CZAJRKOWSKYJ 
CZAJKOWSKYJ (Marie), 
CZAIKOW SKY] 
CZUKOWSKY (Maute-Marne), 
CZUKOWSKYI 
— 13890 x 46—32, 


, Castin (Gers), 05-08-44 
, 22-00-35, — 1926 x 51—-32. 


(Seine-et-Marne), 


(Iaute Garonne}, 


Ilaute-Garonne), 








Art. 3, — Sont susceptibles d'être saisis par l'eflet collectif attaché 
té f ise par leurs parents: 

, Hoa Diem (Indochine), 01-45-39, — 14537 x 51—98, 

Gironde), 08-01-10. — 19572 x 50—-54. 


— 19572 


— 138 
_— 15 

— 1358 
— 1318 


— 19290 x 10—38, 


— 302 


26-04-38. — 26025 


(Haute-Marne), 2901-40, — 


_— 02 
— 36025 


10-01-37. — 


_ 115 
— 7020 
— 02% 


7020 x 10—31. 


2204-39. — 


\ 2005.23, — 


— 160? 


— 6121 x 51 


— 3190 x 51—59. 


151111 x 


15111 x 


10. — 15065 x 50—80. 


18065 x 20 


— 1028 
» 
1 —92. 








PIRRONE (Antoinette), Carthage (Tunisie), 20-08-33. — 2:%7,41 
— 06. 

POLASZEK ‘Dolores), Calonne-Ricouart (Pas-de-Calais), 274% … 
4787 x 51—62. 

REDONDO (Madeleine), Montauban (Tarn-et-Garonne), 27091 —… 
19729 x 19—82. 

RIUS (Isabeline), Gava (Espagne), 2801-22. — 22556 x 50—12. 

RICS (Jacques), Barcelone (Espagne), 26-08-39, — 22566 x 50— 12. 
RORERTI (Jean), Longjumeau (Seine-et-Oise), 30-09-59, — 1%, ,% 
—18. 


ROBFRTI (Nicole), Juvisy-ser-Orge (Seine-et-Oise), 01-09-46. — !:54 
x AD— 72, 

SASTRE (Christian), Carmaux (Tarn), 11-04-50. — 4208 x 51—81, 

SASTRE (Claudie), Carmaux (Tarn), 24-07-44. — 41208 x 51—81. 

SERRANO (Isabelle), Aubin (Aveyron), 06-08-33. — 19198 x 50— 1? 

SORKOW (Annie), Villerupt (Meurthe-et-Moselle), 18-12-50. — ;.:,:2 
ph 

STOLARZ (Jean), Nancy (Meurthe<t-Moselle), 01-10-41, — | 1 
8, 

STOLARZ (Claude), Trampot (Vosges), 26-03-44. — 1988 x 51— x 

STOLARZ (Robert), Trampot (Yosges), 23-08-45. — 1988 x 51—83 

STOLARZ (Annie), Trampot (Vosges), 02-08-50. — 1958 x 51—S88, 

TYMECKI (Jean), Neuchâtel (Suisse), 17-10-45. — 9484 x 50—57, 

VAN KEMPEN (Johannès), Marcilly-le-Hayer (Aube), 30-06-16. — 1008 
x %1—10, 

VAN KEMPEN (Willem), Marcilly-le-Mayer (Aube), 2403-43, — 10098 
x 51—10, 

VAN KEMPEN (Maalje), Marcilly-le-Hayer (Aube), 05-12-41. — 1098 
x oi—10, 

VAN LONG (Emma), Pouembout (Nouvelle-Calédonie), 07-02 54 — 
21290 x 51—98, 

VERGARA (Antonio), Yecla (Espagne), 07-12-31. — 131 x 51—15. 

VERGARA (Jeannette), Cassaniouze (Cantal), 02-02-16. — 421 x 51-15, 

VERGARA (Isabel), Yecla {Espagne}, 29-01-36. — 131 x 51—15. 

VILOTTA (Nello), Sissonne (Aisne), 15-06-36. — 19602 x 50-48 

VU VAN LONG (Monique), Kone (Nouvelle-Calédonie), 1501 %. — 
17179 x 51—98. 


WALKIEWICZ (Valéry\, IHaillicourt (Pas-de-Calais), 03-08-10. — 1117 
x o1-—46?, 
WALKIEWICZ (Annie), Houdain (Pas-de-Calais), 2748-19. 1417 


x o1-—62, 


WAYACK PAMBE (Jean), Escka (Cameroun), 03-10-49. — 1x%6 x 51 


, 
WAYACK PAMBE (Gilbert), Bakoko (Cameroun), 11-11-57. — 1326 
x o1— US, 
WITCZAK (Jean), loudain (Pas-de-Calais), 21-01-34 — 4518 x 51-42 
WITCZAK (Valéry), Houdain (Pas-de-Calais), 11-06-37. — 1518 x51 
WITCZAR (Stéphanie), Houdain (Pas-de-Calais), 09-11-10 1518 x 
ZANOLETTI (Marie), Vailly (Haute-Savoie), 16-06-32, — 1428 x 519 
51—29 


ZANOLETTI (Geneviève), Arbois (Jura), 06-01-47. — 4138 x 51 
Art. 4. — Sont autorisés à s'appeler légalement à l'avenir 

BONETTO (Blaise). — BOXETTO (Biagio), Paesana filalie), 24-11-11 
— 10209 x 10—38. 

BONETTO (Emma). — BONETTO (Elma), Rimink (Italie), 06-07 ! 
19905 x 50—2S 

CHAPLIE (Joseph). — CZAPLW (Joseph), Nakwasza (Po 
2905-12, — OS x 042, 

FINQUELTIN (Manfred). — FINKELSTEIN (Manfred), Spreni Ù 
(Allemagne), 21-05-27. — 15600 x 5—79. 

GAZERIAN (Manuel). — GAZERIAN (Manouk), Kut 
Mineure), 17-41-21. — 1897 x 51—398. 

HERLICOVIEZ (Szlama). — HERSZLIKOWICZ (Szlamai, Louiz i 
gne), 16-05-07. — 21639 x 50—14. 

KACZOROWSKI (Marcell. — KACZOROWSKI (Mieczyslin 
Potogne), 08-08-25, — 13289 x 50)—02. 

KALPAKTCHIOGLOU (Alexandre). — KALPAKTCHIOGLOL \leko), 
Constantinople (Turquie), 00-00-01. — 15098 x 50—78. 

KARASSIK (Jean). — KARASSIK (Zaimann), Vitebsk (Russie) 
05. — 24670 x 10— 70. 

MARABANIAN (Moïse). — MARABANIAN (Movses), karpouth 
quie), 08-06-06. — 419 x 51—3N, 

PACHADIN (Jean). — PATCHADJIAN (Onnik), Istarmmbul (Turquie, 
10-07-38. — 17497 x 50469. 

RIBEOL (Eric). — REIBEHOLZ (Erich), Ali Bortschen (Allemagne, 
16-01-26, — 7776 x 51—63. 

STUL (Ruth). — SZTLL (Ruth), Bâle (Suisse), 28-02-30. 
—S 

SULAC (Charles). — SZULC (Charles), Zimnowoda (Pologne), 27108 
— Au02! xo1— 70, 


} 
1 


Tur- 


18186 x 54 
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franc 
BOH 
CHAR 
GRYS 
GUIN 
GUTJ 
HOFE 
OFF 
51— 
IDEE 
KRICI 
LAUB 
MELL 
oi— 
MELL 
MELL 
si- 


MELL 
NUSS 
40 
OSZE: 
PERR 
154 
PHILI 
HHILI 
5378 
POTRI 
3106 
RABO 
SCHM 
SCHM 
SCHM 
TINIV 
ULLM 


Art. 


BELL. 
LAURI 
2102 
LENG 
— 98 
LENG, 
LENG 
—08 
MBOU 
x > 
MBOU 
1900: 
MBOU 
x ul 
RAKO 
RAKO 
x of: 
RATA: 
RATA! 
RATA! 
(8 
RAT A! 
ot 
RAT A; 
RATS! 
1925 
TABEI 
TAPFI 
ot: 
TABE! 








20 Mars 1952 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPURL IQUE FRANÇC AISE 





ur (Stanislas). — TYMECKI (Stanislaw), Pictrycze (Pologne), TABELE, née D'ALMEIDA, Agoué (Dahomey), 2 
pl . — 9484 x 20—57. 08, 
TIMECY (Jeanne). — TYMECKI (Jeanne), Neuchâtel (Suisse), 11-07-03. TABELE (Marie-Thérèse), Manigri 
— 9484 x 50—57. x 21—98 
TIMECY (Jan). — TYMECKI (Jan), Neuchâtel (Suisse), 17-10-45. TABELE (Christiane), Cotonou 
9AS4 x 50—57. : _ #$ 
é Art 7 — nistre de la santé publique et 4 population est 
art. 5. — Sont libérés de leurs liens d'allégeance à l'égar chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
france : se officiel de la Répu , 
BOHN (Charles), Benken (Suisse), 29-05-25. — 73594 x 51-—99, Fait à Paris | und ami 
CHARLES (Jean), Lyon (Rhône), 23-07-26. — 2990 x 51—99, L ‘Sd aa ce» | | 
GRYSON (Louis), Comines (Nord), 12-0723, — 16707 x 49—99 Le ministre de la santé publique et de la populatior 
GUINT (Jean), Lillebonne (Seinc-Inférieure}, 29-06-29, — 1605 x 50—77. PAUL RIBEY RE. 
GUTJAUR (Pierre), Bordeaux (Gironde), 21-08-30 — 7861 x51—99. — © +- 
HOFER (Jacques), Montbéliard (Doubs), 31-03-21, — 17200 x 51—99, 
ut (René), Saint-Vallier-sur-Rhône (Drôme ), 02-01-91. — 12102 Décret du 27 mars 1952 rapportant un précédent décret 
gi portant ratura!:sation. 
IDÉE (Arsène), Montigny-sur-Sambre (Belgique), 1608-21. — 1725% su éi 
51—99. | 
KRICHTENKO (Wladimir), Vichy (Allier), 29-07-20. — 17755 x 51—03. A «es Sd É iris 
l I rt du ministre de la santé publique et de a popu- 
LAUBER (Henri), Sierentz (Haut-Rhin), 12-0621. — 12181 x 51—99. tion ci ; «ns 
MELLIER (Adolphe), Châtelard-Montreux (Suisse), 95-11-19, — 5530 x 
o1— 9. 
MELLIER (André), Montreux (Suisse), 28-10-49. — 5530 x 51—99. 
MELLIER, née VON ALLMEN, Isenfluh (Suisse), 03-03-21, — 55M% 
s1—99. 
Art. 
MELLIER (Adeline), Montreux (Suisse), 27-01-47. — 5530 x 51—09. nalura ù 
NUSS (Constant), Bonnevoie (Luxembourg), 27-11-19. — 218205 x nee heu 2 
416—99. art. 2 — Le mi 
OSZCZAK (Léon), Dourges (Pas-de-Calais), 13-11-24. — 1597651909, | CS chargé de l'exécution: 
mass - - , n officiel de la Républi 
PERRENOUD (Michel), Dracy-les-Couches (Saône-et-Loire), 17-09-31, — >aris )= < 
11547 x 51—09, ; , ait à Paris, le 27 mar 
PHILIPP (Emil), Sarrebruck (Allemagne), 01-12-23, — 5958 x 51-99, Par le président du conseil des minisires: 
HIHILIPP, née HAUPENTHAL, Sarrebruck (Allemagne), 22-042%, — Le-ministre de la santé publique et de la populatiwn, 
5378x 51— 9. PAUL RIBEYRE, 
POTRPIN (Félix), Fouquièresles-Lens (Pas-de-Calais), 12-02-27. + 
31064 x 4 
B N! Î ce aë , 02- 2 es 0 w "1 — à i i 
RABOUES (François), Rosendaël (Nord), 25-09-29. — 12669 x 51—99. Décret du 29 mars 1952 raprortant un décret portant naturalisation, 
SCHMIDT (Wilhelm), Spiesen (Allemagne), 21-03-06. — 13633 x 51—09. _— 
sC ils), S oui lemag 7-22, — 19633x3 ini 
nat (Willy), errelouls (Allemagne), 21-07-32. 13633 x 51—09, Le président du conseil des ministres, 
SCHMIDT, née ADLER, Bous (Allemagne), 01-04-99, — 412623 x 51-09, Vu les articles 60, 62, G8 et 111 du code de la nationa!ité française: 
TINIVELLA (Charles), Lyon (Rhône), 10-03-30. — 21343 x 51—9. Vu le décret du 13 avril 1951 portant naturalisation ; Ë 


ULLMANN (Pierre), Nice (Alpes-Maritimes), 21-10-29. — 18238 x 50 ation D NS PR PE RSR 








‘ Décrète : 
Art. 6. — Sont admis au stalut métropolilain français: Art. 4er, — Le décret du 12 avril 1951 (Journal officiel du 15 avril 


BELLA (Ahmed), Bou Saada (Alger), 41-12-19. — 1560 x 52— 91. 1951) est rapporté en tant qu'il natural 
LAURENT (François), Nouméa  (Nouvelle-Calédonie) œ® D BAG oi Dans , San Vito al Tagliament ii 1-05 10. — 1018 
21023 x 51—98, je ; x ol 


LENGANGOUET (Gaston), Samkita (Gabon), 05-10-06. — 18166 x 51 Art. 2. — Le ministre de la santé b'iqu » la population 


est chargé de l'exécution du préser lécret, ii sera publié au 
nn RS EE à Journal officiel de la République frar 
LENGANGQOUET (Pierre), Bellevue (Gabon), 10-02-29. — 18466 x 5198 4 É à pots 1 30 Pape. { Le 
. 7 . é ü as, . ur; Von 
LENGANGOUET (Norbert), Bellevue (Gabon), 05-03-39. — 18466 x 54 
« a . Mar le président du conseil des ministres: 
OAI (Maxime), Bangui (Oubangui-Chari, 00-00-20, — 19505 Le ministre la santé pabliqu » et de la por lation 
x 51— 08. F - 1 1 a In Unique ue ü } uiut , 
MBOUALAMON [AKOY, M'Pai ton die: Mess 
0005 LE 80" née YAKOY, M'Baiki (Oubangui-Chari), 0000-26. — to nominés 
_ \LAMON (Juliette), M'Baïiki (Oubangui-Chari), 12 07-29. — 19905 
a1—98 Décret du 29 mars 1952 rapportant un décret de réintégration. 
RAROTOMAL ALA (Odon), Analalava (Madagascar), 11-04-20. — 20418 
«5198 . Le président du conseil des ministres, 
RAR TOARISOA (Gilles), Anosisoa (Madagascar), 01-09-28. — 20961 Vu les articles 72, 73 et 111 du coce de la natio lité française, 
x 51—98 Vu le décret du 23 novembre 1954 “porta - on; 
RATANGA (Ange), Port-Gentil (Gabon), 03-12-59. — 10811 x 51-98. F. le rapport du ministre de la santé publique ct de la popu- 
» Cut + ‘0H, 
RATANGA (Sylvestre), Port-Gentil (Gabon), 3112-45. — 1981151 Décrète : 
à Art. fer, — Le décret du 2% novembre 1% Ù Journal offiriel du 
RATANGA (Louis), Tounguinamba (Gabon), 120212 — 19811 x 31 2 décembre 1%1) est rapporté en tant qu'il réint AU 2e la 
_ É nationalité française : 
MILLOEN, née DEVRIENDT, Cassel (Nord), 17-05-10, — 15964 x 50—59. 
: : MILLOEN (Simone), Bruxelles (Belgique), 07-06-23. — 15964 x 50—59. 
\TANGA (Louise), Port-Gentil (Gabon), 25-08-19. — 19811 x 51—98. Art 2. — Le ministre de la santé publique et de la population 
RATSIANON à NE : “ est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
0955 x ri (Rémi), Antsirabe (Madagascar), 03-09-33. Journal officiel de la République française. ï 
TABI FI É . Fait à Paris, le 29 mars 1952 
æ r (Alexandre), Manigri Oke (Dahomey}, 05-10-16, — 12552%x ANTOINE PINAT. 
TAPELE Jean-Ba 3 ? % de Far le président du conseil des ministres: 
rar ptiste), Tchaourou (Dahomey), 31-05-47. Le ministre de la santé publique et de la population, 
TABELE (Diaren 2 ke PAUL RIDEYRE. 
BELE (Pierre), Cotonou {Dahomez), 20-0451. — 12553x 51-98, —+ © ©- 


RATANGA, née BOUANGA, Port-Gentil (Gabon), 21-11-21. — 19811 »x 
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RECTIFICATIFS AU JOURNAL OFFICIEL 






Aectificatif au Journal officiel du 14 mars 1948: page 2622, 1" co- 
lonne, au lieu de: « Rico (saturnino), Instincion (Espagne), (05-04 
27 », lire: « Rico (Saturnino), Linarès (Espagne), 12-04-26 ». 


——- +0 &-———— 






Rectificatif au Journal ofjiciel du G février 1949: page 1353, 2e co- 
lonne, au lieu de: « Marchi, née Conti, Rio de Janeiro (Brésil), 11- 
09-04 », lire: « Marchi, née Conti, Rio de Janeiro (Brésil), 11-10-04 ». 


— +02 — 


Rectiflcatif an Journal officiel du # décembre 1949: page 11716, 
{re colonne, au lieu de: « Sanchez (Vincent), Alicante », lire: « Vano- 
Garcia Sanchez (Vincent) ». 


——- +0 —-— 


Rectifilcatif au Journal officiel du 3 septembre 1950: page 9555, 
1 colonne, su lieu de: « Visconti (Antoine), Istanboul (Turquie), 
02-06-12 », lire: « Visconti (Antoine), Istanboul (Turquie), 12-06-12 », 


Rectificatif au Journal officiel du 20 mai 1951: page 5212, 2e colonne, 
| ilenu de: « Doueb (Maurice), Gabès (Tunisie) », lire: « Douieb 
(Maurice) », 


D D —— —— 


Rectificatif au Journal officiel du 12 août 1951: page 8813, % co- 
tonne, an Ileu de: « Frasca (Mario), Casablanca », lire: « Frasca 


(Marie) », 
— 9 &——— 


Rectiflcatif au Journal officiel du 18 novembre 1951: page 11452, 
2 colonne, au lieu de: « Diumenge (Joseph), Mollo (Espagne), 18- 
62-21 », lire: « Diumeuge (Joseph), Mollo (Espagne), 18-02-24 », 


—— ee  — 


RecUficatif au Journal officiel du 17 février 1952: 

Page 229, 2 colonne, au lieu de: « Krikorian (Mekhisar) », lire: 
» Krikorian (Mekhlilar) ». 

Page 2090, fre colonne, après: « Janowski (Evelyne) », ajouter: 
« Jekel (Elisabeth), Vienne (Autriche), 12-04-31. — 16108 x 47—75 ». 


ef © 


Rectifi:atif au Journal officiel du 24 février 1952: page 2250, 2% co- 
lonne, au lieu de: « Segers (Pierre), Boon (Belgique) », iire: « Segers 
(Pierre), Boom », 


—— —-- 0 -- ——— 


Rectlflcatif au Journal officiel du 9 mars 1952: 
Page 2810, fre colonne, au lieu de: « Oddone, née Tassito », lire: 


e Oddone, née Tassisto », 


page ‘e 


Mème p 


(Pologne) », 


colonne, an lieu de: « Perla, née Perla, Pacanow 
lire: « Perla (Cyrla), Pacanow ». 





l'age 219, 2e colonne, au lieu de: + Szlurycz, née Czajowska », 
lire: « Szturycz, née Czajkowska ». 






Page 2451, 1 colonne (la première fois), au lieu de: « Chandou- 
tis (Stavros), Neocherton (Grèce), 00-00-96 », lire: « Chandoulis, 
née Kouyoufas, Athènes (Grèce), 28-10-02 ». 


Page 2854, 2° colonne, au lieu de: « Ballencour (Jean), Oissel », 
lire: « Balencour », 
Cuncso (Mario) », lire: 


2855, ?e colonne, au lieu de: « 


(Mario) », 


Page 
« Cunego 


Page 2856, fre colonne, au lieu de: « Jastrzebski, née Myska », 
lire: « Jaatrzebsk], née Myszka », 


Méme page, même colonne, au lleu de: « Ladakis, née Panayo- 
loglus, Baloukessere (Asie Mineure), 16-04-% », lire: « Ladakis, née 
Panayotoglus, Baloukessere (Asie Mineure), 16-10-95 » 


+0 











INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
















ASSEMBLEE NATIONALE 
Asnés 1962 















Ordre du jour du mardi 1* avril 1952, 





A neuf heures trente. — 1r° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Nomination, par su'te de vacances, de membres de com. 
missions. 

2. — Nomination, par suite de vacance, d’un membre titulare da 
conseil supérieur de la magistrature. 


3, — Vote de la proposition de loi (no 1297) de M. Guislain et 
plusieurs de ses collègues tendant à étendre le bénéfice de la ds- 
pense des obligations du service militaire actif aux jeunes zvens 
dont deux proches parents sont « morts pour la France », (N° %W, 
— M. Triboulet, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas déhat) 


4. — Vote du projet de loi (n° 1892) portant déclsssement de la 
section Port-Boulet—Avoine-Beaumont, de la ligne de Port-Boulet à 
Port-de-Piles. (N° 2927. — M, Midol, rapporteur.) (Sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat.) 


5. — Vote de la proposition de loi (ne 109) de M. Tourné el plu- 
sieurs de ses collègues tendant à acconder la franchise postale aux 
soldats, marins et aviateurs du contingent. (Ne 2955. — M. Hurthé. 
lemy, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


6. — Vote du projet de loi (n° 2678) portant déclassement de la 
section Amélie-les-Bains—arles-sur-Tech, de la ligne d'intérêt général 
d'Elne à Arles-sur-Tech. (Ne 2994, — M. Regaudie, rapporteur.) ‘ous 
réserve qu'il n'y alt pas débat.) 

7. — Vote de la proposition de résolution (n° 626) de M. Gus ain 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
contrôler les attributions de décorations au titre de la Résistance 
et à retirer ces décorations à ceux - ne seraient pas tl'iulaires 
de la carte de déporté ou interné de la Résistance, ou de combat- 
tant volontaire de la Résistance, (Ne 2781. — M, Guislain, r1ppr- 
teur.) (Sous réserve qu'il n° y ait pas débat.) 


8. — Vote de la proposition de loi (n° 1242) de M. Rabier ct plu- 
sieurs de ses collègues tendant à modifier l’article 6% c du livre Il 
du code du travail et à rendre applicable à l'Algérie le nouvel 
article ainsi modifié, ainsi que la loi n° 51-122 du 5 février 134 
(condit'ons d'entrée et de séjour en France des étrangers). (N° MA 
— M. Boutbien, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


9. — Vote dela proposition de loi (n° 886) de M. Meck et piu- 
sieurs de ses colfgues tendant à porter à trois ans Ja durée du 
mandat des membres des comités d'entreprise, (No 2882. — M. Gazier, 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

10. — Discussion du x - de loi de finances pour l'exercice 
1952. (Nos 309%1,M08. — M, Charles Barangé, rapporteur général.) 







































A seize heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion du jet de loi de finances pour l'rxercio8 
1952. (Nos 3091-3108. — M. Charles Barangé, rapporteur général.) 







A vingt et une heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de ja discussion du projet de loi de finances pour l'exercice 
1952, (Nos 3091-3108, — M. Charles Barangé, rapporteur général.) 

















Convocations de commissions. 












La commission des boissons se réunira (local de la commission 


ne 232) : 






1° Le mardi fer avril 1952, à quinze heures. 
Audition de M. Camille Laurens, ministre de l'agriculture, Fur 
l'approvisionnement de la viticulture en soufre et en sulfate dé 
cuivre et les travaux de la commission du pool vert, 


2% Le mercredi 2 avril 1952, à neuf heures trente. 

1. — Nomination du rapporteur pour avis du projet de loi (n° 3091) 
(loi de finances). k 

WE. — Rapport de M. Gourdon sur la proposition de Joi (n° 2741 de 
M. Jean Léon (article 331 du code du vin). 

TI. — Examen du rapport supplémentaire de M. Delbez Sur . 
propositions de loi (nes 514 et 581 à Ÿ no 1734) de M. Deibez 
de M. Paul Coste-Floret (articles 78 et 79 du code du vin). 
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La commission de la défense nationale se réunira le mardi {er avril 
4952, à dix heures (local de la commission ne 213) : 

Examen du projet de loi de finances pour l'exercice 1952 
art. 3 el ü). 


ne 3031, 


La commission des finances se réunira le mardi 1er avril 1952, à 


peu! heures irente (local de la commission des finances) : 


1 — Projet de loi instituant un fonds national d'allocations de 
vieillesse agricole el un fonds spécial d'allocations de vieillesse et 
portant ouverture de crédit pour le service de l'allocation temporaire 
au titre du premier trimestre 192. — M. Lacoste, rapporteur. 

IL — Propositions de résolution relatives à l'ouverlure de crédits 
pour divers sinistres. — M. Lecourt, rapporteur. 

I. — Rapport ‘n° 2109) fait au cours de la précédente législature 
par M. Waïldeck L'Huillier sur les propositions de loi: 1° de M. Wal- 
deck L'Huillier et plusieurs de ses collègues tendant à permettre 
lextension des avantages de la sécurité sociale aux maires et 
aljoints des comrmunes, ainsi que la constitution d'une caisse de 
retraite pour les magistrats municipaux; 2° de M. Marrane, sénateur, 
et plusieurs de ses collègues tendant à étenxire aux maires el adjoints 
permanents les avantages de Ja sécurité sociale et la constitution 
d'une retraite, — M. Lecourt, rapporteur. 


La commission de la justice et de législation se réunira le mercredi 
2 avril 1952 à qualorze heures trente (local de la commission n° 2%) : 

1. — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (ne 2962) de M. Ferri modifiant l'article 38 de 
fa loi sur les loyers; 

La proposition de loi (ne 2645) de M. Kaufflmann tendant À modifier 
les règles d'expropriation des terrains acquis pour les besoins de la 
défense nationale ; 

La proposition de loi (ne 49) de M. Mondon revalorisant les 
indemnités d'expropriation des terrains expropriés dans la zone de la 
ligne Maginot; 

La proposition de loi (ne 2950) de M. Abelin relative au règlement 
des créances de ressortissants français sur l'Allemagne. 

M. — Suite du rapport de M. Duveau sur les propositions de Jai 
{nos 155, 507, 554 et 715) de M. Louis Rollin, de M. Isorni, de M. Peviel 
et de M. Debü-Bridel, sénateur, relalives à l'amnistie, à l'indignité 
nationale, aux inéligibilités el à l’épuration administrative. 

MI. — Suite du rapport de M. Minjoz sur le rapport repris (n° 32) 
relatif aux ventes d'immeubles par appartements. 

IV. — Rapport de M. Grousseaud sur l'avis (n° 11041) du Conseil de 
la République concernant le projet de loi relatif à la répression des 
crimes et délits commis contre les enfants. 

V. — Rapport de M. Grousseaud sur la proposition de loi (n° 450) 
de M. De:alande, sénateur, porlant modification de la loi du 19 avril 
438 sur la répression des attentats commis contre les enfants. 

VI. — Rapport de M. Lacaze sur l'avis (n° 1025) du Conseil de la 
République concernant la proposition de loi modifiant Ja loi du 
21 avril 1845 sur les irrigations et étendant le bénéfice de ces dispo- 
sitions aux adductions d'eau potable. 

VII. — Avis de M. de Félice sur le rapport (n° 1@3) de M. Lamar- 
gen concernant les propositions de loi de M, Tanguy Prigent et 
e M. Charpentier tendant à modifier l’article 22 de l'ordonnance du 
47 octobre 1945 sur le statut du fermage et du métayage. 

VIN. — Suite du rapport de M. Wasmer sur le rapport repris et sur 
la proposition de loi ‘n°s 67 et 54) de M. Bardoux relatifs aux conseils 
de préfectures. 


La commission de la marine marchande et des pêches se réunira le 
mercredi 2 avril 19%2 à quatorze heures trente (local de la com- 
mission ne 22) : 

LL. — Avis de M. Gaborit sur le projet de loi de finances pour l’exer- 
cice 1952 (no 3091). 

M. — Rapport de M. Louis Michaud sur le projet de loi (n° 3059) 
rorogeant la loi du % avril 1951 sur le contrôle des affrétements. 


La commission des moyens de communication et du tourisme se 
run le mercredi 2 avril 1952 à seize heures (local de la commission 

° 21): 

1 — Nomination de rapporteurs pour : 

La proposition de loi (ne 2899) de M. Alcide Benoit tendant à consi- 
dérer le personnel des réseaux secondaires comme personnel à statut; 

La proposition de loi (n° 2203) de M. Alcide Benoit tendant à accor- 
der aux aveugles, aux grands infirmes civils et incurables les facilités 
de transport dont bénéficient les mutilés de guerre; 

La proposition de loi (ne 2924) de M. Marrane, sénateur, tendant à 
Porier à 60 p. 100 ia réduction accordée aux groupes sportifs voya- 
Brant sur les chemins de fer; 

La proposition de loi (ne 2%67) de M. Barthélémy tendant à autoriser 
les auxiliaires des postes, télégraphes et té‘éphones utilisés dans un 
emploi permanent pendant au moins quatre heures par jour, à faire 
Valider pour la retraite la durée de leurs services de non titulaires. 





II. — Rapport de M. Schaff sur: 1° la proposition de Wi 
M. Gabelle tendant à étendre les dispositions de la loi 
fer août 1950 accordant des facilités de transport par chel 
aux conjoints des bénéficiaires de ladite 10); 2° la pu 
(neo 1838) de M. Frédéric-Dupont ayant pour objet 
conjoints des vieux juction d 


travailleurs la réduction de %# 
réseaux de la Société nationale des chemins de fer 

LI. — Rapport de M. Marcel! Noël sur la proposition 
de M. Grenier tendan! à rétabiir la réduclion de 50 } 
autrefois par les compagnies de chem fer aux soc 
et choraies populaires d'amateurs se rendant dans 
tivals ou toute t rtistique 


n üe 


autre manifestalion artis 

IV. — Rapport de M. Marcel Noë 
de M. Marc Dupuy étendant at 
déportés et internés de la 
légales appliquées aux fonc 
aux travailleurs des industries r 
de guerre double et simple. 

V. — Rapport de M. Marcel 
{nos 1534, 1589 et #X) de M. 
MM. Morève et Valabrègue tenda 
ouvriers permanet des ] 
fluviaux et services 
chausses. 

VI. — Quest 


)11S se 


La commission des pense 
( "ONMn 


à quinze heures al de la 
1. — Nomination de rapporteurs 
La proposilion de ! 

de la pension de 1! Lx 

2 août 1919 et 21 mars 198; 

La proposition de résolution 

l'application de l'article 2 du « 

tion de la loi du 6 août 18 

cables aux inlerués et d rlis de R 
La proposition de réso.utio no 2480) de 

Gouvernement à supprimer la f sion n 

de cartes du combattant volontaire de la R'eista 
La proposition de loi (n° 302?) de M. Tourim 

la retraite du combattant; 
La proposition de loi {n° 
tion de la carie du 
HI. — Rapports de M. Mo 
Si propositi 
faire bénéfk 
mutilés de 
Sa proposition de résoulion (ne 259) invitant 
accorder des réductions de t ] 


101 19 2» 
relraile des 


01) de M Mouior 
orn ait int. 
lion sur: 
nn de résobition 
er d'une réduction 
guerre propriétaires d 
tar. f d'assurance au 
mutilés et aux grands invalides de guerre se dé} 
LI, — Suite du rapport de Mme Guérin su 
(no 1713) tendant à irticie 13 de 
et l’article 19 de la 
tion des pertes de hiens subies par les 
ayants cause, et sur la propos 
tendant à modifier les articles 1° 
IV. — Rapport de M. Jean Léon sur 
de M. Berthet tendant à la création d'u 
l'office national des anciens comballants, 
V. — Rapport de M. Tourné sur la prom 
(ne 9731) de M. Giovoni concernant les camf 


compieier 


au 9% seplemb: 


La commission de la production Industrielle se 
4o Le Hundi 31 mars 1952, à 
Avis de M. Bichet sur le projet 
% Le mardi fer avril 1952, à seize he 
Audition de M. Louvel, ministre 


dix-sept heures, 


de loi de finan 


La commission des ter:iloires d'outre “éunira 
ter avril 1952, à quinze heures (:ocal de la commission n° 25! 

1. — Avis de M, Juglas sur le pr je loi de financ 
(crédits d'équipement), 

I. — Rapport de M. Duveau sur les propositions de 
et 2949) de M. Maurice Lenormand et de M. buveau re 
composition et à la formation du conseil général de la Nouv: 
donie et dépendances, 

IIL — Echange de vues sur l'organisation des missions d'en 

IV. — Quest ons 


ner se 
"5 
\iat 
iives 

e Cals. 


liverses, 


sociue ée réunira le 
(local de ;a commission 


sécurité 


travail et de la 
quatorze heures 


La commission du 
mardi fer avril 1%2, à 
ne 264): 

Avis de M, 
(ne 3031), 


Viatie sur le projel de Joi de finances pour 1953 
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pa es Da MBA 

La com n vn des jmmunilés pariementalres se réunira le mardi 
der avrii 1952, à dix-huit heures local de la commiesion n° 255): 

L — Fixaliun de l'ordre du jour. 

JL — Ever emen!, nomination de rapporteurs pour: 

L temanles de ‘evée d'immuni'é pa »nenltaire (nee 81, 104, 
114, 8 Jw, N07, RDS, Ki, MD, sil, 562, 6), 501, S6n, 66, 867, 877, 
919, Yon, 1072, 1053, 1055, 1240, 1211, 122 Ju, 12h, 1261, 1262, 
12634, 1268, 125, 1266, 1295, 1286, 1287, 1298, 1229, 1200, 1291, 1292 
123, 126, 1206, 13145, 1916, 1217, 1919, 1276, 1397, 1471, 4472, 1473, 
Au5h, Duo, 1156, 1977, 1498, 1591, 1612, 1307, 1798 9160, 2295, 9295 
22046, 2291. ON, 27, 2378, 2209, 2100, 2572, 219, 509, 22, 2, 
2, 27, PSN, 2090, 26541, 2045, 2061, 267%, 2NIN, 2819, 2209, 2871, 
2952 Mt el 2041 

La demanie de levée d'immunité pa:lementalre ne 201); 

La derrande de :evée d'immuni!t# panñementaire ‘ne 269); 

Li demande de levée d'immunilé parlementaire ‘ne 125); 

La demanle Je 'evée d'immunité parlementaire ‘ne 1294): 

La demani: de levée d'immunité parementaire !ne 1203); 

La demande de ‘e d'immuni'& pir'ementaire (ne 2540); 

La demand: de levée d'immunié pariementaire fne 2982. 

Réunion de commission du lundi 31 mars 1922, 
Comn \ d \ produ Ù Justrieïle, à dix-sept heur®s. 














CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
ANNÉE 102 
Crdre du jour du mardi 1 avril 1952. 
A quinze heures. — =EANCE PLBIIQUE 
14. — Réponses des ministres aux questions oraies suivan'es: 
L — M. Herlanud -xpose à M. Je ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre que Le stalut des réfractaires, paru sous le 


me O-l7 au Jousnal dfliciel au à aoû! fm, spécillait que le dévret 
portant règlement d'administration publique devant fixer Îles moda- 
liés d'application de la loi devait être pris dans un délai de trois 
mois À compter de sa promulgation: ce délai étant expiré depuis le 
% novembre 19360 et rien n'ayant évé fait à ce jour, lui demande les 
raisons de ce retard et s'il enter prendre rapidement toutes disposi- 
lions pour assurer le Tespecl qe disposons légaies volécs par ls 
Assemblées, (N0 255.) 

W. — M. Héline demande à M. le ministre de l'intérieur quelles 


mesures ont clé prises pour organiser la protection civile en temps 

de guert quelles sont les Lisations dans ce domaine; quelies 

sont les répezcussions linancieres des projets envisagés. (N° 259.) 
UL — M, Mé signae à M. le m'nistre de l'in‘érieur les condi- 


tions déporab.es dans lesquelies à é'é organisé le déplacement qu'il 
a effectué à Toulouse et dans le département de :a Haute-Garonne 


à l'occasion des inondations survenues dans le Sud-Ouest: et lui 





dernani ons pour :esqueles un certain nombre de pir'emen- 
laires sociuis'es n'ont pas é'é conviés à la réumon de Tououse 
avant pour objet l'étude des mesures immédiates à prendre, compile 
tenu d 1 situation nouvel.e créée par celle ca:amilé, (Ne 283.) 

IV. — M. ! \ud demande à M. le minietre de .a reconstruction et 
de l'urbanisme s'il est bien exac! que les autorisations de construire 
ou de suréleier es 1mmeubies existants ne sont présentement accor- 
dées lorsqu'il s'agit notamiment d'immeub'es à habitations collectives 
que sous réserve que des abris répondant à certaines conditions 
soient aménagés dans le sous-sol de l'Immmeub'e; si cette obligation, 
n'ayant aucun rapport avec l'habitat proprement dit, est elfective- 
ment imposée, j! y a .ieu, s2mb.e-t-il, d'admettre que les dépenses 
supplém iires imposées de ce chef, et qui ne peuvent manquer 
d'augmenter singulièrement «e prix de !1 construction, doivent être 
prises en chars ur l'Elat; il lui demande si c'est également son 
‘ in €êt s'il anpartient au minisièrs da la reconetruction et de 
l'urbanisme d'affocter une partie des crédits mis à sa disposition 
pour assurer un financement spécial. (Ne 282.) 

V. — M. P ++ demande À M. le ministre de l’agriculture si, en 
raison de ! êt considérable, tant régional que national, que 
représenterait l'implantation de la cullure du coton en France, il 
né juge pas e de rendre certaines mesures pour encourager les 
essais d te culture, qui sont poursuivis à l'heure actue.le par 
certains ! lucteurs de la région languedocienne. (Ne 255.) 


2. — Suite de la discussion du projet de lof, adopté par l'Assem- 
blée nationale, autorisant le Président de la République à ratifler 
le traité signé à Paris le 18 avril 4951 et instituant une communauté 
européenne du charbon et de l'acier ainsi que ses annexes, les 
protocoes joints et une convention relative aux dispositions tran- 
Siloires, (Nos 817, année 1951, et 63, année 1952, — M, Carcassonne, 








rapporteur, et ne Gi, année 1952 — Avis de la commisiion d: 
production industrielle. — M. Armengaud, rapporteur; et n° « 
année 1952, — Avis de la commission des finances. — M J» 
Maroger, rapporteur: et n° A01, année 1932. — Avis de la commis. 
sion de la défense nationa'e, — M. de Maupeou, rapporteur; et 1: 
année 1952. — Avis de la commission des affaires économiques, 44 
douanes et des conventions commerciales, — M. Longchanbon 
rapporteur.) 

3. — Discussion du prujet de lot, adopté par l’Assemblée n ile 


complétant le paragraphe fer de !a section VII du titre I du ivre 1j 
du code pénal par un article %7. (Nes 50 et 129, année 1952 — 
M Gaston Chariet, rappor'eur.; 

4. — Discussion de la proposition de résolution de M. Patient ei 
des membres du groupe socialiste et apparentés tendant à inviter Le 
Gouvernement à accorder une aide immédiate aux habitants de 
l'aonse de Kourou (Guyane française) victimes des tempêtes q I 
jait rage sur les rûtes de Guyane en novembre et décembre !954 
(Nos 45 et 12h, année 1952. — M, Lodéon, rapporteur.) 





Convocations de commissions. 





La commission des buissons se réunira le mercredi 2 avril ! 1 
quinze heures (local n° 214): 

I. — Nomination d'un rapporteur pour la proposilion de ré: n 
{ne 145, année 1952), tendant à inviter le Gouvernement à r: r 
au service des alcoo!s les moyens indispensables pour as:ur: \ 
bon fonctionnement dans le cadre des textes organiques. 

II. — Audition des représentants du syndicat national d« ) 


merçants en vins et spirilueux. 
III, — Questions diverses. 





La commission de l'éducation nationale, des beaux-arts, des :; 
de la jeunesse et des loisirs se réunira le mardi fer avril 1%?, 
quinze heures (local ne 205): 

I. — Audition de M. And:é Marie, ministre de l'éducation ra: 
nale sur ia fixation de la date des vacances scolaires, 


Il. — Questions diverses. 


LE 





La commission de la fami.e, de la population et de la santé puit. 
que se réunira le jeudi 3 avril 1952, à onze heures (local n° 2 

I. — Désignation de rapporteurs pour: 

Le projet de loi (ne 133, année 1952) sur l’utilisation thérapeut que 
du sang humain, de son plasma et de leurs dérivés; 

Le projet de lui {ne 132, année 19%52) relatif aux radio-éléments 
artificiels. 

I. — Rapport de Mme Delabie sur la proposition de loi (n° 61, 
année 1952) concernant certaines calégories d'aveugles et de grands 
infirmes. 

III. — Questions diverses. 





La commission des moyens de communication, des transpor!s et 
du tourisme se réunira le mercredi 2 avril 1952, à dix heures (local 
ne 202): 

I. — Audilion de M. Gallienne, délégué général de l'union rou- 
Uère, sur le rapport établi à l’Assemblée nationale par M. Bichei, et 
relatif à la réorganisation des transports ferroviaires et roulers 
(nos 615, 880, 1089 et 2186 A. N., 2° législature). 


II, — Questions diverses. . 





La commission des pensions (pensions civiles et militaires et vic- 
times de la guerre et de i'oppression) se réunira le jeudi 3 air 
1%2, à onze heures quinze (local me 2137): 

Audition de M. Temple, ministre des anclens combattants ei 
times de la guerre, sur la situation résultant de Ja déflcence ‘1 
versonnel pour la liquidation des dossiers de pensions. 





La commission de la reconstruction et des dommages de guerre 
se réunira le jeudi 3 avril 1952, à onze heures (local n° 213): 

change de vues sur le projet de loi de finances pour l'exeærice 
1952 (A. N. n° 3051), 





La commission du travail et de la sécurité sociale se réunira le 
mercredi 2 avril 1952, à dix heures (local ne 213): 

1 — Examen du rapport de M. Menu sur la proposition de bi 
(ne 73, année 1952) tendant à supprimer la condition de résidents 
exigée pour l'éligibilité aux conseils de prud'hommes par l'art tie 
du livre IV du code du travail. 

II. — Examen du rapport de M. Menu sur le projet de lo! (n° > 
année 1%2} tendant à modifier l'article 30 du livre IV du code du 
travail relatif aux élections prud'homales. 

III. — Examen du rapport de M. Menu sur je projet de loi (n° 2 
année 1952) tendant à Modifier l'article 67 & du livre 1V du code 
ravail, 





décret 


5. — 
dent de 
tion in 
(Nes 33 
teur. — 
rapport 
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— 
t 4V. — Examen du rapport de Mme Devaud sur la propostion de 
bi (ne 107, année 1%2) modifiant l'article 61 du livre Ir du code 
du travail. x 


Y. — Examen du rapport pour avis de M. Tharradin sur la pro- 
sition (ne 72, année 41952) tendant à commémorer l'armistice du 
mai 1945. 


VL — à de rapporteurs pour les pe de résolu- 
n: «) n° 89, année 1952, tendant à inviter le Gouvernement à 
ser un projet de loi permettant d'accorder aux veuves de guerre 
bénéfice du cumul de leur pension avec l'allocation temporare 
aux vieux; 

b) Ne 99, année 1952, tendant à inviter le Gouvernement à dépro- 
ser un projet de 1si permettant d'accorder le bénéfice de l'allocation 
aux vieux, titulaires d'une pension de réversion dont le montant 
est inférieur à celui de l'allocation temporaire. 





e—— 
es 





INFORMATIONS 
RELATIVES 


À L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mardi 1% avril 1952, 


A quinze heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Examen de la demande de délai supplémentaire, présentée par 
} commission des affaires économiques, relative à la demande d'avis 
{ne 2%, année 1951) transmise par M. le président du conseil des 

inistres, sur le projet de aécret, présenté par M. le ministre de la 

rance d'outre-mer, étendant aux territoires relevant du ministère de 

le France d'outre-mer la loi n° 49-1176 du 17 novembre 1919 com pié- 
tant la loi du 29 décembre 1934 facilitant l'acquisition de véhicules 
eu tracteurs automobiles. 


2, — Examen de la dernande de délai supplémentaire, présentée 
la commission des affaires culturelles et des civilisations d outre- 
mer, relative à la demande d'avis (n° 325, année 1%) transmise 
r M le président de l’Assemblée nationale, sur la proposition de 

i de M, Amadou Doucouré, sénateur, et plusieurs de ses collègues, 
Een à rendre obligatoire la fréquentation des établissements so- 

ires dans tous les territoires d'outre-mer de la République fran- 
aise. 

3. — Examen de deux demandes de délai supplémentaire, pré- 
senlées par la conunission des affaires financières, relatives à: @) ja 
demande d'avis (n° 201, année 19%51) transmise par M, le président 
de l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi formulée par 
M. Durand-Réville, sénateur, tendant à déterminer la situation au 
point de vue fiscal des sociétés exerçant leur activité. dans diverses 

ties de l’Union française, soumises à des législations fiscales 
iférentes; b) la demande d'avis (n° 32%, année 1951) transmise 
Cd M. le sident de l'Assemblée nationale, sur la pronosition de 

de M. Jacques Bardoux sur 1e marché libre de l'or et des 
monnaies-r. 

& — Examen de la demande de délai supplémentaire, présentée 

la commission de politique générale, relative à la demande d'avis 
ne 321, année 1%1) transmise par M. le président de l’Assembke 
nationale, sur le projet de loi modiflant certaines dispositions du 

t du 9 octobre 1913 et textes subséquents sur l'organisation et 
ke fonctionnement des municipalités à Madagascar et déclarant ledit 
décret applicable au territoire des Comores. 


5. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
den! de l’Assemblée nationale, sur le projet de bi ratiflant la conven- 
on internationale sur les pêcheries de l'Atlantique Nord-Ouest. 
(Nes 53%, année 1951, et 165, année 1933. — M. Alfred Bour, rappor- 
leur. — Avis de la commission des relations extérieures, M Esnault, 
Tapporteur.) 

6 — Discussion de la dernande d'avis transmise par M. le président 
de l'Assemblée nationale sur la proposition de loi de M. Malbrant, 

uté, et plusieurs de ses cyllègues, tendant à modifier et compléter 
la ioi no 47-1629 du 29 août 1947 fixant le régime électoral, la com- 
Posilon, le fonctionnement et la compétence des assemblées de 

upe en Afrique occidentale française et Afrique équatoriale 
ranÇçaise, dites Grands conseils. (Nos 98 et 166, année 1952. — 
Akiuy, rapporteur.) - 

T. — Discussion de la demande d'avis transmise par M. le président 
du conseil des ministres sur le projet de décret présenté par M. le 
Ministre de la France d'outre-mer, modifiant, en ce qui concerne les 
Elablissements français de l'Océanie, les dispositions du décret du 
M décembre 1997 concernant le régime de la transcription. (N° 304, 
année 1951, et 147, année 1952. — M. Antonini, rapporieur.) 


A. — Discussion de la demande d'avis transmise par M. le prési- 

De de l’Assemblée nationale sur le projet de loi tendant à ratifler 

à sert du 2 mai 1954 a uvant une délibération en date dû 

? décembre 1950 du conseil général du territoire des îles Saint- 

t rre et Miqnelon relative au tarif des droits de douane d’impor- 

Aion dans ce territoire. (Nes 9 et 150, année 1952, — M. Do luu 
b, rapporteur.) 


dent de l’Assemblée nationale sur le projet de ! 





9. — Discussion de la demande d'avis transn 
dent de l'Assemblée naliunale sur le jwujel de ! 
du 27 avril 1951 approuvant l'article fer d'une « 

30 novembre 1%50 par l’assembiée representative 
français de l'Océanie tendant à modifier le déc: 
portant æéglementation du servire local des à 
151, année 1952, — M. Do Hu Thinh, rapporteur 

10, — Discussion de la demande d'avis transm °e par 
dent de l'Assemblée nationale sur le projet de loi te 
le décret du % avril 1%51 apnrouvant, en ce qui co 
de douane, la délibération prise le 23 novembre 195 px 
représentative des Etablissements français de l'Océanie 
exonérer du payement des droits de douane et des dr 
pendant une période de cinq années le maté my 
compagnies de navigation aérien (Nos 11 et 152 
M. bo Huu Thinh, rapporteur.) 

11. — Discussion de la demande d'avis tra M 
tendant À 
le décret du 3 avril 1951 approuvant quatre délilérations 
17 octobre 1950 et © novembre 1420 par le Grand ell de 
occidentale française et la commission permanente de cetle 
blée, modifiant la quot des droits de douane “ertair 
(Nos 13 et 153, année 1952, — M. Do Huu Thinh, rappo 

12. — Discussion de la praposilion de MM, Jean See 
Catrice, Corval, le général Deimas, Joussélin, Juze, La Gra 
Moreux, des menxbres du groupe M. R, et MM The 
Borrey, Guvard, Nguye Huy ousatte sc 
Mme la Princesse Yukaänthor 
de commémorer le <enlena 
l'Union française, de transfér 
mettre aux aveugles l'accès de Hi 
les diverses langues de l'Union 
système Braille, (Nos 295, année 
The Phuc, rapporteur.) 





Commission des affaires financieres. 


Séance du vendredi 3 mars 192 


Présents. —— MM. Anton ni, Boluix-Basset, Caze 
Thinh, Jousselin, Schleliter, Thémia, Vendent 


Suppléants. — M. Antonini (de M. Michard-T 
Basset (de M. Delmas Louis), M. Cazetlles t 
M. Do Huu Thinh {de M. Le Van Dinh), M 
Moreux. 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 





Convocalions de commissions, 


Mardi 1®# avrd 1%2, 
Dix heures. 
GROUPE DE TRAVAR POUR L'ÉTUDE DE LA LÉGISLATION HOSPITALIÈRE 
(COMMISSION DES AFFAIRES SOCIALES) 
Ordre du jour. 
Audition d’un repésæntant de l'assoriation des 1 
sur Le problème de la gestion des établissements fw 


Quinze heures. 
COMMISSION DES AFFAIRES SOCIALES 
Ordre du jour. 
Examen d'une note introductive établie par M. Vansieleghem 
rapporteur, relative à la législotion sur le chômage. 
Mercredi 2 avru 1%. 
Dix heures. 
GROUPE DE TRAVAI. POUR L'ÉÊTUDE DE LA LÉGISLATION HOSPITALIÈRE 
(COMMISSION DES AFFAIRES SOCIALES) 
Ordre du jour. 


Audition d'un représentant de la fédération hioépitalière de France 
sur le problème de ja gestion des établissements hospl'aliers. 
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Dix heures, 
COMMISSION DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'UNBANISME 
Ordre du jour. 


Approbatlon du procès-verbal de la séance du mercredi 5 mars 
4%2, dix heures. (Audition de M. Lafurest, — Programme pour la 
poursuiie des travaux.) 


Etablissement d'un questionnaire en vue d’une enquête auprès 
des muuaicipali'és, 


Dix heures trente, 


GROUPE DR TRAVAIL POUR L'ÉTUDR DK LA STRUCTURE 
DU MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


(COMMISSION DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU PLAN) 
Ordre du jour. 
Audi!lon de M. Boris, conseiller d'Etat, 


Quinze heures. 


GROUPE DK TRAVAIL POUR L'ÉTUDE D& L'ORGANISATION 
DÉS MARCHÉS AGRICOLES EUROPÉENS 


(COMMISSION DE L'AGRICULTURE) 
Ordre du jour. 
Elaboration du programme de travail. 


Jeudi 3 avril 1962. 
Huit heures trente. 
GROUPE D& TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DK LA PRODUCTIVITÉ 
DANS LR DOMAINE INDUSTRIEL 
(COMMISSION D# LA PRODUCTION INDUSTRIELLE) 
Ordre du jour. 
fo Approbation des procès-verbaux des séances du 21 février et 
du 6 mars 19%2; 

2° Enquête sur les gaspillages industriels. 


Audition demandée d'un représentant du syndkat général de 
l'industrie du jute sur la normalisation dans cette industrie. 


Audition demandée des représentants des services des instru- 
ments de mesure et de la répression des fraudes sur les avantages 
— résulteraient d'une application plus grande de la normalisation 

ans le domaine de la verrerie d'usage courant et les sanctions 
appliquées en cas de fraudes sur les quantités de marchandises 
vendues, . 

Neuf heures quarante<inq. 
COMMISSION DES FINANCES, DU CRÉDIT KT DE LA FISCALITÉ 
Ordre du jour. 

Etude de la groposition de résolution présentée par M. Lacour- 
Gayet relative à l'étalon or. 

Auditlon de M. Pierre Mendès-France, député, ancien ministre. 


Dix heures. 
COMMISSION DE LA CONJONCTURE ÉCONOMIQUE ET DU REVENU NATIONAL 


Ordre du jour. 


Suite de l'examen du point 2 de la proposition de M. Caujolle 
relatif « aux conéquences du réarmement sur l'approvisionnement 
du pays en matières premières et sur le niveau d'existence des 
Français »: 

Décision à prendre en l'absence de renseignements à fournir par 
l'administration. 


Dix heures quinze. 
£ DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDÉS DU PROBLÈME DES ÉCONOMIES D'ÉNERGIE 
(COMMISSION DS LA PRODUCTION INDUSTRIELLE) 


Cnrot 


Ordre du jour. 
Approbation des procès-verbaux des séances des 5 et 13 mars 1952. 
Audition demandée du directeur des mines et de la sidérurgie au 


ministère de l'industrie et du commerce sur l'avenir de l'extraction 
charbonnière en 


fonction de la modernisation des mines et des 





recherches possibles et sur les progrès réalisés dans les recle-! 4 
minières en général, 

Audition demandée d'un représentant de l'office cental de 'e 
rationnelie. 


COMMISSION DE L'AGRICULTURE 
Ordre du jour, 


Equipement agricole coopératif: 

Quatorze heures trente. — Audilion de représentants de 
ralion nationale de la coopération agrico!e. 

Seize heures, — Audition de représentants de la confédération . 
rale des coopératives agricoles. 


la !:j6. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère ces affaires étrangères. 





Avis de Concours pour le retrutemant de secrétaires 
d'administration stagiaires à la direction des finances du Maroc, 





Un con’ours pour le recrutement de dix secrétaires d'alm ra 
tion stagiaires la direction des finances du Maroc s'ouvitia +5 
9 et 10 juin 1952 À Paris, Bordeaux, Marseille et Rabat. 

Les candidats devront être titulaires de certains diplômes de 


lauréat, brevet supérieur, capacité en droit, diplôme des écoles 
supérieures de commerce reconnues par l’Elat, etc.) et être 4:63 
de dix-huit ans au moins et de trente ans au plus à la date du 
concours, ces limites d'âge étant susceptibles d'être prolongée: dans 


certaines conditions. 

Les réquisitions gratuites de passage seront délivrées aux candi- 
dats admissibles, afin de se rendre à Rabat pour y subir les épruies 
orale£; le voyage de retour est assuré dans les mêmes cor! ins 
aux candidats non admis définitivement. 

Date de clôture des inscriptions : 28 avril 1952. 

Pour tous renseignements complémentaires, s'adresser à la 
tion des ürances, bureau du personnel, à Rabat. 


—® ® &- 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs de bananes originaires et en provenanca 
des Canaries. 


(Poste 14 de l'accord commenial franco-espagnol 
du 17 novembre 1951.) 





Conformément aux dispositions du titre VII de l'avis aux impor- 
lateurs de produits originaires et en provenance d'Espagne, putlié 
au Journal ofjiciel du 2% novembre 1951, les importateurs sont 
informés qu'un contingent de 250 millions de francs de han:nes 


originaires et en proveñance des Canaries éera ouvert À liner 
Lun à partie du 1° avril 1952 et au plus tard jusqu'au 21 mai #2 
noms. 

Celte importation sera réalisée sous le régime de la pro clure 
dite « des certificats d'importation », telle qu'elle est define par 


le titre I, section I, paragraphe II (A, B, C), et le titre IV de 
l'avis no 483 de l'office des changes, publié au Journal officiel du 
4 janvier 1951, c'est-à-dire contre la éeule remise, au bureat de 
douane intéressé, d'un certificat d’umportation modèle C. 1, ét 
en duuble exemplaire. . 


Les impnriateurs ont la facullé de passer avec les vendeur: e<;a- 
gnols soit des contrals commerciaux de vente ferme, : Je4 
contrats de vente à la commission, 

L'entrée en France et le dédouanement des marchandi-r: ne 


pourront s'effectuer que par les seuls bu”eaux de douane haies 
à exercer le rontrôle phytosanitaire PRE l'importation des 
végétaux, tels qu'ils sont désignés par l'arrêté interminisier ! du 
5 mars 1%52, inséré au Journal officiel du 14 mars 1952. 


Les règlements financiers s’eflectueront obligatoirement e! °° 
siveenent après la réalisation des importations. Toutefois, les ‘1707 
tateurs ont, dans les conditions fixées par l’article ® de |: 
lion 420 aux intermédiaires agréés, la possibilité d'ouvrir des 
ditifs ou crédits documentaires en faveur du fournisseur étran-er 

Un avis, publié ultérieurement au Journal officiel, inform 73 
importateurs de l'épuisement du contingent indiqué ci-de*: 
le cas où il serait réalisé avant le 31 mai 1952. 

L'indice de codification statistique à indiquer sur les ex 
du certificat d'importation, ainsi que sur la déclaration d 
sera: 14 (quatorze;. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 
— 





Le Préfet. Directeur des Journaux officiels, 
Jun REYMOND 
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LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62. RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





L'Admiuistration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


— mm — - | 











Les titres amortis au pair seront remboursés À la somme nette 
TIRAGES FINANCIERS de 2.001 F par unité, 544 F par quart, 401 F par cinquième, compte 
tenu du report sur la valeur de remboursement de la fraction du 
dernier coupon non payée par suite de l'arrondissement au france 
inférieur de ce dernier, en application de l'article 43 du décret du 
VILLE DE PARIS Ju octobre 1948. 
œ———— Nora. — Le dernier coupon payable sur les tilres sorlis à ce tirage 
est à l'échéance du {7 ma: 142. 


EMPRUNT MUNICIPAL 3 0/0 1918 —— —— == — == 
Liste des 10 séries de 1000 numéros sorties au quatrième tirage AIME BABOIN & C” 


ellectué le samedi 15 mars 1952 SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3%) MILLIONS DE FR1VCS 
28.000 à 28.999 | 289.000 à 289.9991363.000 à 363.909/414.000 à 411.999 Six sociaL : 31 ET 33, RUE ROYALE, À LYON (RHÔNE) 
M.000 à 36.999 | 295.000 à 295.999! 267 67.999! 129 429. Registre du commerce: Lyon B 415. 
19.000 à 139.999 | 39-000 à 439 -vy9f 207-000 à 367.90) 129.000 à 129.099 . ar vues fi 
qui comportent 30 lols ci-après attribués : Obligations à 00 de 5.000 F lémission 196). 
2 numéros à 1.000.000 de francs: —— 
259.102 367.102 ; ; “ 
8 numéros à 100.000 F: Sixième amortissement du 20 avril 1952. 
2.102 36.102 179.102 295.102 339.102 963.102 414.102 429.102 
Usant de la faculté qu'eile s'est réservée lors de l'émission, la 


Les 10 numéros ci-dessous sont remboursés chacun à 10.000 F: société a fait racheter sur le marché le nombre de litres nécessaire 
2052 28.411 28.176 28.654 299.052 399.111 339.176 339.654 | à son amortissement. 

M2 36111 36.176 36.604 | 363.002 363.111 363.176 363.604 nds, 
“O2 179.411 179.176 170.694 | 207.02 967.111 367.126 676 | y eee DL ES QUES sé 7e PR 
20062 280.141 289.176 289.654 | 414.002 1.411 414.176 414.604 ü 

26.002 996.111 295.176 295.691 | 429.002 429.111 429.176 429.64 | — : = 


Les 310 autres numéros sônt remboursés chacun à 5.000 F: MAISON BREGUET 





28.026 28.126 339.026 239.126 339.196 229.161 _ e— S 
28.177 28.186 ‘ 339.171 SJ9.186 939.269 539.316 SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 465.600) F 
28.32 28.35% < 339.322 3N.26 939.38 439.52r9 SièGE SOCIAL: 193, AVENUE D'EYLAU, PARIS 
28.442 28.48 330.442 JJU.480 329.483 39.46 a eh UE D … 
28.591 28.703 .716 | 339.591 339.703 339.776 339.815 egistre du commerce : Seine n° 198676. 
28.822 .833 830! 239.822 SII.N33 939.806 339.876 
28.877 .880 .S89| 339.877 339.880 339.880 239.126 Modes à np» 0:9.10:5 
28.050 8.063 36.004 | 29.050 HM.053 363.001 63.026 Obligations de 2.000 F 4 0/0 193-1955. 
26.126 26.156 .16 368.126 263.136 353. 62. 
26.186 .269 06.916 | 363.186 263.259 3643. 363.02 Sixième amortissement du cr uillet 1952. 
26.326 56.258 1.089 | 263.326 363.38 963.380 A. ÉEE Robe ss , } “ 
26.480 56.483 26.506 | 363.180 363.49 3.56 263. 
56.703 96.76 5.815 1 363.703 303.756 963.815 963. Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
06.833 36.806 1.876 | 363.833 063.836 963.876 963. société a racheté en Bourse la quantité de litres nécessaire à son 
6.880 76.889 5.026 | 563.880 363.880 963.926 363.4 amortissement du fer juiliet 442. 

36.953 179.004 179.026 | 363.053 367.004 967.026 267. En conséquence, il ne sera pas effeclué de tirage au sort. 

179.136 179,164 79.17719301.1%6 267.164 367. 067, 
19.26 j 79.322 | 361.209 367.316 367.5: 367 .: : à , 

+ — 79.316 # pe + De 1. ei voie de rachats, il n'existe pas de titres amortis res!fant à remlwur- 
179.483 51.483 367.506 967.391 367. ser. 

179,776 367.776 57.813 57. Ki 457.853 ————————— = 

179.896 47.896 .876 57. 067.580 
79.88! 31. SE ÿ1 . 926 57.0 267. %u = 

20-00 Mu Moon din din | L'ENTREPRISE INDUSTRIELLE 
.161 , 1865 411.209 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 290.0).04X) DE FRANCS 


Les précédents amortissements avant élé effectués éza'ement par 


Fe pi bé be pe be 
CEPPPE 
£È 


1H SIÈGE SOCIAL: 29, RUE DE ROME, PARIS (S) 
1.1» 

414.776 R. C.: Seine 221932 B. 

415.596 RRÉERERIES 

414.559 


289.815 
280.876 
249.926 € 129.004 
295.026 À ‘ 429.126 429.135 429.161 
295,177 ‘ 5.26 2». 429.186 429.269 429.316 4 
205.992 295. 5. 19 32 420.296 ‘453 499 389 Amoït:ssement 1952. 
295.442 k O4 129,442 429. 20,483 420,506 ‘ 
295.591 . 716 | 429.5 42.7 . 29.356 129.15 Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, 
295.822 > deg 129.82 429.83 29.836 429.876 L'Entreprise industrielle a praun édé, par voie de rachats en Bourse, 
299.873 r 15.889 | 429. 429. . 429.859 429.926 à l'amortissement de 160 (cent smixante) obligations de 500 PF 
235.950 x ÿ 129.950 429.953 4 1/4 0/0 1952 prévu pour le 4er mai 1032, 

* parement des lots et le remboursement des obligations sorties En conséquence, il nc sera pas effectué de tirage au sort, 

s lot ve — lieu à la Recette municipale, à l'Hôtel de ville, à EN ét 

au er mai 492 Conformément à l'arlicle 7 du cahier des os dis . À 

rves u obligatio r or rs 

ïr£es, le payement des lots comprendra le remboursement des Numéros d'obligations amorties ef non encsre remboursées, 

izalions. dcaut, 


Obligations de 5.000 F 4 1/4 Q/C 1942. 


ÉRRRER EE 
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. : . ‘ ) 
Société des Produits Céramiques de Saint-Henry, Aubagne, Saint-Zacharie ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
SOCIÉTÉ AU CAPITAL DE Ô MILHIONS DE FRANCS NUMEROS | de rembeur || HUMEROS | de eve gl NUMEROS | de rombors. 
semeat. mea er meat 
SILGE SOCIAL: 4%, PLACR Féix-Baner, À MARSEILLE _ gd — 
Registre du commerve: Marseille 95904. 
e du nimeérve: Marseille 25204 2 610 50 o 881 50 2.908 7 
2.615 50 2.889 48 4 19 
x 7 6: 52 2. d 2.92 5 
Emprunt 5,25 0,0 1991. 3.60 52 5892 i 2.944 ga 
nié cs 2.642 ë 2.897 50 2.955 52 
, 2.664 o1 2.900 1 2.957 \? 
Liste des numéros des 121 obligations sorties au tirage du 3 mars 2,700 51 2.91 47 2.961 1 
1952, remboursables à partir du fr mai 1962, et des obligations 2.7 5 2.902 46 2.962 51 
restant à rembourser sur les tirages précédents. 2.803 52 2.903 51 2.969 52 
2.807 52 2.906 46 2.975 2 
EE 2.8% 50 2.907 46 2.998 { 
ANNÉES | ANNÉES ANNÉES = - 
NUMEROS | de rembour. || NUMEROS | de rembour. || NUMÉROS | de rembour- Te 
| sement. sement. sement. Société Française de Constructions Méeaniques 
ee À CES di APT. (Anciens établissements Cail.) 
29 49 1.104 51 1.00 52 Socéré ANONYME AU CAPITAL DER 576 MILLIONS DE FRANS 
4à 19 1.107 51 1.92% HA | Sncr SOCIAL: 14, RUE CamMBAGÉRS, à PARIS 
5) 02 1.414 51 2.006 52 +: 
+ na TT nt à 000 En R, Ç.: Seine ne 121148. 
108 n1 1.420 d 2.022 52 | 
176 52 1.425 52 2.096 n1 Obligations 6 1/2 0/0 19%. 
NN 52 1.429 51 2.054 52 
#97 52 1.491 51 2,057 51 
353 5% F 1.3 3 KA Liste numérique des obligations sorties au deuxième tirage du 
7 5e wc . y — 14 mars 1952 et des obligations amorties aux tirages antérieurs 
ee ni? 1.74 52 2.073 50 red abonner san 20 
DS 52 1.10 52 2.07 49 ” = 
9 m1 1.11 51 2.077 52 NNSES ANNEES 
Lo o1 1.487 50 2.106 52 NUMSROS de M docti RUMSROS |, : hate À 
296 51 1.505 51 2.157 5 — “ 
4” 52 1.522 52 2.160 51 
417 51 1.524 51 2.166 50 5.157 à 5.160 1951 5.22% à 5.223 1%1 
121 51 1.536 22 2,167 52 5.174 à 5.1 1951 
22 4) 1.5 92 2.169 52 5.207 1951 8.431 à 8.508 1962 
429 52 1.555 52 2.174 5 
137 52 1.556 52 2.175 51 = - > 
410 92 1.561 33 2.184 52 Le remboursement aura lieu à partir du {æ mai 1952, coupons ne 3 
ice 4 + — e 2.187 52 du {er mai 1%3 et suivants attachés, à raison de 10.000 F, aux 
—— o2 en 51 2.23 92 caisses des établissements ci-après : 
4% st 1 580 4 — : Banque de l'Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, À 
496 3 1 589 *: 9 2x3 9 Paris et 23, rue Neuve, à Lyon: | 
497 n1 1 592 st 3 349 — Comptoir national d'escompte de Paris, 14, rue Bergère, à Paris; 
06 K9 1.610 59 o 27 52 Sté G'e de crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, 
r a 6 se o à à Paris: 
77 + vw : ter Société générale pour favoriser le développement du commens 
519 52 1.626 22 2 286 51 et de l'industrie en France, 29, boulevard Ilaussmann, à Paris: 
626 — 1.630 Er > æe 52 Banque L. Dupont et Ce, %, avenue Franklin-D.-Roosevelt, à Paris, 
633 52 1.613 50 3 29 52 et dans leurs fuccursales et agences. 
6%) 9 1.601 22 2 205 52 —_— 
612 51 1.653 49 2,721 52 RE ee 
44 Ÿ 1.003 — 2.22 st TREFILERIES ET LAMINOIRS DU HAVRE 
ati 51 1.694 2 5 397 52 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL D& 4.500.000.000 DE FRANCS 
817 51 ke 52 2,312 52 Sièce soctaL: 28, RUE 0e Mabrib, PARIS (8e) 
#13 ,9 ‘16 52 2.6 A) R ni 
#72 12 1-10 10 Si 50 R. C.: Seine 14459, 
877 52 1.750 48 9,352 50 5 
sut 52 1.791 18 9 354 51 Usant de la facu!té qu'elle s'est réservée au moment de lé À 
M9 51 1.752 51 2,361 50 sion, cette société a procédé au rachat en Bourse de 1.400 obliatron 
066 n1 1.759 51 2.368 51 4 0/0 19%6. : ' 
974 01 1.756 49 2.372 52 En conséquence, aucun tirage n'a été effectué pour l'amor!iss 
x) 50 1.757 19 2.371 52 ment du 45 avril 1992, 
4 ous, 52 1.701 48 2.382 51 
1.000 52 1.770 50 2.388 n2 appel ies comprenant des obligations 4 0/0 1946 
1.00 se Èe- . a | : nr - aux tirages précédents et non encre rembours’es. 
7 ! .iN9 02 2.5 . 
12 + 1.s0t 52 2.205 52 786 à 1.026 (année de remboursement: 1%0). 
1.049 51 1.823 52 2. 297 5 %.30 à 21.102 {année de remboursement: 1917). 
1 061 1,2 1.827 52 2 x 5 26.000 à 36.584 {année de remboursement: 1949). 
1 .0x2 52 1.827 51 2,409 D | a = 
1.0) ht 1.802 52 2.401 52 4 25 CA PORTES 
2 + N— : rt : CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
1.124 n1 1.873 52 2 440 2 DIRECTION GÉNÉRALE: 1, RUR TarmBOUT, PARIS 
3.12 + 1.882 52 2.89 53 Déranremevr Des TITRES : 68, RUE DU FAUBOURG-SaT-Honont, PARIS 
1.131 19 1.924 51 2.464 52 nes 
1.136 19 1.927 52 2.167 51 ? 1 404 
1.13 M1 1.%47 st 2 482 | OBLIGATIONS DE 2.000 F 3 41/2 0/0 195 
1.202 52 1.919 52 2.509 52 DR LA 
1.216 52 1.951 52 2.510 52 société Gaz et électricité de Valence. 
1.272 52 1.953 51 2.515 51 
1.254 52 1.997 52 2.516 ET L a 
1.29 52 1.958 5 2,524 52 Les eurs d'obligations 3 1/2 0/0 de 2.000 F (émission 1945 4 
1.329 52 1.959 5) 2.527 52 la société Gaz et électricité de Valence sont informés que a 4 
RT 1 1.960 50 2,52 52 tissement du 15 avril 1952 a été réalisé par voie de À 
1.33% 51 1.977 52 2.575 53 Bourse. En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sui 
1.370 M 1  —- 52 2.583 51 
1.373 F4 1.985 52 2.584 ‘1 , 4 
1:50 52 1.088 ee 2.586 51 mondes mono 
1.591 5 1.991 49 2.589 EN 8.91 (année d'amortissement: 1948). 
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UNION HOUILLERE ET ELECTRIQUE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 310 MILLIONS DE FRANCS 
Sibcg social: 12, RUE D£ La BAUME, PARIS (8°) 
R. C.: Seine ne 2233590 B. 


OBLIGATIONS 5 0/0 1990 DE 4.000 F 
DS LA 
Société anonyme des forces motrices de Saint-Hippolyte. 
Service des amortissements et intérêts pris en charge nae l’Union 
muillère et électrique, en raison de l'absorption par cette dernière 
é la société émettrice de l'emprunt, décision de l'assemblée géné- 


nle des obl'gataires du 20 novembre 1940, homaliguée par jugement 
éa tribunal civil de Besançon du 4 décembre 1910, 


LISTE NUMERIQUE 


4 Des obligations amort'es au tirage du 18 février 1952 et rem- 
boursables à partir du 15 avril 1952 à 1.000 F; 


Des obligations amorties aux tirages antérieurs et non encore rem- 
boursées 
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ANNÉES 
NUMEROS | de rembour- || NUMEROS Ages ANNRES ANNÉES  _— 
: mate ur- NUMER ; . en.” ANN 
LÉ doi. «+! œimnt. OS |érembeur || AUMEROS | éorembour || AUMEROS | de rombous. || AUMEROS | 1°)" 
ms sement. || sement ® remhog 
— Sent 
11.170 52 13,935 ad 4 
11.472 5 pi 52 15.112 50 1.226 à ËL 
11.14 . HAS 52 15.116 50 Le — 52 19.854 52 24.748 
11511 2 13.456 33 15.122 51 17.295 51 19.891 52 21.776 n 
TRE 52 TR 52 15.596 52 17.296 5 19.896 51 21.778 : 
11.528 51 re 52 15.613 52 17.352 51 19.910 51 1.779 + 
11 6 4 13.50 52 15.624 51 17 4ti 1 19.924 52 1.801 : 
TN = 13.563 52 15.66 5t 17 129 1 19.922 51 1.835 - 
ee e17 + 13.539 51 15.619 5t 17.463 1 19.968 50 21.8% " 
11.63 + 13.602 52 15.672 M À 17.46 si y 2 ne À 
1 = - st 13.633 52 15.692 52 Lu 52 20.058 19 21.83 $ 
re 51 13.63% 51 15.707 en nu 92 20.063 52 21.908 50 
11.721 Fr + 43 15.777 52 1.360 ne L — 4 : 
1 se 52 13.674 52 15.778 50 y 51 20.087 52 21.945 52 
1.70 2 13.686 52 15.800 51 Le 52 20.091 51 21.965 à 
11.706 51 13.713 51 15.323 52 1. °1 20.114 0 21.975 l 
' 51 13.713 50 15.856 52 + 51 20.122 52 21.995 
11815 53 13.780 51 15.886 51 11.753 1 20.131 52 22.056 ) 
TR — 13,7 10 02 15.915 52 1. 52 90,185 52 92 O0 
107 ee 13.797 52 15.932 52 7 51 20.192 52 22.087 
11.011 sl M se 15.912 52 41 208 51 20.237 # 22.138 
Th rt ne 51 15.947 52 110 52 20.261 52 22.262 5 
TROT + 3.008 92 15.952 50 1786 52 20.277 52 22,967 52 
pr rs 13.811 52 15.978 50 7.868 2 2.278 52 22.289 ; 
41.950 52 13.030 52 16.012 51 Le 92 20.324 52 92.79 53 
TR + 13.551 52 16.053 5t 17 072 1 20.334 52 22.313 52 
ee 53 13.863 52 16.057 51 17.982 51 20.382 52 2.351 2 
42 07 52 13.870 52 16.112 51 + 52 20.388 0 22.367 52 
. 7 51 13.801 52 16.167 52 17.99% 52 20.1%6 52 22.403 52 
49 037 = 13.526 52 16.176 52 15.023 51 20.158 52 22.191 51 
12 116 st 13.903 52 16.223 51 18.087 51 20.464 51 22.19 o2 
12.12 sé 13.006 + 16.224 52 13178 st rt 52 Et r 
12.14? 2 5.977 2 16.231 52 1. ii o1 20,512 52 2 514 53 
12 11X 14.000 51 16.256 51 -181 91 20.563 52 » 5 v1 
_— 52 14.005 52 16.253 50 Ye si 20.580 51 D 57 2 
1% 13 + 13.05% 52 16,700 51 18.266 2 20.583 51 4H 92 
RÉ n 52 11.070 50 16.335 52 13 270 51 20.585 52 09 6 02 
2.221 o1 14.073 51 16.384 52 y 1 2.625 50 D 609 52 
Tr 52 14.081 52 16.414 si 1 #: 91 20.629 > oS e27 02 
2 . y 15.105 50 16,450 52 + 0 20,661 2 92.703 38 
AR s4 11.109 ù 16.164 48 20 52 20.724 51 92 742 = 
+ À 12 14.113 Si 16.166 46 13.466 51 20.726 52 2: 2 52 
12.32 52 14.134 51 15. 197 52 18.57 50 20.737 50 2 — 
19 19 51 14.136 52 16.514 51 15.220 52 20.777 52 ep 02 
re 52 14.173 51 16.522 51 18.530 50 20.796 52 2e se 
ne 52 14.176 52 16.550 51 13.533 52 20.816 51 32 #76 + 
12 121 us 14.213 52 16.558 52 18.536 st 20.837 5? 02 908 JU 
HT e 11.213 52 16.585 52 13.542 51 20.851 52 22 999 n 
Û + 51 14.233 51 16.621 52 18.516 1 20.853 52 92.968 | 
. ' 50 14.308 st 166% 52 13.594 52 20.873 51 99 985 > 
12. 01 46 14.373 52 15.642 19 18.507 52 20,8% 52 53 0m ol 
12.537 49 1.371 52 16.655 52 15.599 51 20.901 50 53 0% _ 
12.519 52 14.22 52 16.661 52 18.620 51 20.910 52 33.113 52 
EROT 2 14. 180 52 16.716 52 13.625 2 20.937 50 23.118 52 
12.542 50 14.510 52 lt. 753 st 1.656 52 20.959 52 93.120 52 
4 +3 51 1.5 51 16.759 52 13.688 51 2.963 50 | 231% 59 
2.588 52 15.594 19 16.761 52 18.724 51 20.978 52 93.159 5 
12 604 51 14.675 52 16.793 52 13.741 51 21.096 51 33 162 it 
+ t t »2 11.677 51 16.86 50 18.783 51 21.049 51 22,176 52 
2 642 51 15.629 50 16.88 50 1% 803 52 21-055 51 23.207 52 
en 00 11.632 51 16.825 49 13.830 2 pe 52 23.22 51 
1 1 50 11.678 51 16.967 52 13.885 5 ge 50 23.936 12 
1? , e 51 14.690 52 16.7 52 13.886 46 e .0% 50 23.243 W1] 
12.7 { 52 14.697 52 16.887 5e 13.904 52 21.116 51 93,952 st 
_ 51 là. 716 52 16.926 52 13.920 51 rh 51 23.253 ‘1 
- : ù 51 1 1.780 50 16.93% 51 13.934 50 0€ 161 52 23.27 52 
< vo 51 14.786 51 16.927 52 13.983 51 2». - 51 23.278 ? 
Te e 14.s11 52 16.93 oO + 32 1.20 F À d 
a " 1.815 52 16.951 52 j' -008 52 1295 50 23.296 ? 
+ 1h k 11.820 5» 16.957 52 19.027 52 54.94 52 23.307 : 
13.s is 52 th.ss 51 16.963 52 4 52 51.276 . 4 
gt : 11.598 51 16.973 53 +: 52 21.284 : 23.33. ; 
1e + + 14.92 51 16.987 52 =" 71 52 21.915 Du 
ot 11.927 + 16.007 19,180 52 51 23.261 L 
12 CON 4 à + de .993 51 ‘ 21.334 2 
l'ei 7 11.915 52 16.996 51 19.193 51 34. 52 23.401 
12.911 51 11.919 F & ont 19.242 50 21.367 51 23.417 
1 014 5,9 ++ 51 16.929 52 19 94 1.371 50 93.459 . 
12 où . 11.963 51 17.018 52 19.958 51 21.379 52 33 549 4 
12 959 + 15.007 19 17.025 A 19 270 51 1404 52 54 503 u 
D ' : 15.008 52 17.031 52 10 . 1.414 52 23 617 53 
T 5.018 52 17.010 st 19.343 52 M .415 si 73.629 5 
19 057 st 15.013 92 17.06 51 19.491 52 1.424 51 23.652 54 
re Lu 15.019 52 17.051 ra 19.499 51 21.433 50 2 681 54 
1 +] 15.050 51 17.052 47 194% 52 21.538 50 33 6H 54 
ENT st Le 51 17.055 #7 19.455 2 21.449 52 93.602 3 
13.007 1 15.113 5Ô 17.06 45 10-523 rt 1.48 46 23. 7% 51 
13 OA! st 3. 136 s1 17.066 51 19.624 52 21.489 46 23.74 54 
13.4 1 15.110 51 17.067 18 19 621 21.500 50 23.775 1 
13 50 15.15 52 17.0<2 st 19.64 FA  — = À ! 
Le 52 15. 160 2 17.089 51 19.677 St 4 2.2 : 
- Ed 15. 187 52 17.009 52 19.697 = 21.511 52 23.523 #9 
FREE 52 : - 32 17.158 52 19.740 52 21.52 53 23.825 % 
13.222 52 15 103 a 17.171 52 19.779 52 ee -< 5 2 F1 
13.20) oi 15. 107 55 4 = 19.797 49 51.79 # sea ü 
.1V: 1.225 ( ss 3.0: 
19.810 51 21.738 52 23.916 ES] 
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ANNEES ‘SOCIETE DES MOTEURS BAUDOUIN 


de rembour- (Anciens établissements Isnard frères et Lalanne.) 
sement. 


SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4125.000.004) pt FRAxcS 








SIÈGE SOCIAL : 1S0, BOULEVARD RaBatat MARSELLE 
50 28.122 52 R. C.: Marseille ne 15976 


s 1% 52 - 


Obligations 4 1/4 0 O 1954 de 2.000 F, 


Huitième amortissement. 


CN Er en © 
LEA 


Usant de 
société à ra 
à amortr 

En conséqué 


tnentren 
S 


Seule l'obligatior » 190%, am 


l 
pas été présentée au remboursemen 
LE 


Les amortissements des années 
rachats en 1 


—— 


CAB AE 


énenenenenentnentnen 
Creme POS ES ob melti or ts 


28.450 
25 .4x) 
28,193 
»,941 
2.705 
2.715 
28.732 
28.733 
28.741 
28.809 
28.811 
28.827 
28.33 
28.895 
2.926 
28.947 


AVIS DIVERS 


98 9:40) COMPAGNIE INDUSFRIELELE MARITIME 
28.955 (Charbon, petrole, lignes de navigation.) 

28,956 
28.966 dr 
39 064 SIÈGE SOCIAL: 96, RUE DE LiiGe, PARIS 
29,080 : BL C.: 2 
29.097 : 
29.111 
29.113 MM. les aciionnaires de la Compasne industrie maritime sont 
30 11 5 convoqués en as-embice générale ord ire, du sise & , à Paris 
29.123 £ 36, rue de Liège, le mercredi 23 avril 4 ] res 
PTT 

Ê ORDRE D JO 
90,153 k 40 Rapports du consel d'administration 

29.161 È comptes sur l'exercice 1%5!;: approbat 
29.179 . comptes arrêlés au 31 décembre 194: affect 
29.201 £ approbalion des modificalions appor ées 
29.202 ! bilan : 

29,226 E 2e Renouvellement du mandat de deux admini<! 
23.25 D: se Fixation de la rémunération des mm ssi 

20 ,9,2 ! 4äo Rapport spécial du @oimmissaire aux 

20,286 4 conclusions de ce rapport. 

2.29 Ont le droit de prendre part à l'as tioi 
29.29 sant les conditions fixées par les artices #3 et 54 d 
2 29. 103 D: nscrits sur les rezistres > là s0 té un 1 s avant 
97 60? 99 423 ne 2 À ve rez: s de 1 1 
27-601 59. 131 diva en 

41 s 2.452 
1.004 
27,669 
27.685 ee : . «110: . dé : 
27 700 99.52: Compagnie Auxiliaire Française pour l'industrie et le Commerce 
27.72% r SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 11.300.000 F 

27.709 
9 
27.760 
27.764 
27.107 - 29.7 4 Les actionnaires de la Compagnie 
LE 39 710 5 trie et le commerce sont 
21.144 50 7: r au siège social, 8, rue de 
27.798 D 409 ? à quatorze heures trente. 
27.55 ; D 

27.534 NW, no > O1DRE DU JOUR 
27.53% 
27.858 
27.551 
ni 29.819 
: 39.868 
29.891 
29.92: 
29.925 
«29.928 
29.954 
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ès 159 DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 
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re 


M. Sté! n Marie € 
29 ju et 192, desme 
Landoiphe, agissant 
deux enfants mineurs 
née à Lyon e) :e 
"+ é à Lx | le 
substituer à son nom celui 
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SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE OUO (HN) (NÉ) DE FRANCS 


ine 141526, 


ra 


Le conseil d'admini 


2. 186 is - 


en at en ON en en er 


15 051% 194% 12 


SIÈGE SOCIAL: 8, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


uxi! 
{ onvoqu: s en 


Richelieu \ Por 


Rapports du conseil d'administration et des commissait 

comptes sur les opérations de l'exercice 1901; 
Approbalon du bilan et des comples; 
Quitus de leur gestion aux adminiéfrateurs ; 
Autorisation aux administrateurs da traiter avec la société 

cadre de l’article 40 de la loi du 24 juillet. 1567. 

Les actions étant nominatives, aueun dépôt préalabie n'est à 
eflectuer et MM. les actionnaires seront admis à ce'le assemblée 
sur la présentation de leur certificat et justification de leur identité. 

Le conseil d'administration. 
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Obligations de l'emprunt de consolidation 
ETATS-UNIS DU BRESIL 5 0/0 1931 
à 20 ans en livres sterling. 

PLAN « DB» 





Messieurs N. M. Rothschikj & Sons, à Londres, ont porté à Ja 
connaissance des porteurs que les obiigalions non sorties aux tirages 
ellectués antérieurement seront appelées, en totalité, au rembour- 
sement en livres sterling transférabes, au pair (soit 80 0,0 de leur 
valeur nominale primitive), à partir du 1er avril 1952. 

Les obligations munies des coupons nos 42 à 76 inclus (échéances 
fer octobre 1952 au {+ octobre 1%9 inclus) seront reçues, pour 
encaissement, aux guic hets de la Banque de Paris et des Pays-Bas, 


3, rue d'Antin, Paris (2°), 











Companin Minera Unifieada del Cerro de Pctosi 





MM. les actionnaires sont av'sés que l'assemblée générale ordi- 
naire aura lieu dans les bureaux de la compagnie, à Buenos Aires, 
le 29 avril 19%, à dix-sept heures trente. 
de Approbalion des comptes de l'exercice 1951; 

2 Questions drerses. 


| 


DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


(Décret du 16 août 1901, 


——— 








21 février 192. Déclaration à» la préfecture d'Alger, L'Amirale des 
ersonne:s thulaires, retraités, ve ives et orphelins d'agents et mdail- 
eh du travail des établissements de l'Elat du département d'Ager 
change son !{ tre, jui devient Union algerienne des personnels civils, 
titulaires, retraites et médaillés d'honneur du travail de la défense 
nationale, et transfère son siège soc'al du 13, rue Camille-Desmoulins, 
à la Redout B.rmandreis (Alger), à la brasserie des Pyramides, 


’, 
21, rue de Lyon, Alger. 





fer mars 1952, [folaration à la préfecture de l'Yonne. Centre d'études 
techniques agricoles de la Puisaye. Bit: mettre en application dans 
les terrains d'essais et dans les rmes de ses adhérents les données 


de la science agronomique et ue au progys de celte dernière. 
| vez M. Jean Cachat, les Maillois, Saint-Mar.in-sur- 


sièze sv ia , L'AL 
Ouanne, 





2 mars 1922, Déclaration à la préfecture de Lons-le-Saunier. L'Avenir 
de Ruffey-sur.Seille. But: groupement de touies les œuvres paruis- 
siales et spécialement formation morale et civique de la jeunesse, 
développement el sauvegarde physique de la santé, notamment 
par la pratique des sports, l'organisation des loisirs et plus générale- 
ment toutes œuvres d'éducation populaire. Siège srciai: Maison des 
œuvres, Ruffey-sur 
3 mars 1952 Déclaration à la sous-prélecture du Havre. Amicale 
des anciens élèves et amis de l'école de Mélamare. But: fortlifier 
et maintenir les liens de camaraderie et d'amitié entre les anciens 
élèves de “ale et réunir tous ies amis de celle-ci. Siège social: 
salle des fètes, Mélamare, 


30. ue. 








3 mars 1952 Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Amicale 
laïque des anciens et anciennes élèves de Lestren-Centre. Mod:fica- 
tions aux statuts Siège social: écoie du centre, Lestren. 





4 mars 1952, Déclaration À la préfecture de ‘’Fure. Les Joyeux Clai- 


rons de Bourth. Bul: étude de Ja musique, Siège social: mairie de 
Bourth. 
5 mars 1952, IMclaralion à la prélecture de Seine-et-Marne, Amicale 


scolaire des serons d'Ozouër. le-VOuilgis. hut: éducation scolaire, 
pe olaire et posisoldire siège sociai: école de garçons, Ozouër- 
e-Voulgis 


a sous-préfecture d' irgelès. Amicale des 


les liens déjà exis'ants 


—— — re 


6 mars 122. Déclaration à 
donneurs de sang de Lourdes. But: resserrer 


entre 3 neurs de sang volontaires, a nsi que création d'une 
caisse de solidarité, Siège socim: hôte! du Square, 19, avenue 
Maransin, Lourd 

6 mars 1952, Déclaration à la pré cture de Like, | Cercle colombo- 


phile tourquenners, But: encourager les concours au delà de Paris 
r le d'amitié entre les amateurs. Siè ge social: 25, 


L I st er les liens 


Gramd'Place, Tourcoing. 





6 mars 1932, D ation à la préfecture de police. Le Vélo-Club des 
grands boulevards transfère son siège social du 43, rue La Fayelie, 


l'aris 1 3, rue du Faubourg-Montmartre, Paris. 


’ , 








6 mars D Re à la sous-préleciure de Langon. dont 


viticole du But: distraire les habitants des moyens 
propres à développer la culture, l'esprit de camaradere et {1 
aide. Siège social: calé Continsouza, Arbis. 


6 mars 19%5?, Déclaration à la sous-prélecture d'Avesnes. unes 
Es age Bul: resserrer les liens d'amitié enire lous les 10m. 
bres et ep - des fêtes et réjouissances publiques et prites 


Siège social: mairie d’Avesneles, 








7 mars 1952. Déclara. ion à la sous-préfecture de Corbeil. Ciné-Ciub 
de Sucy-en-Brie. Bul: concourir à l'expansion de la ewture cr 13. 
tographique par l'organisation de projectiuns et de conférences à: 07e 
sochal: aiiée des Genêts, Sucy-en-Brie. 





T mars 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Dieppe, Amicate 

du travail de la Viscoce française. Bul: s'entr ide 
mutuellement dans toutes circonstances. Siège social: La \ , 
française, Arques-la-Bataille, 





7 mars 195, Déclara.jon à la prélecture de Towouse. Union medi. 
cale méditerranéenne. Bul: coordination culturelle, Siège so 1! 3, 
rue de Metz, Toulouse. 





7 mars 192, Déclaration à ja ee feclure de la Corse. Amicaie ls que 
de Volpaja. But: éducation a ire, périscolaire et postscola r 
social: école publique de Volpaja. 





7 mars 1952. Péclaralion À la préfecture d'Oran. Fédération ces 
sociétés des aveugles de l'Oranie. But: grouper les sociélés die. 
ges de jl'Oranie; contribuer à leur développement: s'ocuner ces 
questions d'ordre général intéressant les aveugles, Siège « {, 
rue des Géreaux, Oran. ù 

8 mars 1952. Déclaration à la préfecture de police, Association ami. 
cale des étaires du 213, avenue de Versailles, Paris. }: 
renseigner les copropriélaires sur leurs droits et défend:e leurs 
intérêts. Siège social: 213, avenue de Versailles, Paris. 








9 mars 1952, Déclaration à la préfecture de la Meuse. Amicale ‘des 


œuvres post et périsstaires de Mandres. Ru!: éducation srolaire, 
post et périscolaire, Siège sæial: école nublique mixte de Marires. 


en-Barrois 





19 mars 1932 Déclaralion à ia préfecture de Ja Haute-Loire. Conseil 
des parents d'élèves d'Arlempdes (Arlempdes et eme). But 
défense des intérèts de l’école, instruction et éducation 4 

Siège social: école publique, Arlempdes. 


10 mars 1952, Déclaration à la sous-préfecture du Vigan. Asscciation 
des parents d'élèves et amis des écoles laiques de Dourbies. 
défense “es intérèts de l'école, siège sociai: école, Dourbies 





10 mars 1952. Déclaration à la préfecture de police. La 1re comparnis 
d'arbalétriers de Romainville à apporté des modifications dans 
composition de son bureau et de son siège social, qui a été tran:' 
du ‘#, rue Saint-Germain, au 1%, rue Vasson, Romainville. 





re 





10 mars 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Thonon-le<} 
Amicale laïque de Lugrin. But: éducation srolaire, péri « 
scolaire, Siège social: école publique de Lugrin. 





19 mars 1952, Déclaration à ia préfecture de la Vendée. S9ciété hip- 


p'que rurale de Thorigny. But: cévelopper le pe et l'usage du 
cheval dans les communes rurales, Siège socia afé de !1 , 
Thorigny, 





11 mars 1952. Déclaration à 1a sous-préfecture de Saint-Dié. Conseil 
local des assoc'ations des parents d'élèves et amis des écoles laïques 
de Saint-Dié, But: coordonner et appuyer l'action des associations 
des parents d'élèves et amis des écoles laïques de Saint-D'é dans 
leur mission de <éfense de l'esprit laïc tel qu'il a été déni: 
la lettre de Jules Ferry aux Instituteurs, Siège social: chez M 
tant Mourey, employé de banque, 3, pavilion Marcel-Risser, = 
Dit 

11 mars 192, Décjaration à la sous-préfecture de Muret. Amicale ces 


sapeurs-pompiers de Rieumes. But: entr'aite morale et mat 
des sapeurs-pompiers du centre. Sièze soc'al: mairie de Rieu! 





ins 














11 mars 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Théâtre et 
Chansons, But: propagation du théâtre amateur, Siège s 
de filles Notre-Dame-de-Bonne-Nouvelle, Kérinou-Brest. 











11 mars 1952, Déclaration à la préfecture de la Drôme. Sou des écoles 
laïques du ‘Creux-de-la-Thine Albon, Andancette, But: fournir aux 
écoles laïques le matériel et les fournitures scolaires nécessaires, 
venir en aide aux enfants nécessiteux. Siège social: école d A:on. 


té 





11 mars 1952. Déclaration à ia préfecture d'Amiens. Club de loisirs 
Léo-Lagrange, But: promouvoir et organiser les loisirs 





Siège social: école du Bas, Vile-le-Marclet. 
{2 mars 1252, Déclaration à la sous préfoture de Montbélia og" 
ibres de filles des Forges, 


ciation de parents d'élèves des À es 
Audincourt. But: soûtien matériel et À des écoles de flen 
Forges, à Audincourt. Siège social: bureau de l'école libre de f1€ 


Audincourt. 
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te mars 1952. Déclaration à la préfecture €e Besançon. Comité dépar- 
des clubs de loisirs Léo- ange. But: <amping. tons 
, activités artistiques et éducation populaire, Siège social: 

nA rue de la Madeleine, Besançon. 





42 mars 1952. Déclaration à la préfecture de la Lozère, Comité inter- 
du logement Lozère, But: aide à la reconstruc- 
tion. Siège social: caserne Lamole, Mende 


#2 mars 1952 Déclaration à la sous-préfecture de Lure. Patronage 
Arc. But: apporter un soutien matériel et moral aux jeunes 

des communes de Raddon et Breuchatte et développer irtus act- 

vités autorisées par la loi. Siège social: presbytère Ce Raddon. 








4 mars 19%52. Déclaration à la sous préfecture de Neufchâteau, Ami- 
esle de l'école publique de Fréville, But: élablir un lien entre les 
familles et l'école, afin de permettre à celle-ci de remplir pleine- 
ment sa mission éducative et sociale; prolonger l'œuvre scolaire 
en promouvant l'éducation populaire, notamment par l'organisation 
de oisies culturels, et pee” ainsi l'émancipation civique, intel- 
lectuelle, sociale et technique des habilants de la commune. Siège 
wcial: éco'e publique, Fréville. 





u mars 1952. Déclaration à la préfecture d'Amiens. Amicale des 
anciens de Montalembert, But: soutien matériel et moral de l'éta- 
bissement. Siège social: 3, route d'Amiens, Doullens. 





12 mars 1932. Déclaration à la sous-préfecture de Nantua. La Boule 
de Lantonay. But: pratique du jeu de boules. Siège social: 
calé Faussurier, Lantenay. 





42 mars 1952 Déclaration à La sous-préfecture d'issoire. Section 
de la nationale des blessés on et des 
. But: délense des intérèts de ses membres. 
social: mairie d'Issoire. 


12 mars 1952. Déclaration à la préfecture de police. Ciné-ciub des 
jeunes L de fou. But: concourir à l'expansion de la culture 
cinémalographique parmi la jeunesse pur l'organisation de projec- 
tions, conférences et, en général, par tous les moyens utiles au but 
poursuivi par le club. Siège social: 16, rue MenriPoincaré, Clichy. 


4 mars 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Largentière. Asso- 
tiation des parents d'élèves de l'école libre de Chambonas. But: 
grouper les chefs de famille avant la garde des enfants inscrits à 
l'école; soutien de l'école et des maîtres. Siège social: école libre, 
Chambonas, 


£ mars 1#%2 Déclaration à la sous-préfecture de Vouziers. Société 
fe chasse de Dricourt, Bul: réserves de chasse; lutte contre le 
braconnage ; lutte contre les nuisibles; conservation du gibier. Siège 
social: mairie de Dricourt. 


12 mars 1952. Déclaration à la préfecture du Finistère. Club des 
de l'Union sportive fouesnantaise. But: apporter au club 
rtif local une aide morale et financière. Siège social: chez 

. Merrien, à Fouesnant. 


11 mars 1952. Déclaration à la préfecture de police. Le Moulin des 
arts transfère son siège social du 3%, rue Chauveau, au 16, rue 
Ferteaux-Dumas, Neuilly-sur-Seine. 


la mars 1952. Déclaration à la préfecture de police, Cinéma-Technic- 
Club. Bul: former une entente de bonne humeur et de distraction 
sinsi qu'une coordination technique entre ses membres. Siège social: 
116, avenue de la République, Montrouge. 


44 mars 1932. Déclaration à la préfecture des Vosges. Amicale laique 
de Lavat-sur-V . But: diffuser la pensée laïque et défendre les 
institutions laïques existantes; établir un lien entre les families et 
l'école; prolonger l'œuvre scolaire en promouvant l'éducation popu- 
lire par l'organisation de loisirs culturels. Siège social: école de 
Lavai-sur-Vologne 


# mars 1952. Déclaration à la préfecture de l'Aisne. Association des 
parents d'élèves de l’école mixte La Jeanne-d Arc de Rozoy-sur-Serre. 
Bul: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfan!s inscrits 
à l'érole; soutien de l'école et des maitres. Siège social: école, rue 
tu Chapitre, Rozoy-sur-Serre. 


siège 





























14 mars 1952. Déclaration à la préfecture du Gard. Association des 
Parents d'élèves et des amis l'école laïque. But: délense des 
inérêts de l’école. Siège social: école publique, Cabrières 


1 mars 192. Déclaration à la préfecture du Rhône: Groupement 

de Pierre-Bénite, But: velopper et encourager le eport 

es. Siège social: Le Petit Bar du Coin, Grande-Rue, Pierre- 
ire, 








H mars 4952, Déclaration à la préfecture du Gard. Association des 
mis de l'école laïque. But: défense de l'école laïque; compléter 
l'enseignement scolaire par la formation intellectuelle, morale ou 
paysique des enfants. Siège social: rue Jean-Jacques-Rousseau, -Beau- 
4 mars 152 Déclaration à la sous-préfecture de Compiègne. Ami- 
— anciennes de l'externat Saint-Jacques: But: main- 
RE ou amicales. Siège social : 6, rue de la Sous-Préfectare, 








5 mars 1952. Déclaration à la sous-préfecture d'Avranches, Vélo- 
Saint - , But: pue du sport cycliste, courses el 
Beursions, Siège social: mairie, Saint-Pois, 





45 mars 1952. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école du Sacré-Cœur de Villetranche- 
sur-Mer, But: grouper les chefs de famille ayant la charge des 
enfants inscrits à l'école; souti mo et materiel à l'école, aux 
families et aux maîtres; € te avec les associati semblables, 
Siège social: institution du Sacré-Cœur, 3, nue rald 


Villefranche-sur-Mer 


15 mars 1952, Déclaration à la « réfecture de Montarzis, L'Union 
des chasseurs terriérois, Hul: rétlementalion locale de la chasse et 
repeuplement du gibier du Nord-Ouest rièr 
Siège social: mairie, Ferrières-æn-Gätinais, 
15 mars 1952. Déclaration à la préfecture de la Côle d'Or, Conseil des 
parents d'élèves des écoles publiques du groupe dean-daures. il: 
défense des intésts matériels et mora:x des écoles fréquentées par 
leurs enfants. Siège social: école maternelle, avenue Jear 
Dijon. 


uaune, 


Ldlilldiss 





Jaures, 
15 mars 1952. Déclaration à la sous-préfe 
Franklin, hui: ressrrer les liens d'anntic ave 
anglaise. siège social: mairie, Lire 


lire de Lure. Club Benjamin- 


les pays de langue 


15 mars 19%. Déclaration à Ia sous-préfecture de Prmin<s, Amicale 
des parents d'élèves de Saint-Martin-Chennetron, lit: élucation sco- 
laire, périscoluire et postscolaire, Siège socia icole, Saint-Martin- 
Chennetron. 





an 





17 mars 1952. Déclaration à la préfecture de police, Automobile-Ciuh 
de la France d'outre-mer (A. C. F. O. M.). Bul: groupement de per- 
sonnes pratiquant l'automobile et permetlant l'utilisation de la voi- 
ture dans les conditions les plus avantageuses, Siège social: 53, 
François-ler, Paris. 

17 mars 1952. Déclaration à la &ocs-pr 
Comité des fêtes de Mennecy. Huit: or 
festations de bienfaisan e, concerts, bals, Siège 
Mennecy 





tecture de Corbeil Essonnes, 
ranisation des fêtes, mani- 
inairie, 


’ 
soCia 


17 mars 1%:2, Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Société com- 
munale de chasse de Ruaudin. Hul: répression du braconnazge, 
Siège social: chez M. Ragot, au Pressoir, Ruaudin, 








ne a — — ne . sn = 


17 mars 19%2?, Déclaration à la préfecture de la Loire. Association 
des combattants prisonniers de guerre de Saint-Etienne. hu : 
entr'uide, organisation d'excur-<ions, mise en compélition de chal- 
lenges. Siège social: 2, rue Bourgneuf, Saint-Etienne, 

17 mars 1932, féclaration à la préfectcre de police. diu-ditsu-Ciub 
de Boulogne. Hull: pralique du jixlo et du jiu-jitsu, siège social: 


87, avenue Jean-Bapliste-Clément, Boulogne. 








17 mars 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Baveux, Societé 

pêche et de pisciculture de la vallée de l'Esques. H::1: al'ermage 
d'eau de pêche dans la région de Bernesq; Ictte contre le bracon- 
nage et la pollution des rivières: sepeuplement des cours d'eau, 
Siège social: chez M. Mauve, le Molav. 





17 mars 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Provins. Amicate 
scolaire, post et périscolaire des Marêts. Hut: édication scolaire, 
ériscolaire et postscolaire, Siège social: école cornimunale, Îles 
Marêis, par Champcenest. a 





18 mars 19:32. Déclaration à la sous-préfecture de lrecst. Association 
d'éducation populaire de Kernilis, But: organiser le fonctionnement 
des écoles catholiques de Kern ls. Siège social: école Sainte Anne, 
au bourg, Kerniiis. 


18 mars 1952. Déclaralion à la préfecture d'Angers, Association @es 
parents d'élèves de l'école maternelle libre de la SainteFamiile. 
But: grouper les chefs de famille avant la garde des enfants ins- 
crits à l'école; soutien de l'école et des maîtres, Siège social: école 
maternelle de Ja Sainte-Famille, 1, rue Franklin, Angers. 





18 mars 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Châtellerault. Ami- 
cale Saint-Hubert. But: amélioration et organisation de la chasse; 
rotection des récoltes; repeuplement du gibier et répression du 
raconnage. Siège social: chez M, Gousrd, président, à Neussouan, 
commune de la Roche-Posay. 





18 mars 1952, Déclaration à la préfecture du Gard, Association ges 
anciens élèves, parents d'élèves et amis de l'école laïque L'Amitié. 
But: s'instruire, se récréer, s'entr'aider et compléter l'enseignement 
Scolaire par la formation intellectuelle, morale ou physique des 
enfants. Siège social: école publique de garçons, Saint-Gilles. 





15 mars 1952. Déclaration à Ja sous-préfecture d’Alès. Association 
des parents d'élèves et des amis de l'école laïque de Saint-Benezet. 
ni défense des intéréts de l'école, Siège social: école de Soint- 
enezet. 





18 mars 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Neufchâteau. 
Les Amis de l'école publique d'Estrennes. But: diffuser la pensée lal- 
que el défendre les instilutions laïques existantes; établir un lien 
entre les familles et l'école afin de permettre à celle-ci de remplir 
pleinement sa mission éducative et sociale; prolonger l'œuvre sco- 
laire en promouvant l'éducation populaire, notamment par l’orga- 
nisation de loisirs culturels, et permettre ainsi l'émancipation civi- 
ue, intellectuelle, sociale et technique des habitants de la commune. 
ge social: école publique, Estrennes. 
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48 mars 1952. Déclaration à la sous-préfecture d'Alès. Association 
des parents, a et amis de l'école publique de Mona 
But: veiller à la défense des intérêts matériels et moraux de l'école. 
Siège social: mairie de Mons. 





18 mars 1952, Déclaration à la sous-préfecture d'Aix-en-Provence. 
Amicale France-Nord-Aftrique. But: entretenir des relations amicales 
entre les Aixois qui ont habité l'Afrique du Nord. Siège social: bras- 
serie de la Madcieine, place des Précheurs, Aix. 


détense des de guerre à 
But: défense des sinistrés ar dommage de : _ 
— Bouches-du-Rhône. Siège social: 29, boulevard d'Athène:, v : 
seille. à 
pme 1%32. Déclaration à la préfecture des Vosges. Carrelour No:re 


But: éducation ulaire et entr'aide socine 
social : 1, rue de la Cense- Aubry, inal. 


21 mars 1952. Déclaration à la préfecture de Marseille. Association 
protection et 








1% mars 1952. Déclaration à la sous-préfecture d'Avallon, Association 
patronages Saint-Joseph et Sainte-Jeanne-d'Arc de Tonnerre. Bul: 
éducation morale et artistique et occupation des loisirs des jeunes 
gens el jeunes filles. Siège social: 58 bis, rue Vaucorbe, Tonnerre. 


43 mars 1952 Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférieure. 
Amicale des anciens du train de la Loire-Inférieure. But: créer entre 
les adhérents des liens de solidarité et les secourir dans la mesure 
possible, Siège soc:ai: café du Commerce, place du Commerce, 
antes, 


48 unars 1952. Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Orientlales. 
Association des déportés, internés, résistants et patriotes des Pyré- 
nées-Orientales. Bul: élablir, maintenir et développer les liens entre 
ses membres pour la défense de leurs droits et revendications mora- 
les et matérielles. Siège social: 5 bis, rue de la République, Perpi- 
gnan. 

49 mars 1952, Déclaration à la sous-préfecture du Havre, Les Amis 
d'Astrée, But: édition d'ouvrages d'art et diffusion auprès des biblio- 
philes des ouvrages édités, Siège social: 431, rue d Ingouvilie, 
le Ilavre, 

















49 mars 1952. pé claration à la pré ‘{ecture de la Loire. Netre-Dame-du- 
Rond-Point, a:sociation familiale d'enseignement lib:e. But: admi- 
nistration d'une institution libre d' eascignement et des œuvres com- 
plémentaires de l'école et plus généralement de toutes œuvres d'édu- 
cation populaire. Siège social: 53, rue Francisque-Voytier, Saint- 
Etienne. 





49 mars 1952. Décluration à la si eclture des Ardennes. | dudo-Ciun 
ardennais. But: pratique du judo, j u- ques, self-défense, cloth combat, 
éducation physique, boxe frar ais se. siège soc'al: 45, ruc Bourbon, 
Charleville 


19 mars 1952. Déclaration à la préfet etur e d'Angers. Ciné-Club sus 
But: encourager le développement de l'art cinématographique d'ama- 
teurs et concourir à l'expansion de la culture cinématagraphique. 
Siège social: chez M. Moncany, !f6, rue Vak lemaine, Angers. 








49 mars 1952, D laration à la pré lecture de Lille Cercle dramatique 
Saint-Vincent-de-Paul. But: représentation d'œux res théâtrales d'édu- 
cation populaire. Siège social: 3, rue du Danemark, Roubaix, 

20 mars 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Lisieux. Association 
des loisirs de Beuvillers. Bul: création, développement el entretien 
de loisirs de tous ordres, d'œuvres d'éducation populaire, de patro- 
nages, de colonies de vacances, d'œuvres scolaires et postscola res 
de toute nalure ayant pour objet la formation sociale ou religieuse 
des indiv id 18, Siège soc Clal : presbytère de Beuvillers. 





20 mars 1952, Dé vlaration à la préfecture de p ic ec. Association des 
locataires de la Société civile immobil.ère du Luxembourg. But: ges- 
üon des prestali ns. Siège social : 12, avenue de l'Observ atoire, Paris. 





20 murs 1952. Déc! aration à 1 préfecture du Puy de-Dôme, La Sainte- 


Anne d'Aurières. But: pratiquer la gymnastique, le sport et la musi- 
Siège social: salle du presbytère, Aurières. 


que. 








20 mars 1952, Déclaration à a préfe ture de Lons-le-Saunier. Comité 
départemental de l'habitat rural du Jura. But favoriser el promou- 
voir l'amélioration des conditions générales de l'habitat à la carm- 
pagne. Siège social: 46, rue des Salines, Lons-le-Saunier. 

20 mars 1902, Dé = 
amis de l'Espérance chrétienne, Bul: sus 
initiatives ayant pour but le développement de l'esprit évangélique 
et l'amour du prochain, situer <es initiatives dans le cadre du 
monde con temporain en tenant + e des nécessités de l'évolution. 
Siège social: li, rue des Pyramides, Paris, 

21 mars 1952, Déclaration à la prélec ture de la Haute-Vienne. Billard- 
Club des Regates. ma it: renouer la camaraderie et enseigner la prali- 
que du billard S'ège social: bar des Régates, 6, avenue du Sablard, 


Lim 1508. 


21 mars 1%2. Déclaration à la pr électure d'Alger. Caisse algerienne 
de retraites des cadres de la métallurgie et des industries Connexes 
(RAR. E. C. A. M.). Bul: fonctionnement d'un organ:sme de retraites 
des cadres de la métallurgie, Siège social: 4, rue Desfont aînes, Alger, 
21 mars 1952 Déclaration préfecture des Deux- Sèvres, Union des 
associations de parents d' élèves de l'enseignement libre du départe- 
ment des Deux-Sèvres. lil: dé lense en commun des intérêts 4 
raux des associations adhérentes, Siège social: 6h, rue de la Marne, 
Niort 








läration à la préfecture de police, Association des 
citer et encourager toutes 














mars 1952, D iralion à là prélei ure de Nimes. Conseil français 
diffusion de la 
rédit moral, Siège social: 


des communes et des villes seins à A But: 
charte de mondialisation, défense de son 
}, boulevard Sergent-Triaire, Nimes. 


v, 





21 mars 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Saiat- Nazaire Asso. 
des chasseurs de Bissin. But: destruction rationn.!} . 
modérée du gibier, protection des 2iseaux utiles à l’agriculture, 1. 
sion du braconnage sous toutes ses formes et de la divaga! $ 
chiens, procurer à ses membres l'exercice de la chasse sur le: 
priétés leur appartenant dans l'arrondissement de Saint-\a , 
Lei les qu'ils viendraient à avoir ou dont i:s deviendraient déter s 
du droit de chasse. Siège social: chez le président, domaine de 
Guérande. 


22 mars 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Bonneville. Crou. 
pement intercommunal plaine de l'Arve. hH:' 
diquer les propriétaires cultivateurs et les habitants en vue d: 
ganisation de la chasse. siège social: mairie de Passeirier. 


22 mars 1952, Déclaration à la sous-prélecture de Béziers. Orphe'in 
national et d'outre-mer. Bul: x: 
orphelins. Sège <ocial: terrain Ros, Badones, Béziers 














22 ma's 1952 Déclaration à la préfecture de la Vienne. Association 
des parents d'élèves de l'école libre de filles de Vouneuil-sous-Biard. 
But: grouper les chefs de famille avant la charge des enfants ir 
à l'école; toutes activités susceptibles d'apporter un soutien m 
riel et moral à l'école, aux familles et aux maîtres: entente 
toutes associations semblables. Siège social: école de filles de \ 
neuil-sous-Biard. 





2: mars 192, Léclaration à la sous-préfecture de Reims, AssScciation 
catholique ces hommes de Saïint-Thomas. But: éducation po; 
et délassements honnètes. Siège social: 17, rue Périn, Reim- 
24 mars 192. Déclaration à la préfecture de Meurthe-ct-M 
Societé d à l'œuvre da consultation des nourrissons 
de Miitory et Auireville. But: participer à la protection d: 
fance en encourageant la fréquentation des consullations di 
rissons par des dons en nature. Siège social: mairie de Mill 











— 





24 mars 1952. Déclaration à la sous-préfecture d'Yssingeaux. Asso. 
ciation d'éducation populaire Saint-Joseph. But: favoriser ! 3 
œuvres de bienfaisance et d'éducation populaire dans la } 

de Retournaguet. Siège socia.: presbytère, à Retournagu 

mune de Retournac. 





24 mars 1952. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Compagnie 
dramatique universitaire de Bordeaux. Bul: culture populair 
cation et formation dramatique des étudiants et élèves d 
de Boraeaux). Siège social: 20, cours Pasteur, Bordeaux. 





24 mars 1952. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école libre de la Providence, à - 
Rut: louie activité susceptible d'apporter un soutien utie À 
de l'école et une collaboration efficace à ;'action des mailres 
social: 74, rue de Châteaudun, -Sanvic. 


“ 


21 mars 1952. Déclaration à la préfesture des Alpes-Maritimes 
d'art Le Poisson d'or. Bul: promouvoir et cull:ver parmi « 
bres les lettres, les seiences et jes arts. Siège social: 2, rue À 
Gautier, Nice. 





v 





25 mars 1952. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Les Amis de 


Philate!tphe de Gerde, But: propagation des œuvres litléra S 
social: 31, rue de la Fonderie, Toulouse. 





25 mars 1952. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Cercie “choral 


de Toulouse (rive gauche), But: propager l'art musica. et l'é a 
populaire. Siège social: café du Progrès, 3, pace Olivi u- 
louse. 





o mars 1932. Décloration à 1a préfecture des Alpes- Maritin <, gudo- 


Club Riviera. But: pratique du judo, du jiu-jitsu, du close- 
de l'éducation physique. Siège social: 5, rue Saint-Suaire, X 





23 mars 19%2. Déclaration à la préfecture de Toulouse. ce peer 
artisanale d'aveugles. But: entr'aide commerciale aux aveuge- =" 
social : 20, rue Héliot, Toulouse. 





26 mars 1952. Déclaration à la préfecture de police. Association de 
défense laïque de Puteaux. But: défense de l’école laïqüe | que. 
siège social. 33, boulevard Richard-Wailace, Puteaux. 


°6 mars 1952, Déclaration à la préfecture de police. Parti sioniste 
socialiste (Poale Sion Hilschdout). But: établissement de & ; 
culturelles entre la France et l'Etat d'Israël. Siège socii. - a 
Béranger, Paris 


—__ 








Rectificatif au Journal ofliciel du 18 janvier 192: } = 
% colonne, ?e insertion, au lieu de : « Association de 


d'élèves de l'institut de la Providence », lire : « Association de. 
parents d'élèves de l'institut de la Providence, 5?, rue de 


De 
Paris ». D 


Paris. — fHmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltare 
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Ministère de l'Agriculture 


CAISSE NATIONALE DE CRÉDIT 


AGRICOLE 





RAPPORT 


SUR L'ACTIVITÉ 


DU 


CRÉDIT AGRICOLE MUTUEL 


pendant l'année 


1950 


PRÉSENTÉ 


AU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE PAR LE MINISTRE DE L'AGRICULTURE 





Paris, le 17 janvier 1952, 
Monsieur le Président, 


Le ranpor! que j'ai l'honreur de vous présenter concerne l'année 
490 et lait suite à celui qui a été publié au Journal officiel du 
10 février 1951 sur l'activdé du Crédit agricole mutuel pendant 
l'année 1949. 

Les institutions de crédit agricole mutuel ont poureuivi au cours 
de l'année 1950 leur effort en vue de mettre à la dispositton de 
l'agriculture française les ressources nécessaires pour permettre 
l'amélioration de l'équipement rural tant individuel que collectif 
et d'accroître ainsi la productivité par l'application des techniques 
modernes d'expioitation 

Leur activité a été caractérisée par la même double tendance 
observée au cours des derniers exercices: d'une part, accroissement 
des opérations de crédit et, d'autre part, progression, à un rythme 
cependant plus lent qu'en 19419, des dépôts de fonds. 

Le montant total des différents prêts en cours dans les caisses 
de crédit agricole mutuc!, de 128.300 millions de francs au début de 
l'année, est passé à 171.167 millions au 21 décembre 1950, enre- 
cistrant une augmentation de 43 tnilliards. 

Ce lotal de 171.467 millions de risques en cours au 31 décembre 
19%%0 est composé à raison de 68,6 p. 100 de prèts à court terme, 
3,3 p. 100 de prèts à moyen terme, 9,3 p. 100 de prèls à long terme 
et 18 p. 100 de prêts à moyen terme et à long terme de caractéris- 
tiques spéciales, au titre du programme d'investissements agricoles. 

De même qu'en 199, c'est à partir du second semestre que Île 
montant des prêts a subi un brusque accroissement qui à grinci- 
palement aflecté !e crédit à court terme. 

En raison de la diminution des disponibilités des trésoreries agri- 
coles qui s'est confirmée en 1950, les opérations de financement de 
récoltes de céréales ont pris une ampleur particulière. Le Crédit 
igricole a, d'autre part, été conduit, au cours de l'année, à assou- 
buir certaines règles déterminant le plafond des crédits à court 
terme en faveur des viticulteurs. 

De même il a été appelé à participer au financement des opéra- 
lions de stockage de beurre, définies par le décret du 6 avril 1950, 
Aussi, en dépit d'une production de blé intérieure à celle de 
l'année précédente, les opérations à court terme ont-elles porté sur 
les somunes très importantes: leur solde était de 116.791 millions 
de francs fin 1959, contre 92.656 millions fin 1949. 

Il convient de souligner, cette année encore, l'évolution, défà 
constatée en 1949 et qui s'est accentuée en 195%, des opérations 
prêts de modernisation et d'équipement destinés à faciliter l'exécu- 
on des diverses tranches du programme d'investissements agri- 
Cotes établi par le ministère de l'agriculture. 

. Le Crédit agricole mutuel a consenti, en 19%, %.778 millions de 

‘ancs de prêts de modernisation et d'équipement, dont 7.%7 emil- 
nons ont été aflectés aux prêts à moyen terme ind'viduels et 

lectifs, 2,746 millions aux prêts à long terme aux groupements 
IFTIc0ies, notamment aux sociétés coopératives et aux collectivités 

ibliques rurales, tandis que 267% millions correspondent aux prêts 
\ inoÿen lerme et à long terme de caractéristiques spéciales. 
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Le financement de la tranche du prozramme de 1958, qui a do 
lieu à des prêts d'un montant total de 10.08% millions, est entiéremet 
EL | 


nd 


100 des crédits attribu 


rés en prûts, ta 


achevé, pour la tranche 1919, 95 p 

caisse nalionale, soit 15.186 millions, ont été Û 
que la tranche 1%4, avec 26.31 millions de francs de prèl 
trouve réalisée à concurrence de 63 p. 100 

Les investissements prévus au-titre de la tranche 1919 en faveur 
des services publics ruraux ont été effleciués à raison de 100 p, 100, 
Sur 3.500 millions de francs de prêts, 1.800 millions ont eu pour 
objet de faciliter des travaux d'adduction d'eau potable, 1.756 millions 
l'amélioration et la construction de réseaux de di bution d'élere 
tricité, 

Pour la tranche 1950, les prêts intéressant les es pnbllirs 
ruraux représentent 119%3 millions dont 6 m 0 été affectes 
aux travaux d'adduction d'eau, 5.5%0 mi: ect 
ruraie. 

La rubrique « Améliorations foncières 
tranche 19:9, 2.50 millions de francs de prêts, soit %… jo des 
prévisions; au titre de la tranche 1450, 2 , dont 1.350 emil- 
dions ont été affectés aux constructions rurales 

Pour l'amélioration de la production animale et 
lions de francs ont été consentis au titre de !a 
‘4,2 p.100 des crédits prévus et 5.909 millions au titre 
1950 

Enfin, la rubrique « Installations de sloel 
récoltes » de la tranche 1949 a été réalisé 
lieu à 5.650 millions de francs ée prêts. | 
1950, les prêts consentis s'élèvent à 6.530 milions repr 
42,4 p. 100 du volume des investissements qui devront être 
its concernent essentiellement le stockage et la transformation de 
fruits, légumes et céréales, les industries laitières et l'équipement 
frigorifique 

Lans l'ensemble le concours apporté par le Crédit agricole mutue 
pour la mise en œuvre du prozramime d'investissements agricok 
entre le 1er juillet 1948 €çt le 31 décembre 19%, atteint près de 
92 milliards de francs de prèts pour la modernisation et l'équipeme 
de l'agriculture. 

D'autre part des prêts spéciaux sont accordés par le Crédit agricole 
dans des conditions particulières relatées ci-après is 

Ce sont, tout d'abord, les prûts accordés sous forme de créd'ts à 
moyen terme aux jeunes agriculteurs, en application de la loi du 
24 mai 1946, en vue de faciliter leur première installation dans une 
exploitation. 

montant de ces prêts pour l'année 19% est voisin de 2637 mil- 
lions, supérieur de 200 millions seulement 4 ce qu'il était en 1949. 

L'insuffisance des ressources dont la caisse nationale de créd't 
agricole a pu disposer pour <es opérations a, cetle année encorv, 
limité leur développement, 

L'attribution des prêts a dàù être interrompue pendant plusienrs 
mois. Elle a pu être reprise en fin d'année au moyen des ressources 
provenant de l'émission spéciale de bons de la caisse nationale de 
crédit agricole à 7, 11 où 15 ans. 

Les prêts aux agriculteurs et viticulteurs victimes de 
atmosphériques, 


1.4) nil 


calamilés 
consentis dans le cadre des lois des ?1 mars ct 
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embre 1938, ont pris un développement important par euile de 
ppication de la koi du 8 août 1950 qui, en considération de l'im- 
rlance exceplionnelle des dégâts causés en 1%%, a facilité et 
ciendu les possibilités d'emprunt, Au 31 décembre 1%, le montant 
de ces prêts s'élevait à plus de 1 milliard de francs. 

Les prêts consentis en 1950 en vue de faciliter l'accession à la 
pelle propriété rurale atteignent un total de 2.327 millions de francs 
contre 2 milliards en 1949; ceux en apptication de la loi du 1% mai 
dit sur l'amélioration de l'habitat rural s'élèvent à 200 millions, 
chiffre voisin de celui de l'année dernière. 

Le enontant des prèts en cours resort ainei pour ces deux caté- 
ç res de prêts respectivement à 6.774 millions et 5%7 millions de 
rates 

Les résullats ne représentent pas le volume des crédits qui 
auruent dû étre affectés à ces opérations, Malgré une d'scrimina- 
tion sévère des demandes, l'octroi de prêts à long terme individuels 

semestre par suite de l'épui- 


1 


a dû être suspendu au cours du secorm 
suinent des ressourres 
Les caisses de crédit agricole mutuel ont continué à jouer un rôle 


p' ind nt dans la gestion de l'éparz We rurale. 

Le solde des dépôts de fonds à vue et à échéanre dans les caisses 
Tésionales, qui élait de 37.43 millions au 31 décembre 41949, est 
demeuré sltalionnaire pendant tout le premier semestre au chiffre 


de No milliards de francs environ. A partir d'aout, il s'est accru 
ju-qu'à atleindre 90.667 millions de francs au 31 décembre, soit 
} l'année une augmentation supérieure à 13 millions de francs, 
Les souseriptons aux bons à cinq ans de la caisse nationale de 
crédil agrcole sont en progression sur 1959. Elles ont été, au cours 
de l'année, de 4.711 millions, tandis que les remboursements res- 
taient très inféricurs aux souscriftions mouvelles. 
La confiance des milieux ruraux dans les institutions de crédit 
cole mutuel s'est également manilestée lors de l'émission de 
bons à 7, 11 et 15 ans de la caisse nationale à intérêt progressif 
e' à prime, 

Cet emprunt, qui a permis, en un mois, de recueillir des sous- 
crip'ions d'un montant de 4.850 millions, constitue une nouvelle 
étape dans la voie de l'aulofinancement des opérations à moyen 


terine 

Les nésullats obtenus pour les différentes catégories de prêts 

sont demeurés subordonnés au volume des crédits dont les insti- 
tutions de crédit agricole ont pu disposer 

Si une siluation favorable s'est présentée pour la réalisation des 

s de modern salon el d'équipement, les difficultés rencontrées 


| 
pour l'octroi des prèlts d'intérêt agricole et rural ont été, en 
120, les mêmes que celles qui s'étaient manifestées en 1919. 

Les dernières opérations, qui intéressent des secteurs essentiels 


de ia ve rurale proprement dite, revétent pour l'agriculture une 
prrhuculière importance et l'on doit regretter que leur développe- 
inent n'ait jusqu'ici pu répondre à la tolalité des besoins. 

Avant d'étudier le fonctionnement des caisses de crédit agricole 
mutuel, nous rappellerons ies principales mesures législatives et 
téslementaires intervenues au cours de l'année, 





Mesures législatives et réglementaires concernant le crédit mutuel 
et la coopération agricotes. 


Prêts sur le fonds national de modernisation et d'équipement. 


Une convention en date du 17 mars 1%%0 passée entre le ministre des 
finances et le directeur général de la caisse nationale de crédit 
uzricoke à modifié la convention du % octobre 1918 régissant les opt- 
rations effectuées par la caisse nationale à l’aide des ressources du 
fonds national de modernisation et d'équipement. 


\ux termes de ce nouvean texte et d'un avenant du 18 octobre 
1940, La caisse nationale pourra dorénavant réaliser au moyen des 
rets qui hu sont accordés par le fonds nalional de modernisation 
et d'équipement, outre les opérations antérieurement prévues par la 
convention du #5 octobre 1948, des prèts pour l'électrification des cam- 
pasnes en application de la loi du 2? août 1923 et accorder aux caisses 
ré: iles des avances en vue de permettre l'attribution : 
te Des prêts individuels à long terme visés à l’article 74 de l'annexe 
au décret du 29 avril tv portant codification des dispositions Mgisla- 
tu regissant le crédit mutuel et la coopération agricoles et à l’arti- 
cle 3 de la loi du 23 décembre 1956; 
eo Des prèts institués par la loi du 15 mai 1951 relalive au loge- 
tent des travailleurs agricoles et à l'amélioration du logement rural; 
Des prêts institnés par la loi du 24 mai 19%6, relative à l'ins- 
des jeunes agriculteurs; 
Des prets à moven terme institués par l'article 64 de la loi du 
26 septembre LMS complété et modifié par la loi du 8 août 190, pour 


Ve en akle aux agriculteurs victimes de calamités publiques; 
ve Des préts à long terme institués par l'article 64 de la loi du 
re LOS, compitté et modifié par la loi du 8 août 1%, pour 


Venir en aide aux agriculteurs victimes de calamités publiques; 
üe Des prets visés au titre 1 de l'ordonnance du 2% octobre 19%435 et 


à Uucle 7 de la loi du 2: mars 1919 en vue de faciliter la réinstai- 
l 1 des exploiiants agricoles et des artisans ruraux, Combattants 
\ ares de la Résistance ; 


à moven terme vists au titre I de l'ordonnance dn 


ao © we [M5 et à l'article 7 de la loi du %5 mars 149 en vue de 

I ter l'accession à lexploilation agricole où à l'entreprise arti- 
£ v rurale des combattants volontaires de la Résistance ; 

se Des prets à long terme visés au titre HI de l'ordonnance du 

) tobre 1915 et à l'article 7 de Va loi du %5 mars 1949 en vue de 

f ler l'accession à l'exploitation agrivole ou à l'entreprise art 
v furale des combattants volentaires de la Résislance ; 


de Des prèts visés au titre IV de l'ordonnance du 26 nelobre 19% 
é! ! »* 7 de la loi du 2% mars 1949 en vue de faciliter l'instal- 
lation et l'aménagement du foyer rural des combattants volontaires 
de la Résistance, ouvriers agricoles ou compagnons d'artisanat cural. 








D'autre part, le taux d'intérêt maximum des prêts de caractérist: 
ques spéciales, jusqu'ici uniformément arrêté à Te 100, à élé porte 
par celte même convention à 5,50 p. 100 lorsqu'il s'agit de prêts à 
moyen terme, celui des prêts à long terme étant maintenu à 3 p. 10 

Cette convention a également apporté diverses modifications dans 
les modalités de remboursement par la caisse nationale des avances 
au fonds national de modernisation et d'équipement. 


Prêts aux agriculteurs victimes de calamités publiques. 


En application de la loi du 8 août 1950 qui a modifié et complété Ja 
loi du 26 septembre 1948 (art. 64), des prêts au taux d'intrret de 
3 p. 100 peuvent être accordés aux agriculteurs victimes de calarmites 
publiques survenues dans les zones et pour les périodes délimitées 
par arrêtés du eninistre de l'intérieur. 

Ces prêts qui sont consentis dans les conditions générales des prêts 
à moyen terme spéciaux ou à long terme, ont pour objet la répara- 
tion des dégâts causés aux récoltes, cultures, cheplel mort ou vif, 
lorsque les dégâts atteignent au moins %5 p. 100 de la valeur desdites 
récaites, cultures, cheptel 

ls peuvent également être accordés aux agriculleurs et aux proprit- 
taires ruraux avec priorité pour les agricuiteurs, pour la réparation 
des dégâts causés aux bâtiments quelle que soit alors l'importance 
de ces dégâts par rapport à la valeur des bâtiments atteints. 

Afin d'aikéger, dans certains cas, les charges résuilant pour les 
agriculteurs sinistrés des prêts qu'ils contractent, la loi du à anût 
4%% a prévu la création d'un fonds spécial de garantie géré par là 
Caisse nationale et piacé sous le contrôle d’une commission dont la 
composition a été déterminée par un arrêté du % septembre 1%% 
Ce fonds a pour objet de garantir certains prêts en faveur de cul'i- 
vateurs sinistrés qui ne pourraient offrir par eux-mêmes toul:: 
les garanties exigées, en raison de la modicité de leur exphitation 
et du fait du sinistre. L est alimenté par une dotation budgétaire 
de 100 millions de francs et en outre il est habilité à recevoir des 
subventions lui germettant de prendre en charge, dans le cadre 
départemental, tout ou partie s annuités qui pourront éventue!- 
lement étre remises aux emprunteurs dont la Siluation aura é'# 
jugée particulièrement digne d'intérêt par la commission de contrôle. 

D'autre part, les conseils généraux de chaque département pei- 
vent substituer leur garantie individuelle ou collective à celles ex:i- 
gibles des empruntleurs. ‘ 

La loi du & août 1950 a prévu par ailleurs l'institution d’un fonds 
national de solidarité agricole pouvant comporter des sections pa” 
pe ou groupe de produits, fonds qui a gour but d'alléger sur 
e plan national les charges des bénéficiaires des prêts. 

La section viticole de ce fonds qui a été seule créée par la loi 
mème peut également prendre en charge, sur propositions motivées 
de la commission de contrôle de ce fonds, tout ou partie des deux 
premières annuités des préls ronsentis aux viticulleurs sinistrés 

Cette section doit être alimentée par le produit de ia majoration 
du droit de circulation des vins prévue à l'articie 9 de la loi du 
8 —— 19% et par des subventions qui lui seront éventuellemert 
accomces. 


Prèts aux combattants volontaires de la Résistance. 


Le décret du 21 mars 1%0 pen règlement d'administration 
publique pour l'application de la loi du % mars 1949, relative au 
statut et aux droits des combaltants volontaires de la Résistance, 
précise dans ses articles 16, 17 et 18, la composition des commissions 
el en particulier du comité départemental des préts qui sont appels 
à donner leur avis et à statuer sur les demandes de prêts présentée; 
par les agriculteurs combatlants volontaires de Ja Résistance dé:; 
reux de énéfcier, en application de l'article 7 de la bi du 25 mars 
1949, des facilités iustituées par les ordonnances des 20 octobre e! 
2 novembre 1945 en faveur de: anciens prisunniers, déportés ü«i 
membres des forces françaises libres. 

Aux termes de l'article 8 de la loi du 25 mars 199, les intéressés 
ont, à dater de la publication du présent décret, soit le 24 mars 120, 
un délai de six mois pour déposer leurs demandes de prêts en app! 
cation des titres I et IV de l’ordonnænee dn 2% octobre 19% (rcins- 
tallation des exploitants agricoles. Aménagement du foyer rural', re 
délai étant porté à dix-huit mois pour les demandes relatives ay 
titre II {accession à l'exploitation agricole ou à l'entreprise artisa 
nale rurale), 


Constitution des dossiers de demandes de prêts au titre de la li 
du 2 août 193 sur l'électrification des campagnes. 


L'arrêté du 6 décembre 1%50 a abrogé et remplacé l'arrêté 41 
13 décembre 193 modifié par celui du 15 septembre 1935 relatif aux 
pèces à fournir par les collectivités qui demandent l'attribution de 
rêts à la caisse nationale de crédit agricole par application 4 la 
ai du 2 août 1923 facilitant par des avances de l'Etat la distribation 
de l'énergie électrique dans les campagnes. 

Une seule et même délibération peut désormais être prise, À la 
fois pour décider l'établissement du réseau de distribution d'électn 
cité et pour déterminer les moyens de financement des travaux, 
créer les ressources nécessaires à la garantie de l'emprunt et dési 
ee la ou les personnes ayant qualité pour signer le contrat de 


Les pièces techniques et les documents financiers devant figurer 
dans les dossiers sont également réduits dans la plus large me_ure 
Compalible avec la sécurité des opérations. 


Pièces à fournir par les institutions qui demandent 
l'attribution d'avances à la caisse nationale. 


L'arrêté du 18 avril 1950 modifiant l'article 3 de l'arrêté du 19 mal 
191 a apporté différentes simplitications à la constitution des J0$ 
siers de demandes de prêts des côllectivités qui désirent obtenir le 
concours du crédit agricole, Ces simplifications intéressent essentiek 
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lement les pièces a pour le dossier technique des collectivités 
emprunteuses qui ont été réduites au minimum indispensable pouf 
mmettre au crédit agricole de prendre une décision d'attribution 

e prêt en toute connaissance de cause. Certaines pièces comptables 
devront toutefois figurer dans les dossiers. 

D'autre part, l'obligation de souscrire un engagement solidaire de 
remboursement est supprimée pour les associations syndicales auto- 
zisées. 

Enfin, pour les emprunts contractés par les communes et syndicats 
de communes rurales, à côté des simplifications prévues pour l'éta- 
hlissement du dossier technique, les formalités administratives sont 
également réduites et l'arrêté harmonise le certificat demandé aux 
receveurs municipaux par le crédit agricole avec celui délivré pour 
l'attribution des prêts du Crédit foncier aux collectivités publiques 
zurales. 


Emission de bons de la Caisse nationale de crédit agricole. 


La caisse nationale a été autorisée, par arrêté du 4 avril 1950, & 
utiliser pour la réalisation de prêts à moyen terme ayant pour objet 
le financement des opérations prévues par le programme d'inveslis- 
sements agricoles au titre de 1950, le produit des souscriptions aux 
bons à cinq ans recueillies entre le 4er Lavier et le 30 juin 1%. 

Aux termes d’un arrêté du 13 septembre 1950 une somme de 1 mil- 
lard de francs peut également être prélevée sur le produit de l'émis- 
siun de bons en vue du financement des prèts à moyen terme 
spéciaux consentis aux agriculteurs victimes de calamités publiques 
en application de Ja loi du 8 août 1950. 

Une convention en date du 13 septembre 1950 complétant la conven- 
tion du 31 janvier 1942 a précisé les modalités de fonctionnement dn 
compte ouvert dans les écritures du Trésor, au nom de la caisse 
nationale, notamment en ce qui concerne le remboursement des 
bons venus à échéance. 

Depuis le 1er octobre 1950 les bons à cinq ans qui étaient jusque-là 
émis en coupures de 1.000, 5.000, 10.000 et 50.000 F (arrêté du 5 juin 
495) le sont également sous forme de coupures de 100.000 F confor- 
mément à l'arrêté du 4 septembre 1%. 

L'article 11 de Ja loi de finances du 2t juillet 1950 a autorisé le 
ministre des finances à passer toutes conventions voulues avec la 
caisse nationale en vue de déterminer les modalités d'émission par 
cet établissement d'emprunts à moyen ou à long terme dont le pro- 
duit doit être consacré dans les conditions fixées par la législation 


générale sur le crédit agricole mutuel à l'octroi de prêts individuels 
ou collectifs à moyen et à long terme. . 

C'est ainsi qu'une convention du 3 novembre 1950 passée entre 
le ministre des finances et la caisse nationale et un arrêté de la 
même date de M. le ministre des finances ont autorisé la caisse 
nationale à procéder à une émission de bons à 7, 11 ou 15 ans à 
intérêt Pre et à prime dont le produit doit être intégralement 


affecté à la réalisation des prêts d'installation aux jeunes agricul- 
teurs institués par la loi du 24 mai 196. 

Cette émission qui a duré un mois, du 6 novembre au 6 décembre 
1%0, a recueilli 4.850 millions de francs. 

Les bons ont été émis au pair sous la forme au porteur ou à ordre, 
en coupures de 10.000 F et de 100.000 F. 

Les souscriptions étaient libérables au comptant, en un seul verse- 
ment, soit en numéraire, soit par remise de bons à 5 ans de la 
caisse nationale émis avant le 9 août 1948, repris alors gour leur 
valeur à la date du 1° novembre 19:50. 

Les porteurs de « bons 1950 » auront la faculté d'obtenir, à leur 
gré, le remboursement au pair de leurs bons au terme de la 7° ou 
de la 11° année. 

Productifs d'un intérêt de 5 p. 100 l'an, jusqu'au 1e novembre 
1%7, de 5,50 p. 100 durant les huit années suivantes, ces bons assu- 
reront, au surplus, le bénéfice d’une prime égale à 10 p. 1% de leur 
menlant nominal aux porteurs qui n'en demanderont le rembourse- 
ment que ls 1er novembre 1965. A cette date, les coupures seront 
remboursées à 11.000 F ou à 110.000 F suivant leur prix d'émission, 
. L'intérêt et la prime de remboursement ne seront pas soumis aux 
impôts et taxes frappant les valeurs mobilières, 

Aux termes d'un arrêlé du 3%0 novembre 19%%, la caisse nationa'e 
a eu la possibilité de prélever sur les capitaux provenant de cette 
émission les sommes nécessaires à la réalisation de prêts d’instal!a- 
tion dans la limite d'un montant maximum d'un milliard de francs. 


Relèvement du plafond des prêts. 


Le montant maximum des prêts à long terme aux communes et 
syndicats de communes pour travaux d'équipement rural a été porté 
de 5 millions de francs à 15 millions de francs par commune inté- 
reste à l'exécution des travaux par l’article 10 “de Ja loi du 21 juil- 
le! 1Y4 relative au développement des dépenses d’investissements 
Pour l'exercice 1950 (prêts et garanties). 

Ce chiffre s'applique également aux prêts accordés aux communes 
el syndicats de communes rurales au titre de la section II de la 
doi du 15 mai 1941, en vue de l'amélioration de l'habitat rural. 


Plafond des prêts du crédit agricole à un même emprunteur. 


_Afn que les agriculleurs ayant à effectuer des investissements 
prévus explicitement au programme d'investissements puissent obte- 
lir les crédits qui leur sont nécessaires, le conseil d'administration 
de la vaisse nationale a décidé d'exclure les prêts à moyen terme 
de modernisation et eg gg Gu calcul du plafond des prèts 
susceptibles d'être accordés à un même emprunteur, plafond qui est, 
Fpuis février 1949, de 3 millions de francs. 

apette mesure avait déjà été prise en faveur des prêts de campagne 
dE Producteurs de céréales et aux planteurs de belteraves, des prêts 
ie terme pour l'amélioration de l'habitat rural ainsi que des 

“5 à moyen terme pour la reprise de l’activité agricole “ 





Taux d'escompte de la caisse nationale 


A la suite de la modification du taux d'escompte de la Ranqgus 
de France, la caisse nationale a ramené, à dater du 8 juin 1%, ce 
3 p. 100 à 2,50 p. 100 son taux d'escompte des eflets représentatifs 
des prêts à court terme. 

Les effets des coopératives de céréales avalisés par l'office natia- 
nal interprofessionnel des céréales bénéficient également de ce taux, 


Taux d'intérét des opérations de la raisse de 
mutuel de la Réunion. 


crédit agricole 


En application d'un arrêté du 11 octobre 19%, le taux d'intéré 
maximum des prêts à court terme ordinaires, des prêts de financem 
des récoltes et des prêts à moyen terme ordinaires consentis par 
caisse de crédit agricole mutue! de |a Réunion est de 1 p. 109 su 
rieur à celui en vigueur en France continentale pour les opératior 
correspondantes. 

Ce texte stipule également que les taux des prêts À moven terr 
spéciaux, des prêts à long terme individuels et collectifs, des mt 
à long terme aux pensionnés militaires sont de {1 p. 100 supérieurs 
à ceux en vigueur en France continentale, Il en est de même pour 
les prêts aux jeunes agriculteurs, aux sinistrés agricoles, aux anciens 
prisonniers et anciens combattants, 

Ce même arrêté fixe le taux d'intérêt des dépôls de fonds et de 
bons de caisse à: 1,50 p. 100 pour les dénûts à vue, 2 p. 100, 2,9 
p. 100, 3 p. 100 respectivement pour les dépôts et bons de caisse à 
échéance de G mois, un an, deux ans. 


Conseil interprofessionnel du vin de Bordeaur. 


La loi du 31 mai 1950 modifiant celle du 18 août 1948 portant créa. 
tion du conseil in‘erprofessionnel du vin de Bordeaux stipule, dans 
son article 3, que cet organisme est autorisé à devenir sociétaire de 
la caisse régionale de crédit agricols mutuel auprès de laquelle il 
pouvait déjà déposer ses fonds disponibles et à bénéficier du concours 
financier du crédit agricole selon les modalités prévues par le codg 
du crédit agricole en faveur des groupements professionnels agris 
coles et des collectivités rurales. 


Coopératives agricoles. 


Les délais impartis aux sociétés coopératives agricoles et À leur 
unions pour le dépôt de leur demande d'agrément et la mise À jou 
de leurs statuts, conformément aux dispositions de l'ordonnance €1 
12 octobre 1945 relalive au statut juridique de la coopération agricole 
ont été prorogés successivement jusqu'au Hi dé-embre 19% pu 
91 décembre 1951 par les lois des 4 janvier et 21 décembre 19%. 


Droits de timbre, d'enregistrement et d'hypothèque, 


En application du décret du 6 octobre 1950, article 49, les actes, 
contrats et écrits relatifs à l'application de la loi du 24 mai 19% 
instituant des prèts d'installation aux jeunes agriculteurs, dispen:!s 
de tous droits de timbre et d'enregistrement le sont également des 
droits d'hypothèques. - 


Subventions payables par annuilés. 

L'arrêté du 27 avril 1950 fixe pour 19% À 41.100 millions de 
francs le montant total des emprunts émis par les communes 
et syndicats de communes exécutant des travaux d'équipement rurai 
non subventionnés par l'Etat, qui peuvent être libérés à concurrence 
de 4) p. 100 de leur montant par remise de certificats de l'emprunt 
libératoire du prélèvement exceplionnel de lutte contre l'inflation. 


ReSsources du crédit agricole mutuel, 
A. — RESSOURCES au 21 Décemene 1950 


4° Dolation 

2e Avances de l'Etat en cours au 31 décembre 1950. 

% Avances du fonds national de modernisation et 

d'équipement en cours au 31 décembre 1950... 

ho Capital social des caisses régionales et réserves. 

59 Capitaux confiés aux caisses de 

inultuel: 

a) Dépôts dans les caisses régionales (solde)... 

Dépôts reçus directement à ja caisse natio- 

nale {solde) inde 

b) Emission de bons à 5 ans: 

Total des bons souscrils.. 
Remboursements 


2.721.192 


303.510 


118.257 
08,000 


crédit agricole 


. 18.019.794 .000 
2.660.387 .(NX) 


s .107.009 
Emission de bons à ? : 
Total des bons .195.000 
Total des bons souscrits.... 
G° Utilisation du réescompte . 
Réescomple à Ja Banque de France (solde au 


“1 décembre 19%) ..... sossssonsessnsnossse 00.125.884. 500 


210.000 
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(40) 
Le développement de ces différents chapitres est donné ci-après: 23 décembre 1946, à 1.20 millions; 21 mars 1948 (art. 46), à 1.100 
spa. 25 2 , ” millions; 24 soplombee 4948 (art. 9, à 2.600 millions; 8 mars 4549 
” à « , millions, payement correspondan 
un: s'élevant à 3.001.900.000 F. us 
Constitade, ccentiohoment par une Pr de 40 Ep la ge 16 avril 1925: Assainissement du marché de la viande, 20 ml. 
Banque de France et par une partie des redevances annue que ns. » É 
vorsnié au Trésor la Banque de France en exécution des lois por- Crédit d'engagement porté par l'acte, dit lai du 27 sepieri re 
tant renouvellement de son privilège, la dotation a cessé de s'ac- 49%41. à 500 millions, ramené par la loi du 7 octobre 4%6 (art. 4: 
croître depuis la loi du 2 décembre 1945 relative à la nationalisa- à 100 millions, et porté par la loi du 8 mers 4949 (art. 85) à 00 n 
lions, le crédit de payement correspondant ne représentant «4e 





tion de la Banque de France 
Elle est répartie conformément aux dispositions d’un arrété du 275.900. È 
Décret-loi du 24 mai 1938 et acte dit loi du 15 mai 1941: Logem 










2: août 190 entre les différentes formes de crédit, à concurrence 
- Fendait porté par lois des: 29 décembre 1946 (art. 18), à 2 
où p our le crédi ove à ‘ Crédit po par s: cembre art. > à 20 nl 
5 A 100 Pour je erédi N l'os Dinitest: lions ; 21 mars 1948 (art, 48), à 300 millions, et 8 mars 1949 (art. ©, 
92 p. 100 pour le crédit collectif à long terme, *. ET 1998: Prêts pen : Mots d 
après déduction d'une somme de 18 millions de francs spécialement -cret-101 au L . aux communes el syndicats Ge « 
allectée au crédit à long terme par la loi du 30 juin 4923 (art, 474), munes a travaux d'équipement rural, 200 millions. 
Crédit d'engagement rté successivement par les lois 





7 octobre 1946 (art. 441), à 300 millions; 23 décembre 1946 art 











2 Crédits spéciaux affectés au crédit agricole à 50 millions; 8 août 4948 (art. 72), à 4 milliard; 2 mar: ! 
par mesures législatives. (art. 17), à 1.500 millions, et 8 mars 1949 (art. 37), à 2.700 mil 
{Avances de l'Etat.) le crédit de payement cerrespondant ne s'élevant qu'à 2 ml 
216 600.186 F. 
Moyen terme. Acte dit loi du 49 février 1942: terres incultes, 200 millions 
Lo! du 15 juillet 1928: 500 millions, — Loi du 30 mars 1931: 500 mil- Ordonnance du 17 octobre 1944: Prêts aux agriculteurs sinistre 
lions. — Loi du 20 juillet 1932: 500 millions. suite d'événements de guerre, 3 milliards, 


Crédits épuisés depuis 1942. Crédit porté successivement par les lois def: 7 octobre ! 
(art. 1440), à 5 milliards; 21 mars 1948 (art. 22), à 5.300 million, « 

sur lequel sont prélevés les prêts du titre II de l'ordonnance 

20 octobre 1915: réinstallation des anciens prisonniers et déport:s 






Moyen terme à taux d'intérêt réduit, 









0 je fl ces à rs 948 IT 8) « illi S. — : 
PAL n - L'ut n° En À ar imite publiques, Ordonnance du 20 octobre 1945: Anciens prisonniers et déportés. 
60 millions JE PSE : . Dis Titre Il. — Réinstallation: sur les crédits de l'ordonnance du 
. J à, À 17 octobre 1944 
Crédits épuisés au cours du premier trimestre 1950. Titre Il. — Accession à l'exploitation, 4 milliard. 
C Crédit porté successivement par les lois des: 23 décembre 1:16 
Long terme. (art. 21), à 1.750 millions; 24 mars 1948 (art. 19), à 22% m 





lions; 8 mars 1949, à 2.485 millions, et 22 juillet 1949 {art 
à 2840 millions. 





Loi du 4 août 1929: 250 millions. — Loi du 22 juillet 1092: 250 rnil- 







lions, 
Crédits épuisés depuis 1942. Titre IV. — Foyer rural, 4 milliard 
Loi de finances: 7 octobre 1946 (art. 1429), 400 millions (par prélève- Crédit ramené à 250 millions par prélèvement de 750 mil! 
lit ouvert par la loi du 16 avril 1935, RAR reportés sur le titre III par la loi du 23 décembre 1946 (art 


et ramené à 15 millions (loi du 8 mars 1949 [art. 28}). 
Loi du 24 mai 1946: Installation de jeunes agriculteurs, 4 millia:4 


ment Sur cr 
marché de la viande) et pour prêts par l'intermédiaire des insti- 
de crédit agricole de l'Afrique du Nord, 400 millions, et loi 























tutions 
du 21 mars 1919 (art. 41), 4 milliard. Crédit porté successivement par les lois des: 23 décembre 1916 
Crédits épuisés. ; (art. 20), à 1.500 millions; 24 mars 1948 (art. 20), à 2.750 million: ; 
Loi de finances: 23 décembre 4946 (art. 83), 4 milliard (notamment 24 septembre 1948 (art 10), à 3.500 millions, et 8 mars 4940 art. :, 
l'équipement coopératif). à 5.%0 millions. 

Crédit porté successivement par les lois de finances des : 30 mars A partir du 1er janvier 1950, la caisse nationale n'a plus bé 
1017 (art. 25), à 2 milliards: 13 août 4947 (art. 21), à 2.500 mil- d'avances spéciales de l'Etat pour la réalisation de l’ensembh! 
lions: 21 mars 194, à 4.500 millions; 8 mars 1949 (art. 88), à 6.100 ses opérations, es prêts se ra rtant aux investissements prod 
millions: 20 juillet 1949, à 8.100 millions, étant, en application de la koi du 21 juillet 1950 relative au 

Crédits épuisés, loppement des dépenses d’investissements pour l'exercice 190 r 

- sés à l’aide des ressources du fonds natinal de modernisa! 
nn anarpren He ee lien miles & Mi L'utiise don 
. de SR ce Mes Fi D our ces rents modes de c , le tableau ci-après 
Loi du 2 août 1923 sur l’électrification des campagnes, 600 mil!lons. les sommes effectivement mises à la disposition de la caisse na! 

Crédit d'engagement porté successivement par les lois de finan- de crédit agricole, les remboursements effectués au Trésor et le : 

ces des: 31 décerni 1997, 1938 et 1942, à 900 millions; 27 avril et des avances au 91 décembre 190, 





Situation des avances du Trésor à la caisse nationale de crédit agricole au 31 décembre 4950. 














































AVANCES DU TRÉSOR 
à la ; a ne 
Caisse nationale de crédit REMBOURSEMENTS AVANCES EN C0! 
agricole. 
Mouen terme. = 
francs. francs. francs. 
Lois des 13 juillet 1928, 90 mars 1991, 20 juillet 1992. ....osssosssescee 1.106.625.084 41.49%6.625.964 ” 
Lai du ?1 mars 1948 (viticulteurs)... s...sssssssssssssss coososessescee ce 199.901 .000 3.883.412 465.01: .: 
Loi du 26 septembre 1948 (calamités). sos. es PPETELIILLLEELELILLIE 19.800.000 2.618.596 47.181.5% 
Long terme. 
Lois des 4 août 1929, 22 juillet 1992... ....oss00ssc.sssssssensscssssse 498.602, 600 498.602 .600 » 
Loi du 7 octobre 296%... PRTLLIIIIIIILLIILLIIIILLILIILTT. 2.465.704 73.007.080 326.408. 
Loi du 7 octobre 1946 (Afrique du Nord).............e PPELELEEELLIEELS 4.000.000 .000 12.398.910 987.601 .1"« 
Li les 23 décembre 1916, 20 mars et 13 août 19M47.....0sssososeses 8.005. 504.700 » 8.003.501.70 
Préts spécialisés. 
Electrification des campagnes (loi du 2 août 1923)... 3.001 .504.279 461.840.202 2.539.964.0 
lunndés du Sud-Ouvcet (lois des 8 et 16 avril 19%)... 8.805.917 8.650.798 ” 244.519 
Marc! le la viande (loi du 16 avril 4995)......csosssosssss.ssssssses 95.628.625 3.441.502 272.497.12 
Arméliorati du logement rural (décret-loi du 24 mai 1938 et acte k à 
tit lol du 15 mal 19M}........oocossccssoccccoscccscesesssessssee06 499.909 .800 74.347.629 25.622. 1 
} t rural tdécret-Joi du 17 juin 1%28).....0.00.e Séonssossesesse . 2.216.600, 186 93.541.402 2,123.058.7S 
ses socsobééétessadetasses 21.506.369 10. 160. 706 
décosssédiéste 5.178.053.955 1.82.063.760 9.255.979 
I Minssscsconsasessttsensesarriciensètessedadtiviinnecretres ‘ 2.27.012.080 461.225.256 2.375.780 
I Ne acc UN TC 1.857.000 4.64%. 730 8.20 
] l 24 mai 1940). .ocsossssose 5.109.666.822 219.518. 94 5.180.147.:15 
madvsr session 51.109. 8<4.911 5.918.521.971 25.821.367. 01 
= —e 














ANNEXE ADMINISTRATIVE 


— Crédit agricole mutuel. 





3e Avances du fonds national de modernisation et d'équipement. 


Ces avances sont consenties à la caisse nationale de erédit agricole 
dans les conditions fixées par la convention passée entre cet ét4- 
blissement public et le fonds national de modernisation et d'équi- 

ent créé par les lois financières du 7 janvier 1938 et destiné 
faciliter le financement des travaux de ‘rnisation et d'équi- 
ent tant rural qu'industriel; ce fonds est alimenté par le produit 
de l'emprunt et du prélèvement de lutte contre l'inflation 
par ces los et par la contre-valeur en francs des créstits 
à la France en exécution du plan Marshall. 


Les crédits d'engagement ouverts à la caisse nationale de crédit 
agriexle sur les ressources du fonds national de modernisation et 
d'équipement, en vue de la réalisation du programme d'investisse- 
ments agricoles, se sont élevés, depuis le début de la mise en œuvre 
du programme d'investissements jusqu'au 31 décembre 1950, à %6 mil- 
Lards 9#1 millions de francs, dont 3% milliards 967 millions en 1%. 


Pendant la même période, crédits de payement ont atteint 
un montant de 31 milliards 724 mälions de francs, sur lequel la 
caisse nationale avait prélevé 2% milliards 200 millions de francs au 


31 décembre 1950. 

Compte lenn de la nature des prêts, celle dernière somme se 
décompose ainsi: 

9.820 millions de francs pour les prêts à moyen terme in viduels 
et collectifs ; 

5.612 millions de francs 
(art. 139 de la codification) ; 

3.005 millions de francs pour les prêts d'équipement rural (art. 
de la codification); 

% millions de francs pour les 
marché de la viande (art, 162 de 


institné 
attribués 


les 


pour les prêts à long terme collectifs 
1:9 


prêts relatifs à l'organ'sation 
ja codifation) ; 


Situation des avances du fonds national de 


millions de 


caractérist 


3.11 
terme de 
2.64 millions de franc 
(art. 151 de la codificatit 
Au 31 dé 1919, 
à 18 mllar 14 mil 
une somme 
de l'année 190 
ent de 12 mil! 
squipeme 
1 L Î ind 

sements effect in cours de l'ex 
lions de francs, Anmcun remboursemen 
du fer janvier 195, 


1 


€ immier 

d'intérèt agricole € rura 1 
d'avances du fonds de modernisation 

Les « 
l'ons de francs, sur lesquels les pri 
6 milliards 220 m 

Enfin, la cafsse 
en 1%), de 
pement, s'élevant 
financement du 

! 


IV CT 
His 
nationate de crédit avr 
respectiverme 1 fn) 
plan de medernisati 
* en Sarre et'ên Tunisie. 
l’ensemble des ressources ain 
fonds national de modernis 
Jde francs ont pu être 
bénéfluiaires avant le 3 
vante : 
Prêts de modernisatio 
| de francs 
d'investissements en 100 mil 
à la Tunisie, 206 millions de [fran 


Garre 





Prèls d'intérêt agricole et ) 


rural. 5 2% mm 


deux prêts du fonds national de m 
! int 1») 


4 qui 
rédits ouverts à ce tilre se sont élevés à 


1 
| 


modernisation et d'équipement à la caisse nationale de crédit auyricole au M décembre 1% 























CRÉDITS DE PAYEMENT 
ouverts 
sur les ressources 
du Fonds de modernisation 


DÉSIGNATION 


et d'équipement. 





francs, 


Prêts de modernisation et d'équipement: 


terme... 10.235.9310.000 


Moyen 


LORIE OMC E...socossccocnvesse 6.831.263.000 


Equipement FUTO..sssousanesecssescsccce: 5.087.860: .000 


24.000.000 


Abattoirs CELEPTENEEEETIT TITI LIELIIIIIIILIII SE 


Caractéristiques spéciales. esse 6.16.24.000 


PL do pu déiiiiitesses 2.700.000 .000 


51.723.720 .000 


== 


Prêts d'intérêt agricole et rural: 

Long terme individuel... .......osssossses 2.1:%#.000. 00) 
Jeunes agriculteurs... ..s.sssssssssumensese 2.851.998 .000 
DR TL. cnosccmuososecscossneses 200. 000.000 


Calamités publiques. ....ssssss.ssssssssses 2.000.000. 000 








AVANCES 
du Fonds de modernisation 
et d'équipement REMBOURSEMENTS 
À la Caisse nalionale 


da crédit agricole, 


francs 


0.819.573.%0 502 ,051.076 


5.612.1%6.000 20.256.085 

3.004.609 .000 » 
Z8.000 ,000 " 

3.121.3455.185 


1.311.218 
2.64 .4:560.,000 26.948,97 


G51.501.92% 


97.000 5 
.235.000 620.000 


ALUIRE ET) 


#1:.000 





7.221..298.000 


Prêts d'investissements en Sarre. 100 .000 .000 


. 
Tunisie 


nn nn nn nn nn tnt 


tn. à __ RENTE 29.295. 718.000 











289.000 620,000 


.000 .00Kk) 


00.820.572 .483 652.121.226 








AVANCES FX COURS 


francs 


9.226.618.924 
DS1.SS0,015 
4h Cétr tM) 
UN (Hal (MN) 


2. 1.064) 


.1:9.97S.000 


2.801.975.000 
19,90). 


1.018.511 


6.2 


106.000. 





























JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





Comme l'indiquent 


les tableaux annexés 





# Capllal social et réserres des caisses régionales. 


au rapport, le ge 


focal et les réserves des caisses régionales ont poursuivi, en 1% 
leur progresejon, un effort en vu® d'harmoniser leurs D 
propres à l'unporlance actuelle de leurs opérations ayant été de- 
anandé par la caisse nationale aux caisses régionales. 


a) 
{ 


Les dépôts reçus au 


Ge Capitaux conflits aux caisses de crédit agricole, 


Dépôts de fonds dans les caisses régionales 
Je crédit 


agri “ole 


cours de 


mutuel. 
l'année 1950 se sont élevés à 886.814 


fi ions EL F contre CST2S.HS.000 F reçus en 1919, sur lesquels 


ONU SEM) F ont été reversés à la caisse nationale, contre 
PTT IN:061SI2 F en 1959. 
Side de: dépôts reçus dans les raisses rézionaies au 31 décembre: 


à vue, 02.795.009) F; à échéance, 1.3709%.,000 F, 
Solde des dépôts reversés par les caisses mgionales à la caisse 
Halionaie: à vue, 18.153.678.924 F; à échéance, 7.69%.62%.00 F. 
Dépôts de fonds reçus directement par la caisse nationale de 
crédit agricole : 
Montant des dépôts reçus en 190: 61.72.012.289 F contre 48.692 
Millions 29.09% F en 199, ce qui porte le total des dépôts reçus 


par la caisse 


uillions 67247 F en 


nationale 


1% à 
et leur solde à 2% 


en 
1919, 


11161908.619 F 


contre 295.479 


4.190.172 F au 31 dé- 


cembre 199 contre 15.296.956.009 F au 31 décembre 199, 
L) Souscription de bons de la caisse nationale de crédit agricole. 
Bons à cinq ans émis dep lis février 1942 ‘<onvention du 31 janvier 
1942 entre la Caisse alionale de crédit agricole et le ministère 
des finances 
Montant des souseriplions reçues en 1%4: 4.740.163.000 F. 
Total des bons à cinq ans sonserits au 31 décembre 19%: 
18.019.:91.00 F contre 13.2:%.%31.000 F au 31 décembre 1919. 
Bons à vingt ans émis du 20 juin 1947 au 10 avril 1%: 
Montant des sous criptions recunes en 144: 775.00 F. 
Total des souscriptions : 51.135.000 F 
Bons à intérêt progressif et À prime à sept, onze on quinze ans 
émis entre le 6 novembre 1%% et le 6 décembre 1%%, en vue du 
financement de prêts d'installation en faveur des jeunes agricul- 


leurs (convention d 
crédit agrivole et le 


Montant des souseri 


JAM) fi 


itce 


P us de 
tant représer 
1948 et repris } 


our leur 


novembre 


des 


13 
ministère 


nlions rec 
lions francs 


par 


de ven 
val 


Utdisation du 


étudites au chapitre 


en ture 


[ar entre 
finances et des affaires écono- 


1.850 millions de 
buméraire, 

des bons à cinq ar 
ir à la date 


la caisse nationale de 


francs dont 
la différence 
13 émis avant le 9 août 
du 1° novembre 1950, 


réescomple. 


« Opéralions de la caisse 


Montant des avances et des prèts accordés par la caisse nationale de crédit agricole au 31 décembre 
du financement du programme d'investissements agricoles. 









B. — RESSOURCES À LA DISPOSITION DU CRÉDIT AGRICOLE MUTUEL AU OOUR® 
DE L'ANNÉE 195 






4> Dotation: 
Disponibilités au 31 décembre 1949............. 
Remboursements sur avances consenties effec- 
tuES M ss cocscoseposoosscocsossssocoe 




















2* Avances du fonds national de modernisation et 
d'équipement: 

Prêts de modernisation et &'équipement: 

Prêts à moyen terme individuels et collectifs, 

Prêts à long terme collectifs.................... 


Prêts d'équipement rural............... 
Prêts relatifs à l'organisation du marché de ‘ja 








4.100.000 .000 
10.69 ,559 000) 
8.915.452.0) 










VIA, roro conocossocsessocesossocccosessese  2.250.,000.000 
Prêts d'électrification rurale......ssssssssesssss  ©.002.000 0x) 
Prèls de caractéristiques spéciales... sssssssssss  6.920.825.00) 





Prêts d'intérèt agricole et rural: 
Prêts aux jeunes agriculteurs. Sésssés 
Prêts aux victimes de calamités publiques... 
Prêts à long terme individuels..............,.. 
Prêts pour l'amélioration du iogement rural... 


2e Produit des emprunts de la caisse nationale de crédit agricole, 





851.998 .060 
006,000, 000) 
14,000 000) 
200.000 .060 








t2t2 12 








En plus de ces avances, la caisse nationale de crédit agricole a été 
autorisée à prélever sur le produit de ses émissions de bons les 
sommes suivantes : 

Bons à cinq ans: 
Prêts de modernisation et d'équipement... 
Prêts aux victimes de calamités pubiiques (loi 
du 8 août 2960)... ssss00e0se000000 0e 


Bons à sept, onze el quinze ans: 


Prêts d’ NN aux jeunes agriculteurs (loi 
du 24 mai 19%6)................. 1.000.000 100 


Depuis le mois de juillet 198, date de mise en œuvre du pr- 
gramme d'investissements agricoles, des crédits d'un montant total 
de 67.9%68.567.775 F ont été affectés au financement de ce programme. 


Sur ces crédits d'origine diverse (Fonds national de modernisation 
et ee »ment, bons de la caisse nationale de crédit agricoir, 


avances du Trésor en 1948 et 1919, réescompte de la Banque de 
France pour les prêts à moyen terme d'équipement), 







2.858.001.00 





ss... 







1.000.000 060) 



















51.650.25:.200 F 
ont été effectivement consacrés à l'octroi de prêts. Le reliquat disy» 
hible qui ressort à 16.318.313.5735 F permettra de poursuivre en 11 
la réalisation de prêts figurant au programme et dont les demandes 
n'avaient pu être examinées avant la fin de l'année 1950. 

La 2 gr re À par objet gt par nature des avances et des prêts € 
indiquée ci-après : 
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-677.000 
500 .006 
310.000 


1.155.018.000 












16.602.592. 400 


246. 


16.531.908. #00 4. 


» 246. 







210.000 














297 . 400.000 


140.000 





» 201. 











6.810, 





36. 654.921 .200 


18.089. 218.400 5.897 .000 


EE  Q—— 











= 





14.519.993.000 
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er 


poursuivre en 1%41 la réalisation de préts figurant 


Le reliquat disponible, qui ressort à 16.2918.313.553 F, permettra de 
1), 


dont les demandes n'avaient pu être examinées avant la fin de l'année 
Opérations de la caisse nationale de crédit agricole, 


19 AVANCES AUX CAISSES RÉGIONALES ET PRÊTS AUX COLLECTIVITÉS 
Le total général des avances de la caisse natfonale aux caisses Les avances et les prêts consentis en 1419 avale 
régionales de crédit agricole mutuel et des prèts à long terme liards 452.25.700 F; en 1990 ils ont été de 3S ous 


consentis directement par la caisse nationale aux collectivités s'él@e Le moniant des avances et des prêts en 
depuis l'origine : 34.512.620,535 F au 31 décembre 19419 à 06.419.812 
vait, depuis 1 Origine : bre 140. 


Au "1 déc embre 19:9 à 60.203. S8. 522 F, L'étude par catégorie de ces avances et de 


1H HE 


au programme et 


il 
UND 


irs 


Au 31 décembre 195% à 9%.212.010.852 F. l'année 1950 est résumée dans les tableaux ciaprés 


Situation des arances et des prêts. 
(Opérations effectuées au ours de l'année 1900) 








AVANCES ET PRETS AVANCES ET PRÊTS REMPOURSEMENTS AY 


MODE DE CREDIT en cours versée 
au 911 décembre 1%49 en 1950. reçue en 150 au 


francs, francs, france 





4e Moyen terme. 


Loi du 5 août 1920 (dotation).........,,,.., 197 11.868 
Moyen terme sur avances de Etat. T 978.407 .058 305 694.417 
Moyen terme ordinaire sur bons à 5 ans de 
là caisse nationale de crédit agricole 2 569.610 .281 
Prisonniers et déportés (ordonnance du 20 oc- 
tobre 1945, titre LI, et fonds national de 
modernisation et d'équipement)... 168.299. 105 
Jeunes agriculteurs (loi du 24 mai 1946, fonds 
national de modernisation et d'équipement 
el bons 1950 à 7, 11 ou 15 ans)...... 368.831 246 
Calamités publiques (loi du 26 septembre 194S, 
fonds national de modernisation et d'équi- 
pement et bons à 5 ans) 7.955 000 
Moyen Terme de modernisation et d° équipe- 
ment (fonds national de modernisation et 


d'équipement et bons à 5 ans) 7.226.659 ,800 6.453.906, 450 189.019.535 


89.768.791 
….202,410.729 
117.190. 


LRU. 00,08 


758.968 .00x) 2.618.496 





TR coéoscrsiosses sd 21 87 408.758 10.975.162 .474) 1.956.152.716 


2 Long terme ordinaire individuel. 


- 


Loi du 5 août 1920 grue 208 .013.275 » 
Long terme individuel sur avances de l'Etat. 678.07 .410 » 62,549. 
Habitat rural (loi du 15 mai 1%1 et fonds 
nationai de modernisation et d'équipement). 496.675.793 199.781 .000 0.119.661 
Long terme individuel (loi du 23 décembre 
6 el fonds national de modernisation et 
d'équipement) ssssssossssssss . 3.981.595. 420 2.208.571.000 2S1.681.654 


47.419,71 


[nt 


——_———_——— ee] ——— ——————— 


TOlAUX. ...sossosssosossosssossoeee 5.408. 150,028 » O8. 35 000 44.700.458 


TES ELEISSSSS-R Se eee 


Jo Long terme spécial. 
août 1920 {dotalion)........,,.,,,.. 122.991 041 192. 461.000 


20.413.906 
4 Long terme collecti]. 
août 1920 (dotation) 771.065 3.100.000 27.959.215 
Lung terme collectif sur avances de l'Etat. _616.67?.081 788. 199.000 67.882 005 
Marché de la viande (loi du 16 avril 1935 et 
funds national de modernisation et d’équi- 
ps 28.082.115 12.479.000 1.135.018 
quipeme nt rural ‘(décret-toi du 17 juin 1938 
londs national de modernisation et d'équi- 
OPOMENR) sssssssoocsosossosesosseosessse se 
N£ lerme collectif de modernisation el 
equipement (fonds national de moderni- 
Sauon et d'équipement) ........ssssssssses 


2.668 .00X) 42.996.801 


9.618. 





Ti ossi es seesoncutesone 103.076 .029 .626.091. LICIA PTE 


ù Divers. 
du Nord (loi du 7 octobre 1956 re1 
| hälional de mosraeiien et d'équi- 
CONT) sossssnsesses ess 
AVauces aux communes et déj sartements (loi 
LE OO PERS 390.000 
US de caractéristiques spée iales ‘(fond: 
 lälional de modernisation et d'équipement). :11.196 .000 2.510.899.183 
"IS d'investissements en Sarre (fonds na- 
onal de modernisation et d'équipement). » 100.000 . 000 
pet rflealion des campagnes (loi du 2 avût 


24 et fonds national de modernisation et 
OUPS ssssssesnesssemesesesesseescse 1.900.720 .900 2.677.9:1.000 110.566.024 


1.276.176 04. 000 


ANCES ET PRETS 
en cours 


11 décembre 1950 
. 


en "À 


1N5,641 


7 
7.379.606 
.919.181 


2.260.918 


093.524 
18,001 


».309 .129 
184. TG 


11. #0D. #0 
7 OR. (MS 
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}. UNS, US4; 


0. 108;.007 
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XX) , 064) 
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> 19.903.076 6.238.870.183 136.619 .910 
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95.440.962.633 9.837.720. 628 
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Avances et prêls accordés par la caisse nationale de crédit agricole. 


















MODE DE CREDIT 


io Court terme, 


nn nn nn 


Loi du o avût 1%) dotation 





wo Moyen terme. 


Loi du 5% août 19 (dotation).......ss.soes oososesocese cossocosssccece 
moyen terme sur avance de l'EMRL........ssoccocoosccsssossssvecsses 
Moyen lerme ordinaire sur bons à 5 ans de la caisse nationale de 


COCO agrICOÏB... soon ones messes sons essesseesesssessse 
Prisonniers et déportés (ordonnance du 20 octobre 19%45, — Titre HI] 
et fonds national de modernisation et d'équipement 


Jeunes agriculteurs (loi du 2% mai 19%6, fonds national de moderui- 
sation et d'équipement et bons 1950 à 7, 11 ou 15 ans)............ 
Calamités publiques (loi du. 26 septembre 19%8, fonds national de 
modernisation et d'équipement et bons à D anS)...........s..sses 
doyen terme de modernisation et d'équipement (fonds national de 
modernisation et d'équipement et bons à 5 anS).............s.s.e 
TOlAUX ....ososssse PTLITIIILIIIIIT css smssussssssese 


» Long terme ordinaire individuel, 













AVANCES ET PRÊTS 
accordés 
au 31 décembre 1949. 


AVANCES ET PRÊTS 
accordés 
cn 1950. 


= — 


AVANCES EI pu 
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Loi RER PP PTTETELELITIIIII IT TT. 
Long terme individuel sur avances de l'Etat... .osss.sossrsseses cs... 
Habitat rural (loi du 15 inai 1941 et fonds national de modernisation 
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modernisation et d'équipement)... CPPPELETITILIEEES CRETE …… 
TONQUX soccoososososse cos gesce Sponsors csaceasses 
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Marché de la viande (loi du 16 avril 1935 et fonds national de moder- 
nisation et d'équipement)......... none ss enenssssssssse se 
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Prêts pour l'électrijication des Campagnes. 
Avec l'année 1950 les opérations de crédit faites au titre de la loi du 2 août 192% témoignent d'une importante renrise des travaut 
& construction ow d'extension de réseaux ruraux d'électricité, Le total des avances à été porté de 5.099 270.79 F au on déc mbre 1919 
à 11.007.759.579 F au 31 décembre 1950, 


EE 





PRETS CONSENTIS 





PRETS REALISES PRETS EN COURS 
Nombre, Montant, 


francs francs 








au 21 décembre 1945.......000.%000. R: 767.291 .795 244.504 
Au cours de 1986.....occ0000000.00e 4: 16.389.825 « Ja 22.913.822 
au 91 décembre 196. ....ssos0080 932.681 .620 50 25.71 
Au cours de 1947........scsssesss0e 216.%1.241 } ; 

Au 21 décembre 1947......ss0000.0 1.148.742.861 
Au cours de 1948..... 0000000000: 2 1.290.627 .018 
au 31 décembre 1948.........000 0 + 2,4199.%69.879 
Au cours de 4949........v0000000 00: < 2.659 .000,500 
Au 51 décembre 1949..........00 0e 5.099.970.,379 
Au cours 806 1950......os00000s00080e 5.908, 483.200 
Au 31 décembre 1950.......000900 11.007.703.579 




















20 OPÉRATIONS D'ESCOMPTE récorts ‘il 4 
ainsi qu'il ressort di 

















A. — Court terme. ——— 


La caisse nationale de crédit agricole accepte à l’escompte les 
eilets à court terme que lui présentent les caisses régionales après 
le: avoir elles-mêmes endossés. 

Les disponiblités des caisses régionales leur permettent toutefois 
d'escompter un volume important d'eflets sans avoir recours au 
mescompte de la caisse nationa’e. 

Le montant des effets réescomptés par la caisse nationale de 
crédit agricole pendant l’année 1950 a été de 200.031.895.422 F alors 
que celui de l’année 1949 était de 99.515.598.600 F. 

Les remboursements se sont élevés à 192.322.8:7.5X F eu lieu de 
73.091.858.227 F en 1%49. 

Le solde des effets en cours est de 55.8:4.073.973 F au 31 décembre : 
4%%0 contre 39.309.096.646 F au 31 décembre 1919. : De même | 
Le tax d’escompte appliqué par la caisse nationale aux effets bals à pe ee en ah br 
représentatifs de prêts à court terme a été ramené à partir du & juin + red ptet lil rt aeuuL qi ba 
4950 de 3 p. 100 à 2,50 p. 100 à la suite de la modification du taux OS Ce Ce D ee sonmudtans Atout be os 
d'escompte de la Banque de France. pro De eo + RS CE gp - 

s à 7 * rovisoires ! coopéralives € | lue les form + d'ava 

Les avances spéciales de trésorerie aux caisses régionales en vue des effets créés en contrepartie de stocks aient mn être achevées de 
d'accélérer les opérations de financement des récolles sont consen- l'Office national interprofessionnel des céréales se sont é'evées à 
es au taux de 3 p. 100. où) millions de francs P ur la récolte 190. 

Les effets des coopératives de céréales avalisés par l'office national | Les remboursements sur les avances a 
interprofessionnel des céréales et tous les autres effets sont escomp- | ment des récoltes se sont comme préc 
tés au taux de 2,0 p. 10. conditions salustlaisantes. 





Carnpagne avances spéciales 





' ! 


Détail des opérations d'escon'ple sur effets à court terme. 











MONTANT MONTANT DECOMPOSITION DE CE SOLDE 


——— ——————_————— mt 


des eflelts excomptés | des effets remboursés Financement 
par la C. NC. A par la G N. C. A des récoltes. Divers 








francs. france 


de au fer janvier 1950...........os0.000 » 
anvier 1950 au 31 janvier 19%0.........ue 19.576.523.300 
* février 1950 au 28 février 1950....,..,00 » 13.175.806 .344 
" mars 1950 au 31 mars 1950.........00000 + 22.341.710.816 
"avril 190 au 30 avril 4950... ....csocces | 11.742. 81.000 
* mal 4950 au 31 mal 1950......s..0s00000 0 140.415.520.720 
1 juin 1950 au 30 juin 1950.......cssoseue 11.700 896.920 
4” juillet 1950 au 31 juillet 1950. .......0.000 0 9.923.195.460 14.046 
1e août 1950 au 31 août 41950............o0e 11.357.889, 960 11.246 
* septembre 1950 au 30 septembre 1950... 5.116.814.519 12.517 
1 octobre 1950 au 31 octobre 1950.......... 25.363.063.810 3.280 
1* novembre 1950 au 30 novembre 1950... 18.169.887.010 5.006.31 
1 décembre 1950 au 31 décembre 1950... 30.148.075.563 18.694. 
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D. — Moyen terme à cing ans. 


La caisse nationale de crédit agricole a également financé par 
voie d'escompte, conformément aux accords intervenus en 1946 avec 
la Banque de France, des prêts d'équipement à moyen terme d'une 
durée ne dépassant pas cinq années. 

Le taux d'escomple des effets de mobilisation établis en représen- 
tation de ces prêts a été maintenu à 3,235 p. 1400 au cours de l'an 
née 1950, . 

Le montant des effets de mobilisation escomptés par la caisse 
nationale pendant l'année 19% s'élève à 3.453.67.234 F pour 
10.223 prêts. Pendant l'année 1919 il avait atteint 1.681.611. F 
pour 7.163 prêts. 

L'augmentation sensible du volume de ces opératigns s'explique 
surtout en raison de l'épuisement des crédits ouverts précédemment 
pour l'équipement des exploitations agricoles en tracteurs et maté- 
rie! Du au titre du programme d'investissements agricoles, Les 
achats de tracteurs et machines neufs, susceptibles d’être rembour- 
sés en cinq années ont été, par suite, à nouveau financés au moyen 
de prêts à moyen terme sur eflets, 


Opérations d'escompte de la caisse nationale de crédit agricole. 
Court terme. 








SATA REMBOURSE- 
ro SOLDE 
offets escomptés MENTS 
pi flectués 
la caisse nationale - au 91 décombre, 
de crédit agricole.| Sur ces effets. 
franes. francs, francs. 


Du fer janvier 1949 au 
31 décembre 19%49.. 

Du {er janvier 1950 au 
HN de 











99.515.598.600! 60.206.501.954| 39.309.096.646 
cembre 1950.. |] 208.857.824.247| 153.013.750.874| 55.844.073.373 





Moyen terme cinq ans sur effets. 











Du ter janvier 1949 au 
M décembre 1M9.. 
Du ter janvier 1950 au 
Hi décembre 19%0.. 


1.681.611.025, 4.296.777.578 385.893. 446 





10.377.900.611| 3.786.476.593 | 6.591.523.018 








ne REMBOURSE- 
effets escomptés MENTS sous 
per effectués 
la caisse nationale ” au 31 déombre. 
de crédit agricole.| Sur ces eflets. 
francs, francs. franes, 





C. — Réescompte à la Banque de France. 

La caisse nationale de crédit agricole peut, en cas de besoin, tant 
pour les opérations d'escomple à court terme que pour celles à 
moyen terme, recourir au réescomple de la Banque de France. 

En 1%50, le montant des effets réescomptés auprès de l'institut 
d'émission s'est é'evé à 160,171.142.500 F alors qu'au cours de l’an- 


née 1949 Il avait été de S5.%20.194.69 F, 

Les soldes en cours au 31 décembre ressortent à 29.076.537.300 F 
pour 1949 et à 39.725.881.5%00 F pour 1950. 

Le tableau ci-dessous fait apparaître que les effets présentés av 
réescomple consistent principalement en effets souscrits par des 
coopératives de céréales et avalisés par l'office national interpro- 
fessionnel des céréales. 





nr “is REMBOURSEMENTS SOLDE 
ellets récscomplés effectués en cours 





Fu r'ennss au cours de l'année au 31 décembre. 
fr uns francs. franes. 
{ des effets 
ivalisés par 
l'O, N. L C.) 
LMD soso G}.680 805 .000 M».118.663.000 24.562,142.000 
1960 sococooe 1%6.100.666.500 | 103.766 .151.500 32.703.512 .000 
Divers 
+... AENNN TR 17.241.701 .114 12.715.906 .814 4.516.395 .200 
19 soso. 13. MM. 176.000 6.471.99%0.17G 6.729.915.824 





5.017 .688.3584 
8.000 .000 .000 


n MT.ONS 584 
10,40) CHK) (MM) 

















2.00 .000 .000 
——— —_———__—— 
. 





3° OPÉRATIONS DIVERSES 
Domaine-retraite, 


Le décret-loi du 24 mai 4958 prévoit que les travailleurs de condi. 
tion modeste de toutes professions peuvent, en souscrivant un 
livret de domaine-retraite et en effectuant chaque année, pendant 
vingt ans au maximum, des versements u élevés, s'assurer le 
moyen ne ou d'aménager une petite propriété rurale des. 
ti à constituer leur habitat principal. 

Au 31 décembre 41950, le nombre de livrets gérés par la casa 
nationale de crédit agricole est de 324. 

Le total des versements effectués par les souscripteurs, en tenant 
compte des sommes capitalisées, est passé de 3829612 F À 
4121650 F, et les bonifications pour enfants allouées aux titu'aires 
de livrets sont de 210.125 F au 31 décembre 1949, et de 252.019 F 
au 31 décembre 1950. 


Fonds national de progrès agricole. 


Au 31 décembre 1949, l'excédent des versements sur les retri à 
eflectués au titre de ce fonds, géré t par la caisse nat, 
nale de crédit icole, était de 014.115 F. 

Au cours de l'année 1950, le montant des sommes versie: à 
caisse nationale de crédit agricole a atteint 395899.079 F et : 
des sommes prélevées 334.532.218 F, faisant apparaître un ex: ét 
de versements pour l'année de 61.366.861 F. 

Ainsi le solde du compte s'est trouvé porté à 261.380.976 F au 
31 décembre 1950. 


Encaissements pour le compte des caisses régionales. 


Parmi les opérations diverses réalisées par la calsse nationale, h 
convient enfin de mentionner les encaissements effectués r le 
gr | des caisses régionales et qui ont atteint 27.166.672.100 F 
en : 


Opérations des caisses régionales de crédit agricole mutuel. 


Le volume des opérations de crédit eflectuées en 1950 marque une 
nette progression, Le solde total des prêts à court, à moyen et à 
long terme en cours au 21 décembre 1950 ressort, en effet, À 
470.807.128.157 F contre 128.322833.086 F l'année précédente, pré 
sentant ainsi une augmentation de 42.484.295.07 F, 


40 Prêrs A COURT TERME 


Le montant des opérations de cette catégorie réalisées pendant 
l'année 19%0 a été de 390.742.645.532 F, comprenant 240.872.428 407 F 
de prêts nouveaux et 149670.217.065 F de renouvellements; les 
chi de l'année récédente étaient respectivement de 
2413.950.361.908 F, 156.073.754.242 F et 87.906.607.666 F. 

Le montant des prêts à court terme en cours au 31 décembre 170 
est de 116.790.9%0.709 F contre 92.685.873.939 F au 31 décembre 1219. 
Ainsi qu'il a été signalé précédemment, la plus grande parte des 
opérations à court terme concerne les prêts de financement des 
récoltes de céréales, 

Ces opérations comprennent également les prêts garantis par des 
récoltes, êts qui sont consentis notamment sur les vins, les 
pommes de terre, les betteraves, les plantes oléagineuses, etc. 

Les produits laitiers, le houblon, le sel, les semences, les engrais 
ont de leur côté fait l'objet de prêts à court terme. 





— 























PRÊTS A COURT TERME CAMPAGNE CAMPAGNE 
sur récoltes. 1949 1950 1060 1051 
francs. francs 

Céréales ...... 115.620.251.000 | 134.0%.7<5 00 

Vins et alc0018......0..e 3.747.215.000 10.287 .610.000 

Produits laitiers......e 3.473.081 .000 5.374.315.00 

Olfagineux ..… 2,364 .965.000 4.965.000.00 

M sosie écssèse 3.902 985.000 8.310.47N.00x) 

Belleraves et SUCre.sssssssnseses 35.420.000 629.6 1.00) 

Pommes de 1efrTe. .scsooosssoscce 11.000.000 L F 

Fruits et légumes......ss.sssss 94.862.000 
Houblon ....ss.ssossosssssssnesse 51.412.000 
LRRAARRRRLELRERELRLLELRREERLLELRLLRLE) 13.400.000 
Laine ss boscoosssososssese 4.137.000 
Lin LRRRERELLLEELLELELRLRRERLRERELLELELX] 75.143.000 
Divers …....... PPATEPCELILLLL 8.116.200,000 
Prés d'embouche....ssssssssseses 971.258 .000 
139.149.229.000 

De l'examen du tableau précédent dans lequel figure le d‘il 

des 0 tions sur récoltes pour la campagne 1950 il ressort qu9 
les prêts sur céréales atteignent 134020.785.000 F, 

Les payements faits par l'intermédiaire des caisses régionale: a1T 

agriculteurs pour le règlement de leurs céréales aux négocie 


agréés, qui étaient de 33061.363.000 F pour la campagne 1%9-1% 
ont été de 31.132.932.000 F pour la campagne 1950-1951. 
Il faut noter y —— les prêts accordés aux caisses d alocat _ 


familiales, dont montant s'élève à 10897 millions de frar A 


la période allant du 1° janvier 1950 au 31 décembre 1950 co: 
3.109.100.060 F er 1949, à 





Au 
& x 
pales 
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2° PRÊTS A MOYEN TERME Caisse mutuelle d'assurant ol d isses de crédit agricole mutuel 





Le déve! ps en ment 
PENDANT muiuel à prov , 
l'année 1950 de fonds 
ämencees, 
NS EXO RET v . contre les 
s francs, reurs de 
préts à moyen terme ordinaires et spéciaux: lations. 
Sur les ressources de la dotation..... . C'est dans ce bu iscee réglo 
Sur les crédits affectés par mesure législative. . agrico'e mutuel ont ?ondé \ :nars 1946. une se 
Sur bons de la caisse nationale de crédit mo 199.492. 595 laque ile les instilulions de erédi! agrivole soumises au 
FU PO so scose.e ja caisse nationa'e de crédit agrisole ont adi 4 \vresivel 
Sur les ressources propres des caisses régionales : Au 31 décembre 1919 toutes 
préts à moyen terme à % ans sur eflets....... 4.288. 795.800 la caisse nationale de crédit agricole ont adh 
ts aux sinistrés de guerre (ordonnance du Grâce au concours de la caisse tionae et à l'anpul 
11 octobre 1944) et prêts aux prisonniers et dépor- lant des éervices du controe de nai Mini 
tés (ordonnance du 20 octobre 1%5, titre 11: réins- finances la fondation de cette mutue'le a été largement 
tallation) PPEFTETILIS .. .. …… 42.268.000 D'autre part, Ja caisse cet rale de réacisura » éée 
prêts aux prisonniers ‘et ‘déportés (ondonnance du a permis à la caisse mutuelie de re r U! e 
2 octobre 19%. Titre HI: accession à de sur de ses risques dans les meilleures co 
et titre IV: aménagement du foyer)....... 25.690.000 La caisse mutuelle est administrée par 
Préts aux jeunes agriculteurs (loi du 24 mai 1946) douze membres désignés par l'assemblée 
(F. N, M. E. et émission de bons 19%)... 2.037.461 .000 six présidents et six direcleurs de caisses 
préts aux virtimes de calamités agricoles (loi du co!e. 
% septembre 1948, article 64, et loi du 8 août 1950) Depuis la ‘ondation les opérations 
JS 2e + ORPI 466. 81.000 mée ‘dans le iabieau suivant 
Prêts de modernisation el d' équipemer nt {F. N. M. E. us 


et émission spéciale de bons C. N. Asus. | G.002.551.500 
—— VALEURS 


13. GET 00. 8 ASSTRANCE VOI exprdices 
par la poste 


DÉSIGNATION 





qe 





Total général......ssssssossssscssocsseseee se 








Au 91 décembre 190, les préts à moyen te rme en cours élaient Risques couverts 
de 35.113.685. F dont 400.609.72%5 F accordés par les caisses régio- 


pales au moyen de leurs ressources propres. 3.408 7.126 


6.728 16. 10) 
10.82; 2. A6 
17.482 216.22 





Je PRÊTS INDIVIDUELS À LONG TERME 





Cotisaljons ten francs), 


SAUR LEE 6H (x) 4.121.000 


PENDANT {, + Pr SHAPENRS 4.101 000 60, CU) 


DÉSIGNATION der D sssseserous, 7.447 000 M. 10.2 (4x) 
l'année 1950. JA). és 11.007.006) 3.3. 14.305.000 











franes, 
RESERVES TOTALES 


au 31 décembre 


A s Ho 5» 

Prêts à long terme ordinaire pour l'accession à la mb 
petite propriété rurale : 
Sur les ressources de la dotation sb hide 210 à 
Sur les ressources du — national de ann r- 2.157.972.4& > Kate doll E 9 149 _ ; 
nisation et d'équipement. css ” LLLEE 2.012.000 
V49,. … 1.4:N,tH4) 8 045.000 
D. 451.064) 1.407 OK) 








Prèts à long terme spécial pour l'accession à la 

petite propriété rurale des pensionnés militaires: —_——_—_—— 
Sur les ressources de la dotation 19.157. (1) Y compris 4% 40 F de dro 

aux réserves, 

Préts pour l'amélioration de l'habitat rural (loi _ (2) Y compris 15! 

15 mai 1941) (section 11) 203.871.915 réserves. 











Prèts aux prisonniers et déportés (ordonnance du 
20 octobre 1945. Titre HI: accession à dre sam: L La majeure part 
: 13.127.000 F « 


tiona!c l 


9 r,1: 


Total général............ssscssososesesoseee | 2.543 








De même que l'année précédente, le prés 
tir la progression constante des opérations 
Au 31 décembre 1950, les prèts individuels à long terme en cours caisses de crédit ag:icoe mutuel, p O gr ssion q 
étaient de 7.257.692.937 F. ment manilestée en matière de crédit à court 
de modernisation et d équipement fr à u 
4 É d'investissements agriroes, 
Fonds commun de garantie des caisses régionales Cependant, malgré les résultats ! 
de crédit agricole mutuel, ceriains domaines, tout particulièreme 
: L ua collectif rurai, une tâAc he considérable reste ( 
londs commun gér$ par la caisse nationale à été institué raison de la nécessité pour l’agriculture française d'augmenter 
es caisses régionales par l’article 9 du code du crédit agri- product ivilé et, d'autre part, de mettre er ‘uvre le p'agramnu 
ti par :e décret du 2% septembre 1937 pour la garantie des qui s'avère ndispensable pour la reslauralio: » i'habitat rural 
is de fonds qui leur sont confiée. L'accroissément des besoins de crédit joint a " rs 
a parti if ipation des caisses régionales à la constitution de ce cultés fes a agri CUS ne ns! ge pas , _ *- _ sise 
; compren ne contribut nitiale remboursable ses renconirées par le crédit agricole pour le financeme 
À. re 1 1e contribution initiale remboursable et une opérations, d'autant plus qu'il semble pas que l'appui 
f Rx I Apt } de l'Etat puise, en 1951, excéder 50 p. 100 de cejul à 
| "epuis l'origine aucun prélèvement n'a eu à être effeciné sur 1950. 
ce Junds. P e ne igricole Ge s par sui accentuer son action en vue 
è 1 e l'autofinancement de ses AR — ions au moyen des fonds prove- 
ie nr nn he me, 
Silualon au 31 décembre 1950. nant e Do rurale. le succès rencontré par l'émission de bons 
7 PT ; TS dr dé L* ou 15 ans, à in! ôt progressif et à prime, constitue à ce! 
a riouti@r ? H ‘wion: : : ? dde de 
lle ON ini sr 4 des caisses régionales coco... 35.060. 900 F. égard un indéniah'e encouragement pour les efforts qui ceront ulté. 
ions encaissées cnenosonsoocscccccccsocce.ccorcce 07.318.50D rieurcment entrepris, , £ 
rond de réserve ........... tsasssssss  BEDRTR Veuill és ‘is hits 
161 euillez agréer, monsieur le Président. l'hommage de m ri 
ent de receties de l'exercice 190 (solde du fond respect. I 


@mp'e d'exploitation) 2,456.1 
Î Méornsndsnsesencétesssssisessoesse 156.190 Le ministre de l'agriculture, 


F CAMILLE LAURENS. 


« 








NT TS cnamesestcocbianmeate ‘LUS 
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Renseignements généraux our les caisses 
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AUMEROS 
é'ordre 


DÉPARTEMENTS 


CAISSES REGIONALES 


NOMBRE 
de caisses 


affiliées. 


NOMBRE 
de 
sociétaires 
des caisses 
lor ales 


CAPITAL SOCIAL 


VERSE 





Au 31 dérembre 1949 


Aa 31 décembre 120 








2234 7% & 1e = 


_ = = © 
- Co 19 = © 


94 


26 
37 
5 A 
KSEL 
29 
4 
si 
Lu 
y 
4 
LE) 
“ 
Cri 


LULLRPPPP TETE TETE LILI EI TETE LELECETE 
AÏSNE ,,...sssmmmmmmnenemssssnsssss 
LULIT APPRENTI TETE CET ELLE 
Alpes (Basses-).,...,....sss.ssee 
Alpes (Haultes-).....s...ssssess. 
Alpes-Maritimes ..,.....s.sses.e 
Ardèche ,..sssosssssssssssossesse 
Ardennes ..sssroscmoneseesessuse 


ArIÈLe sssssoosomsssssssssssssssee 


AUDE ss.sossoossossosssssssssssee 


CRERELLILLLLELILLLELELLZEZ)] 


Aude .... 
ATONTED soooscocscsporoscosssdois 


Bouches-du-Rhône 


Calvados 


Cantal ..…. 


CERTA LILRLELLLELET) 


Charente ,....... 


Charente-Maritime .... 


REXEL LLLELIIILLELLIIILIEL 


Cher 
COFTÈZS ssssssosenemossenesssssues 
COFrSe .sssososososssssessssssseses 
Côte d'OF, soso esensssse 
Côtes-du-Nord 





| Doub EEE 
| Dr LIT PP PPT ET EL LITE T ILE LELECECE 
| EUTE sssssssssssessenssssses ne … 
| EMIO-0t-LON sscocoscossossses FR 


Gironde 


Hérault sooocsssssssssssssosses … 





| ISÈTE ssssosssnemsonsnssnnss .... 
| A 

ISÈTO sscoosoosss.e oo sossssese 
JUPE ..ooscoooscsescosocsssesesses 
Landes 0000000 noces 
Loir-et-Cher ....4.. PPRPETITITIIIL 


Loire 


Loire {flaute-).....,... 


LRRRLELLRLLZ) 
Lotre-Inférieure cososossossees 


ss. CRERLATILILILILILZ] 


LOL ssssssssse PTELLTELETIIILILLIE 


AÏSN@ ...sscocsossssossssesssss see 
Bourbonnaise .........sosssssss. 
Basses-Alpes........ssssssreneses 
Hautes-Alpes... 
Alpes-Maritimes ......ss.seossss 
Ardèche ,..s.sssssssrssemsssssuss 


Ardennes .. 


ATIÈGS .......ssosemssenemsssssse 


AUDE ,....sssssssssssessssseuesees 
AUdE ,,...ssssosssossssessssssese 
AVEYTON s.sscosossses se coscsessess 


Bouches-du-Rhône ... 


Centre de la Normandie. ........ 


Canal ...ssosssse ssssssscsessee 
Charente ssssosssse DPPETEIITILILL 
Charente-Maritime ..sss.ssssse.s 
CRE .scéocosse csoscocve ŒPETTIIITIL 
COFTÈZE ssssssssosssosossssessssss 
Côte-d'Or ...t.s0s. cossosesssee 
Côtasdu-Nord ....sorosssscusse 


DENTELLE LILLLE 


Drôme .....ss.sssee PPETEITTIITIL 
MED. sosrossbitéstredsé ss... 
Beauce et Perche.....sssosssoses 


Finistère 
acer seshéesseus 
énonce 


ss... 


DE cocouacesce PPPPETET LITTLE 


Indre-cet Loire 
Dauphiné s.ssssscssomossossssse 
Grenoble 
Jura sossssssssses 
Sud-Ouest 


Loir CL-CNEF ...sososossoosossseses 


LOre soc noces ss seeeece 
IHaute-Loire....ssssosssossssssses 
Loire-Inférieure s.sssssssososssss 
Loiret 


(RARE LLLILILILLLELELELLLLLLLLE) 


Lot RARE LLIELILLLELELELLLELEELELLELE) 








Lot-el-Garonne ,.s.ss000000.005e 


5.0:9 
5.15% 
10,185 


1.617 











Lot-et-Garonne 


CERRELEREALELELLLE) 


{rancs 


ES 
5 © 
12 Œ 19 
= = = | 
-— nn  æ - 
sLs 


33343 


8 
— 
5 

L 


2e ! 
Æ 
& 


BuRES 


17.620.700 
27.729.002 
15.#11.600 
53.028.050 
5.080,92 
1.797.890 
2.983.675 
5.719.900 
21.287.100 
20.966.450 
6.213.555 
6.120.600 
5.185.880 
1.509.175 
6.4.7 


francs 


1.52: 


_ 
e 
pd 


AG. RSS 
173.978 
18.609 


1.1 
9 GR 





7.16 
a 
8.1? 


9.741 


29.851. 


12.996 4 
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——- 


régionales de orédit agricole mutuel. 








= 


RÉSERVES 


FRAIS GÉNÉRAUX 





Au 31 décembre 1949. 


Au 31 décembre 1950 


Au 31 décembre 1949 


Au 31 décembre 1990 


DEPOTS 


Soldes au 31 décembre 1919 Sol 


—— 


Nombre 


Nombre Moatant 








fraacs. 


7.024.034 
20.%%.000 
10.328.199 

7.978.719 

004.592 

4.731.076 

3.059.269 

8.490.591 

968.592 
11.157.976 
12.54. 

401.5 





957. 
259. 
.073. 
.110. 
16.7 
118. 
159. 
6.473. 
8.698. 
4.515. 
6.567. 
8.538.71 
9.43:.% 
12.88.46 
45.865. 
8.197. 
1176. 
12.291. 
17.270. 
12.190. 
12.054. 
17.805. 
11.615.2 
9.282.626 
20.598.627 
4.59%6.72 
1.142.901 
3.801.127 
5.251.991 
84.230.000 
6.835.089 
2.905.758 
13.949.465 
34.020.320 
513.311 
7.8:5.914 








francs. 


.289.009 
2.950,00 
1.900 
[CLU 
04) 
000 

3. (MN) 
.000 
(x) 
2.06) 
000 

. AN) 


Hu) 


000 
1.000 
1.000 
009 
000 
1.000 
.000 
12.000 
03.00 
.00U 
000 
1.009 
000 

000 

.000 

000 

090 
217.000 
7.000 
.281.000 
.061.000 
.693.R0 
.194.000 
801.000 
03.679.000 
762.000 
9.660.000 
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francs. 


10.97 .000 
14.770.000 
10.587.000 
4.430.000 
9 682.000 
666.000 
.C79,000 
.122.000 
.000 
51.000 
231 .000 
.000 
.000 
2.000 
2.510,00 
11.537.000 
15.395 
26. 567.00 
2.881. 
1.012.X 
5.916.000 
8.352.000 
8.051.000 
2.7:3.000 
5.071.000 
9.520.000 
17.684.000 
39.625.000 
14.566.000 
21.929.000 
7.592.000 
10.233.000 
14.502.0 
ä.715. 
2.785. 
12.547. 
10.412. 
23.794 .00 
3.671. 
3 609.000 
5.193.000 
10.210.000 
19.903.000 
4.815.000 
2.716.000 
9.492.000 
16.762.000 
5.131.000 
13.655.000 





{raucs 


15.205.900 
19.510.040) 
2.129.000 
RIPCALEL 
3.167.044) 
PACTIALET 
(us) 


(Mu) 


3.000 
173.000 
3.00) 
503.064) 
524.004) 
7.0) 

5 O0 
11.236.000 
11.002.000 
16.145.000 
6.013.000 
01.937.044) 
14.790.000 
15.325.000 
.668 000 
5.262.000 
:428.000 
000,000 
12.963.000 
23.105.000 
6.612.000 
4.091.000 
12.117,000 
17.991.000 
7.091.000 
15.250.000 





francs 


592,317 .000 
13.000 


(xx) 


.093 
12%. 
156 229.000 
15.521.000 
173.000 
7 (HK) 
000 
000 
798.000 
x) 
.000 
47.000 
.000 

}. (UK) 
3.000 
).000 
250.000 
t,.0N 
2.000 
OK) 
000 
129.000 
HN) 


(wi 











les au 31 dé 


cmbre 1950 


————_— 


Montant 


a —— 


francs 


171 (NX) 


07 tu) 


. (AN) 
(x) 
un) 
(NA) 

5, NX) 
1.4) 
7.1) 
».tXK) 
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15.00 
1.0N) 
000 
600 
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AUMEROS 


d'ordre 


DÉPARTEMENTS 







NOMBRE 
de 
sociétaires 








CAPITAL 








SOCIAL 





Au 31 décembre 1949 


















































Lozère .....c0000.0.ec.cs000se 
Maine-et-Loire sss.sssesssesseses 
Manche .......0esesesssrssssssse 
Marne .....oscsomescssssssssosses 
Marne ....sossssosesssosesessenee 
Marne (Haule-}..,.svsssssssseses 
Mayenne ........ OPPETILITIIILILL 
Meurthe-et-Moselle ,.,.......s.e 
Meuse ......000000 snnssssssessse 
Morbihan ...sssssosssssusseuses 
Moselle ...ssososossssssssssesees 
NIèVre ..sssoscssososesssesssesese 
Nord ..sosssossespssossssssssesese 
NOr ssscossossoesscocooesecesesse 
OISe ....sosssoosstesssssssesss es 
Orne 


Pas-de-Calais .........sssssss0se 
Puy-de-Dôme ...s.ssssssssssesse 
Pyrénées (Basses-).,........00.e 
Pyrénées (Haultes-)............0 
Pyrénées-Orientales .........s..e 
Rhin (Bas-).. 


Rhin (Haut-}........ssossssosses 


Territoire de BeMort.....s..ssese 
Rhône ..... PPPPETETTTELILLLETEETE 


Rhône 


Saône (Haule-},,..s...ssss.0s..0e 
Saône-et-Loire ,..s.sssnsssssssese 
Sarthe .ssssssosoossssosssssossee 
Savole ,......ssssossssssscsecese 
Savoie (aute-}.......so0s.000.ee 
Seine ......000 OPETETELELIITILLILIL 
Seine-Inférieure ......0s.0.00.. 
Seine-et-Marne ....o.o00ss0s0..0e 
Seine-et-Oise soso. 
Sèvres (DEUX-).....ss00s00000000 
SOMME , soso sscossssestes 
SOMME ,s.scssootrossssssssessssee 


Tarn 
Tarn-et-Garonne 


..... CERERLLLEELELELELELELEELE) 
CEREELELELELLE) 


VER soocococososee 


Vaucluse 


Vendée ...sssssssessessesssssssee 
Vienne ...s.ssssssssessecsssseope 
Vienne (Haute-).....s..s...0..0e 
Vosges COEEEECEEE EEE EEE EE 


Yonne 



































Lonère ....scosssccsessccssssesees 
Maine-et-Loire ....s..ssssvocs ss 
Manche ........ ess... se... 
Marne, Aisne, Ardennes........ 
Ctâlons-sur-Marne ,,.......s0 
Haute-Marne.......ssssssssosess 
Mayenne ....s.ssssosossossesss ee 
Est à NanCy....ccoososcssesesses e 
Meuse ..... 


Morbihan 


Moselle ,,..... oocsssccesseseseees 
Nièvre 
Lille 


Cambrésis .....ssossssesssssse se 
Oise 


Orne... 


Pas-de-Calais .....scsssomssonssse 
Puy-de-Dôme ,.....sssonssosuses 
Basses-Pyrénées...sssssossssseuss 
Tarbes ........ sos ssscsssssssese 
Pyrénées-Orientales ..sss.oossee 
Bas-Rhin........ cscése sesssssee 
Haut-RhIn. .. ss... cons. 
Territoire de BeMort.......ses..s 
Rhône 


........ LÉRARRARRLELLLIELELLEL 
DUB ésosos nsc sesseses 
Haute-Saône... ..ssossosossosesee 


Saône-et-Loire 


Sarthe .…. 


CRLEELLELELELELIELIL EE 


Savoie soccer cossscssgrescsssses 


Haute-Savoie... ...scocsescccccsee 
Île de France. ...sccscsscceccossse 
Haute-Normandie 


Brie 


ccsessseles APPEL TITI II ITEITIL 
Seine-et-Oise s..socsosessssssssee 
Deux-Sèvres... .ssssssessosssese 
AMIENS ,.ssscoscsocsesesesesseses 
Santerre s.sssososcssosssesssessss 


Tarn 
Tarn-et-Garonne 


ARRPP PORC ÉTETEENNNNEENR 

sosssosssssssees 
ecves nn nnssosssssessssssss re 
Avignon 
Vendée 


Vienne 


Haute-Vienne... so.sssscssssesssse 
Est à Epinal. ..s.usssssssesesensess 
Yonne 


TONAUX. soso sssssee 
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616 


LE] 


725 





ot 


.991 
2,661 


3.372 


.137 
8.598 
.19 


7.010 





.0S4 


4 

1.819 
5.897 
8 
2 


.126 
5.131 


9.354 
6.203 
3.496 
5.033 
9.964 
4.610 
6.608 





francs 
1.809.1% 
9.629.255 
6.974.880 
12.306.650 
3.181.185 
3.206.350 
11.222.100 
4.201.900 
5.388.950 
97.127.200 
9.051.300 
13.769.500 
15.‘ 0.000 
15.000.000 
68.000.000 
16.562.000 
18.000.000 
2.193.000 
5.106.445 
10.926.781 
10.010.100 
1.485.457 
2.160.500 
%6 .000 
077.000 
196.000 
191.100 
776.800 
.709.350 
.592.900 
.287.000 
35.386.400 
6.921.700 
30.000 .000 
10.000.000 
9.958.350 
80.014.500 
1.507.100 
1 705.570 
2.544.150 
4.990.700 
42.521.200 
7.449.400 
5.714.607 
7.888.740 
3.115.650 
21.000.800 
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2.245.000 
0659 060) 


}.001) 





3.000) 
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1. tu) 
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1.000 


000 









000 
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2.000.144) 








. UN) (AK) 
000 .00x) 
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nr. (NN) 


-1 


.797.0X) 
45.656.000 
13.622.000 
2.065.000) 
3.389.00x) 


266.000 








2.079.940 
8.206.000 
1.905 .0n) 
5.653.000 
5.118.000 
7.233.000 

3.155.000 
47.414.000 

8.251.000 
40.007. 
15.000. 
46. 249.000 
132.324.009 
11.105.000 

3.117. 

4.024.000 

7.182.000 
12.871.000 


12.185.000 





au) 


0) 


Œœu) 


8.067.000 
21.739.000 
3.523. 


28.000.000 


000 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE — Crédit agriccle mutuel. 














RÉSERVES 


FRAIS GÉNÉRAUX 


DEPOTS 






—_—_— 





Au 31 éécèmbre 1949. 


Au 31 décembre 1050. ! 


Au # Gécembre 1949 


Au M décembre 1050 


Soldes 


Nombre 


se 31 décembre 1219 


Montant 


Soldes au 31 


Nombre 








—— 


francs. 


1.096.655 
8.416.175 
4.478.563 

10.166.589 
3.410.131 

11.335.000 
9.151.000 
6.407.097 
5.499.997 

44.564.048 
6.912.551 

42.160 .000 

21.554.264 

25.292.820 

57.757.362 
1.419.327 

35.224.111 
9.274.918 
3.315.926 
1.035.703 

24.754.408 

521.219 

3.187.008 

913.256 

3.579.000 

6.195.000 

4.56.000 











{rancs. 
1.193.900 
12.343.000 
3.358.000 
47.881.000 
5.735.000 
18.804.009 
22.451.000 
10.486.009 
7.191.000 
19.398.000 
11.126.000 
17.219.090 
34.091.000 
26.815.000 
60.985.000 
6.998.009 
58.020.000 
44.254.000 
3.406.000 
4.502.000 
41.185.000 
1.193.000 
3.569. 
38.000 
4.000.000 




















francs 
1.759.000 
42.595.000 
8.049.000 
21.084.000 
5.254.000 
8.654.000 
20 681.000 
&. 120.000 
8.784.000 
12.867.000 
11.666.000 
13.170.000 
10.991.000 
6.124.000 
33.218.000 
9.700.000 
24 128.000 
6.910.000 
6.517.000 
5.167.000 
24.295.000 
6.074.000 
8.919.000 
810.000 
.531 .000 
4:. 185.000 
.621 .000 








LI 


3 




















francs. 
2.001.000 
16.176.000 
10.562.000 
27.162.000 
7.819.000 
41.753.000 
20.045.000 
6.352.000 
9.596.000 
43.312.000 
14.224.009 
13.455.000 
14.226.000 


. 950.00) 
47.159.000 
12.523.000 
29.916.000 
6.515.000 
8.731.000 
7.195.000 
28.810.000 
7.089.000 
11.522.000 
1.109.000 
3.415.000 


19.885.000 





L 
#] 


2.881.000 

















9.582.833 10.550.000 8.320.000 19.302.000 
18.224.691 20.517.000 45.044.000 20.040.000 
7.100.000 8.612.900 3 692.000 4.125 000 
6575.46 | 7.863.000 3.227.000 3.306.000 
67.302.251 70.221.000 39.298.000 64.259.000 
10.874.509 55.926.000 13 591.000 23.996.004) 
12.038.142 39.620.000 44 814.000 51.415.000 
19.98S.588 27.819.000 10.576.009 12.212.000 
15.501.485 28.219.000 9.943.000 12.791.000 
M 227.188 39.692.006 42.380 .000 46.751.009 
7.490.273 14.016.000 9 se, 13.111.000 
2.832.000 5.516.009 9.155.000 11.260.000 
5.113.966 6.082.000 13 396.000 15.277.100 
1.265.639 7.342.000 10.924.000 11.596.009 
22 143.55 33.398.000 35.04 .000 46.193 000 
3.724.612 12.027 09 9.636.000 13.852.000 
5.156.283 22 886.000 13 757.000 19.073.000 
8.041.059 10.902.000 5.925.000 7.538.000 
2 929.696 5.495.000 3.936.000 4.868.000 
11 867.299 5.164.000 27 770.000 35.450.000 
1.189.788.769 1.788.601 .000 1.2:2_ 401.000 1.543.507 .000 





1.119 
7.452 
2.712 
6.377 
2.929 
9.229 
10.408 
3.114 
4.460 
8.317 
8.02% 
21.382 
226 
162 
9.232 
3.851 
12.944 


ts er 








905 
1.589 
7.565 
4.976 

6.541 
15.526 
4.557 
41.2 
8.989 
6.246 
12.370 
3.416 
5.165 
17.901 
2.877 
3.580 
5.742 
3.609 
20.180 
3.453 
6.472 
4.118 
2.605 
19.785 








696.601 





francs 
29.630.000 
58.502 .000 
371.553.000 
195.019.000 
213 293.000 
256.000 
.12.000 
271.752.000 
.711.000 
63% .215.000 
784.283.000 
3.141.000 
.040 .008 .000 
39.055.000 
7.950.000 
231.210 .000 
4.472 250.000 
192.000 
.110.000 
.395.000 
1.679.019.0(0 
372 918.000 
362.171.000 
2.41: .000 


> be 
- 
E & 


Le 


_ 
. 
D 
_ 
… 


0. 
231 


œ 
LS 











60.679.000 
73.178.000 


.859.000 


D © 
er 
_ 


1 
15 
—_ 


1.010 
1.918 
8.003 


décembre 190%0 


——— 0 
Montant 
trancs 





22.141.000 
02.561.000 
809,199 .,000 
7.000) 
:73.093.000 


1.283. 820 0009 


41.069.062 .000 
518.611.000 
81.973.000 


615.716.000 


1.078.253.000 


12 
1 


197.129.000 


1.278.048.000 


419.105.000 
2.257.123.000 


338.179.000 
1.859.443.000 
228. 957.000 
265.894 .009 

131.817.000 
1.700, 159,000 

591.702 009 








435.298.009 
3.000 


(0) 





E. 100.310,0009 













71:.399.000 8.264 856.665 .000 
4.082.974.000 18.760 1.024.166.000 
51.511.000 1.967 78.612 0 
52 227.000 1.312 113.825.000 
2.621 519.000 9.486 2.883. 500,009 
861 202.000 6.459 852.711.00 
2.204 485.000 12.954 2.263 .594.009 
721.689 .00Q 3.645 804.709 .000 
523.26) .000 ».982 629. 196.000 
2.445. 560.000 18.197 2.492.906.000 
668.839 .000 3.197 850.053 .000 
315.155 ,000 3.973 ©0930. 151.000 
579.086.000 6.291 656.610 .009 
625.591 .000 5.608 803.651.0° 
3.141.987.000 22.818 2.502.016.000 
197.658 .000 4.004 207.199.0N@Q 
885 227,000 6.250 926.02 .009 
514. 758.000 5.391 557.021 ,009 
267.00" .000 2.827 239.743.000 
1.521.065: .000 21.976 1.702.055.000 
71.434 665.000 182.868 90.393.733.000 
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Relevé des opérations de erédit à court terme. 
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BLEBE 
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BSE&6-=GCRESES 











AIN sssssssonsomsssssssusss 
AISNE sssssssssonsssnssses 
Bourbonnaise sssssesousee 
Basses-AIipes ,...0.u08 
Hautes-Alpes ....ssssesses 


Alpes-Maritimes 


Ardèche 


OPPETETETL 
APPPEELIITITIL LIT 
Ardennes ssssososssssssess 
Ariège soossocssssesceseese 
Aube 
Aude 
Aveyron 
Bouches-du-Rhô%e ......0e 
Centre de la Normandie. 


Cantal CETALLITILIII I II1111 
Charente 
Charente-Maritime 


PPPETETELT TITI LITE 
ss 
ChNEP .sooocscocscsscccssses 
Corrèze sssccccscososepeses 
Corse ....cosssosessssssese 
Côte-d'Or -....sssscssssse 
Côtes-du-Nord 


Creuse . 


css 
uns sssssssssuses 
Dordogne .s...sc.ossossee. 
DOUDS soscssscccssssessese 
Drôme ssssssososscsesenses 
Eure sossossessccccssescess 
Beauce et Perche.....sss 
Finistère 
Gard 
Toulouse 


nn 
nn soso nenssssse 
CERTRRLLTILLILLLT 
GOPS ...occscssscccasssccse 
GIrONde ssssosssessssssses 
Libournals ...sssssssesse 
Midi 


Ille-et-Vilaine sssssssssee. 


Indre ....soo2s0.sensecase 
Indre-et-Loire ssoosossssuss 
Dauphiné ....sses..s...003 
Grenoble s..ssssoneusests, 
Jura 
Sud-Ouest 

Loir-et-Cher 


Loire 


PETITS LIT LL LIL 
EPCETETELE TITI 

PPTELILILE LITE 
PPEETTILELLIITI LIL ITE 
llaute-Loire ....ssousssses 
Loire-Inférieure ssssesssee 
Loiret 
LOt so 
Latæt-Garonne 


Lozère 








trancs, 


479.818.515 
3.857.835.100 
4.006.090 .500 

281.8938.329 

129.108. 938 

204.745.347 

156.293.000 

809.882.480 

197.248 .000 
1.387.048.000 

814.547.150 

373.778. 75 
2.726.765. 700 
4-066.351.331 

61.328.000 
4.037.922.00Ù 
4.601.856.356 
1.844.635.612 

4169.672.000 

7.960.000 

489.257.612 
2.233.539.867 

496.361.901 

481.253.289 

401.291 .122 

552.448.000 
1-656.158.027 
3.18.157.633 
1.522.412.187 

83%. 150.900 

555.279.250 
809 .110.220 
785.163.882 
360.544 .500 
.478.988.575 
40.420.150 
133.192.188 
110.649.087 
379.688. 500 
106.186 .000 
216.486.321 
43.249.710 
.9%8.200 
261 .263.000 
179.906 
527.450 
61.518 
95.497.070 
670.9M9.650 
33.954.712 


to æ FF to 


—_ 
en 
4 


— 
œ » 
—_ 
-! 








francs. 


1.369.561.755 
7.354.346.849 
1.860 .267.100 
666.914.000 
263. 960 .000 
271.844.843 
260.123.000 
2.720.989.000 
400.847 .000 
3.012.261 .000 
4.4641.309.725 
292.035.500 
9.063.067.600 
2.899.870.570 
382.695.000 
5.570.828.500 
3.899 .408.224 
8.425.660.369 
479.432.500 
75.130.000 
825.733.000 
7.730.573.250 
1.915.543.000 
892.122.600 
1.502.280.420 
687.610.000 
4.051.672.280 
8.722.433.953 
1.886.075.000 
2.017.935 .480 
1.529 .000.558 
2.101 ,103.688 
2.208.511 .088 
478.625 .500 
4.661.338.135 
9.182.879.000 
1.792.196 .000 
7.385 .473.893 
1.017.390.000 
152.316.445 
638.476.800 
3.807.136.477 
522.532. 901 
620.670.600 
1.391 .302.000 
6.281.884.982 
156.218.250 
988 .096.241 
84.101 .000 





trance, 


trancs. 








1.252.061.774 
6.102.414.430 
4.701.547.500 
604 .899.000 
166.011 .938 
210.588. 798 
16.983.000 
2.615.500.000 
411.765.000 
2.814.523.000 
909.534 .450 
380.377.250 
7.177.372.300 
2.221.092.875 
306. 402.000 
5.520.887.500 
8.358.250.291 
2.940.111 .249 
177.488.000 
22.435 .00€ 
652.668 .252 
7.805.410.492 
1.260 .702.408 
745.412.783 
1.205.330.654 
493.112.500 
3.944.795.146 
7.629.917.025 
1.776.296.137 
1.161.989.645 
1.063.675.548 
1.908.640.575 
1.715.115.308 
363.027.700 
2.847.970.559 
8.683.017.100 
1.440.847. 728 
7.292.942.717 
96.081.100 
154.225.445 
493 008.269 
310.228.050 
2.629.371 .798 
483.945.82%5 
588.505.356 
1.493.807.250 
5.593.183.383 
58.136.100 
695.240. 100 
31.136.000 





5.109.767.519 
4.164.810.100 
313.863.329 
227.057 .000 
266.001 .392 
269.433.000 
885.371 .480 
486.230 .000 
4.584.786.000 
4.309.322.425 
285.437.000 
4.612.461 .000 
4.715.129.026 
143.621 .000 
1.087.863 .000 
2.143.014.289 
2.330.184.732 
171.616.500 
60.655.000 
662.322.360 
2.158.702.625 
551.202. 493 
627.963 .100 
628.310 .888 
746.945.500 
1.793.335 .161 
4.275.674.561 
1.632.251 .050 
1.686.2%6.735 
1.020.604 . 260 
2.001 .873.399 
1.278.559.662 
476.142.300 
4.292.3%6.151 
41.940.282.050 
4.781.540 .460 
2.203.180.263 
432.997.400 
4041.277.000 
361.954.852 
474.354.660 
3.538.762.879 
299.850.106 
220.315.150 
4.087.022.200 
2.206.353.147 
193.309.220 
963.775.791 
26.909.712 





» 
43.874.:12.000 
560 .000.000 
395.000 .000 
206.000 .000 
» 
419.000 .000 
4.718.865.000 
518.683.000 
2.486.000 .000 
4.130.050 .000 
6.694.503.000 
2.866.520 .000 
443.595.000 
2.102.600 .000 
3.907.372.000 
578.000 .000 
251.000 .000 
4.:18.000.000 
6.923.592.500 
948.240.000 
349.590.000 
1.503,434.200 
75.000 .000 
2.947 .116.200 
10.049.380 .000 
3.435 .420.000 
311.000 .000 
1.357.800 .000 
1.777.327.600 
420.000 .000 
3.089.423.520 
7.812.000.000 
2.294.000.000 
4.100.000.000 
1.610.500 .000 
42.000.000 
454.800 .000 
387.000 .000 
2.360 .000.000 
492.500 .000 
617.827.500 
1.:%9. 700.000 
405 .000.000 
86.927.000 
1.991.852 .600 
40.500.000 














2.052.159 


49.995. 7x 
2.32 


10.97% 
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PRÊTS EN COURS| PRÊTS ACCORDES | REMBOURSEMENTS |pR£TS EN COURS piinint MOUVEMENT 
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RS sl : | EFtEIS MOUVEMENT 
” PRÊTS EN COURS| PRÊTS ACCORDES RL "UE ils EX C0 “| réescomptés lu portefeuille 
eue . Û — e ban 
CAISSES RÉGIONALES _ Nr au cours de l'année 7 Des rs 7 te Effets escomptés 
31 décembre 1949 de l'année 19% 10,0 } embre 1930 «20 me ben à 
1 2 


(rancs. 


d'ordre 





Maine-et-Loire .ssossssesee 096. 
Manche ........0..0.000e 250.609 .35 
Marne-Aisne-Ardennes .... .123.929. 
Chälons-sur-Morne ....... .068. 
Haute-Marne ...sssssssee, .209.,7 
Mayenne s.ssososssssssses .206-279.57: 
Est, à Nancy...........0 399.460 
Mouse .....sooooosocese0ce 710. 
Morbihan s.s.sssserossssoses 736.240. 74 
Moselle ...........ssossse 
NIÈVrS ss sossoccososececce .298.826 978.171.074 08,073. 100 


Lille CRETEIL ELIITETIILILIT SE 4h. M. = \ ». 254 «Ji . 670.0, 


b.: 


Cambrésis soso 22 5062. .762, 32 RCI RUE) 1.119.2 .627.7 


M . L » ee” LC 2" * . , 
O9 soococoosocseoccescscse 584. . 188. ! .813.791.278 4 426.162 


RCÉAEN 


= 
hi. 


CENT EEES 


eo 


Pas-de-Calais ,....0...0e. 


2e 
San © 


Puy-de-Dôme ...........e. 
Basses-Pyrénées ...,...... 
PDO oooccsocsscacocsese 
Pyrénées-Orlentales ,..... 
Bas-Rhin ssssosoooosoos0e 
Haut-Rhin s..s.sssssosssse 


HN) 


Territoire de Belfort......…. 


SH) 1H) 


Rhône CELETELELENEEEEEELILT 


Sud-Est RALLELLLLELLLELEIL) . (MN), OUI 


Haute-Saône ,......000. 0e 090.000 
Saône-et-Loire .....o.0.0e 104.600. 068,5 3.563.714 105. 000.000 
DR sososcocsosssicecc: 6. x .516. 7.610.182.24 2 823. 5. 000,000 


DOVOIS soocscoccsonscsesse 000 245.342.3 692. 650.000 


Haute-Savoie so... coco 3. ST 508 100 27.705.147! 75.099 .! 06060. 000 


Île-de-France ss. e 032.838. .113.291.226 8 2,767.117.072 165.200 
Haute-Normandie ......... 1421.650.04: & 800.513.297 8 UP 4e 46 6%, 700,07 en 105 "10 
DD. soschoscoscosesccuites 2.627 .5€ 7. 210.901 
Seine-et-Oise .....s..0.00e .212. 151.858 .250 
Deux-Sèvres ....so000.00e .344.991.58: .681.071.170 
Amiens ss.scssoscssocssoee 2.929 .689.568 .So1. 700 
Santerre..cosossosossesoes +,784. 900 2.572. 000 
Tarn ssossessossronssese . 199.6: .703.547 
Tarn-et-Garonne .s.s.sssse 112.98 .218.600 
VAR ...scopgoceses0s00.000e 7.666 177.812 510.506. 22 
AVISNON sesssssossssne ss e .316.8 095 009 sé. 621: 
Vendée ,..s.o0s0 00000 .119. 647.800 .479. 588 538.098 
Vienne sssssssssssosssosee .429. 823 551.108, 122 2,983,151. 
Haute-Vienne s.ssssssssse 3.794. 56.253.000 577. 000 612.014. 
À Rss .331.! 151.000 205.833. 250 273.949.2: 
DUBRO ,.sossccosscce cc 12.6 2.800. 766 .578. 520 d.93.933.8: 
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œ > 





a 





PSS * di. 00 24 872.428. 57 767 116. 700,045. 7 Q 180, 440 


D ——— 



































JOURNAL 


OFFICIEL DE 











LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 















Relevé des opérations de 





















RAUMEROS 


d'ordre 


CAISSES RÉGIONALES 





PRÊTS EN COURS 
décembre 1949. 


PRÊTS ACCORDÉS 
su cours de l'année 1450. 














22 Ov + & bb 










CEE 





> 
_— 


HS 





ë 





2 
— 












3 À 
3 pb 



















Al 
Aisne ,.... 


PETITE LILI TI 
Bourbonnaise ,....sssssosoossssssssosssossessesses 
Alpes (Basses-)...sss0s0soss00ssosssossesesese 
Alpes (Haultes-).....sssscssoscssoacsssoscssossesce 
Alpes-Maritimes ....ssssssosssosososesesssssseseee 


Arddehe ...s.cccsocccescee 


Ardennes CREXEREELELELELELEELEIELELEELLETEILELELELLELL]] 
Ariège ...... CRETE TITIITIETIIIIIIILIIIIIIIIIILLILIT. 


AUDE ssssosssnsenmnrensssrensnsnenssnsssnsesssvee 
AU ,,..sssossommsososssssnsssnesetessesessesse 
AVEYTON s..sssssossrsse PPPPEPTI III LI EE 
Bouches-du-Rhône ,..... 
Centre de la Normandie,....s..osescssoss0s00 


CERLELELELELIELELELELELLELLE,) 


Cantal ,.... ossossosssse PPPETELILILILILILELELELLET 
Charente .,,,.ssssomssscomsmonsssenenesesssessssse 
Charente-Me&ritime ssssssssssenesenesnsssesssese et 
CRNEr 0000000 PPRPETETITITILILILLITELETELELELELEC 


Corrèze ....... 


Corse ,....... PPETETET ETES EST ELELEL ICE EEE EE LEE 
Côte-d'Or ....….. PEPELELELETILILILIILLILLLELLLELELELEE,) 
Côtesdu-Nond ss... CELL LIILLLLIILIIIILILLLLLIL]] 


Creuse CREREREITLLLELILILLLLLELELLLLLLLELELELELELLELLE, 


Dordogne ssssssossss 


DOUDS .....0000. PPPETIT IT I TIT TILL ILE EE TELE .… 
BrOME so. c00060 APPTETE TITI LIL III TEE TE IT ELELLEN 
EUFE ssocoo..se APPPPT TA TETE IE LIL ILILIL ELITE us... 
Beauce et Perche... APPETELITETITELLLELELETELLO 
Finistère ..:.,. PPPPPETETETTLILILILILELEEELELELELE EC 
CURE cosévesese APPETETET ET EILECEEEECE E EE EET 
Toulouse ,,...... PPPETITITIT III LELI LIT ELETELELELT ET 
GOPS s...000000 PPTETIT EI LLC 
Gironde ,....... APPLE LETTRE LEE EE ECC 


Libournais ,,..ssssssvsssesmossemsenesessessssese 
D se coccocosce 000000000008. 
Ile-et-Vilaine s.sssssssmmsemenenenenensmessessesse 
Indre sssssssse PETITE TITRE EEE EE EEE CE 
Indre-et-Loire sssssssssossossmomenesesssssesssssse 


Dauphiné ..,..sosssssssssssessssssssss 
Grenoble .,.,0.. 


[RTRLELIELLIELELIELELEEELELLLELLLLE, 


CERELLIELLIILELELELELELLLELE) 


Jura ,.... 


Sud-Ouest ........s0.e. 
Loir-et-CNEr ,,sssssssommmneneeemennemssssssessnnee 
LAS socsscosanes PPETTTLEETLILILELTIEELELELELELLLLIL 
Loire (Haute-},,,,...s...ssssssssconsesesessssesse 
Loire-Inférieure ,.,,s.sssssmesesnessnssssenessese 
su. 


Loiret ssssssssssse LERATETILELELLIIELELELLELEE 


Nombre. 


Moataat. 


Nombre 


Moutant. 


rœus 


1950. 


REMBOURSEMENTS 


au course de l'année 








1.105 


EÉSREE 


a 
_ 
ts 


SRSSESER 


TITÉITIT 


© 
&s 











franes. 


201.298.085 
797.041 .254 
175.877.49i 
133.160.980 
58.367.150 
17.582.913 
89.886. 108 
510.498.818 
33.613.166 
14.167.342 
205 020.169 
191.821 .743 
280.919.145 
896.980. 140 
23.069.180 
193.084 .027 
251 .239.282 
54.825.110 
51.847.793 
12.744.746 
199.318.424 
238.379.009 
94.019.515 
102.398. 57 
20.609.616 
472.590.165 
460.567.825 
318. 751.526 
268.541 .586 
308.004.399 
219.299 .328 
193.439.818 
25.678.655 
11.169.781 
433.138.199 
32.462.681 
263. 187.623 
496. 479.791 
98.581.594 
52.960.198 
54.836.508 
163.933.163 
554.100.532 
20.750.144 
58.601.467 
333.972.683 
274.947 .619 
68.660.590 





278 
128 
22 
129 
1356 
154 


274 


2% 
416 
133 
425 


419 
697 


29 
21 


394 


212 
20 





francs. 


11.559.000 
29.415.000 
48.%2.000 
71.202. #00 
43.405.000 
91.630.000 
39.175.000 
190. 174.000 
2.6%. 000 
99.255.000 
197.250 .000 
101.806.000 
173.559 .006 
282.502.635 
5.400.000 
423.155.000 
227.167.000 
238.781.000 
42.225.000 
8.00 .000 
79.765.000 
106.295 .000 
58.005.000 
46.086.000 
116. 146.000 
113.920.000 
235.540 .000 
292. 410.000 
98.965 .000 
92.878.000 
13.399.000 
154.916.000 
232.490. 000 
71.065.000 
212.355 .000 
160 .75%.000 
423.020 .000 
231.880.000 
63.970.000 
31.200.000 
36.817.000 
201 .270.000 
273.008 .000 
107.520.000 
21.490.000 
112.108 .900 


402.656 .000 
6.709.000 








tranes. 


3.324. 


119.00 .! 


24.662. 


2.MO. 


61.979. 


&.20. 
3.16. 


39.874.: 


39.75. 
100.20. 
7.991. 
1.571. 


29.142. 


39.49%. 


12.78. 
15.728. 


29.515. 


61.9. 
42.19. 
56.726. 
53.812. 
35.809. 
0.612. 
21.597. 
#s1.919. 
54.708. 
47.543. 
71.978. 


19.308.7 


6.215. 
8.ax. 
3.19. 


LE WTA 
72.602 








005 


491.997 


&.222. 


96.002.242 


5.341 
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crédit à moyen terme. 
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REPARTITION DES PRETS 


EN COURS AU 31 
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= 12 de jt bn bé 12 be 
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1.912 
2.961 
1.562 
3.568 









575 




















12.616.009 
5.544. 
.187.063 
249.940.5939 
306.219. 
139.241. 
132.70%.071 
17.390.195 
219.028.28 
G10.885.115 








342. 161.960 
453.515.806 
160.697.110 
563.573.219 
428.510 .059 
338.961.519 
589.981 .090 
143.192.829 

76.645.053 

83.048.413 
32.003.560 
754.502.827 
312.256.902 
74.776.633 
402.313.1038 
315.905.186 
118.853.861 








-— 
PS 
M] 
-1 
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.073 


— > de à jen |» 
Le 
12 


12 += 19 += 
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176.671.197 
641.09%6.778 
125.753.093 
79.179.9 
59.50 
90.400.111 
79.872 

496. 
20.187 

130.708, 478 
92 


13.706.747 








26.525.609 
169.600. 159 
32.62: .912 
332.538.079 
276.989.091 
118.504.841 
161,425.769 
205 .695.361 
183.937.505 
66.110.686 
29.334.719 
317.586,704 
223.290.558 
368.590.659 
75.354.921 
39.835.079 
55.691.211 
120.301.596 
455.898.171 
251 .092.710 
52.820.671 
200.765.997 
229.112.067 











43.298.720 











0.68 


5.4) 


8 « ” 
ce 
& 
= 








200.000 









2 1.005.923 


4 1.4%.,650 


13 4.186.690 


1 71.098 





» 
907. 
102. 
» 
6.105.003 
205.000 
3.995.212 


Es" 


2.570.998 
15 1.061.662 
85.316.120 
14 1.947.973 
107 29.948.782 
49 3.624.254 
149.419.279 
970.499 
2.473.768 
41.083.529 
113.330 
105.82 
541.500 
8.516 
1.570.000 
4.492.635 


n 
1 





50 7.974.770 
1.923.531 























1.06, 84 
3K6 4105.24.966 
211 71.220.800 
0.7:9.00) 
. 902.916 
201 97.35.2712 
3.673. 102 
UNI, S7T1 
2,512.088 
1.159.729 
116.509 
419.7:1.953 


316 248.713. 





17.619.232 
>.040. 170 
13.266.620 
912.2%.9075 
919 116.470 ,516 
6.200 


3 13.664.877 


182 61.081.759 


223 71.755.111 
1 782162.605 
526 253.751.80! 
282 269.979.200 
114 45.723.997 
263 128.9%55.988 
289 176.059.587 
159 126.882.973 
507 228.695. 103 
229 87.602.868 
333 175.412.118 
450 92.180.657 


231 
583 


113.192.416 


159.583.56 


192 66.114.609 
130 26.238.689 
87 27.187.902 


209.188 .153 
215.685 
424.165 
.898.6:1 
344 79.594.929 


255 82.536.053 








73.850.942 


au 31 décembre 1958. s — 
Sur avances de la C N. C A. Sur disposibilités 
Moyen terme ordinaire Moyen terme spécial M. T. modernisation équipement des caises régionales. 
Nombre Moatant. ee —— —— 
Nombre Moatant Nombre Moatant. Nombre Montant Nombre Montant 
—_— 
francs. francs. francs. francs. francs 






10 31.100 



























6 013.797 






















) 2.064.125 
12 1.060.104 
o 513.187 
7 1.071.384 
9 233.031 
3» 6.938.279 
9 1.290.000) 
5 7.936. S0 
13 11.561.146 
16 J.329.0G4%) 
1 0.977.073 
71 17.472.239 
3 127.771 
82 20.723.916 
52 1.610.316 
5 G5. 102 
n 117.800 
5) 2.501.965 
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PRÊTS EN COURS PRÊTS ACCORDÉS 


su cours de l'année 1050. 
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Montant. 

















51 A 
51B 
52 








55 
"56 
57 








59 À 
29 B 
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6 B 


71 
72 
73 
7% 
” 
w 
71 
78 
7 
50 À 
F0 B 








323L2£4rrkeES 












Lot-et-Garonne 


PPPTI TL IL EEE 
Lozère ....... PETTTI TITI LILI III TITI TI TE TETE TEL EEE 
Maine-et-Loire ,,...s.sssososssssenssnsssssesssssse 
Manche ...,...sssssmossonmmssssssssemassennensese 


Marne, Aisne, Ardennes...... 
Châlons sur Marne PETLTLLLIILIIIILILILILLILLLLLELLELLELLL:] 


CRERTELLLELELEEELLELLE, 


Marne (Hanté-), ..sscsemonsnsrenensenennnnsesssess 


PPPTETTILILIIILILILELELELELLLLLELELLELLLLE 


Mayenne 
Est à Nancy... s.ssssumesmmmnmummsmmmenneensssune 
MOUSE ,,..ssmmmmmmmmmenemnnnnmnnemennennsenenene 
Morbihan ... 


Moselle ,.... 


PPPPPTETETILLIE LI LILI TELE LELEEELELEL EE 
AUD ALP PTE TETE TITI TITLE LL I TELLE ET ECECLEECELEEELELE 
LIN s.sssess 
Cambrésis ....,:.. 
Oise 
Orne ..... 
Pas-de-Calais 


Puy-de-Bôme (ETELELILIILIILILELELELLELELELELELELLLLE 


PPTETILILILELILLELELELELELEIRLEE 
PPRTITILILILIELILIILILLILELLLLELLELLLLLELELLLLRESS 


Pyrénées (BaSSe8-).....sserssesmesmnmenssssennuee 
Tarbes ,........ PPPEETETILL TITI LELL ELLE CET EEE EEE 
Pyrénées Orientales sssseronenemmssmmnenssnmnsuns 
Rhin (Bas-)... 
Rhin (Haut-).…. 
Territoire de BelMort...sssssssssosssenmesssssseses 


PRRELLIILLILIILLIILLLIELELELEERSERRSRS 


CERELLIELELELELEEELELELLLERLELELELLLLLE) 


..... CRRERILILILLIILLLELLELIELLELELELELELELELLELLELLL 


Rhône 
Sud-Est ,..... 


Saône (Haute-)..…. PPETELILETILILILIELILILILILELELLLE) 


Saône-et-Loire ,,.s.ssepessonmsememenemmensnenerens 
Sarthe ,....... PPPPPTETITELITEL ILE ET ELEC EL ELELEE EE 
SAVOIE ,....000 PPPTELTII LILI IELEEELELLTELELELELELE 
Savoie (Naute-).ssssssssmonenemenenenemssssssesses 
lle de France... 000 000000000060. 
Haute Normandie... PPPETITILILILITILILILELEEER 
Brie Mon PETITS PPT CEE 


PRTTTLITTIIILIILILILLLILLLLLLELELELELELLE) 


Seine-et-Oise 
Sèvres (Deux-).. 


ADDIONS moon mmsmmmmn nn nn nn nn nm nn nn snnnnnnnenenes 
SONlerre sos. PPT TETTTILLIITITIIELLILETELLLAILE LL) 
Tarn ,.... ETEE PPPPTTETLIIIILELICELELELLEECELEEE 


Tarn-et-Garonne ssssssenpgrenssmsonenememennensense 


CEEREALELELELELLELLLLE, 


Var so... PPPETEEETE ETELELELE 
AVIENON ssssssssnmmmnnmnenmnmnsntnnnmnnnnnnsnnnnne 
Vendée ….... ss... (ETETILILILILLIILILILLLLIILLELLLELLL,) 


Vienne ss... PPPTTTITI IT TELLE LE LE LE LECELECELEL 
Viemne :Maute-}.s.sssocssonssussensenssssesssese 
Est à Epinal... ,..sssomemmonenmmenesenenmmeneneunse 
YONNE ssssssss PPETETITILILLILIIT PPPETLTILELLLLILIL 


Totaux... 








139 
2.151 
4.185 





1.232 


1.837 
2.048 
3.097 
3.710 
4.577 
1.426 
1.951 
1.877 
1.857 
2.101 
3.043 

461 


673 
2.561 
1.309 

139 

551 
2.234 

465 
1.001 
2.891 

492 

713 
1.912 
1.783 
1.499 

76 
1.621 
3.312 
1.210 

831 

467 
4.145 


1.920 
1.748 


al 
(22 


896 
1.89% 


francs. 





79.218.966 
13.493.773 
284.631 .607 
514.267.061 
171.940.754 
245.038 .0%4 
127.689 .376 
497.375.829 
225.033.532 
333.691.159 
543.271.985 
800.667 .723 
353.975.457 
577.426.157 
412.398. 588 
449.569 .621 

455.779.383 
894.271.567 
54.246.750 
90.491.016 
101.722.552 
193.251.892 
286 .412.217 
293.861.399 
20.167.671 
61.128.897 
412.049.021 
57.660.111 
119.190.122 
492.296.871 
110.209.700 
89.977.412 
604.324.023 
4103 .202.002 
182.291. 701 
229 .687.246 
260.704 .9,8 
582.025.328 
261 .817.058 
229.559 .051 
81.080.646 
225 .196.259 
192.272.541 
257 .098.376 
87.928.386 
170.6893.101 
450.000 .266 





2e 
195 
214 
220 
286 


421 


70 
771 
516 
431 
384 
371 
720 


119 
149 


179 
850 
151 
226 
600 
331 
4154 
#2 
263 


168 


616 
152 
417 
118 


o= 
! 


frascs 


5.088.000 
120.990 .000 
86.905.000 
131.887.000 
150,743.900 
79.728 .000 
35.0 .000 
189.590 .000 
87.951.000 
194.075 .000 
290.123.5%0 
243. 405.000 
257.590 ,000 
224.200 .000 
295.785 .000 
302 .978.500 





EE 
ESER 
S8ES 


È 
Ë 
È 


BRÉSESSS225288852) 


470 


Seuga) 


LI 


7134 
74 
56.1 
213.955. 
° 2.2. 
126.90. 
341.888. 
179.305. 
308.860 
1%.19% 
111.146. 
321.806. 
128.855 
155.069.000 
23.658.000 
123. 746.000 
117.942.000 
157.366.000 
180.325 .000 
6.155.000 
71.212.000 


233.94 1.000 


Ë 
LE 
Es 








426.154 


—— 


25.813.740.476 
a — 














13.633.000. SJo 








2. 
4.935.791 
37.653.529 
71.120.146 
18.822.073 
43.318.499 
3.426. 506 
47.502.819 
35.631.22, 
42.023.928 
55.763.568 
321.163.513 
68.120.216 
73.305.945 
61.109.515 
123.526.077 
57.914.982 
95.624.815 
6.79%.%0 
2.980. %60 
20.458.808 
48.825.414 
23.461.909 
11.846.006 
1.911.107 
43.153.381 
75.973.002 
12.96.1% 
26.131.221 
61.826.997 
19.652.062 
16.890. #2 
107 441.00 
86.290.611 
120.098 .02] 
41.816.04i 
29.908.685 
00.171.650 
58.560.372 


15.665.502 ; 


42.910.175 
31.090.516 
36.712.600 
0.404.812 
49.992.713 
15.148.412 
22.151.069 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE — Crédit agricole mutuel. 





PRÊTS EN COURS RÉPARTITION DES PRÊTS EN COURS AU St DÉCEMBRE 140 





en 31 décembre 1950. Sur avances de la © N. € A. Sur dispouibilitée 








Moyen terme ordinaire. Moyen terme spécial M. T. modernisation équipement des caisses régionales 


Nombre. Montant. ee : 
Nombre. Montant. Nombre. Montant. Nombre 





Montant Nombre 





pe 
francs. francs. . france. franc 


99.310.683 
16.606.022 
377.968 .078 
590.061.915 
285 .005.678 
352.163 .145 
483.990 .8: 
695.232. 
478.992 
379.618. 
631.583. 
766.621. 
529.320. 
761.710. 
605.195.64 
631.528. 
700.812. 
.011. 
AA. 
.895 .05 


LD > 


CO be be be be pb de @s 


.626,7 

882. 

904.2 
5N. 458.31 
45.298.501 
102.895. 
518.810.5 
00.488. 
149.295. 
Gi4.124.87 
182.781. 
200.046 .588 
833.771.018 
49%6.276.3%61 « 472.006 885. 
671.053.680 « 1.075. » 
323.066 .202 M. 779. 3.713.666 
231.802.293 . 211.024. . 17.609.112 
813.659.652 , 022. 106.09 .%57 
332.106.686 d -104. 2.490.907 
333. 762.189 .601. 13.154.310 
96.828.471 Lis. 516.045 
224.812.713 486.1 » 
303.501.9%M41 145.0. 4.708.899 
431.482.963 d 286.945. 30% » , 
387.510.663 63.12.88 |” , 
136.981 .974 89.887.152 
219.724 .012 442.480 .508 
614.326.029 d 361.896 .444 


























35.113.655.568 . 21.498.570.663 . ‘ .398.943.276 . 400.609 .725 
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CAISSES RÉGIONALES 


PRÊTS EN COURS 


au 31 décombre 1949. 


ACCORDÉS 


en cours de l'année 1950, 





Montant. 





AÏN sossonsesssossossssssssscssssssssssssssesese 
AISNE sosssosooosesosssossosenessessccecssscsesee 
Bourbonnaîise. .ssssesoemesssesssassssssssace 
Alpes (Basses-), 00e»: 
Alpes (Hautes-)...ssscsssosesssssssesesssssese 
Alpes-Maritimes ...s.sssoocssssssscsccssessesee 
Ardèche 
Ardennes 
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ÉPTETITELI LILI III LILI TETE TEE 

CRRRELIIILLILLILLLLILELLLELLRLLELLLILLLELILLL)] 
nn nn nn een 0000000 
PTIT 
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58.787.070 
7.781.656 
27.960.417 
20.654.066 
47.774.417 
37.028.2% 
34.474.952 
42.818.419 
8.395.164 
34.124.5%6 
447.590.142 
21.724.225 
23.857.463 
43.353.255 
61.506.041 
87.123.233 
46.211.944 
50.821.004 
87.946 
7.904.851 
401.9:2.350 
88.525.465 
72.506.186 
55.959.246 
37.004.539 
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42.325.000 

21.895.000 
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4.820.000 
4.970.000 

21.580.000 

81.385.000 
8.129.000 
8.095.000 
6.710.000 

46.330.000 

82.786.000 

40.160.000 

21.063.000 

250 .000 
910.000 

41.615.000 

35.925.000 

25.510.000 
9.180.000 
9.055.000 

20.515.000 

53.370.000 

51.485.000 

43.620.000 

34.235.000 

69.070 250 

26.524.000 
5.52.000 

44.755.000 

68.105.000 

28.70% .(00 

41.315.000 

27.505.000 

45.320.000 

21.950.000 

73.078.000 

42.616.000 

20.535.000 
6.250.000 

23.650.000 

24.162.715 

450.000 

37.891.510 

43.037.315 

23.935.000 

#0 .177.000 

29.850 .000 
4.7%0.000 

42.770.000 

3.975.000 
4.160 900 
9.250.000 

438.200 .000 
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Relevé des opérations de eorédit Individuel à long terme 
———— ————— 





4.512.090 
791.923 
1.928.918 
4.826.028 
2.055.113 
4.38 S8 
2.505.309 
2.918.566 
41.600 0% 
1.279.204 
2.471.064 
7.004.451 
1.620 24 
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2.165.442 
6.%%6.079 
6.922.264 
3.715.516 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE — Crédit agricole mutuel. 





ordinaire pour l'accession à la petite propriété. 





OBJET DES PRÊTS CONSENTIS DEPUIS L'APPLICATION DU CRÉDIT INDIVIDUEL A :0NG TERME ORDINAIRE 


——_—_—_t 





PRÊTS EN 


COURS 


au 31 décembre 1950. 





Acquisitioe 
de 
petites exploita 
tions 
rurales 


Arquisilion 
de 
petites exploits 
tions 
comprenant 
une maison 


A méaagement, 
transformalion, 
reconstitution 
de 
pelites exploita 
tions 
rurales 


Aménagement, | 
traneformation, | 
reconstitution 
de 
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tious 
comprenant 
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Prisonuiere 

et déportés 
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du 

20 octobre 1945 
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d'ordre 


CAISSES RÉGIONALES 





PRÊTS EN COURS 


au 91 décembre 1940. 


PRÊTS ACCORDES 


su cours de l'année 1950. 





REMBOURSEMENTS 









reçue 


au cours de l'année 





195%. 





59 À 


67 A 
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ZENERERRE 





NIQVTS s.ssscocsoocsec 

LHIS ,:....0..0 PPPETLTITI TL LIT III TITI TETE LE ELITE 
Cambrésis s.sssssss. nn nn sos sssesesssee 
OÙSe ,...ssconomsnosssososesessssesssssssssessee 
OPNE ,.,..s.somosososssosssenesenssssosensssse 
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Pyrénées (Basses-)...... 060000000000 


TOPDOS soscocococsscssese PRET LIT ITIT css. .… 
Pyrénées-Orientales .....ssssssssssssmssnssssse 
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Sud-Est ,....... APPPETT ses. 0.0 
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Vendée .s.ssossssssssssossse ccosscscsseses ce 
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Vienne (Haute-}..,......... PPT 
Est, à Epinal... sssssssssssouosesessssssssses .. 
TONNE ..ssosoocossosossssssssssssess ss. 
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PRÊTS EN COURS 


au 91 décembre 1950. 








Montant 


OBJET DES PRÊTS CONSENTIS DEPUIS L'APPLICATION DU CREDIT INDIVIDUEL A LONG TERME ORDINAIRE 
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Acquisilion 
de 
petiles exploita 
tione 
rurales. 


Acquisition 
de 
petites exploita 
tione 
comprenant 
une maison 


Aménagement, 
transformation, 
reconstitution 
de 
petites exploita- 
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rurales 


Aménagement, 


traneformation, 


reconstitution 
de 
pelites exploita 
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comprenant 
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ruraux, 
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et déportés 
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du 
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Remboursements non déduit] 


Total des 


consentis 


jusqu'au 31 décembre 1450 
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Relevé des opérations de crédit individuel à long terme epécial on faveur des pensionnés 





NUMÉROS 


CAISSES REGIONALES 


PRÊTS EN COURS 


au 31 décembre 1949. 


PRÊTS ACCORDÉES 


eu cours de l'année 1959. 





Montant. 


— 


REMBOURSEMENT: 


reçus au cours 


de l'année 1950 





SD vét hs © 





AU sssmmsmnsmmmmmemmsosnmssmsssenmssssssssssssee 
Aisne . 
Bourbonnaise ,....sssssssssssssssemmmesssssssssse 
Alpes (Bas305-)...sssmsverssnmensmmmnemmunenenennes 
Alpes (Hautes... ..ssssssesemssonmsseumeensens ee 


Alpes-Maritimes ...sssoummsessmemsmssenenenenense 


PRET TITI IIIIIIIILIILILLILLILLLLILILLILLLELLELILLLE 


Ardèche PRTTTTTILELLITLIIILIIILILILLLIELLELELLLLLLL)) 
Ardennes sssssmesssnmnemsemnsnnenemensennesessss se 
Ariège CRERTEIELIIIIZLILIELLLLLLLLILLLL LL LELELLLELLLL 


AUDE s.ssccsesss ee 
AUED csoseses 
AVEYPOM .....0. 
BouchesduhRhône ..…. 
Centre de ln Normandie,....,...ssssmsssssesssse 


(RELTTLILLIILILILILELLLILLELLLEILELELLEL ELLE) 
(RTE LILELILIILILLLELLLLLELELELELLELE) 


CRERLET CLELLLILELLEELLLELELE 


Cantal so.sssoumessosssssoscssssssessssesesecseseses 


Charente .... 
Charente-Maritime ssssssssssssscsmenssesessssss et 


(FARILILIIILILLELELELELELELLLELLELLELE:) 


CNET sssssssssmessumenssmsosesssssmenssssssetensese 
COFTÈZE ssssssenmsenenmnmnsnnnmsnnenmnmesnenessss es 
COFSE ..sssnsssmsmonemsssssmenenennetenssssssssssss 
Côte-d'Or ,....ssssonsssssssssssmsnensessssesssse st 
Côtes-Qu-NON ss.sssssososomesssssssssesesssssesee 
CTOUSR sssssssnemonenensmsnenenereneetenssssssse se 
DOrdOgne s..ssssossmsssmenensenusessensenssssssses 
DOUDS sssssssososesssssssssssosesèmenesessessenss 
IUNINTEPPEPEEE EEE EE TE ETES ELETETELELCELETELE TELE ET 


Eure PRET ETITET TT TTE TETE TELELILELETETELETTILLLLLLLT) 
Beauce et Perche.........sssssssssssssssssesse c. 
Finistère 


Gard ..sosovescocssosssesee 


RENTE TELELIILLLIILILILE 
TOULOUSE sssssosecomesesssssessessnsssssesees cuesee 
PINP RE PET TETE TEST IITIIITTIETELELELELTELEZTIETETLIL IL) 


GrOonue ,..: 


cs cessssessseses ee 
Libournais ss. sssscossssenssssessssesésssseesesssse 
(RRRLLLIILLILILITILILLILLILILLILLELLELELLLEX)] 
Ille-et-Vilaine svossososocssssssssssscosssèssessesee 
0000 000000000080 8 
Indre-ct-Loire ssssssosonssssssosssssesssesesssesee 
Dauphiné ssssssssssmsssosessssssesesssesesesèsese 
Grenoble s.ssoose 
JUPE ss.sscce cs. 
Sud-Ouest sssssossssssmsscssocsenessesssssessessee 
Loir-et-Cher 
Loire 
Loire (Haute-),.... ses 


Loirenférieure ....,.: 


DRRLRELTELLLALIILLLELELLITILLLLETT] 


CERERERIELELELILELLIIILIILE 
CRRRERERIRLILRIELILIEEELLLLIELLLIILLELIILLETITILLILEX) 
CRRRERIEIILLLIELELIILELLLELLLLE) 
CRRRELLRIIILLAISILELLLLLISILELLILILLLLLEZ) 
nn CRPRLRLALELELELLLILLLLZ] 
DEARRELELELELELELLILLr 

ss... CERTELLLLLILELILT 
ŒRERELELELELLIE) 
DRAERLERLELLTIELELELILLLLLEEE 
DRRLELELELELLEELEEL EL ELLELELELLELEE) 


nn nn 


n DÉRTELETETITIIIIITII LILI IIITIITILILELELET 





fran. 


6.065.635 
" 
3.979.543 
370.369 
1.380. 493 
4.613.497 
1.800.711 
3.400,77: 
51.793 
29.713 
028.735 
15.162.738 
1.121. 
95.6: 
3.199. 
3.387. 
1.196.1 
655.1 
8.305. 2? 
203. 
70.426 
11.267.513 
15.178.639 
4.559.027 
1.599.198 
1.229.006 
627.619 
1.115.116 
8.5M4. 287 
015.364 
2.509.411 
46.557.292 
2.740.314 
1.521.314 
612.279 
16.566. 751 
2.561.907 
1.942.715 
3.113. 100 
69.262 
1.1-9.000 
413.820,971 
1.800,85 
4.616.195 
216.612 
6.220.634 
SSU. 735 
651.99 
8.205.610 
1.528.556 
5.287.662 
6.585. 107 
12.259 
1.007.818 
1.927.049 
3.078 
1.012.907 








o 


_ LEE] 
Eau é Evo" CenipulauuEsein" rues" "s'ouvrent s" se 


14.200.000 
150.000 
1,300 .000 
3.260.080 

LL) 
6.500.000 

» 

LL 
5.7%.000 
6.210.000 
1.335.009 
41.550.000 

720.000 

D 

235% .000 
.2%.000 
500.000 
52.000 

. 180.000 

. 700.000 
900.000 
60.000 
.110.000 
390.000 
2.855.000 
G00 .000 
1.130.000 
6.169.000 
1.1:0.000 
6.000 
4.000.000 

D 

uw 
3.678.000 

1.050.000 
1.280.000 
5.000.000 

314), 000 
1.975.009 








francs. 


585.789 
306.97 
144.460 
103.965 
866.466 
198.7%6 
901.561 
195.300 
6.58; 
106.618 
1.141.646 
215.140 
86.11? 
269.573 
265.887 
165.04 
87.82: 
749.472 
58.2" 
18.14% 
936.22 
1.615.290 
405.107 
244. 499 
136.937 
65.052 























ANNEXE ADMINISTRATIVE — Crédit agricole mutuel. 





œ— 


militaires ot victimes celviles de la guerre pour l'accession à la petite propriété rurale. 





E—— 


PRÊTS EN COURS 


ou 91 décembre 1950. 


PRÊTS CONSENTIS DEPUIS L'APPLICATION DU CRÉDIT A LONG TERME AUX PENSIONNES MILITAIRES 


et victimes civiles de la guerre. 





Bénéficiaires des prêts. 


Objet des prêts. 








Eowrisessssbses spesvesebnesssnusers .sBvnves.sts kesges,.4"e 





Victimes 


civiles 


Acquisition 
d'exploitation 
rurale 
comprenant 


une maison 


Aménagement, 
transforma- 
tioe, 
récoustitution 
d'exploitation 
rurale 


Aménagement 
transforma- 
tion, 
recouelitulion 
d'exploitation 
rurale 
comprenant 
une maison 





francs. 


.184.896 
L 

.722,566 
.396.588 
.147.091 
.656.915 
.099.212 
756.294 
23.127 
822,087 
28.321.122 
905.964 
909.512 
3.080.307 
4.321.918 
4.591.854 

567. 
44.055.793 

165. 

52. 
16.126. 
19.773.349 

5.788.920 
3.204.999 
1.872.159 
560.566 
4.421.247 
10.987.380 
949.778 
2.823.887 
5.051.451 
2.322,461 
41.119.183 


3.148.029 


933.907 
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Total des prèts consentis 


jusqu au 


(Re 


31 déremhre 195% 


mbour--meuts 


non déuuius.) 


Nombre 


310 
31 


D 
115 
112 
410 
2» 
120 
139 
114 


915.077 
. AA) 
13.871 
D .N4} 
010 
50,000 
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RUMÉROS 


CAISSES RÉGIONALES 





PRÊTS EN COURS 


au 31 décembre 1949. 











PRÊTS ACCORDÉS 


au cours de l'année 1950, 











Nombre 











8588 


59 A 
59 B 





Meuse [RERTELILILELLLIELLELLELELELELELELELLELELELELELELEL), 
Morbihan CRLRILIELILLLLLELLLELELELLELELELLRELRLRLLELS 


Moselle , 


Nièvre CRERTELELEILLIELLLLLELLLLEILELELELELLELLELELLLEELEL) 


Lille PÉTLTTTITILILIILILIILIIIIILILLELLELLELELELELLELEERELLEES 
Cambrésis ,..sssscoomsmoncosmensennesessssssssssee 
Oise (ÉTRLITIITILIIITILIILIILILILILILLIIILILLLLELELELLLELE, 
Orne PRTLTITITIIIIIIIIIIIIIIILILIILLILILILELLELELELLLELLREE 
Pas-de-Calais PPELCIIT TITI DEL EEE LELELCELELELLLELXX) 
Puy-de-Dôme PPPETELITILILILETETILELLLLELELELELLLELL 
Pyrénées (Basses-),.....esesmmerosssensenmensnenee 
Tarbes CEEEELELILLL PPETTTLLLIILILILILELELLELLLLLLLL, EL] 
Pyrénées-Orientales CPTTTELLIIIILILILELELLLELLLLL,), 
Rhin (Bas-)..…. 


Rhin (Haut},,.....sosssmonmssssensmssntemssssunese 
Territoire de Belfort, ..sosssosssosssssbessesssesse 
RhÔôME ss. (FTETELIELLLILLLELELLELLIILELLELELL, 


Sud-Est 
Saône (Haute-),,,.sssnosssemsssssossosssenesesesee 
Saône-et-Loire ssssssssssmsssnmnememmesmsssssmnsesee 
Sarthe ,...sssssommossscmonessnsmsmessemenssssensse 
Savoie .. 
Savoie (Haute-}, sssssossomsonsssonsesssasssssess 
Ile de France... ,.sssssssssmnmonenesnessssesnses 
Haute Normandie, ,...s.sssssssmsssosssenennnssens 


Brie CRERELIELLILE PRPETETITITIIIILILLIILILLLILLLLLLELLL LE 


CRERELIIILLIILLIILIIILLILILLELILLLLELLELLLLLLLLLS, 


PRTTILITIIIITILIIIIIILLLILILILILLLELLLELELLEIE | 


Seine-et-Oise PETELLIILIIILIIILLLILLLLLILELLELLLLLLE. 


Sèvres (DEUX-)ssssonsssmssnsmnennmnenensnssssensss 


QULLLE DEPPEPEEECEEEEEEEE EEE EEE EEE EEE 
Santerre..s..s.se CERFTFETELELLILLLILILILILILLLLLILLELLLILLL 
Tarn PPT TLTIITLILLLILIIIILILILLILILLELLELELELELEERRRLEE .….. 


Tarn et-Garonne lETITIILILILLLELELLLELELELELILELLELLL,) 
VAS sos. PPPETETILI LILI LLILELELELECELELELELELELEE 
AVILNON soso nmnnnn nn nnnsnennntennnees 


Vendée ,..s..onssnanssscssseneneneeenesmsssssmansese 


Vienne ss... PPETITIILITILILELILILILLELLLELELLLLLLE 
Vienne (Haute-),..sssssonssmsomenenensenensnsssse 
Est à Epinal, ..sssssssssvmssmesmunenemsemmnenennesse 
YONNE soso nn nn nnnnnsnss nn 

TOLAUX ssssssemneromnmnnanmesemeesmanseesse 





Sociétés de crédit immobilier : 


NOEVErS ssssonsomosmscentnhaammememmemmmemeneemensens 
Vienne (Haute-),..sssssssssssnnessssssesssnenese 
Saint-DIÉé ,sssssmnommmmmmmmmnsnmnnnnnenennnsnessnnx 
Brive ..... 
Eure-et-Loir ssssssssensonmesenenennmenmessennes ee 
Dieppe nn nn nn nn nn ns sense ssssesssss 
Pas-de-Calais sssssnommmonnnenemmummonntnmnemmennee 
AVEYTON ssssmsmonmnmmnnnnnennnnnennenenennenensese 


Avallon PPPETETITEIT LL LITLLELCECELCECELELELEEELLLE 


Dijon PETITE TETE TT TETE LE LELELELELELELELELLLLL LLLLE) 
Sarthe 
Saint-Omer sr. (FLTELIIIILLLLILELELELELELLE 


LOZÈrTe ,sssssossnomenmnssmssnsnsesnensnmssennnsene 


PRETTTIILITIIILIILIIILLLILELELELELLEL LLLLLL, 


Paris sscccecee 


TOLAUX. ..sssssosnessssssssonssseesessenssesse 


RRERLLRER EE Non ot LRNSE Row" 
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reçus au cours 


de l'année 1950. 





455.651 
78.297 
2.3%.870 
465.861 
700.000 
33.229 
409.499 
731.018 
62.893 
476.755 
273.301 
597.541 
632.285 
701.612 
428.089 
3.555 
33.500 
316.213 
343.608 
5.328 
269.873 
418.095 
453.34) 
453.198 
989.516 
92.475 
498.661 
244.614 


51.459 





347.111.213 


ë 





ot ge Mis es » vw im 


Nu 0e où où nn) 


_ 
-1 
-à 


us 


14.447 
: 





492.355 


|- et © © (lon © © lat à © © lo wi 








Totaux GéÉNÉTAUX....sresnmesssssnsnes 








> 





347.303.568 








| 


36.027.351 









; » 
L LI 
» " 
» » 
» » 
» » 
» » 
» 20.32 
» » 
» » 
» » 
» v 
x 2.310 
» » 
» 22.692 








469.157.000 





36.050.043 
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ANNEXE ADMMISTRATIVE — Crédit agricole mutuel. 





PRÊTS EN COURS 
au 31 décembre 190. 


PRÊTS CONSENTIS DEPUIS L'APPLICATION DU CRÉDIT A LONG 


TERME 


et victimes civiles de la guerre 





Bénéficiaires des prits 


Objet de prête 





—— 


Acquisition 
d'exploitation 


rurale 


Acquisition 
d'exploitation 
rurale 
compreoant 
une maiso®. 








mNRRELESES Eure E BSRE TE our 








ë 





Hs NAE nb e 


Co D 1 à @ -3 


Eau rrest 


duo uuvuu Bouuuvuuu uv uu ue 60 5 1% 19 & U vu 





k 


x: 


Aménagement, 
transforma- 
tion, 
reconetitution 
d'exploitation 
rurale 


Aménagement, 
transforma 
hou, 
reconsblution 
d'exploitation 
rurale 
comprenant 
uue maison 











& 
£ 


Rss sseususe 


Dr NN sd sv y 











£ 


Total des prils consentie 


isqu au 3 


lécembre 139, 


(Rewmleurs ments 


non déduits } 


Rorubre 



































Montant 


mag) 
francs. 


1,10) 
1» . AMD 
302.504 
».11% 
up 
116 
RAS 
15.073 
.117 
ALL 
007 
29,059 
(xu) 
5.740 
.129 
1.009 
œ1) 
127.816 
331 
+5 
.M9 
2,1: 
22.60% 
116 
144) 
0 

4.44) 

307 
.71#) 
#11 
K 4 
7.17 NN) 
213 
609 
si2 

07.211 

Gt 

oo — 
1.16 


= y 


1.168 208,50) 
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Midi borrromcmenmemananmanensnse 
lile-et-Vilaine nonconsemestsss 


Indre MAELLIIIIIL LIL 'LL/ ILLLIL 


207.597. 900 
232.266.52 
23.262.007 


109 
19 


124.020.000 
26.310 .000 


4.573.582 
658.504 
.997.900 


19 


951.712.745 
53.743.199 


“74 
106 
106 


s Relevé des opérations de orédit collectif à long terme, 
Prêts aux sociétés coopératives et associations agricoles diverses, aux associations syndicales ayant un objet exclusivement agricole, 
aux départements, communes et syndicats de communes. 
= — — 
PRÊTS EN COURS PRÊTS RÉALISES REMBOURSE- PRÊTS EN COURS vu “dis 
RUMÉROS MENTS au 31 décembre 154 
au 31 décembre 1949. |au cours de l'année 1950 au 31 décembre 1950. Uremboureeinen + 
CAISSES RÉGIONALES réœqus au cours son déduite) 
d'ordre. de 2 
Nombre. Montant. Nombre. Montant. l'année 1950. | Nombre. Montant. Nombre Moulin! 
LÉ Eur france. francs, france. francs. (+ Jus 
1 AÏN sssoonssssonessssssesseses % 20.509.500 11 43.162.000!  2.019.73 5 71.651.829 218 80.761 0 
2 AISNE 0 APPEL LIII LIL LE 19 95.045.409 9 75.875.000! 5.309.064 28 06.610.579 40 414.270 dx 
3  |Bourbonnaise sssscsseseresose 14 2.659.708 4 50.133.000 203.867 16 52.888.8%|] 2: 34.72.40) 
L Basses-AIPeS sesseresoneunsons 18 28.287.099 10 8.512.000! 4.92%. 487 5 31.876.612 88 11.08 un) 
» Hautes-AIPCS ssssspsossepte see #8 20.576.642 9 3.563.000! 1.052.256 65 25.086.286! 78 37.70.60 
6 Alpes-Maritimes ,.ss.sosssss. Le) 19.394.199 7 11.800.000! 41.008.553 n 20.280.586, 130 11.912.149 
7 Ardèche sssssssosossoosossess 62 75.907.300 10 39.968.000! 4.067.954 72 111.207. 111 129.25. ton 
8 Ardennes sossssssosssssesense 14 3.725.718 4 1.680.000 387.305 15 LOS 3 8.81 à.) 
9 ArIÈLe socccsossontessopasense 2 6.284.791 4 16.665.000 168.098 p 99 81.606) 34 25.867.945 
40 AUDE sssssesenensemeneemnneese 8 4.412,72 2 6.246.000 105.384 9 7.583.119 2 12. 108.000) 
41 AUdE ,.sssssnenesemmensennsese 84 122.970.216 13 428.338.000! 5.256.159 90 2:6.052.087| 182 271.089.015 
42 AVEYTON s.cssscspacsoeée ose s 52 15.869.963 17 41.962.000 382.485 67 57.149.478 69 59.119. Can) 
45 Bouchesdu-Rhône s.....00.. 71 83.949.165 11 87.981.000! 5.635.502 80 166.204.6%| 18 202,923 2% 
EU Centre de la Normandie... 16 9.905.512 6 7.210.000 418.242 33 16.697.270 % 24.310.100 
45 Cantal sssssssestessepussssuss 20 10.550.530 5 10.818.000 05.081 95 94.979,510 30 29 7; (Nu) 
16 Charente ,..sscsssossssossesse 88 %6.770.81 9 18.520 .000 1.25.1% 97 53.96%. 705 119 59,825. 1 
17 Charente-Maritime sesconsess.] 102 63.002.253 31 68.500.000! 6.054.957 108 15.528.006! 288 147.971. 
13 [CMer msn) 88 25.012.775) 51 88.116.000! 1.412.249 196 | 411.716.5%6] 165 | 115.91 
19 COFTÈZE vssensenssmsnmensenses 97 48.190.604 50 127.953.000! 1.351.895 156 174.798.709! 152 178.159. ri 
æ |Corse ........ soriotosssodés 10 6.570.878 6 1.783.000 116.674 16 8.207.204 16 8. 45% (um 
ot Côted'OP ...soscsssssssssveses 5 91.9%01.0:% 15 66.317.000! 1.812.132 58 85.806.821 82 92.556. SM 
a Côtes-du-Nond ssssssossossuese 1% Re 112.020 38 90.728.500! 1.125.971 18 57.745.119 199 61.16. 
23 CreUSe ssssossmeoemssscesseess 2 12.100.629 35 33.468.820 809.268 D 11.060.081 84 415.900. ui 
4 Dordogne sessséespmonseseness 43 59,000 594 M 49.%5.000!  41-698.901 74 104.576.200 82 417. 480. 10 
23 DOUDS 00 ne um s omems ee + +. D 20.577.177 7 70.010.000 931.038 AI 89.656.129] 14 ("SANT CRIE] 
2 DrÔME ,.ssserenenaeramen see + 21 49.981.561 2 12.500.000! 3.161.864 3 59.319.097] 58 71.161.400 
21 Eure ..,sessoocsssccssepessses 35 41.424.413 18 72.485.000! 1.847.385 51 112.062.05S si 425.302. 04 
28  |Beauce et Perche@..ssss......| 298 78.607.279] 40 85.671.000! 3.257.116 3237 161.081.135] 376 173. 101.08 
x Finistère .cosspasossoosmesosse] 272 84.229.209 67 76.690.000! 2.422.412 7 158.51n57| 352 467.572 
2 Gard ....cooossemsccccccccerse] 152 128.212.801 14 58.546.000! 10.055.178 171.733.623| 266 248,21 4.00) 
“ TOULOUSE s...sosssmmessssnpess 23 38.745.072 5 11.615.000!  1-843.843 18.516.229 67 di. 70. YA 
82 |Gers =. sesmsemememmmenssesss. | 25 20.723.051 17 34.314.000! 1.101.176 53.035.875) 59.61 0 
SSA |Gironde ...musssssessepans se 67 66.094.379] 411 28.735.000! 4.015.211 90.811.168] 137 it 
63B |Libournuis seuaressmennexse « - 13 90. 24.807 7 74.273.000! 4.368.141 160. 199.666 55 178.6 
Le; 227 #7 289.850.000! 26.769.191 510.178.709| 603 719.54 
5% 
3% 
41 


22% 
œ > 


de 
- © 


Indre-et-Loire sessssvsespassss 
Dauphiné possptorsrrsvemeanse 
Grenoble :..spmmesssemsessse 
JUrA ...ssesnonsersrerenemange 
Sud-Ouest posssonsenvnésesses 
Loir-et-Cher. ssssoméstooésssese 
Loire ,....., ATLILLII III LL TS 
Hautt-Loire sssoosssosuorosse 


Loire-Inférieure ..scossssecese 





lloiret 





Lot .…... CERAEELEILIELLL LILI 


SÉRESSLESY 


10 
62 


78 





44.838.057 
33.829.57 
31.041.511 
13.145.027 
13.234.829 
28.528.531 
11.415.818 
6.495.871) 
11.883.630 
14.735.259 
7.701.433 





17 


—_ 
ut & DS -1 © co eo & 1 





58.383.000 
36.863.000 
19.595.000 

7.3;2.000 
15.592.000 
17.286.000 

7.327.000 
10.162.000 
50.611.000 
5.363.000 
12.256.000 





1.905.427 
869.386 
101.561 
39.344 

. 105.188 
328.890 

31.173 
659.205 
1.949.265 


_ 





571.854 


vissssusssecSivauves 





100.223.757 
69.387.146 
73.761.125 
19.995. 166 
28.431.476 
44.109.545 
18.413.928 
16.623.698 
1.625.425 
93.118.994 
19.009.578 





178 
77 


168 


1 


5ESEES 





108.512. 
75.155.000 


79.864.000 
24.650.000 
31.761.000 
55.96. 700 
19.599.000 
17.197.880 
97.33. 
111.957.500 
30.880. 00 
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CAISSES RÉGIONALES 





Lot-æt-Garonne ,...sssssssses 
Lonère .....sssoccsocccoccosse 
Maine-et-Loire 
MRRCNS- ssococosssosseoeccee 
Marne, Aisne, Ardennes... 
Châfons-sur-Marne ........s. 
Haute-Marne ....o.sscsssssese 


CERERENEEEELTEE) 


Mayenne ...sscosoossssesesess 
PRO MRC ssocnoococosés 
DVD. ..soococcsossscoosocce 
Morbihan .....sssotossssoo see 
Moselle .…..s.ssogmossooccocee 
PONTS. soso cocoopcoscoscossoa 
Lille … 


DRE chonssocceuseises 


ERRERLERELRETEEEEEEEEEELT 


OISE ..ssooosootosssnoecoesee 
Pas-de-Calais ..ssssssssonons 
Puy-de-Dôme ...ssssssessess 
Basses-Pyrénées .,.,.......... 
Tarbes ...... POP PAPE RENE 
Pyrénées-Orientales 
Bas-Rhin 
Haut-Rhin 
Territoire de Beliort......... 
Rhône 
Sud-Est 
Haute-Saône 

Saône-et-Loire 
Sarthe 
Savoie 


DRERELEREREIIEILILZ) 


LLRARRERLRERRREIRLERILLZLT] 
Haute-Savoie 
Ile-de-France 


Haute-Normandie 
Brie ..…. 


Seine-et-Oise ,...ss.ssssssuss 
Deux-Sèvres .....sosocsosse 
PURE sé sonsoséssiéososes 
DURS sé latoieusvo res 
MR rihihliséeseciscgsrs 
Tarn-et-Garonne ..,....,..,.. 
MR siérabédeniceiostesous 
ER  insiosodsessccressdé 
PR asser cd 
TS 
Haute-Vienne ss, 
Est à Epinal... socoose 


LETTRES TE 


Totaux 








PRÊTS EN COURS 
au 31 décembre 1949. 


PRÊTS RÉALISES 


au cours 


de l'année 1950 





Nombre. 


Montant. 


Nombre. 


de 


Montant. l'année 1%50 





franre, 


41.571. 
4.407. 
6.821.015 

45.609 ,272 


9.566.687 


. 


7.139.586 
68.843.405 
65.291.941 
6.275.511 
11.170,720 
98.803.3% 

3.651.807 

4.696.27€ 
19.781,288s 

1.259.967 

115.100. 

9.105. 
11.542. 
00.124.2 
90.288. : 
16.314.932 


%6, 


110.145. 
21.905. 
3.833.: 
413. 


28.849. 
33.882, 
60.471. 
42.946. 
15.053. 
11.458. 
21.296.422 
16.704. 
18.447. 
28.798. 
15.298. 
12.543. 

8.303. 
40.511. 


8.421. 


). 000 


. 105 


De.991 


.908 


la 


D uw ts So e 


REMBOURSE- 
MENTS 


reçus au cours 


PRÊTS 


en 31 déembre 1050 


TOTAL 
EN COURS 


noe 





DES PRÊTS 


réalr-és 
su 31 décembre 1456 
(rembourse ments 


déduits) 





Nombre 






Moutant. Nombre 








france. francs, 


38.112.000 1.259.091 
9.%4.000 103.621 
.810.000 252.492 


900.676 


6 
74.090.000! 4 
3 193.169 


3.40 .000 


2.340.000! 501.351 
20.035.000! 9 563.461 
78.251.000 1.510.777 


52.614. 
21.000.000 709. 


092.118 
G11 





87.958.000! 2.207.107 
2 0) S9.011 
42.584 91] 179.055 
000.000 | 180 118 
9.800 000! 618.169 
ees.568.00! 9.620.005 
1.222.000 29.209 
16.203.980! 1.014.800 
98.3. 000! » 00 150 
13.115.000 1.396.955 
03.070 .0(X) 795.045 
623.799 


e »»9 
Re] 12.238 
ES 17.786 

117.763.000! 3.896.169 
20.500.000! 031.GM 
sise 2.048.259 
36.948.000! 4.172.657 
45.138.000! 451.449 
63.134.000! 1.814.122 
38.252.000! 2.007.062 
73.416.000! 3.999.622 

110.138.000! 3.516.113 


43.167.000 


En de 
ts 
& 
= 





107. 175.000! 009.613 
17.759.000 3.194.244 
01.700.000! 1.067.013 
46.963.000 711.792 
s2. 200.000! 1.811.381 
41.410.000!  1,110.607 
45.471 es 1.35.M0 
14.705.000 927.316 
59.606.000! 702.475 


24.288.000 
116.363.000 


.610 
.6% 
. 761.107 








4.053.539. 





1.623 








| 
48.6:5.6 1 1 


4.7:2.%4.200! 21.883.848 


| 











132 
| 

oi 
| 4 





12.312.518 36 
59 nul 17 
96.311 mul CU 
152.2 seal 231 
77.806.300! 61 
21.46 so! 21 
és oel ax) 

€ ue. 766) 10 
17.241 zu 2 


17 
15 
121 


13.22, 
19,411,538 


on nn = 
13.013. 


16.208,520! on 
86,7 1.285 | 111 
poses 166 
43.06, Ci 
nel HN 
10.888.806) 537 


28.056,10! 16 

8. Cat pin n 
15.905.008 33 
202.161.281 C8 
Lo.009 690! 97 
13.517.306! 115 
126.806. 251 60 
53.950.951} 105 
(0, 898.869 300 
C7.701.807 129 
121.266.716 08 
195.410.82) 1:19 


81.699.879 & 
169.576. 787 379 


ux.211. 


€ ,686.087 28 
60.709.858 48 


61.571. 
57.094. 
62.502. 
172.515. 
41.292, 
D. 21.8 
121.419. 40 





87.395.262 166 


8.3:1.62.418 11.071 











Mont ant. 


francs 


&1. 190,00 
12.800). 000 
15.236. 
126.521.910 


7. 4H) 


2 


0.01) 
D, 208,004) 
14.523.000) 


. St) 


jui. 


195.287.903 


71.088,30 
451.579.9%0 





2) (K4] 


7.4) 
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Relevé des opérations de crédit à moyen terme ou à long ferme de caractéristiques spéciales. 


Prêts aux Collectivités dotées de la personnalité morale ou entreprises justifiant d'une capacité juridique suffisante. 












— 








BUMEROS 





d'ordre. 





CAISSES RÉGIONALES 


PRÊTS EN 


COURS 


au MH décembre 1M0 


PRÊTS RÉALISÉS 


su cours de l'année 1958 





Nombre. 


Montant. 

























0 1% Sue 


12 19 PQ 12 Le bn ba be fl fé lt fi à bd 
15 = © © D ii @ À == € 15 = 


PU 


3 4 
K, 2 


AN sonososovossosossssécssese 
AÏSDE sossoocsseecccsesesssse 
Bourbonnaise , secs eues ss e 
Basses-Alpes soscsosossoosesee 
Hautes-AIpes ....ssessosstoses 
Alpes-Maritimes ss.sccscsssse s 
ANdèeNS ...scoc0c0v00.000000e 
Ardennes s.osmessessosssssee 


Ariège .……. 


DRELLELLELLLLIEELI LT 


Aube ŒLELEELEEELLTTIIIIIIIIIT. 
Aude .... COPETPILILIIIIIITI LT 
AVEYTOM ose DPTETETELET LE 


Bouches-du-Rhône 


ss 
Centre de la Normandie... 
Cantal soscogocstosccpessecces 
Chareme ........e ÉPTELTITILLE 
Charente-Maritime 


Cher 


0.0 sus. …... 
Corrèze ..sccoscosoccssccoscse 
LOFSE sossoses CPEETETIIIIIII IL 
Côte-d'Or ...... cnsssmemsssese 


Côtes-du-Nord ..s.scscscscsesse 


Creuse 


Dord 


ne 


cossscee APPELLE 
DOUNS ,...sosesssse cocssmecser 
Drôme soscocsossscccssoccsses 
MD ro cctécoéèeseuces ss... 
Bea et Perche... ses 
HOPE .socopacese PPRETENTTE 
Gard . PPELELILIILL LILI 
Toulo DEP ETITITIILIILII III 
Gers RERTILLLILILILLILLILLE. 
Gironde ..... PPPLLLLLELLILLILT 
Libournais soscoscsscosesrsese 
D à... cstastlhercits 
Ille-et-Vilaine soscoseosoccesge 
INGFE .souccce PPETILLII LIL LIL 
Indre-et-Loire s.ccccscsopasse e 
Dauphiné sscssaosecsecsesscesee 
Grenoble :..cecsossssoseeossese 
JUPFA ..oscccoce PPPTITLLLL LITE T 





Sud-Ouest ssscsccorsrendossese 
I CNET sassssssossesss se s 
Ia Loire ,.... Coococcescece 





Loit d CEELERET PET" Z'XLEIIL, 





L] = On 


= 





francs, 


113.200 .000 
° 


® 

LI 
9.000.000 

» 
5.000.000 

" 
10.152.000 
083.000 

» 

e 





terne Us € 0 © 0 © + © © 6 D no vi ou 1e 101 © où w À 


U © 2 re re bd be de @ @ 








REMBOURSE- 
MENTS 
reçus au cœurs 
de 
Montant. l'année 1960. 
francs. francs. 
s s 
» » 
26.210.000! 4.254.777 
44.800.000 e 
48.397.000 È 
353.250 .000 5.928.579 

: » 

» » 

» ® 

» » 

» » 
750.000 » 
671.810.000 5.573.826 

2.000.000 ,» 

° s 

, » 
40.207.000 » 

, » 
46.900. 000 » 

» » 
2.650.006) 23.303 

” » 

» s 
39.900.000 » 
3.500.000! » 
2.002.008: » 
4.5#).000! » 

G. 131.000! » 
23.200.000 1.314.165 
1.900.008 766.666 

" 400.000 

, » 
62.81.00 1.326.609 
4.119.000 413.260 
40.210.000 120.000 
59.000.000 8 
2.000 ,000 » 
1.300.000 » 
1.380.000 » 
4.500.080 » 
1.320.000! s 

L » 

» » 

» » 

» » 
20,900 .000 s 
8.360.000 135,708 














TOTAL DES PRE; 
PRÊTS EN COURS réalisés 
au 31 décembre t'xu 
au 31 décembre 1958. Rembonrsemant s 
non déduits ) 
Nombre. Montant Nombre. Mont int 
francs. 4 bus . 
» , : , 
® » : , 
tt 3284.985.223) 123 389.210 0 
4 45.800.000 1 14.800 o0ûù 
5 48.397.000 C2 48.397.000 
à “ost.1%} % 566. 450.000 
» » 8 » 
8 ’ s e 
» , s s 
» ’ s e 
® ° » s 
1 T#.000! 1 Th. 
>» 955.56.174| 2 PAR PU 
1 20.000.000 { 20.000 du) 
» 5 8 » 
,» ° ‘ o 
s 10.277.000! #4 10.37 00 
» e e , 
À 16.900.(00 2 46.900 (0 
» , » s 
3 3.356.607 4 3.380.000 
2 e 8 . 
; e , , 
1 29.000 .000 1 39.000. 
è 3.500.000! 3.0.0 
1 3.006.000!  £ > (00. 0x 
1 4.500.000 1 4.500 (mi 
L 6.532.000! 4 6.43%4.00 
6 20.856.839 6 32.200.0 
4 1.133.924 4 11.900 
1 3.606.000 1 4.000 04 
» L] EL 4 
1 101.996.306 14 103.55 
8 5.318.740 8 5.522. 
5 10.080.000! 6 10.210 
4 59.000.000 4 59.000 1h 
1 2.000.000! 1 2.000.0 
1 4.800.000! ! ÿ. 800.0 
1 1.880.000! 4 1.880.000 
1 1.800.000! 4 4 200.0 
à 1.330.000! 2 1.220. 00 
x s L : 
® È Ê Ê 
» L i , 
» » , 
L 20.000.000! 2 20.000. 
é 8.050.0% 


6.224.292 
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EBEBSEBLZE 
œ > 


en 
ne] 


58 
59 À 
59 B 
60 
61 
62 
63 
6 
65 
66 
67 A 
67B 
68 
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CAISSES RÉGIONALES 





D Lrsonitodisénetetees 
Lot-et-Garonne ssssossssssss 
Lonère ......ococccosssssoscee 
Maine-et-Loire .......s.ssses 
Manche ......oss.ssssecosos 
Marne, Aisne, Ardennes...... 
Chälons-sur-Marne 
Haute-Marne ......s....ssses 


.....… 


Mayenne sssssssososssontensee 
Est à NanCy.....sosossso00s es 
MeUSE ......sososesososossssse 
Morbihan .....sococcsssepese 
Moselle .…...sscssososccsossseee 
NIBURE sssosoonsossossossee 
LANS .….sssoccoacsocscoceossose 
Cambrésis .…...sccs0.00ss000 0. 
OPNE sssscoocsoccsoossosseses 
Pas-de-Calais ..osssosesosse se 
Puy-de-Dôme ,......0 0 0 0 0 0 » she 
Basses-Pyrénées .....s.ossssee 
Tarbes ...... 
Pyrénées-Orientales 


Bas-Rhin 
Haut-Rhin 
Territoire de Bel'ort....,.….. 
Rhône 
Sud-Est 
Haute-Saône 
Saône-et-Loire 
Sarthe 
Savoie 


CRLELELEERILILIEILILE) 


Haute-Savoie 
Ile-de-France 
Haute-Normandie 
Brie 
Seine-et-Oise ,...sssssssossses 


Deux-Sôvres s.ocoocoocsocos ee 
AMIENS ssssososososssstossses 
Santerre ssssosooscosessencess 
Tarn-<t-Garonne ..eegessesses 
Var 
AVIgnON ssscssssesosseseseoes 


Vendée ssscsossossossossesses 
D ns soconcoeseoteineses 
Haute-Vienne ,....os.sssssse 
Est à Epinal. ..c.sssossoosssse 
Yonne 


Totaux 


PRÊTS EN 


COURS 


su 31 décembre 1949 


PRÊTS RÉALISÉS 


su cours de l’année 1950 





Nombre 


———— me 


Montant 





Nombre 


Montant 


REMBOURSE 
MENTS 


réçqus au cours 


de 


l'année 1950 





francs. 


» 

» 
45.000.000 

» 

» 

» 

D 
5.000 0 

» 

» 

» 

» 
000.00 

» 

L 


D 

» 
30.000.000 
3.000 000 

u 

D 


francs 


.o00. 


00 
LCR 
000 


ALL D 


iranes. 


1.000 


d 
n 
1.612 


200 00 


EU 


PRÊTS 


EN COURS 


au 31 décembre 1450 


























21.973.113 





Nombre 


—_———— 





Moatant 


france 


8.6 





TOTAL DES PRETS 


réalisés 


sa 31 décembre 1450 


(Rembour<emer 
non déduits 


Nombre Mont 





3.070.177.225 








t 
\s 


nt 
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NATURE DES COLLECTIVITÉS 


Relevé des collectivités ayant obtenu des prêts à long terme depuis la promulgation de la loi du 29 décembre 1906 
jusqu'au 31 décembre 1950 (compte tenu des annulations et réductions opérées). 















| 
k° Sociétés coopératives instituées en vue d'effectuer ou de faciliter toutes tes | 
opérations concernant la production, la transformation ou la vente des pro- | 
#duits agricoles provenant exclusivement des exploitations des associés: | 


a: Caves et dilstilleries coopératives vinicoles.... .. eHrnoneenes | 





w! 1° Distilleries coopératives et PP RER EEE 
| 


ze Cidreries scssoocoses PNTIITE CPPPEEETEZELELETIILIIT LT ITILT LL. LITTLE 
c\ Coonératives de battage et d'utilisation de matériel agricole, .ss.ersses 
d) Coopératives fruitières, laiteries, caséineries..sssessosssossssmsèsastese | 
e) Hulleries coopératives. ...ssessssesss socsessoscssessvessess sans emsessssese 


| 
| 

M Sociétés coopéralives de blé, de meunerie, de boulangerie et diverses. | 
2 Sociétés coopératives d'achat en commun et ta 
Be Associations syndicales ayant un but exclusivement agricole... .s.sspscensse | 


&e Soclétés d'intérêt collectif agricole; 
a) Sociétés d'Aectricité..ssssssssensnrneeneesemmensaneesssenmennneseen ess 


b) Divers lRRATILITLLIILILLIELELLLILELLLLEELEEERALEEEEEEEREEELRPARELEL, LELLELLELLLELLELEL)] 






FL Assoclations agricoles (loi du 16 avril 1990) css frsssss sacs etessesocee 








Totaux (Lhsssesensssses MRRARALEIT ER ARE ELEITLILILIILLET ELLE 7)] 








G+ Collectivités publiques (départements, communes et syndicats de communes) : 
Mise en culture des terres abandonnées {lois des 6 octobre 1916 et 16 avril 


1917) PRTETILLITILILLIILILLELLELLILELELEEEEEELELELEELELELELLEELEEEEELELELELLLLELLLLLE] 





Acquisition de terrains par les communes en vue de leur revente après 
lotissement (loi du 8 écembre 1922) sssssomonapesesenennenmmenenssssss 


Assainissement du marché de la viande floi du 16 avril 1935 et fonds 
national de modernisation et d'équipement)... .,.s sorssssususssnesenses 


papemest rural (loi du 27 décembre 1927, décret-loi du 17 juin 1998 et 
onds national de modernisation et d'équipement). .sssssssssesessssssese 


Amélioration d'ensemble dans les conditions de l'habitat rural (loi du 


15 mail LM) .sossssssssse CPRPRTELELILILTIELETILLIILELILELLLELLEELELELLELLLLLLELEEX:, 





Totaux RAPPPRTETETETET IT IT LIT LLTET III TELL LLEET ET CENTE ET TTL 





Totaux généraux (1 + 0 PC 


2.298 


41 


1.527 


1.207 


76 


41.026 


142 


1.110 


51 





4.748.251 .982 





4.689.188.425 
34.140.000 





201.305 .885 


3.823.798.988 


454.746.350 


5.288.811 .050 


668.830 .000 


600.993 .650 


24.759.700 





760 .000 









25.875.750 














47.261.461.080 





119 


81 


5.893 





12.940.911 





2.998.688 





1.127.437.125 





10.900.247.336 





2.881 .000 









6.111 











12.046.505 .060 

















13.707 





mm 
Paris. — imprimerie des Journaux ofJiciels, 31, quai Voltaire, 








29.307 .966.140 
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MINISTÈRE DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 


RAPPORT 


sur la 


Gestion financière des services des Postes, Té‘égraphes et Téléphones 


pendant l'exercice 1950. 


(Art. 81 de la loi de finances du 30 Juin 1923.) 





NOTE PRELIMINAIRE 


La loi du 230 juin 1923, qui a fnstitué le budget annexe des posles, 
télégraphes et téléphones, prescrit l'étabiissement d'un rapport 
annuel sur la gestion financière des services pendant l'exercice 
écoulé, faisant ressortir le compte général d'exploitation, le compte 
de premier établissement et le bilan. 5 

Le compte général d'exploitation de l'exercice 1950, qui fait l’objet 
de la première tie du titre 1 du présent rapport, retrace les 
recettes et les dépenses constatées à la première section du budget 
annexe. Dans ces résultats d'ensemble sont inclus ceux des dépar- 
tements de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Réunion et de 
la Guyane, 

Le compte d'exploitat‘on, qui est développé au chapitre Ier, fait 
apparaitre un bénéfice net, de 9.43% millions. Le coefficient net de 
l'exploitation ressort à 92906. Bien qu'infe.:eurs au bénéfice de 
l'exercice précédent, qui s'était élevé à 15.366 millions, ces résultats 
de l'ensemble des services sont parmi les plus favorables qu'ait 
connu le budget annexe. 

Cet excédent, affecté intégralement au financement des travaux 
d'équipement, à permis de couvrir près des deux tiers des dépenses 
de cette nature. 

La deuxième partie du même titre présente les comptes d’exploi- 
tation et de profits et pertes par branches du service (poste et 
services financiers, télégraphe et téléphone). 

Les services postaux et hnänciers ont l'exploitation avait donné, 
en 1919, un bénéfice brut de 3.657 millions, connaissent un déficit 
brut de 2.642 miMions. L'importance des charges, qui figurent à 
leur compte de profits et pertes, a pour eflet de porter leur déficit 
net à 3.386 millions, et de faire ressortir leur coefficient net à 
15,52 contre 9% en 1919. 

Du rapprochement avec les opérations de l'exerc'ce précédent 
Îl ressort que les dépenses propres à cette branche ont augment 
de 11 p. 100, tandis que les produils ne s'accroissaient que de 
A. 100 — | fait, les recettes proprement postales ont marqué un 
léchissement. 

1 même situation déficitaire se retrouve dans l'exploitation de 
la branche « télégraphe ». De 3.09 millions au compte d'exploi- 

‘allon, son déficit passe à 3622 millions au compte de profits 
el pertes, faisant apparaître un coefficient net de 162,18, à geine 
Sureur à celui de l'exercice précédent. 

Par contre, l'exploitation du téléphone se présente avec un large 
ewélen! de recettes. Le hénéfice brut d'exploitation e’établit à 
18 857 Mi!lions, Sans doute, le compte de profits et pertes a-t-il pour 
Sn, le diminuer de plus de deux milliards, en le ramenant à 
s Au millions, Il n'en constitue pas moins le plus important qu'ait 
Téalisc le service téléphonique, représentant plus de 31 p. 100 des 
Telle. lotales de celte branche. 

s. lipeort à l'éxercice précédent, les produjts du téléphone 
In! lontelois augmenté que de 10,4 p. 100, alors que les dépenses 

— s} rndantes connaissaient un accrossement de 13,5 p. 100, 
à: le coefficient net d'exploitation, qui se situait, en 1949, 

"1, Marque-t-l une légère augmentation en passant à 68,23. 





Par ailleurs, le chapitre IV préente le compte d'exploitation 
propre aux départements d'outre-mer, Celui-ci se solde par un défi 
de 552 muliions et le coefficient moyen d'exploilation y dé, ass 
dot p. 100, 

Le compte d'établissement de l'exercice 1950 auqnel est coneu ré 
le titre Il, fait apparaître l'augmentation de l'actif iemmobilisé de 
l'adm'nistration, réalisée durant cette période. Il élablit une distine- 
lin entre les travaux de reconstruction et d'équipement 

Les premmers ont nécessité une dépense de 169%) millions, renrie 
sentant 54 p. 100 de celle de 1919: elle doit, en application de la 
loi du 5 octobre 1910 faire l’objet d'un remboursement au budzet 
annexe par le Trésor 

Quant aux dépenses d'équipement, elles se sont életces À 
13.268 million, inférieures de 538 enill'ons à celles de l'exere ve 
précédent. Le ralentissement marqué dans l'acquisition de biens 
d'équipement a affecté plus particulièrement l'outillage technique 
et les câbles téléphoniques. s 

En dehors de 8 millions provenant de fonds de concours et ‘de 
ventes d'objets mobiliers, les dépenses d'établissement ont été cou- 
vertes principalement par l'affectation des bénétices d'exploitation, 
comme il a déjà été indiqué. Pour le surplus, soit 3824 mi lions, 
il a dû être fait appel à des avances du Trésor, les fonds provenant 
de l'émission des bons P, T. T. 5 1/2 p. 100 1950 n'ayant pas été mis 
alors à la disposition de l'administration. 

Enfin, le bilan, arrêté au 31 mai 1951, date de clôture de l'exer- 
cice, est commenté au titre Vil. 

La réévaluation des immobilisations n'ayant pas été effectuée, 
l'actif immobilisé ne tigure que pour un montant net de 7» mil- 
liards, qui est loin de correspondre à sa valeur réelle, 

L'actif réalisable atteint 320 milliards, accusant par rapport A 
l'exercice précédent, une augmentation de 3%? milliards, consécutive 
principalement à l'augmentation du montant des créances figurant 
au comple « débiteurs divers » (23 milliards), ainsi qu'à la consti- 
tution des fonds libres d'emprunts ( 7 milliards). 

Par ailleurs, l'actif disponible qui s'établit à 359 milliards eat en 
aygmentation de près de 62 milliards par rapport à l'exercice 1919, 
le montant des comptes courants de chèques postaux des comp- 
tables s'étant accru de 3 milliards et demi, et celui du compte 
courant au Trésor de l'agent comptable de 58 milliards 

En ce qui concerne le passif, les comptes « créditeurs divers s 
marquent un accroissement de 87 milliards ef le passif exigible 4 
long terme une augmentation de 19 milliards. Malgré l'affectation 
de l'excédent de recettes d'exploitat'on à l’autofinancement, il a dû 
en effet être fait appel au Trésor pour compléter la couverture des 
dépenses d'équipement et la dotation du fonds d'approvisionnement. 

e plus, ce poste du passif se trouve accru du montant des 
emprunts consentis à l'administration (bons P,. T. T. 5 1/2 p 14 
et première tranche d’un emprunt négocié auprès de banques 
suisses). Le passif exigible à long terme s'établit, par suite, à 
68 milliards, soit : 


t 
8 


51 milliarde. 
15 milliards 
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TITRE I£R 
COMPTE CENERAL D'EXPLOITATION 
Le décret du 18 décembre 1923 prévoit l'établissement, à la fin de chaque exercice, d'un compte général d'exploitation comport:? 
e compie d'exp'oitafion » présentant, pour r'enmble des services ei par branches, les résultats bruts de l’exploitaion et d'un com; 
p'ollts el perles fuisant ressortir les résullats définitifs, s 
PREMIÈRE PARTIE 
COMPTE CENERAL D'EXPLOITATION DE L'ENSEMBLE DES SERVICES 
Le compte général d'exploitation de l'exercice 1950, dressé en conformité de ces Instructions, pour l'ensemble des services postaux, 
tél'graphiques et téléphoniques, fait lubjet du table au ci-dessous : 
Compte général d'erploilation de l'exercice 1950. 
ee — — "1 
DÉSIGNATION DES COMPTES SOLDES DÉSIGNATION DES COMPTES SOLDES 
débiteurs créditeure 
du grand livre général. au 31 mai 1061 du grand livre général. en 91 mai tt 





Dépenses d'exploitation et d'entretien, frais de rem- 
placement du matériel sur les ressources erdi- 


DAMES ss 


Sole 


crédileur (balance)...s.sssssssssssssmsssssssse 


Total du débit... 


francs, 





Compte d'erploitation. 


105.971.023.543 
13.119.520.667 
118.491.144.20 





CRCRETELALELELEEELELELLLILILIEN 


Recettes d'exploitation. 
Fonds de concours et contributions assimilées... 


Total du CT. cooooocovces se cos 


Compte de yprolits et pertes d'exploitation. 


Matériel mis à la disposition des services... 


Dépenses diverses... ....ssssssommensmsssssusse és 
Intéréts des avances dun Trésor, — Intérêts et frais 

de gestion des CMpruUnIS........ rss . 
Amortissement des emprunts..,,........ EPP TEE 


ss... 


Remboursement des avances du Trésor... 
Solde coréditeur (balance).......... oc cons ccoseecees 


Ensemble.......s..se CEEPELELEILLLLILLILLIE 


Alflectation du bénéfice de l'exercice. 








Versement à la 2e section... Sons oone cesse snevee 


Eléments hors budget. 
Amortissement des installations antérieures à 1923. 


Amortissement des installations postérieures à 41922 
disparues 
Amortissement des installations postérieures à 1922 


(dépréciation normale n'ayant pas donné lieu à 
versement au fonds d'’amortissement)...... cesse 


nn nn nn 


créditeur (balance)... 


£olde 


CEEELEEEELEELELLELELE 


Ensemble.......s.see 











988.808 .575 
7.902 


1.965.809.907 
432.352. 507 
700 .000 ,600 


ee te te mme + 


13.523.023 .868 








9.435.861 .947 


Solde créditeur du compte d'exploitation.......... 
Recettes diverses.........,......... cssosse ss. 


Intérêts servis par le Trésor sur les sommes versées 
au fonds d'amortissement. ........sosssossssososse 


Ensemble......ssssosossoseecsocessssoss0ee 


Résullats généraux. 


6.865.010 


26.330.666 


4.586. 714.040 
8.811.443.478 
10.491.954.194 


Solde créditeur du compte & Profits a pertes d'ez- 
ploitation »............... css. 


Eléments hors budget. 
Produits divers (2 section).........ss.ssrssessses 


Valeur nette du matériel a — 0 ou récupéré el non 
utilisé au cours de l'exe CEPPECPELEECEL EEE PE CEE 


Ensemble. .....ssssenesoossossssessesssss 








francs 


117.712.296 1% 


778.54S.089 


118.401 .14) 20 


nn +. 


13.119.520. 
392.5%.79 


10.06€ .402 


13.522.023. 


= — = 


<a. M7 


6.500.672 
ass 908.579 


oc 


"0.4 4.19 
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Prod 
ke te 
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CHAPITRE 


Compte d'exploitation. 


qui en constitue la première partie, comprend les recetles et les dépenses qui, par 
arges directes de l'exploilation. 


Le compte d'exploitation 
vement des produits et des « 


leur nalu 


h 


L RECETTES 
Les recelles s'établissent à plus de 118 milliards, se prépartissant comme suil, d'après la nomenclature budgétaire : 


— 


re, sont effectt 





LL mméi 


NATURE DES RECETTES 





A. — Recettes d'exploitation proprement dites (1). 
41.793.213 
5.738.679.965 
21.055.321 .0N7 
4.711.211. 140 


Recettes poslales..................,....s.sssssssse ose bsesseeses ee 348 


Recettes tétégraphiques et TE A EN soscéssee éossosssésecsse 
Recettes téléphoniques . 
Recelles des sérvices financiers 


ss... CRETEIL mms. .. 





TO sérocmsiaorcvscrréssendh seen ossuses 10.961. 121.1 


B. — Recettes diverses, 


24.911.5 6 
019,1 

».123. 15 
714.722 


. 063.700 


Versements opérés par diverses administrations publiques........ nstiidiioissssslssercis 
kemboursement des services rendus aux forres alliées.........,..... Séscsssatessssesde en coco 
Intérêts de sommes mises à la disposition du Trésor.................... see esnndenne sos sos es 
Produits des ateliers 

Retenues sur le traitement des tonc lionnaires et agents logés 





eus tn dr sanhonthosoe sh osé océans srissés 122,670 





10 





(4) Y compris les receltes provenant de fonds de concours. 





44.210 


| 


La ventilation de ces recelles entre les branches de l'exploilalion donne 61 milliards à la poste et aux services financiers 


57 milliards aux télécommunications. 
Var rapport à l'exercice précédent, on note une augmentation 
5 milliards sont au profit des télécommunications. 


Le tableau ci-dessous établit, par chapitres budgétaires, 


totale de recelles voisine de 6 unilliards: sur ce mu 


une comparaison entre les recetles d'exploitation de 1950 et ce 


contre 
nlant près de 


lles de 1949, 





DIFFÉRENCE A 


NATURE DES RECETTES 1949 1950 


En plus, 





(En millions } 


Œa miltioes.) (En millions ) 


C4 
A. — Recettes d'exploitation proprement dites. 
(Y compris les recettes provenant des fonds de concours.) 


Pecelles postales 

Recettes télégraphiques et radiotélégraphiques. 
Receltes téléphoniques...................... erosihesshichèees 
ecelles des services financiers.......... ess soscensscesens 





105.961 


9 — 


TOR ne cocon co cooscornceeténsisesocses 





B, — Recettes diverses. 


Versements opérés par diverses administrations publiques. 
Rem! oursement des services rendus aux forces alliées.. 
itéréts de sommes mises à la pe du Trésor... 
Produits des atellers.............. à 
Belenues sur le traitement des ‘fonctionnaires et agents 


logés 


8 
12.530 


... CRREREEEEEEELEEETE EEE EEE LEE ELLE LELELEELIELIELIILLLLELILLE) 





TOR En acts vson to drovocvtessrentéscses 


1949 


Ea moins, 


| 
Ea millions } 








118.491 


CERREEEETELELELLLEEILE 














Totaux généraux des recettes. 
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L'exercice 19% à donc vu un fléchissement des recettes postales 
de l'ordre de 1 p. 100 Les recelles télégraphiques et radiotélégra- 
phiques accusent une baisse plus impurtante, dépassant 3 p. 100. 

Par contre, et bien qu'aucun relèvement de tarifs ne soit inter- 
venu en 1%4 les recettés téléphoniques ont progressé de 9 p. 400 et 
celles des services finunciers de 3 p. 100. 

Parmi les recetles diverses, les versements des administrations 
publiques, en remboursement des services rendus, ont augmenté de 
Ÿs p. 100, Il est à noter que, les services de l'espèce devenant de 
pius en plus nombreux, les produits de ce chapitre sont en augmen- 


lation constante C'est ainsi qu'il comprend, en 1950, le rembour- 


sciment 

Par le ministèrg des finan-es de la valeur d'affranchissement des 
correspondances officielles, des avis et avertissements des adminis- 
tralions financières, de celle des franchises militaires, ainsi que 
celle des services rendus à ce département, 

be la franchise des correspondances aflérentes au régime général 
de sécurité sociale, aux assurances sociales et aux prestations fami- 
liales agrivoles, aux assurances sociales des professions artisanales, 
de même que d'autres services rendus aux ministères du travail et 
de l'agriculture ; 

Par la radiodiffusion de: charges de capital afférentes à la portion 
des emprunts investie, antérieurement à 1939, dans les installations, 
qui lui ont été translérées, de la franchise de ses correspondances 
€: du coût du service des mandats-radiodiffusion , 

Par la caisse nationale d'épargne et la caisse des dépôts et consi- 
gnalions du prix des opérations effectuées pour leur compte; 

Par divers organismes de leur participation aux dépenses de fonc- 
tionnement du centre national d'études des télécommunications. 

D'autre part, du fait de l'augmentation des avoirs des particuliers 
dans les centres de chèques postaux, le Trésor a versé, au titre de 
l'intérèt des sommes mises à sa disposition, 355 millions de plus 
qu'en 1949. 

Enfin, les autres receltes diverses sont en diminution. Les rem- 
bour<ements effectués pour les services rendus aux forces alliées 


ont diminué de 10 p. 1. 








Répartition par services spéciaux des dépenses d'exploitation. 
(Article 24 du décret du 13 décembre 1923.) 


NH. — DEPENSES 
Les dépenses afférentes à l'exploitation proprement die d&: t 
105 milliards, se répartissant comme suil: 


l'ersonnel CRREETE CELLLILELELLILILELIILLILELSIILLIL) 


76.70% millio 


Detle viagère...s..sosossscscssssscscssncene 186 — 
Charges s0Ciales........ss.sssssssssssssssse . 9.60 — 
Matériel, fonctionnement des services et tra- 

vaux d'entrelién.........o.sss.esese svss, 2.208 _ 


Autres dépenses... 00 cv. cvssgeosces 1.503 —_ 
Elles présentent sur celles de l'exercice 4949, qui avoisina 
92 milliards, un accroissement de près de 13 millians. 


La progression est de 4,6 p. 100 pour les dépenses de per 
et de 2? p. 100 pour les charges sociales : elle atteint 15,6 p 100 ; 
les dépenses relatives au matériel, au fomxctionnement des s 3 
et aux travaux d'entretien. 

Dans l'ensemble des dépenses, la poste et les services financiers 
s'inscrivent pour 60,5 p. 100, alors que la part des télécom . 
tions ne ressort qu'à 39,5 p. 100. Une ventilatim des dépenses de . 
sonnel et des charges sociales conduit à attribuer 59,8 p. 100 à à 
poste et aux services financiers. La proportion est sens blermer! là 
mème pour les dépenses de matériel. 

Le tab'eau n° 5 donne le relevé de ces dépenses par chapitres 
budgétaires et leur :éparlition entre les branches du service. 

La répartition de <es dépenses par services epéciaux fait l'objet 
du tableau ci-dessous, qui élablit également leur comparaison avec 
celles de l'exercice précédent. H fait apparaître une augmentat on 
triule de 12689 millions, portant sur la plupart des services, Ne 
font exception que les services d'enseignement, l'imprimerie des 
timbres-poste, les câbles sonsænarins, les services radioélectriques et 
pneumatique où l'on enregistre une d:m':nution, 





SERVICES * 




















Administration centrale......... 705.573 ’ 
Inspection générale......., ot esseevobsé etes ceoece 33.683 4i.u0 > 7.791 . 
Centre national d'études des tétécommmumrations....,.,... 456.433 519.621 63.458 » 
Laboraloire national de radioélectricité,...,.......... éssose 1.39 83.509 2.170 » 
Service des recherches et du contrôle techn'que..... cesse 400.356 71.950 71.594 » 
TS RE …. 402.934 396.981 ,» 3.953 
Ateliers et dépôt central du matériel................sssssss 2.109 670.023 46.914 u 
Imprimerie des timbres-poste et dépôt central des im- 

PEUMES “sms sssmmnnenennnnnnnmnnnnnnnne nn nnnnnttnnnnnss 1.50 259.42 » 52.057 
Service des directions... ......... since evo covers 3.499.923 3.568.786 374.863 , 
Service intérieur des bureaux......... codes soesecsesceeeuses 39.599.465 42.649.491 3.116.026 , 
Chèques postaux............... csossssese cossossee cssesne 2.761.061 3.259.009 493.945 » 
Buruaux secondaires. .............s.se sssbves cesse sesévsisods 557.003 638.738 81.735. » 
Distribution des correspondances, ,....... Svososcetoresesétes 16.708.551 17.9%6.203 1.227.742 » 
Services ambulants..........., cvocoobcecebssecosstéeennecesse 3.338.222 3. 768.360 370.140 E 
Câbles sOuS-Marins...,,......,,esosmssremossssuss Soncnssescs 619.860 527.894 È 01.966 
Cäbles à grande distance....s..s.soscosospsssosee sooigtreess 987.401 1.054.760 67.659 , 
Dervices rodloéioctriguee............coococsescsceseseestses 1.085.841 973.033 » 112.807 
Service pneumatique, .......... PIE ELT I LL TI LI ET 237.883 223.021 » 14.563 
Lignes et installations électriques........ sccssesèes cososeee 10.422.442 11.207.016 784.574 » 
Transports ......... Sésossosseosesce css ospocsec se ccecsecesnse 8.948.502 10.437.722 1.489.220 , 
Service SOCIA).... ses sssmonomo messes snsspessesssenssnseene 202.416 214.960 42.54 , 
Service médical..........s.e.sses soso coca sessveses 56.323 68.830 12.507 , 
Dépenses générales d'exploitation. ...........ss.ssssssssss 3.749.405 6.288.452 2.599.047 Be 





Toltaux...... octo on secs sec ctDcenses 





A déduire : 
Maïtériel et imprimés mis à la disposition des services et 
RON WI. soso sessesseses a osseotssstess ses 


95.776.687 


3.094.202 988.898 » | 
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DéTalL DES DÉPENSES PROPRES A CHACUN DFS SERVICES SPÉCIAUX 
Administration centrale. 


Les dépenses, qui se sont élevées à 763 milliqns, présentent par 
rapport à l'exercice précédent une augmentation de l'ontre de 
8 p. 100. Sur ce montamt, les frais de personnel s'établissent à 713 
pillions. ë 

Traitements du ministre el du personne! titn- 

laire de l'administration centrale, rémuné- 

rations de membres du cabinet fit millions, 
Personnel contractuel et auxiliaire n _ 
Contribution aux pensicns civiles du personnel 

soumis au régime de la loi du 30 septembre 

1948 ... . 73 
Contribution au régime de la sécurilé sociale., 1 
Contribution de 5 p. 100 instituée en rempla- 

cement de l'impôt cédulaire............. sos 
Indemnités fxes .........ssssssssssssssresse .. 
Allocations aux agents en congé dé longu 

durée, indemnités diverses.................. +. 1 
Charges sociales . 21 

Les dépenses de matériel, d'entretien et d'aménagement des locaux, 
les frais de fonctionnement du service d'autographie et de la biblia- 
thèque centrale, s'établissent à 43 millions, comme pour l'exercice 
précédent. 


Inspection générale 


Les dépenses de personnel ont approché de 40 millions, en aug- 
meutation de 6 millions sur 1949. Les frais de régie sont inférieurs 
à 2 millions, 


Centre national d'études des télécommunications 
(Service général \ 


Le fonctionnement du service général du C. N. E. T., dont les 
attributions dans l’ensemble du domaine technique des tékécormmmn- 
pications ont été fixées par un arrêté du 25 avril 19%, a entrainé, 
en 1%6, une dépense totale de 519 millions contre 456 en 1949. 

Cette dépense doit, aux termes des dispositions réglementaires, 
faire l'objet, sur la proposition du conseil supérieur du C. N. E, T., 
d'une répartition entre les différents ministères intéressés. 

Les dépenses de personnel, qui étaient de 245 millions en 1949, 
sont passées à 310 millions, faisant ressortir un coefficient d'acgmen- 
tation de 26,5 p. 100. Elles se répartissent comme suit : 

Traitements du personnel titulaire.............. 45 millions. 
Rétribution du personnel auxiliaire............ 6 
Contrats d'études 104 
Contribution aûx pensions civiles du personne. 35 
Contribution au régime de sécurité sociale... 8 
Contribution de 5 p. 100 instituée en rempla- 

cement de l'impôt cédulaire 11 
Charges sociales 9 
Frais de remplacement, allocations aux agents 

en congé de longue durée, indemnités diwer- 

Par ailleurs, les frais de matériel technique et de documentation 
ont été de 209 millions, comme en 199, Les autres dépenses de 
matériel se sont élevées à G millions. 


Laboratoire national de radioélectricité. 


Le laboratoire national de radioélectricité, régi par la loi du ® jan- 
ee 1911, constitue un compartiment technique du service général 
CNT 

Ses dépenses n’ont augmenté que de 2 millions, passant de 81 mil- 
lions en 199 à 83 millions. 

Les frais de personnel, y compris le versement de 5 p. 100 institué 
en remplacement de l'impôt cédulaire, se sont élevés à 46 millions, 
contre 42 au cours de l'exercice précédent. 


Serrtre des recherches et du contrôle techniques. 
(S. R. C. T.) 


Ce service constitue la section particulière P. T. T. du C. N. E.T., 
hirzée de recherches, d'études et de contrôle dans le domaine 
echnque des télécommunications ressortissant en propre du minis- 
ère des postes, télégraphes et téléphones. Ses dépenses sont inté- 
ralement à la charge du budget annexe des postes, télégraphes et 

icpnones, 

De 2X7 millions en 19%, les dépenses de personnel sont passées 
à 301 millions accusant une augmentation de 26,4 p. 100. Les 
. + afférentes au matériel s'établissent à 114 millions, contre 
12 en 1949. 


Services d'enseignement. 


s dépenses, afférentes aux personnels chargés des services d'en- 
“nement, notamment dans les centres régionaux d'instruction, à 
de tri et au centre d'orientation psychotechnique de Paris, 
que les traitements et indemnités du personnel-élève des 
€ nationales supérieures des postes, télégraphes et téléphones 
et os Téccommunications, et des agents appelés à suivre des cours 
i lormalion professionnelle (inspecteurs-élèves, contrôieurs sla- 
Le ngents d'exploitation stagiaires, etc.), se sont élevées À 
l'as Ions, accusant une diminution de 2% millions par rapport 
ï- "1 Par contre, les frais de matériel ont augmenté, passant de 
‘ à 42 millions 





Ateliers et dépôt central du matériel. 


Les dépenses de personnel de la direction, des ateliers centraux 
du matériel postal et électrique, du dépôt central du matériel et des 
ceutres de complabilité-matières et de comptabilité-deniers, ont 
progressé de 17 p. 109 en s'élevant à 536 millions, dont 25 au litre 
des charges sociales. Les autres dépenses atteignent 434 millions, 
dont 39 pour l'acquisition et l'entretien de machines et l'achat de 
malières de fabrication. 


Imprimerie des timbres-poste. — Dépôt central des imprimés. 


Les dépenses de personnel de ces services sont afférentes, tant à 
la direction de l'imprimerie des limbres-poste, qu'au dépôt des 
imprimés, à l'atelier de fabrication et à l'agence comptab'e des tim- 
bres-poste. Elles sont passées de 161 millions en 1949 à 176 millions. 

Par coutre, lon constate une diminution particulièrement imper- 
lante des dépenses de matériel, qui se chiffre à S3 milhons contre 
119 millions pour l'exercice précédent. 


Serrice des directions. 


Cette rubrique englobe les dépenses relatives au fonctionnement 
des directions régionales et départementales, tant pour la métro- 
pole que pour les aépartements d'outre-mer, des directions des 
services télégraphiques et téléphoniques de Paris et de la région 
de Paris (extra-muros), enfin de la direction du matériel de trans- 
port. - . 

Les dépenses totales de ces servires se sont élevées à 3.869 mil- 
lions, en augmentation de près de 10 p, 109 sur 1949, et se répar- 
lissent comme suit: 

Personnel 
Matériel, foncliunnement des services et 
entretien 1 _ 


3.671 miilions. 


Service intérieur des bureaux. 

Les dépenses classées sous cet intitulé sont de beaucoup les plus 
importantes” puisqu'elles dépassent 42 milliards, représentant à elles 
seules plus de 40 p. 100 de l'ensemble des dépenses d'exploitation. 

Elles se rapportent au fonctionnement dans la métropole et les 
départements d'outre-mer : 

Des recettes postales (exception faite du service de la distribution), 
des centres de comptabililé régionale, de contrôle, des arlicles 
d'argent, de tri postal {sauf ceux des gares de Paris, Bordeaux et 
Marseille) ; 

Des centres télégraphiques et téléphoniques. 

Elles se répartissent ainsi: 

Traitements des comptables et assimilés, du 

personnel de contrôle et d'éxécution... 21,5% millions, 
Traitements des receveurs-distributeurs.... M — 
Personnel du cadre complémentaire, per- 

sonnel auxiliaire, et frais de remplace- 

ment 4.301 
Contribimion aux pensions civiles du per- 

sonnel soumis au régime de la loi du 

EN SR 3.616 
Contribution au régime de la sécurité 

1.269 


1.511 

sociales. ........ comsecevesecsssscess 1.08 
Indemnités diverses.......... sécin set. ‘OU 
Matériel, travaux d'entretien, etc. + 2 


Chèques postaux. 


Les dépenses propres au service des chèques postaux, qui étaient 
en 19%49 de 2761 millions, sont passées à 3.259 millions. L'augmen- 
lation, qui est de l'ordre de 18 p. 100, affecte essentiellement les 
dépenses de personnel qui de 2693 millions sont passées à 3.177 
millions. 

Bureaux secondaires. 


Les dépenses classées à ce compte sont relatives au fonction 
nement des agences postales, des recettes auxiliaires urbaines et 
rurales, des établissements de correspondants postaux et des 
bureaux serondaires télégraphiques et téléphoniques, Elles se sont 
élevées à GS millions evontre 557 millions en 1949. 


Service de la distribution, 

Les dépenses de ce service qui s'élèvent à près de 18 milliards, 
soit plus de 17 p. 400 de l'ensemble des dépenses d'exploitation, 
sont relatives à la distribution postale et à la distribution télégra- 
phique, tant dans la métropole que dans les départements 
d'outre-mer ” 

Les frais de personnel (agents de surveillance, receveurs-distri- 
buteurs, facteurs-chefs, facteurs titulaires et auxiliaires) se sont 
ns À 9 millions contre 16.67% en 1949, les frais de matériel 
à %%4 millions, 

La part de la poste dans ce montant est, évidemment, prépondé- 
rante: elle avoisine 9% p. 100. 


Services ambulants et centres de tri des gares 
de Paris, Bordeaux et Marseille. 

Les dépenses de personnel s'établissent à 3.70 millions, en aug 
mentation de 11 100 sur celles de l'exercice précédent, Quant 
aux autres dépenses aflectant ce service, elles se situent à 64 mil- 
lions, couune en 1949, ‘ 
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de l'exercice précédent. 
nution est due au fait que des 
comptables -du 
utile, 
Les autres dépenses de ce service sont les suivantes 

Fabrication et entretien des câbles sous-marins. 

Réparahon des 
résullant des 


des machines, 


dépenses de 


s de personnel de ce service sont 
“ usant une 
frais de matériel se sont élevés à 241, nillions, en baisse de 17 mil- 
L à l'exercice 


groupées 
l'espère de 
ner 
ouyane, 
denses de 
en 1919). 
dépenses de cetle nalure, 
coloniaux, 
dans 


fon.chonnement du 
see ateliers de force motrice, des lignes et canalisations, 


qui lui sont propres, et des appareils pneumatiques des bureaux, 
à l'exception de ceux nécessités par la distribution des correspon- 
l'espèce, 

Les dépens?s de 
millions. 
Go miilions, 


Lignes et installations électriques. 


chargrs de rersonnel pour les services des lignes et celui 


Les autres dépenses 


Fonctionnemer t, 
des appireils télégraphiques et des installa- 


télégrammes 
Entretien des installat ons des centres télépho- 


Etablissement de hgnes principales el sup- 
plémentaires 
diverses....... PETITE .… 


Les dépenses relatives aux transports 
représentant 9,9 p. 


Elles se décomposent 
. Transports assurés en régie directe par l'administration: 


Poste automobile FUralC...sscosssossumereueese 


Câbles sous marins. 


relalives aux personnels de la direction et des 
servires d'exécution des câbles sous-marins dans la métropole et 


d'outre-mer, 
câbliers, au personnel de l'usine de la Seyne et des dépôts de câbles 


1%0, 12 millions, 


au personnel administratif des navires 
eo diminution de 16 mitlions sur 
raîit, toutefois, que cette dimi- 
épenses de l'espèce, effectuées 
n'ont pu être régula- 


Trésor d° outre- mer, 


61 millions. 
sous-marins (dépenses 


câbles 
navires câ- 


campagnes des 


cts soon see ect oscenssséses 101 — 

combustible, dépenses d'entretien 
ele PTT TILIITIIIITIELITELITIELIT . 11 — 
cessions à titre remboursable... 28 ee 
cs dés octo os 12 — 


Câbles à grande distance. 
asstes de 728 à 


augmentation voisine de 13 p. 109. Les 


1919. 


Serrices radivélectriques. 

sous cette rubrique sont relatives aux 

la métropole et des territoires des dépars 
Togo, A. E. F, Madagascar, Nouméa, 

Martinique et Réunion). 

ressortent en duminution (606 mil- 

situation tient essentiellement au 

réglées par des trésoriers- 

n'ont pu être rég rularisées en ter mps utile pour 

les écritures de l'exercice 1950, 

dépenses sont en augmentation, passant 


(A. O. F., 
Guade oupe, 

personngti 
Lette 


autres 


millions soit: 
électrique 
Travaux et! cessions 
diverses 


à tutre remboursavle... 
nddisdabd ses iéassenuse cos D — 


178 millions. 
#4 


Service pneumalique. 


‘lassées sous cette rubrique comprennent les frais 


service pneumatique et, nolam- 


qu figurent au compte « Distribution ». 
personnel de ce service ont progressé en 190 
lar contre, celles de matériel ont diminué 


dans la métropole et les départements d'outre- 


clevées à 8893 millions contre 8.28 en 19%49. 


s'élèvent 2311 millions, se répartissant 


entrelien et renouvellement 


téléphonés 50 millions. 


OS. sscocccsocusseocneuéete fusasesbie sens 22% _— 
Lignes aériennes et souterraines inte rurbaines 373 — 
Entretien des postes d'abonnés ............. . 140 — 
Outillage du personnel des lignes........ so D — 


Rattachement des abonnés et travaux d' exten- 
sion correspondants : 
Extension urbaine des centres téléphoniques. 207 
Installation des postes principaux el supplé- 


d'abonnement. ..........ssse.e + 876 


d'abonnément....... ssobcrees 


Fi D 1 


Transports. 


se sont élevées en 190 à 
100 de l'ensemble des dépenses 


ttaient de S%48 millions et la proportion de 


comme suit: 


2 POSCERR oosscoésoccsssscostésénseséss ccsecsées 952 millions. 
Entretien et fonctionnement du service... … _ 
B.°— Transports par entreprises privées el par 
la Société nationale des chemins de fer 
français 
Transporte par entreprises ou par agents... 777 — 
1599 — 





C. 


202 en 


élevés 
Les autres dépenses, qui se situent à 224 millions, 


Transports par voiles ferrées autres que la 
Société nationale des chemins de fer fran- 
QUE csoocauseses és 

Transports OR tétons 

Transports par voie aérienne (somænes payées 
aux compagnies de transport par avion 
pour le transport des dépêches postales) : 


nn 


Courrier non surtaxé dans le régime 
DU doutsishlosrhetesseonenesbèsvss F 2:52 
Courrier non surlaxé en Europe... M 

Courrier non surtaxé dans les relations 
France-Union française............,.... 877 
Courrier surlaxé (toutes relations)...... 41.593 

Transports effectués par la Société nationale 

des chemins de fer français......... éosce DE 
Transports dans les départements d'outre- 

RON sscrorsrassensess css nos sebocess ssocide 32 
Autres DR os ddoseecen … 325 
— Matériel de transport: 

a) Matériel postal: 
Entretien, réparation, renouvellement des 

Wagons-poste, des allèges et du petit maté- 

net affecté au transport ou au transbor- 

dement des dépêches........s..sssss.sssss 244 
Autres dépenses... sssssoee sssmsossessoses 20 

b) Matériel automobile : 
Achat de matériel automobile.............. 158 
Entretien et fonctionnement du matériel 
PRES shosdues senbeves 997 


Service soctal. 


Les dépenses du service social s'établissent à 245 millions 


1919: le coefficient d'augmentation atteint 2 
Les frais du personnel contractuel (assistantes 


à 20 millions contre 17 en 1949. 


comme suit: 


passées 


n'ont 
sur celles de 1949 une augmentation de 2.539 millions, due princi- 


COROROS. ss ééss SÉdénoodesénoènce 
{contre 12% en 1949). 

Frais de fonctionnement de fondations à carac- 
tère social (garderies d'enfants, foyers de 
jeunes agents, colonies de vacances) ..... . 

Encouragement à des sociétés du personnel des 
postes, télégraphes et téléphones. ............. 

Acquisition et aménagement d'immeubles des- 
tinés à des fondations à caractère social...... 

Autres dépenses............... PET ETES IT ITT IT 


Service médical. 


De 5%6 millions en 1949, 

à C9 millions en 195%, soil: 

Ré 'ributions fixes des médecins et honoraires 
pour visites... .. 

Lutte contre la tubere ulose et surv eillance médi- 
cale du personnel............. 

Frais occasionnés par les accidents ou ‘maladies 
survenus en service... 

Fonctionnement des cabinets médicaux régio- 
naux, des centres de consullations prénatales 
et postnatales, médicaments et matériel médi- 


CRD ssssoscocssmessecessessse …... ss... 


nn 
mn 


….... 


Dâpenses générales d'exploitation. 
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sociales 


10 millions. 
2% 


se 


88 millions 


50 
76 
3 
7 


18 millions. 


11 
23 


12 


Cette rubrique comprend les autres dépenses d'exploi'a!'on, 
Elles présentent 


pu être réparties entre les services précités. 


palement au fait qu'eile se trouve affectée, pour 1 930 millions, 
des dépenses de l'exercice 1919, pe application des dispositions de 


l'article 6 de la loi ne 50-958 du 8 août 195%, 
Personne! : A 
Botte VIADDIO........ssounconsusee sn 
Alloc ue aux ‘ag zenis € ‘congé ‘de ‘longue 
OURS. sssscdosodssesescsesassodonboceseoshes 


Indemnités "_...: … SERNOORPNREENNNIENRRERR 
Charges 90CINI6S.......cso.sccncccccseseocece e 
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Pruvisions versées au fonds d'amortissement. 
Travaux et cessions à titre remboursable. 
Dépenses des départements d'outre-mer... 
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conflés à la posle.................. 
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frappées de déchéance... 
Dépenses de l'exercice 1949 (application de 


mn 


l'article G de la loi ne 50-958 du 8 août 1950). 1.% 
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Subventions .…. 
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ANNEXE ADMIXISTRATIVE — 


Gestion financière 


T. T. 


des P. 





IL — RESULTATS BRUTS DE L'EXPLOITATION 


Le compte d'exploitation laisse en dehors, outre les dépenses qui 
constituent des rges de capital, le montant du matériel et les 
imprimés qui, achetés sur les crédits de La 1 section, étaient 
demeurés inutilisés à La fin de l'exercice, 

Leur valeur s'établissant à %5S millions, le montant des dépenses 
d'exploitation proprement dites ressorl, pour l'exercice 190, à 
10.371 millions (contre 92.682 en 19%19). 


Les résultats bruts de l'exercice sont, dès lors, les suivants: 


Recettes 118.491 millions. 
DÉPENSES .…......scossossoossseres 105.372 — 


nn nn nn 


Excédent de recetles........ 13.119 millions. 


Ainsi, bien que les dépenses aient accusé nne augmentation «uné- 
rieure au double de celle des recettes, le compte d'exploitation fait 
apparaitre wn bénéfice de 13 milliards. 

Le cuefficient brut d'ensemble de l'exploitation proprement d:'e 
rmsort par suite à 88,93 contre 82,19 en 1449. 

Toutefois, ces résultats se trouvent affectés de dépenses géné- 
rales d'exploitation qui se rapportent à des exercices antérieurs, 
ainsi qu'il a été précédemment indiqué. si l’on tient compte de 
ce fait, les dépenses d'exploitation propres à l'exercice 1950 ne 
ressortent en réalité qu'à 103.051 millions, et le bénéfice brut à 
45.120 millions, Le coefficient brut ressort ainsi à 86,9. 

Si ces résultats sont inférieurs à ceux de l'exercice 1949, ils sont 
cependant très supérieurs à ceux des excr'ices antérieurs, Comme 
l'indique le tableau ci-dessous : 





BÉNÉFHE BRUT DÉFICIT BRUT 
de de 
l'explaitalion l'exploitation 


COEFFICIENT BRUT 


EXERCICES 
de l'exploitation. 


@n millions). tn. millions). 





124 
105,57 


D 
108 soocoveuserss 
fn 

298 00 

179 


SD sos soccosccs 


20.083 
13.119 














CHAPITRE 11 


Compte de profits et pertes. 


Ce compte, qui constitue la deuxième partie du compte général 
d'exploitation, permet de présenter la situation définitive de l'exer- 
cire, 

Il reçoit, outre le solde du compte d'explditation, les opératiens 
budgétaires de recettes et de dépenses qui, sans découler de l'exp ai- 
fation proprement dite des services, s y rallachent, cependant, de 
façon accessoire. 


IL — DEPEXSES 


. Les dépenses correspondent an coût du matériel et des imprimés 
inutilisés à la fin de l'exercice qui atteint pour 1%, près de 
99 anillions, et, essentiellement, aux charges de capital. 

Les intérêts des avances consenties par le Trésor pour la couver- 
ture de déficits d'exploitation et, à défaut de fonds d'emprunt, pour 
celle de dépenses "d'équipement, les intérêts d'obligations et leurs 
frais de gestion se sont élevés à-1.96% millions. Le tableau figurant 
tn annexe, sous le n° 5, en donne la répartition. 

L intérêts des avances faites à la 2e section ont atteint 
“1 millions, contre 315 en 41918 et 608 en 41919. Hs se rapportent, 
Pour Si millions, aux avances qui ont couvert les dépenses d'équi- 
| ‘et, pour 117 millions, à celles qui ont été versées à tire 
de dotation complémentaire du fonds d’approvisionnement. 

Quant aux intérêts des avances consenties pour couvrir les déficits 
UeXploitation, ils se sont élevés à près de 290 millions, contre 69 
en 1118 et 221 en 1M9.. 

l'augmentation relevée par rapport à ce dernier chiffre repré- 
sente le montant de la première annuité à 3 100 de l'avance 
Couvrant l'excédent de dépenses de 12.236 millions de l'exercice 1948. 





La somme de 5% millions se décompose ainsi: 


23 millions pour l'avance de l'exercice 1954. 
4h millions pour l'avance de l'exercice 1%, 
25 millions pour l'avauce de l'exercice 1946, 
1”3 millions pour l'avance de l'exercice 1945. 
S millions pour l'avance de l'exerc'ee 148, 


Par ailleurs, les intérêts des emprunts des P:T. T. et les frais 
alléremts à leur service s'établissent à 416 maillons, contre 48 mmil- 
lions en 1949. Les dépenses de gestion ayant augmenté de 2 mullions 
par rapport à l'exercice 1949, en passant de 9 à 1£ millions, la 
charge des emprunts à donc en fait diminué de 48 millions, par 
suite des amortissements. Les télécommuncations supportent à elles 
seules 9% p. 100 de la dépense, 

D'autre part, les dépenses re 
emprunts des postes, télégraphes et téléphones si 
532 millions, dont 400 out incombé aux télécomimun 
rachats en Bourse représentent 259 millions, le capitai amwrti 
tirage au sort 73 millions 

Enfin, il a été remboursé au Trésor, à titre d'amortissement de 
ses avances, une somme de 709 pmillions, dont 510 sur les avances 
reçues pour financer des travaux d'équipement et 960 sur <ceciies 
qui ont assuré la couverture de déficits d'exploilati 


Ï A l'am 


itives 


it os 


JI. — RECETTES 
Le crédit du compile « Profits et perle d'exploitati il 
premier lieu, des recettes diverses, dont montant s'est 
JU2 millions, alors qu'en 195% il s'étabiissait à 208 muilions, 
La somme précités représente les recettes suivantes: 
Produits divers 
Produits des 
mes el t ‘buts — 
détail des 
cornparaison 
emarquabie 


Le tableau figurant en annexe sous le n° 

recetles figurant au chapitre des « produits divers » 
‘elles de l'exercice précédent fait apparaitre 

augmentation de 233 p. 10 

Elle est due, pour la pius large part, À la progressi 
de la publicilé, qui à rapporté 449 millions, contre 
le montant précité, près de 135 mallions reviennent aux téiécommu- 
nications et représentent le produit de la publicité dans l'annuaire 
officiel des abonnés au téléphone 

Enfin, les intérêts servis par le Trésor sur la somme de 274 
lions, versée au fonds d'amortissement, ont produit 11 mi 
comme en 1949. 


vec « 


n d ressources 
1S en 1%), Sur 


mil!- 
lions, 


LI, — RESULTATS NETS DE L'EXPLOITATION 


solde créditeur de 
totalité à l'auto- 
ièrs des dépenses 


Le compte de profits et perles présente un 
0.4%; millions. Cet excédent de receltes, affecté en 
financement, a permis de couvrir pres des deux ! 
d'équipement. 

Le coefficient 
à ‘2,06, 

Bien que ces présullats soient inférieurs de 6 milliards 
l'exercice précédent, qui accusait un coefficient net de 86,37, Vs 
sont très nettement supérieurs à ceux des années gntérieures, comme 
Je montre le tableau suivant: 


net d'ensemble de l'expl lation ress rt, par su le, 


Celx de 








——— — ———— —! 


BÊNÉFHE NET DÉFICIT NET 
de de 
l'exploitation l'exploitation 
en millions en millions 


COEFFICIENT NET 
EXERCICES 


de l'exploitation 


nana _ 





129,92 
104 84 
109 66 
118,7 


Né; 17 


MON s.sisocèesèss / 92,06 














Cependant, la répartition par branches du service des recettes et 
des dépenses du compte de pr its et vrtes fait apparaitre les 
résullats swvants: 





BRANCHES D'EXPLOITATION DÉPENSES TOTALES 





61.609 61.313 


44.709 


Pose et services financiers... 
Télécommunications ss csccue. 


RECETTES TOTALES 


(En millions de francs.) 


EXCÉDENTS 


. COEFFICIENTS NETS 
des dépenses des rerelles 


d'exploit stion 
sur les recettes eur les dépenses 


3.286 








Ensemble 109.153 


DRRRRRELETET TILL LILLLT 











9.126 











or 























S——————— 


(78) 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





dssfisies 

Ainsi, la poste et les services financiers accusent un déficit net 
de 156 millions et un coefficient net de 105,52, a!'ors que les télé- 
communications se présentent avec un bénéfice de 12822 millions 
et un coefficient de 77,73, 

Le tableau n° 13, qui reproduit les variations des coefficients nets 
de l'exploitation, depuis l'institution du budget annexe, montre que 
ces résultats sont, néanmoins, parmi les meilleurs qui aient été enre- 


istrés, 

x Pour la poste et les services financiers, se manifeste une baisse 
importante par rapport à l'exercice 1919 où le coefficient net était 
de 91,21. Les télécommunications conservent un coefficient sensible- 
ment identique à celui de l'exercice précédent, qui était de 77,32. 


CHAPITRE HI 


Résultats généraux, 

Les résullats précédents ne font élat que des seules opérations 
budgétaires, Pour donner au compte général d'exploitation sa phy- 
sionomie véritable, ii convient de leur ajouter certains éléments 
hors budget, 








En receltes figurent des produits divers aflérents à la deuxième 
section du budget annexe (6 millions) et, essentiellement, ja valeur 
nette du matériel d'entretien acquis ou récupéré et non utilisé au 
cours de l'exercice. ; 

Par ailleurs, i! y a lieu de tenir compte des dépréciations d'usage 
subies par les installations, qui, en l'absence de tout versement au 
fonds d'amortissement, constituent des pertes pour l'exercice, soit 

Amortissement des installations antérieures 
.Mmortissement des installations postérieures 
à 1922: 
Disparition .........sscossceccccsecss eee 
Dépréciation normale. ....ssssssssssssesse 4.587 — 


Après incorporation de ces éléments, le comple général d'exploita. 
tion traduit, par s@n solde, les résultats généraux de l'exercice. 

Il ressort ainsi. pour 1450, un excédent de recetles de SKI mil 
lions de francs. Par suite, le compte de bilan « Résultats généraux 
depuis le 1er janvier 1923 », qui à fin de l'exercice 1949 présents! 
un solde débiteur ce 8.387 millions de francs, accuse, au terme de 
l'exercice 1950, un solde crédteur de 224 millions de francs. 


7 millions. 





COMPTES CENERAUX 








Le tablean figurant en annexe sous le ne 1 reproduit le compte 
general d'exploitation propre à chacune des branches du service. 


CHAPITRE Jer 
Poste et services financiers. 
L — COMPTE D'EXPLOITATION 
RECETTES 
Les recettes d'exploitation de l'exercice 1%0 se sont élevées à 


G1 milliards se répartissant comme suit: 


Chap Los DOCS DOM ss cosmenuténastées + 41.393 millions. 
Chap. IV. — Recettes des services financiers...... 4.774 _— 
Chap. V. — Versements opérés par diverses admi- 

DINANNRS DNS sms cdosonenshescencecusnive «777 _ 
Chap. VII — Intérèts des sommes mises à la dispo- 

Non OÙ TIC. cocososvésssseses cos easssees «+ 2.156 _ 
AURIOS POODNIOB ssscossoosoccoéssnevcses -chcssetnène Ji _— 


Les tableaux ci-dessous donnent la décomposition des recettes pos- 
fales et des services financiers des chapitres budgétaires L et JV 





——— 


NATURE DES RECETIES MONTANT 





francs. 
Cuurirre Ir, — Receltes postales. 


Taxes de correspondances: 
26.271.048.589 


vente de fHgurines.......sss.ses PPPELELITIT III TETE ub. 
laxes perçues en nuinéraire........ 088 7.065.682. 147 
Soldes de comptes po-taux avec les offices étrangers. 11.279.402 
hMevcelles accessoires de l'exploitation............. .. 102, 116.641 
Recelles d'ordre 
Contribution à des dépenses d'exploitation... di.041.917 
Travaux et cessions à titre remboursable... .. 102.816.608 
Receites de la poste automobile rurale 
Subventions des communes et des départements. 2.925.075 
Autres recelles de la posle automobile rurale... 22.973.419 
TOUR. ssosoocsosssosesss ss... PPFLLITLLIT 45.993.213.318 
== _ === = 


Carre IV. — Recettes des services financiers. 


Droits de commission sur les mandats poste : 
Régime intérieur. ....s.ss.sss cscsses se... sc... 
Régime internalional......sssssosssssssssssssee 

Taxes spéciales sur les recouvrements et les envois 

contre remboursement: 


4.014.557.629 
115.010.007 


Taxes de présentetion et de protét..... cocesecise 0 .659,9%9 
Perception en numéraire... ss... spoéres sig e 352, 583.617 
Taxes du service des chèques pOStaux. .ssssssssssss 104.753.506 
Receltes accessoires. ..s.ssscoscocssise RER RAT RENE 11.568.153 
Recettes d'ordre 
Contribution à des dépenses d'exploitation... 7.098.952 
Travaux et cessions à titre remboursable....... : 71.204.091 
Soltes de comptes courants de chèques postaux 
atteints par la prescription... ...ss.sesss sopvosssese 1.675.263 








4.7:4.211.140 





DEUXIÈME PARTIE 


D'EXPLOITATION DES 















DIFFERENTES BRANCHES 








La répartition du montant des versements opérés par des adm! 
nistrations publiques, en remboursement de la valeur d'affranch 
sement des plis officiels, des avis et avertissements des administ': 
tions financières, pour prix de services rendus au dépar'ement des 
finances, à la radiodiffusion, à la sécurité sociale, ou à la cai:s 
nationale d'épargne, donne 6.971 millluns à la poste et 2.N% mi 
lions aux services financiers.» ° 

Par ailleurs, ces derniers reçoivent intégralement le montant des 
intérêts des sommes mises à la disposilion du Trésor, soit 2.146 
millions. Cette recette résulte, en eflet, de l'application d'un inlérit 
de 1 p. 100 au solde des comples de chèques postaux appartenant à 
des particuliers. 

Dans l'ensemble des produits, les rerelles de la poste ressortent 
ainsi à 51.374 millions et celles des services financiers à 9:25 n 
lions, 


Comparaison avec les recettes de 1949. 


Par rapport à l'exercice précédent, les recettes de cette branche 
du service accusent une augmentation d'ensemble de 1.42% millions 
Celie-ci affecte essentiellement les services financiers: les recettes 
postales marquent au contraire un léger fléchissement. 

La comparaison ci-dessous entre les receltes postales du chapi- 
tre ler des deux exercices fait apparaître une diminution lotale ce 
341 millions. 


















RECETTES DIFFÉRENCE A 1949 
1949. 1960. En plus. ; En moins 
Cuaritre Ier, — Recettes Œn millions.) 
postales. 
Taxes des correspondances : 
Vente de figurines........ | 28.063 26.271 » 1.792 
Taxes perçues en nurné- 
POS sossoccvscrésesübas 6.157 7.066 900 » 
Soldes de comptes postaux 
avec les offices étrangers... 32 731 406 » 
Recetlt:s accessoires de l'ex- = 
pluitation ......s.ssccs0e 117 102 5 12 


Recettes d'ordre : 


Contributions à des dé- 














penses d'exploitation... 81 94 10 » 
Travaux et cessions à 
titre remboursable...... % 212 137 » 
Produits de la poste automo- 
bile rurale: 
Subventions des commu- | 
nes et des départements 1 3 2 | » 
Autres recettes de la poste 
automobile rurale... 21 A) DL 5: 
TOLAUX suscesoscneoes À 44.843 | 48.502 | 1.466 | 1807 





En MOINS. ....oos.soocpccsocsccosesscce 
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Le produit de la vente des figurines postales à diminué de 1.792 
millions par rapport à 1949. Comme il ressort du tableau annexe 
ne 4 ce féchissement a affecté presque entièrement l’année 1950: 
seuls, les mois de septembre, oclobre et novembre ont connu une 
augmentation. 

outelois, cette diminution, qui se chiffre à 4,7 p. 100 ne marque 
pas une baisse du traflc aussi importante, Elle est compensée, pour 
près de 50 p. 100, par l'augmentation du proxuit des taxes perçues 
en numéraire, consécutive à l'accroissement du nombré des machines 
à affranchir mises en service. Cette évolution s'était, d’ailleurs, 
déja manifestée au cours des exercices précédents: le pourcentage 
des perceptions de l'espèce par rapport au produit de ba taxe des 
correspondances, apparaît en augmentation constante: 


11,3 p. 100. 
13,6 p. 100. 
15,8 p. 100. 


Par ailleurs, dans le rapprochement des recettes des premiers 
semestres des deux exercices, il doit être lenu compte de l'inci- 
dence de la diminution des droits de recommandation, ramenés par 
le décret ne 49-816 du 23 juin 19%9 de 50 F à 35 F pour les lettres 
et paquets clos et de 40 F à 25 F pour les autres objets, 

Les recettes provenant des soldes des comptes postaux avec les 
offices étrangers présentent une sensib'e augmentation. Elle porte 
principalement sur les frais de transit postal, qui ont rapporté 
3 millions en 41950, contre 37 en 1919, et sur ceux de transit 
aérien, qui se soat élevés à 415 millions, contre 287 en 1949. 

Quant aux recettes des Services finantiers, elles accusent pour 
le chapitre IV une augmentation de 3 p. 100 (145 millions). 


Anne M A éscoodcootésseeséeneenccossssescece 
Aunée LMD. ss soocosoccseccoscsesenccossossescs ce 


année M nent hanone ann aenenon ses tososousée 





RECETTES | DIFFÉRENCE A 1949 


1949. | 140. | e plus. | En moins. 


(En millions.) 
Cnarnme IV. — Recettes 
des services financiers. 


Droits de commission sur les 
mañndats-poste : 
Régime intérieur... 
Régune international..... 


Taxes spéciales sur les recou- 
vrements et les envois con- 
tre remboursement : 

Taxes de présentation et 
de protêt. ce 
Percuplions en nurméraire 


Taxes du service des chèques 


Mandats atteints par la pres 


CTIPÜjON s.ssosssssososesoss. 
Recettes accessoires 


Recettes d'ordre : 
Cuntributions à des dé- 
penses d'exploitation... 
Travaux et cessions à 
litre remboursable... 
Soldes de comptes cou- 
rants de chèques pos- 
laux alteints par la 
TESCTIPION ...s..sse. 1 


TOR uit estoi 1.67 














AR D nn sums do sébosccatéospreteés té 





Les recettes des différents postes, À l'exception des recelles acces- 
Soires, sont en progression Celle-ci est faible pour les droits de 
Commission sur les mandats poste où le pourcentage d'augmen- 
tation n'atteint que 1,64 p. 100 pour les titres du régime intérieur 
et 2,67 p. 100 pour ceux di régime international. Elle est beaucoup 
Bus sensible pour les taxes spéciales sur les recouvrements et les 
envois contre remboursement: les taxes de présentation et de protèt 
font apparaitre un accroissement de 27,3 p. 100, les perceptions en 
Luméraire n'accusent que 11,7 p. 100. 

Quant an produit des taxes perçues par les centres de chèques 
Poslaux par prélèvement sur l'avoir des comptes courants, il n'a 
Progress& malgré l'augmentation du trafic, que de 2 millions, pas- 
sant de 99 à 101 millions. 

DEPENSES 


L 1: . n : . 
°s drpenses d'exploitation se sont élevées, au titre de l'exercice 
1%, à 63,784 millions, pour la poste et les services financiers, soit: 
Personnel 708 millions. 
sh ONE ‘ 150 
Charges S0CIBIRS..........sssee 3.605 — 
Matériel, fonctionnement des services et tra- 
VO éd osessvenoneseersce DE 
AULIOS Cd tr so véecvvensivvesese - LB 





——_—_——_—_—_—_—— —__—_—…—…—_—_—_—_—_—_—_—_û_—_—_—_—_—a—a— - - _ _ _ 


Le tableau annexe n° 5 en donne le détail par chapitres bud- 
gétaires. 

Leur répartition par grands services fait l'objet du tableau sui- 
vant, qui reproduit par ailleurs les dépenses correspondante 
l'exercice précédent. 








| DÉPENSES DIFFÉREX( 


SERVICES 


| 1919 


| 


| (4 a plus. | En moins, 
| EE 


trois... 


Administration ce 
nspecuon géné 
Service des recherches et du 
contrôle techni 
Enseignement 
Ateliers et dépôt 
matéric | 
Imprimerie des timbres-poste 
birections 
Service intérie 
Chèques postaux 
Bureaux secol 
Distribution 
Service ambulant..... 
Transports 
Service social 














Comparaison avec les dépenses de l'exercice prét 


Les dépenses des services postaux et 
augmentation d': 7.42% millions eur celes de 
soit un pourcentage de 14 p. 190 environ, 

et accroissanent de dépense; affecte la 

services Fons exception seulement les 

primerie des lmnbres-posle, pour lesque 
diminution. 

augmen'alions re.evées dans les services adm nistratifs 
p. 100 pour l'administration centra'e, de 19,1 p. 100 pour l'i 
généra'e et de 12,5 p. 100 pour les dire:lions. Le pourcen- 
lage est beaucoup plus important pour le service 1, qui atteint 
43 p. 100, 

Par ailleurs, les dépens »3 rc'altives au se” tra intérie ir les h iroaux 
qui ont dépassé 23 miliiarde, ont augmenté de 9,3 p. 100, Pour les 
bureaux secondaires, le pourcentage est de 17.2, Les dépenses de la 
distribution, qui se situent à près de 13 milliards, ont progressé 
de 7,4 p. 100. Le coefficient d'augmentation est de 10,8 p. 1400 pour 
le service ambu:ant et de 18,8 pour les frais de transport, Enfin, lræ 
dépenses du service des chèques postaux ont pr'ogreseé de 13 p. 100. 


RESULTATS BRUTS 
Comme il à éié ir ué, les dinenses de l'exploitation on! atteint 
63.734 millions, Toutefois, ces chiffres comprennent la va'eur du 
matériel qui, acquis avec les produits de l'explo tation, est demeuré 
inuiilisé à la fin de l'exercice, Cette valeur avan! été chiffrée à 
41 Millions, ies dépenses efleclives s'élab'issent à 6% 781 miliions— 
41 millions), soit 67%.713 millions, 
Les résu:tals bruts de l'exp:o.lation des se:vi 
ciers sont donc ies suivanis: 


finans 


é'était so'd44 

elles xp'o0:! n de 3.657 millions, 1e 

d'expoitation de 1950 fait no appar n sode débiteur 

2643 millons. Le coefficien ru pio.t \ ressorl, par 
suite, à 10,4%: contre 93,9 en 1939. 

Mais, jes dépenses se rapportant aux antérieurs 
s'élevant à 1.240 millions, ‘'excédent de dépenses propres à l'exercice 
se trouve ranené à 1.403 millons et le Ï ) 

Le déficit de l'exploitation proprement dite de cet branche est 
cependant le plus faible, comp'e tenu de vais noné! de 
ceux qui ont été enregsirés depuis 195, alnsj qu'i ressort du 
tableau ci-dessous: 








— — À 
COEFFICIENTS 


bruts 
d'exploitation, 


EXCÉDENT 
EXERCICES à à à 
de rexeltes, | de dépenses. 
+4 CRTET AT ! 
2986 000000 02 + T8 * 
2 .….. 4.542 r 
++ RS 10.544 i 

1919 ..…. . Û + 
2950 2.613 { 


1? 
21, 


1 
58 
23 

28 

93.9 
414 


RE 2 








—— | 
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PE ARE LEE 

Le déficit touche à la fois les services poslaux et les services finan- 
tiers. Les premiers ont été affectés par la baisse du trafic postal, 
mtervenue pendant le premier semestre 1%, Pour les seconds, une 
des principales causes réside dans l'accroissement des charges que 
leur impose la gratuité des opérations de virements dans les centres 
de chèques postaux. 


IL — COMPTE DE PROFITS ET PERTES 


Les dépenses de ce compte propres âux services postaux et finan- 
ciers sont, d'une part, les frais d'acquisition du matériel et des 
imprimés, qui sont demeurés inutilisés à la fin de l'exercice, 6oit 
ét millions, et, d'autre part, les charges de capital suivantes: 


Emprunts : 
csssssesesese 28 millions 


DAÉPÈRS soso cs... 
Frais de Gestion ssssososmsossusssss us... — 
Amortisseiment ssssssssssssssssss susacscovese 8 _ 
Avances du Trésor: 
Intérêts des avances consenties à la 2° sec- 
DR odétiérnsieteipiSsétosheathonseés 77 _ 
lutérêts des avances couvrant des déficits 
d'explOia ion ......ssssossssossnss se dostises 4160 _ 
Ameortissement des avances ......ssssonsese 316 —_ 


Les charges de l'espèce qui étaient de 2% millions en 41949 ont 
ainsi plus que triplé en 1950. Cette augmentation est consécutive 
aux dépenses entrainées par les intéréis et l'amortissement des 
avances du Trésor 

Quant aux recettes diverses qui geprésentent des profits pour 
l'exercice (produits de la publicité, produits des ventes d'objets 
mobiliers rélormeés et des rebuts, produits divers), elles ont atteint 
212 millions. À leur montant, s'ajoute la part d'intérêt revenant à 
la poste sur le montant du.fonds d'amortissement, soit un peu plus 


d'un demi-million. 


Résullats nets de l'explottation. 


Les résultats nets de l'exploitation des services postaux et finan- 
ciers sunt les suivants: 


Recettes totales ,...... cssssssssssse C1.312 millions. 
Dépenses 10lal6s s....sssosssonsessss 64.07 — 
Excédent de dépenses......... « 3.386 millions. 


Le coefficient net s'établit par suite à 105,52. Relativement élevé 
par rapport à celui de l'exercice 199, qui était de %,33, fl demeure, 
malgré tout, meilleur que ceux des exercices 1944 à 1938, comme 
le montre le graphique faisant l'objet du tableau annexe n° 13. Ce 
sont d'ailleurs les charges, relatives aux intérêts des avances ver- 
sées par le Trésor pour couvrir les déficits de ces exercices, ainsi 
que l'amortissement de <es avances qui contribuent à alourdir 
les résultats de l'exploitation. 

Ceux-ci sont encore moins favorables si l'on tient compte des 
opérations hors budget: amortissements des installations propres 
à la poste et aux services financiers, d'une part, produits divers et 
valeur du matériel acquis et non utilisé au cours de l'exercice, 
d'autre part. Le solde débiteur de cette branche de l'exploitation 
se trouve alors porté à 3.48% millions. 


CHAPITRE 
Télégraphe. 
L — COMPTE D'EXPLOITATION 
A. — RECETTES 


Les recettes d'exploitation de la branche télégraphe se sont éle- 
vées, en 1900, à 5.747 emil'ions, les fonds de concours à 41 millions. 
Le total des recettes s'établit par suite à 5.78 millions. 

Elles se répartissent comme suil: 

Cnarrrme I, — Recettes télégraphiques et radiotélégraphiques. 
Taxes des correspondances télégraphiques et radiotélégraphiques : 
2.517.225 .474 


ane" MONIUP.....ssosssooosssmecanssesecsestes 
Régime international......s.ssssssssss. RARE 2 . 1.909.151.927 
Tocation de lignes spécialisées... .ssssessssssossssssee 255.876.922 
Soldes de comptes avec les compagnies et les offices 
OUNORREE cest: ATP EE adtchesdssdensedhdl ass 680 .686.207 
droits d'usage et redevances d'entretien des lignes 
J concédk LS occceve : PPTTILITIITITIIELIEEETET be 41.661 ,129 
Recettes accessoires de l'exploilation, .............,..e 972.191.273 


Heceltes d'ordre 


a) Contribution à des dépenses d'exploitation... 94.572.516 
b) Travaux el cessions à titre remboursable... . 67.516.460 
Service Téléx 
a) Taxes des communications. ...........e cecsccsse 155.208,115 
b) Redevances d'abonnements .......sssss APT PAS 31.490,80? 
Taxes des correspondances pneumatiques. .......ssss.e 211.655.142 
broils perçus pour travaux exécutés par le laboratoire 
national de radioélectmcilé....ssssossossssseuses ... 29.982 





Total du chapitre I.sssssssssoses ssossorose  5.738.075.905 








Crarrmmg V. — Versements 
par diverses administrations iques. 

La branche télégraphe a reçu, en #%0, 27 millions versés par divers 
départements ministériets, à titre de participation au fonctionnernc:t 
du centre national d'études des télécommunications et près ds 
8 1millions à titre de remboursement par la radiodiffusion francaise 
des charges des emprunts ayant financé des immobilisations laissées 
à sa disposition. 


Caarrtme VI. — Remboursement des services rendus aux forces 
OMS oocccsososseñsresscngnsagameeecses sessssssoseoses 1h Millions, 


Comparaison acec les recettes de 1949. 


Les recettes d'exploitation du service télégraphique et rado- 
télégraphique accusent une baisse de 1%9 millions sur 91959. To te 
lois, cellei n affecte pas les catégories de recettes. 

Le produit des taxes des télégrarnmes et radiotélégrammes du 
rézime intérieur a fléchi de près de 1% millions. Cette diminution 
traduit le fléchissement du trafic correspondant. Le nombre de W16- 
grammes de ce régime, qui était en 1949, de 16.215.195, ne s'est éley6 
en nf qu'à 15.311.821, faisant apparaitre une différence de :,5 pour 
cent. 

De même, le produit des taxes télégraphiques et rad'o'ékygra 

hiques du régime international ressort en diminution de 1N7 mil- 

ns. Toutefois, une comparaison des résultats de deux exercices 
doit faire état des soldes des comples avec les compagnes et les 
offices étrangers. Les opéralions élant effectuées avec un déralage 
de temps extrêmement variable, ce rapprochement <e trouve 
mMalaisé à élablir. En fait, le tralic télégraphique et radiolékyra- 
fhique du régime international a marqué en 1950 une auzimentation 

12,64 p. 100 sur celui de 4194, le nombre des lélés-amiumnes et 
radiotékégrammes élant passé de 2772,615 à 3.117.151. 

Par ailleurs, les recettes provenant de la location de liaisons <pé- 
cialisées ont augmenté de plus de 95 millions: cet accro serment 
est dû à l'augmentation du nombre de liaisons louées qui, de 
46 au 31 décembre 1949, est passé à 593 à la fin de l'année 190. 

D'autre part, si le produit des correspondances pneumaliques à 
baissé de plus de 8 millions, le service Télex accuse une augmen- 
lation de receites de 66 millions consécutive aux nouveaux abonne- 
ments contractés à ce serve. IL comptait, à la fin de l'année 19%, 
163 abonnés contre 110 au 21 décembre 1919, 


B, — DEPENSES 
Les dépenses d'exploitation du service Fu "#4 et rado 
4 d 


télégraphique, dont le tableau annexe ne une le détail par 
clapitre budgétaire, se sont élevées en 1950 à 8.958 millions, soit: 


POfSORDE ..sciscsvssesesesene esssssssss.s 7.074 Millions. 
Dette viagère............. sonsavsttoisees ….. 10 — 
Charges sociales.........ssssscssesssss ee …. 402 — 
Matériel, fonctionnement des services et tra- 

vaux d'entrelien........... éosnbtnasiuses «. 1.29 — 
Autres Gépenses............sssosoeee CETTE 179 — 


Leur répartition par gramdz: services fait l'objet du tableau sul- 
vant, qui reproduit par ailleurs les dépenses correspondantes de 


l'exercice précédent. 


























DÉPENSES DIFFÉRENCE 
SERVICES PRES PE « 
Eu plus. | En moins, 
En millions. 
Administration centrale...... 83 n 3 , 
Inspection générale........... ù 6 1 , 
Centre matlounal d'études de 
télécommunications ....... 21 27 6 » 
Laboratoire national de radio- 
électricité ......:.. vos 4 si 1 , 
Service des recherches et du 
contrôle technique.... .... 5m Gt 7 , 
Enseignement ............... 93 # » 10 
Ateliers et dépôt central du 
matériel 0.000020 déssé 165 156 11 , 
Imprimerie des timbres-poste 4 4 ” | , 
DURE ucaédecicinaéé PR 321 339 18 , 
Service intérieur des bureaux | 4.745 4.701 » | “ 
Bureaux secomdaires........., 31 Ki! » | , 
DISUIDUIOR ss. coscce 06 Ge 535 | , 
Câbles sous-marins... douite 49 19 » | x) 
Lignes à grande distance... 71 #3 6 | , 
Services radioélectriques..... | 1.000 6% » | 4 
Service prete boss cdhre 238 23 » | 1 
Lignes et installations électri- | : 
ŒUOS: ss onde coossossese 605 378 » | 2 
Trânsports....... ce d'ocssedéaie 1N tai » ë 
Service social.........cs0ccse 19 21 2 , 
Service médical........ss.cse e 5 6 1 = 
Dépenses générales......s..s 362 46 103 s 
TOLAUX ..........ss.s. le 
9.49 8.958 11 | 
En MOINS... ...socosesosesesesesssesese sh 
—— 




















— 
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Comparaison avec les dépenses de 1949. 


Les dépenses relal:ves à l’exploilation proprement dite des ser- 
vices télégraph'que et radicléiégraphique pour l'exercice 1%60 sont 
intérieures de 510 millions à celles de 1949. 

La plupart des dépenses des grands services sont, cependant, en 
augmentation. Les différences les plus sensibles concernent le 
centre national d'études des télécommunicalions (27,2 p. 100) et le 
service médical (23,3 p. 100). 

Mas des diminutions importantes affectent les dépenses des ser- 
vices d'enseignement (10,3 p. 100), celles des câbles sous-marins 
et des services radioélectriques, ainsi que celles des lignes et instal- 
lations électriques. Toutefo.s, en ce qui commerne les services radio- 
électriques et les câbles sous-marins, il a déjà été indiqué que 
celte situation était conséeulive à des relardæ dans le transfert de 
piyemen‘s eflectués dans les terri'oires d'outre-mer, 


C. — RESULTATS BRUTS 


Ainsi qu'il ressort du tableau ci-dessus, les dépenses de l'exploi- 

in des services télégraphique et radiolékgraphique se sont 
cevées à 8959 millions. 

cependant, dans cette somme se trouve comprise la valeur du 
matériel qui n'a pas eté ulilisé pendant l'exercice (76 millions). 

Pour oblenir la si'ualion réelle de l'exploitation, il Y a donc lieu 
d'en défalquer le montant de la dépense susvisée: les dépenses 
réelles d'exploitation ressortent, par suite, à (8.953 — 76 millions), 
soit &8S2 millions. : 

Les résultats bruts de l'exploilation de ces services sont donc 
les suivants: 

Recettes .. 


cs... 9.188 millions. 
Dépenses ... "1 


mn nmmmnnnn M, «4 —— 


Excédent de dépenses............ 3.094 millions. 


la silualion de l'exploilalion de cetle branche apparait un peu 
moins défavorable qu'en 19449, où elle accusait un déficit brut de 
2015 millions, le coefficient brut d'exploitation, qui était alors de 
4ôsc, s'est abaissé à 15,4. 

Cependan!, compte tenu des dépenses se rapportant aux exercires 
1949 et antérieurs, l'excéden! de dépenses propres à l'exercice 1950 
se trouve ramené à 2.975 millions et le coefficient brut s'infléchit 
à fol,4. 


I. — COMPTE DE PROFITS ET PERTES 


Le débit de ce compte e<t affecté, en premier lieu, par Îles 
dépenses correspondant au coût du matériel d'exploitation, demeuré 
juutitisé à la fin de l'exercice, soit 76 millions, et, par ailleurs, par 
les charges de capital supportées par la branche « lélégraphe » pour 
la part des emprun's et des avances du Trésor, qui lui est propre: 


Ernorunts : 


Intérêts . sncccésesdesiessuerescsé ONE 
Frais de geslion........sssoscssssssssssssse 1 — 
Atnor'issement ....-o0oosococsoesssessssese 


A _ 


Avances du Trésor: 
Intérûts des avances consenties à la 2 sec- 
0 RARE 
Intérêts des avances couvrant des déficits 
d'exploitation ........... ss _ 
Amortissement pans 


Ces charges de capilal atteignent ainsi 489 millions, contre 204 
en 1919, faisant apparaître un accroissement notable, corrélatif à 
l'augmentation des avances reçues du Trésor, tant pour la couver- 
lure des dépenses d'équipement propres aux services télégraphique 
cl radiotélégraphique que pour celle de ses défhits d'exploitation 

Par ailleurs, les receltes de ce compte sont, d'une part, des 
produits de la publicité, de ventes d'objels mobiliers réformés et de 

buis, soit 3$ millions, et, d'autre part, le pourcentage d'intérêt 

nant à Ja branche « télégraphe » sur le montant du fonds 
a smorlissement, soit près de 4 millions, 


Résultats nets de l'exploitation. 


Les r'sutlats nets de l'exploitalion des services télégraphique et 

fidiolegraphique ressortent, comme suit: 
Recettes totales neserauésescee US RS 
hépenses totales...........sscsocssse 9.447 — 


Excédent de dépenses............ 3.62 millions. 


Le coefficient net s'établit, dès lors, À 162,18, très légèrement 
iperieur à celui de l'exercice précédent. Mais si l'on tient compte 
ere que l'exercice 1950 a supporté des dépenses qui incombaient 
4 199, les résultats apparaissent un peu plus favorables que ceux 
ue ce dernier: ils le sont de beaucoup plus par rapport à ceux des 
Exercices 1948 et 1947. 

Enfin, compte tenu des dotations de l'exercice aux comptes 
‘Mortissement et de recelles hors budget (produits divers de la 

SeCUON, valeur du matériel inutilisé à la fin de l'exercice), le 

eil de L branche « télégraphe » ressort à 3.998 millions, contre 

« cn U 1, 


CHAPITRE HE 
Téléphone. 
1 — COMPIE D'EXPLOITATION 
A. — RECETTES 


Les recettes d'exploilation de la branche 
elevées, en 1%, à 50.927 millions, les fonds de concours à 676 mil 
lions, Le total des recettes s'établit à 51.603 millions, se réparlissa 
comine suit: 


Cnartrre HT, — Recelles 


Produit des communications téléphoniques. . 
Location de lisisons spéciaysées 
l'roduit des abonnements 
soldes de comples téléphoniques avec 
étrangers . 

Recettes accessoires de l'exploitation 
Recettes d'ordre : 

Contribution à des dépenses 

Parts contributives versées 


téléphone » se sont 


+ 


ik 


téléphone + 606 247 


Raccordement des postes d'abonnement : 3,141 
Autres travaux et cessions à titre remboursable, 14.883. 

Droits d'usage et frais d'entretien des lignes d'intérêt 
.M6 


».921 


CHAPITRE V Versements opérés 
par diverses administrations publiques. 


La branche « téléphone » a encaissé, en 1950, 514 millions 
par divers dépar'ements ministériels à titre de contributio 
dépenses de fonctionnement du centre national d'études des 
communications. 


Ld 


Carine VI 
alliées 


rendus aux rces 
0 millions, 


Cnartrre XI — Versements effectués au titre lover par des 


fonctionnaires ou agents logés cssssesssssss 2 Inilions 


Comparaison avec les recettes de 1914. 


Les recettes téléphoniques de 194 sont supérieures de 4801 mil. 
lions à celles de lexercice 1919, faisant ressortir un coefficient 


d'augmentation de l'ordre de 10 p. 10, 


A l’exceplion des recettes accessoires de l'exploilation, qui ont 
féchi de 183 millions, toutes jes catégories de recettes marquent un 


accroissement, comme le montre le tableau suivant: 











Î 


RECEITES | PRE 
NATURE DES RECETTES : DIFFÉRENCES 
| 19:19 


| #0. | à 109 


Ea uullione ) 
Produits des communications 
phoniques 21.1 JU.7:0 | 
Location de liaisons spécialisées... NAT M2 | 
Produit des abonnements HT | 
soldes de comptes téléproniques| 
avec les offices étrangers 
Recettes accessoires de l'exploita | 
tion 
Recettes d'ordre : 2 | 
4° Contribution à S | 
d'exploilat on | 
2° Parts contributives versées par| 
les abonnés au téléphoné... 
3° Raccordement des postes] 
d'abonnement | 
ïo Autres travaux et cessions 
Ütre remboursable 
Droits d'usage et frais d'entretien| 
des lignes d'intérêt privé | 





Totaux 











Le produit des communications téléphoniques est passé de 31 mil- 
liards en 1919, à 35, ressortant en augmentation de 12,3 p. 100. 
Cet accroissement de recelles correspond à une augmentation sen- 
sible du trafic téléphonique. Le nombre de communications urhaines 
enregistrées cn 1950 est supérieur de 6,5 p. 100 à celui ae 1949. 
Le trafic interurbain a vu son chiffre de communications passer de 
293 millions en 1949 à 419 millions. Le trafic international marque 
un progrès plus important: le nombre de communications interna- 
tionales ayant alteint 6.786.211 contre 5.673.607 cu 19:19, le coecffti- 
cient d'accroissement ressort à 19,6 p. 100. ; 
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Les recettes provenant de la location de liaisons spécialisées sont 
également en progrès. Les liaisons de l'espèce, qui sont destinées à 
permettre l'échange de communications directes entre deux ou 
plusieurs établissements appartenant à une même personne ou à 
des personnes coassociées commercialement, étaient au nombre de 
836 au 31 décembre 1950, alors qu'à la fin de l'exercice 1949, elles 
n'étaient que de 797. Toutefois, l'augmentation relevée aans le 
produit de ces liaisons est due, pour une part, à des régularisations 
d'écritures, qui ont leur contre-partie dans les recettes accessoires. 

Par aileurs, si le produit des abonnements ne fait apparaitre 
qu'une très minime augmentation de 21 millions, les recetles pro- 
venant du versement par les offices étraugers du sole de leurs 
comptes ont progressé de 42,8 p. 100. 


B. — DEPENSES 


Les dépenses d'exploitation propres au téléphone qui sont Gétail- 
lées par chapitres budgétaires au tableau annexe n° 5 se sont 
élevées à #:617 millious, se répartissant ainsi: 

93.922 millions. 


Personnel ....... cosodv es éscocecéséses couscse 
belle viagère..... cévecocsessesecse ccscocsese .) — 
ORNE DOUR...ccccsoccssosssésseses déc ‘OUR _ 
Matériel, fonctionnement des services et 

tuteur CORRE. so coccois set seven VO _ 
AMRTOS CÉDOREBS... ss soocccosocessesssee .… 79) — 


Le tableau suivant en donne la répartition par grands services 
en même temps d'ailleurs qu'il établit une comparaison avec celles 
de l'exercice précédent. 























DIFFÉRENCE 

DÉSIGNATION DES DÉPENSES 1940. 1200. gen mn 

En plus En moins. 
Administration centrale....…. 21 2n ,; 19 » 
Inspection générale........... 10 13 3 » 
Centre national d'études des 

téécommumications ..:.... 15 47? 57 ® 
Laboratoire netional de radio- 

CODE sésscdesnccseccse “1 D'ou 1 8 
Service des recherches et du 

contrôle technique......... 119 33 61 . 
Efiseignement ss... 27 22 15 o 
Alcliers et dépôt central du 

RES. oosnucscounesc: 28 23 15 : 
Imprimerie des timbres-poste. 11 # » 3 
DOCS: csscscossocouces 1.15 1.612 147 » 
Service intérieur des bureaux 13.122 15.206 1.144 » 
Bureaux secondaires........ de toi 10 19 » 
Listributiom …...ssssssusse ce 4 #7 43 Ê 
Câbles sous-marins. ....... see 11 110 w 11 
Lignes à grande distance... ñno 972 6 » 
Service radioélectrique....... 86 2 1 ® 
Lignes et installations électri- 

QUES scores 9.817 10.82% 1.012 » 
TROUS. océsusriocréossené 1.612 1.787 15 » 
Service SOCIAL. ...sssoccsessse si 7 » 3 
Service médical. .s.....scssee » pa 4 » 
Dépenses générales d'exploi- 

DE srococoedessesvsmssebs Ro! 1.61 790 » 

lolaux ......0.00e ep 23.855 | 23.616 3.755 17 
En plus....ocossossesssessesessesse eos 3.738 











aison avec les dépenses de 194). 


Coms 

Pa- ranport aux dépenses de l'exercice 1919, celies de 1950 sont 

supérieures de 3.738 mmilli . L'augmentation d'ensembe ressort 
à l 11,9 p 100 

Elle porte sur la plupart des grands vices, exception faite «e 

morimerie des timbres-poste, des câbles sous-marins et du service 


il La diminution de la part du service téléphonique dans les 
dépenses de l'imprimerie des timbres-poste est du même erdre que 
cele qui a été relevée dans les comptes d'exploitation des autres 

es du service. La différence observée en ce qui concerne les 
aflérentes aux câbles sous-marins provient de ce que cer- 
t pu être régularisés avant la clôture de 


ains paserments non 


l'u 
Les dépenses incomhant À la branche « téléphone » pour le fonf- 
tion ent des services administratifs accusent des pourcentages 
d'au ntation variables miiministralion centrale, 8,3 p. 100: ins- 
Ï $ rale, 29,9 p. 100; directions, 98 p. 100). Celles du 
centre national d'études des télécommunications ont augmenté de 
| p fx: les 1 SCr\ des recherches et du contrôle tech- 
1 le 19,9 p. 100, et celles des services d'enseignement de 
111: tou) 
Dans les services d'exteution, le coefficient d'augmentation est 
de 8,7 pour le service intérieur des bureaux, de 11,4 pour les bureaux 
datres et de 10,3 pour le service des lignes et instal'ations. I à 


plus qne doublé pour le service de Ia distribution (121,9), Pour les 

services radioélectriques, les dépenses ont presque triplé. Les srais 

afférents aux transports ont augmenté de 8,8 p. 100 et ceux du ser 

l de 21,5 p. 100 Quant aux dépenses générales d’exploi- 
. 


coefficient d'augmentation de 88 p. 400, 


[A | 


laluion, €.les à h 


à l'acquisition de matériel demeuré inutilisé à la fin de l’exer 
Ceux-ci correspondant à une dépense de 871 millions, cette « 
doit venir en déduction des dépenses de l'exploitation. Peé« 
relles-ci s'établissent à 32.746 millions (33.617 — 871) et les re $ 
bruts commne suit : 


de l'exercie précédent, 
4831 millions. Le eoelficient brut d'exploitalion de cette bra: 
qui était de 57,62, s'est élevé à 63,46, 


lions se rapporte à l'exercice 1949, l'excédent de receltes d'ex 
tion de l'exercice 19%0 ressort, en fait, à 19.614 millions ct le 
cient brut à 61,98. 


tation du service t 
le montrent les chiffres suivants: 


C. — RESULTATS BAUTS 
Parmi les dépenses précitées se trouvent compris les frais aff. 





… 








PR . 51.603 millions. 
CÉPDORSES occocsoossocsvesaccsosvee ETS — 











Excédent de recettes ,........... 18.857 millions. 


Cette silualion excédentaire est un peu moins favorable que 
qui avait enregistré un bénélice br: 





» 






Cependant, si l'on tient compte de ce-qu'une dépense de 









Ces résullats sont, avec ceux de 1949, les meilleurs que l'ex 
10nique à connus depuis la Libération, « 














ANNÉES BENÉFICES BRUTS COEFFICIENTS BUTS 








SDED cosévesdesees 6«7 114,2 
DB sscoscescccesvcecse 67 93,25 
BUT socsocséccssvocese 3.474 CRU 


AMB soso oosoe 


1989 soc soscsee 












3.604 86,08 
49.831 27,62 

















= ui après incorporation des pertes et des profits de le: 
ation. 


tives à l'acquisition du matériel, qui n'a pas été utijisé au ec: 
l'exercice, soit 874 millions, les charges de capital ci-dessous 
culières à la branche « téléphone », qui sont particu!ièrement éle ces 









{l. — COMPTE DE PROFITS ET PERTES 


La situation bénéficiaire exposée ci-dessus se trouve sensiblemer 









Ce compte reçoit, en effet, à son débit en pius des dépenses n 








Ermprunts : 
Intérêts ....... codacevcpeesesocsesessecoreese DER lions 
PURES OÙ OOMISR s...ssocccococsesceocsvssce Ù — 










AURONÉIONOIRERL ....ocsssocoscoccomescccecee 875 _ 
Avances du Trésor: 

DURS dnososoccconceodncetooncseossseucececes TR 

Amortissement ......... shossassastencs sn . 20 — 






Les charges de capital de cette branche s'élèvent ainsi à 160 0! 
lions, en augmentation de 40 p. 100 sur celles de l'exercice pri l 
Toutelois, il convient de remarquer que dans la différence 
est inclus l'amortissement des avances du Trésor (200 mi 
1950 contre 19 en 1949). 

Par contre, ce compte bénéficie de recettes diverses (146 n 
provenant de la publicité, de ventes d'objets mobiliers réfor 
ainsi que d'une fraction des intérêts produits par les som: 
au fonds d'amortissement (près de ; millions). 














RESULTATS NETS DE L'EXPLOITATION 
L'exploitation téléphonique donne ainsi les résu'tats ne!s 






SE, cr s ect arènes °< 91.706 mil! 
Dépenses (OiaIes ...........00 50 00 0 0 35.312 ” 
Excédent de recettes ........... 16.544 mil 





Ce bénéfice se trouve supérieur à celui de l'exercir: 
n'était que de 15.653 millions. Le coefficient net d: 
ressort, cependant, en légère augmentation (68,23 co 
1919). Mais, ces résultats étant affectés par des dép 
comme on l’a vu, le coefficient réel de l'exercice 1%90 : 
fait à 66,8 p. 100: il serait donc sensiblement égal à ce 

Le tableau suivant fait ressortir la remarquable ami 
l'exploitation téléphonique depuis ces dernières année: 













































a 
anntaitsl DÉFICIT BÉNÉFICE ste 
nue @n millions). (en millions). Pons 

ER dune scvés 1.372 ù 
ire covsss 1.472 » 
DB soscoccocee 16 o 
ERA “ones » 2.316 
SUD cc. eve » 1.323 
_… dr ssocce » 15.653 
SUD soso RER » 16.413 
— | 


























son 
lon 


dép 
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Enfin, compte tenu des dotations de l'exercice aux comptes d'amortissement (1.021 millions) et des recelles hors budget 
de la % section, valeur du matériel inutilisé), les résultats généraux de l'exercice 1%0 font apparaitre un bénéfice de 16.2% millions { 
1.888 en 1949). ë 


pr “luits divers 
ontie 


© CHAPITRE IV « 


Compte d'exploitation des départements d'outre-mer. 


Les résultats de l'exercice 1950, tels qu'ils viennent d'être exposés, comprennent l'ensemble des recelle 
dans la métropole que dans les départements d'outre-mer. I est à noter, toulefois, qu'en ce qui concerne 
zevetles de 1948 et 19449, dont l'agence comptable n'avait pas eu connaissance lors de la clôture de ces 


RECETTES 


Le tableau ci-dessous retrace les receltes propres à chacun des départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de Ja 


Ja Réuruon. 








RECETTES 
diverses. 


SERVICES 


POSTE TÉLÊGRAPHE TÉLÉPHONE 
financiers. 


DÉPARTEMENTS 


francs. 


————_—— nsmatsts _ 


francs. 





———— 


1 


franes. francs. 


953 3.992.996 
195 61.21 
.29 4.812.401 


.179 2.999.390 


2.617.135 
1.791.188 
15.267.731 
18.867.690 


15.159.136 


21.274.671 
18.299.363 
27.139.984 
25.205.310 


92.309.328 


25.396.766 
15.023.593 
29.213.498 
2.049.775 


91.653.632 


GuadelOUPe s.ssssssesereorsetonense 
Guyane 
Martinique 
Reunion 


nn mm mm nnmnnmnnes 


nn nn 


-1 


12 = 
pad 
£ 


Né I2c 


nn nn mme 


39.509.734 





o8 
(12 














To... csocccoccocpexe 








ciers passe de 5 à 6 p. 100. Par ailleurs, si l'on fait exception des 
résultats de la Guyane, qui figurent pour la première fois au ct 

général de l'exploitation, on enregistre pour les autres départements 
une augmentation de recettes de 36 millions sur 1939, soit un avcrois- 


sement supérieur à 20 p. 10, 


ll fait apparaitre, pour les recettes de différentes natures, les 


pourcentages suivants : imple 
100 du total des recettes. 
1u0 du total des recettes. 
100 du total des récettes. 
100 du total des recettes, 


Poste sc... . 6,8 P. 
Télégraphes ...smsscscssessse 90,8 D. 
Téléphones 15,6 p. 
Lolo nee 
Services financiers ... 6 p. DEPENSES 
Par rapport à l'exercice précédent, on constate un fléchissement 
de la proportion des recettes télégraphiques (96,8 au lieu de 44). 
Celle du’téléphone se relève de 12 à 15,6 et celle des services finan- 


Les dépenses des quatre départements pr 


font l'objet du tableau suivant: 











DÉPARTEMENTS PERSONNEL CHARGES SOCIALES MATÉRIEL DÉPENSES DIVERSES TOTAUX 


francs. 





franes {raucs francs 

196,258 ,245 
AURAS PE ES | 

974.902.81:7 


2.182.666 
119. 


. 162, 


21.903.1% 
11.412.956 


17.532. 161 
2.602.256 


151.919.622 


COMOED ..sssceresesscceousedes 
3.443.122 


GUYANE soso .s08t 0e 
3 


DNTEND ces somanssméomsancssee 
Réunion ... 


nn nn nn nm mms 


190.711.23 
219.3%5.708 


1.904.006 
21.042,72 


69.130.554 


D2.N73. 
31.916.544 


126.828. 75 


15.443,27 


21.208. 


293.7179.320 


&14.507 .t4N) 











Totaux 97.349.775 


np ntm 











Pour les raisons précédemment expasées, la comparaison avec les dépenses de l'exercice précédent n'est possible que pour les seuls 
départements de la Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion. 

Le total de leurs dépenses ressort en augmentation de 160 millions, soit de 26,4 p. 100. Les 
41 p. 100, Les charges sociales ont sensiblement triplé. 

Les dépenses de matériel sont passées de 75 à 115 millions, et les dépenses diverses de moins d'un demi-million à 21 millions. 


frais de personnel se sont accrus de 


RESULTATS DE L'EXPLOITATION 





EXCÉDENTS 
des dépruses 
sur les recettes. 


francs. 
138.441.794 
19.951.024 
218.409.0% 


551.801. Sri 


COEFFICIENTS 


RECETTES 
d'exploitation . 


DÉPENSES 


DÉPARTEMENTS 





francs. 
57.826.451 
79.951.823 
75.309.284 


219.147.558 


francs. 


196.268 .215 
274.902.847 
293.778.320 


Guadeloupe 
lirlinique 


eunion 


339,69 
13,83 
389,78 


CPRRLELELELREEL PPT ELLE TIRE TELLE 
nn nn nn nn nm mms 


nn nn nn nn nn nn 











US APTE CPS PRESSE 76.919.412 354,18 
——2——— 

















Pour les trois départements préci ’ itati ] C ÿ i i 5 ini 
oi s précités, l'exploitation se solde donc, pour l'exercice 1950, par nn déficit de 552 millions. Ces résultat 
mm pe nr que ceux de l'exercice 1949, où l'excédent de dépenses n'était que de 423 millions. Le coefficient moyen de | exploit - 
dépasse 354 s — seen qui se situait à 266 p. 100 en 1948 et 342 p. 100 en 1949, s'est encore sensiblement alourdi en 19%, où il 
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Ce comple, qui fait l'objet du tableau ei-dessous, groupe: 
Les dépenses, effleciutes au cours de l'exercice, au titre de la 
section du budget annexe et relali:ves à la reconstruction el à 
l'équipement ; 

Les recelles affectées à leur financement, 

Suivant la nomenclature comptable, il y a lieu de distinguer deux 
parties : 

Le compile « budget d'établissement »; 

Le compte de renouvellement des installations et du matériel. 
Au comple du « budget d'établissement » figurent les dépenses 
correspondant aux travaux neufs et aux acquisitions réalisées au 
cours de l'exercice, ainsi que les produits gageant ces dépenses. 


9 


Compte 





TITRE Il 


COMPTE CENERAL D'ETABLISSEMENT 








d'établissement de 









Le compte de renouvellement des installations et du maté: 
reçoit les dépenses nécessilées par les opérations de remplacer: 
S'agiéant des frais afférents aux instaliations antérieures à 192%, | 
lesquelles aucun fonds d'amortissement n'avait été créé, le budcet 
annexe se trouve dans l'obligation, à défaut de ressources ja 
culières, de les classer à la 2° section. 


Quant au renouvellement des installations postérieures à 1° 
les dépenses correspondantes ne représentent que la seuie | 
value d'actif réalisée. 

Enfin, le compte général d'établissement fait état des dé#y 
ui, imputées sur les crédits de la ire section, comernent, en ! 
l'équipement. 





l'exercice 1950. 








DÉSIGNATION DES COMPTES D'EXERCICE SOLDES 
C débiteurs 
du grand livre général, au 31 mai 1061. 





francs. 


A. — Compte « Budget d'établissement », 
Travaux neufs et travaux complémentaires de pre- 
mier élablissement...........ssssssssscsssosesoses 13.652.662. 486 
Matériel mis à la disposition des services. .....,,... 445.272.949 


14.106.995 335 


TOR, cossccosococssesséossosceesee PERTE 





Renouvellement des installations 
et du matériel ». 


B. — Compte « 


Renouvellement 4 installations et du matériel 


antérieurs à 1%: C5.209.920 


dun nn mn mme 


Renouvellement — installations et du matériel 
postérieurs à 1922.........sssssssssssesssses PECETE 788. 4182.75 
EPA PRES SEE + vo ss. |  851.686.065 
Totaux du débit (2e section)............. asc. 14.958.621.390 


Pour mémoire : 


C. — Dépenses de la îre section 
applicables au compte d'établissement. 


Travaux neufs et complémentaires de premier éla 








biisseMent ....ssocccsocsodosscssoncessasessesssesse 1.889.902 .364 
Renouvellement des installations et du matériel 

antérieurs à 209.......ssvccosesessoseeccseseee 2.192.718 
Renouvellement des installations et du matériel 

postérieurs à 192.............sssssssrssssssssssse 26.333.088 
Total des dépenses de la fre section 
applicables des travaux d'établisse- 

MENL sosoccoccccocoscescesscsesesseese ce 1.917.658. 170 

Total général des dépenses d'élablissement.. | 16.876.279.560 


| 








| 








SOLDES 


créditeurs 


DÉSIGNATION DES COMPTES D'EXERCICE 


@n craë En al. au JL eai 11, 





francs 


À. — Compte « Budget d'établissement », 


Avances du budget général.........,,.............. F 3.193. 598.002 

Prélèvement sur l'excédent des recetles de la 
ll: >" PPPEO RTL PRO RP c… 8.915.042 ‘4 
Fonds 66 CORCQUPS......smcocooso cos cosec css 0ee 1.491.758 

np des dépenses faites cpu la recons 
BUBER s...scoccossescsesessesscercsossecces ERA 1.690. 162.119 
Produits "avis et recettes en 6.50. 2 
PO. ccovcssoscococtocccoceccctescessue 11. 106. LL: D. 









B. — Compte « Menouvellement des installations 
et du matériel ». 





Avances du budget général.....................s.s.s . 320.915.472 
Prélèvement sur dorer en recelles de la a 
ire section........... PRPCPEET LITE ITELILIIILITELLLEE 520.7:2 
Total …... CEEETELELIIILIILELLLTILILLLLIILLLILLZ] 851 CN. (55 


14.958.621. 20 
42 


Totaux du crédit (2e section)............... 
















C. — Recettes de la fre section couvrant des dé- 
penses de la même seclion applicables à des tra- 





vaux d'élablissement (pour MÉMOIrE)........esus 1.917.652.170 
ad 

Total général des receltes couvrant les né 070.500 
dépenses d'établissement............ soso R 16.876.279.% 


EEE 






































ANNEXE ADMINISTRATIVE — 


… 





L — DEPEXSES 


__ Les dépenses d'établissement de l'exercice 1920 ressortent ainsi 
à 16.87% millions. A 

Le tableau ne 15 en, donne le développement par postes d'immobi- 
Jisation et par branches du service. 

Les frais de travaux neufs et complémentaires de premier éta- 
blissement se sont élevée à 15.52 millon<, dont 13662 ont ét 
financés au litre du compte du budget d'établissement et 1.89% par 
la tr section du budget annexe. 

La va'eur du matériel acquis au cours: de l'exercice 1950 et demeu- 
rant en magasin ressort à 454 millions. 

Quant aux dépenses de renouvellement des installations anté- 
rieures à 1923, elles n'ont affecté que les bâtiments. Ælles ont été 
impulée: à concurrence- de 63 millions an compte « renouvelle- 
ment » el, pour ke surplus, elles ont été linancées par la {re sec- 

on. 

. Enfin, les frais de renouvellement des installations et du matériel 
posérieurs à 192 ont atiejnt 61k mullions, dont 389 figmrent an 
comple « renouvellement » el ont été couverts par les crédils de 
la tre section. 
RECONSTRUCTION ET ÉQUIPRMENT 
L 

Les dépenses de la 2% section susvisées sont afférentes tant à la 
reconstruction qu’à l'équipement et se réparlissent comme suil: 

1.690.162.419 F pour la reconstruction; 

13.263.1538.971 F pour l'équipement. 
| Le tableau ci-dessous donne leur répartition par chapitres budzé- 
aires. 





DESIGNATION DES DÉPENSES MONTANT 





RECONSTRUCTION 
À. — Programmes antérieurs à 1949. 


4.280.915 
10. no. GN1 
62.573.606 
6.027.043 


Bâtiments 

Matériel postal 

Matériel électrique et radioélectrique 
Matériel de transport routier 

Dépenses des exercices périmés non frappées 


CO ARE SRE su6. 100.000 


B., — Programme de 1949. 


RSS bent eivés vds ass à 
Ctrique el radicélectrique.......... 


Matériel 
Matériel 

C. — Programme de 199, 
Bâtiments .... 
Matériel postal............... PRRCRERS sosscsvoss 
Matériel électrique ét radioélectrique 


Total des dépenses de reconstruction.|  4.690.162.419 


62.022.498 
10.000.000 
385.182.716 


PPRLLLETELERLELEET EE ELLE .… 


EQUIPEMENT 
A. — Programmes antérieurs à 1949. 
Equipement. — Bâtiments................. 
Equipement. — Matériel postal. 
n — Matériel électrique et radio- 


que 
Equipement. 


1.758.965.527 


4.859.841. 518 
8.270.520 


B, — Programme de 1949. 


Equipement. — Bâtiments... est ass rech) 
Equipement, — Matériel postal......,........, 
Equipement. — Matériel électrique et radio 
électrique .... 

Equipement. — Matériel de transport routier 


558.871 .409 
423.899. 401 


1.577.647.842 
3.530.967 


C — Programme de 1950. 


Equipement. — Bâtiments. .…......ssssries 954.295. 970 
Equipement. — Matériel postal................ 73.248.391 

Equipement, — Matériel électrique et radio- 
électrique 3.9%48.122.995 
Equipement. — Matériel et 39.535.168 
Total des dépenses d'équipement. .....| 13.268.458.971 


_—_— 
———— 














Les dépenses de 
19%6, se répartissei 
de la façon suivante: 
Programmes antérieurs 
Reconstrurtion 
Equiverne:t 


es au titre de l'exerciré 


‘grannmnes ue (TAVAaUux, 


Total «. 8.120 millions, 


Programme de 1949: 
Reconstrac!'ion 102 millions. 
Equipe met 2.2 — 


«. 2.606 maillons, 


Programme de 139 
Reconsiriurtion 457 tuillions, 
Equipement 3.1: _ 


KÉPARTITION PAR BRANCHES DU SERVKE 


Le tableau annexe no 15 présente le compte général d'établisse 
ment de l'exercice par branches du service. Les dépenses res 
sortent à: 

2.094 millions pour la poste et les 

1.73% millions pour le télégraphe. 

13.049 millions pour le téléphone. 

La part de la poste et des services financiers ressort ainsi à 
12,4 F. 100, celle du télégrayphe à 10,2 p. 100 et celle du téléphone 
à 31,4 p. 100. On note une diminution sensible du pourcentage du 
télégraphe, par rapport à l'exercice 1%M9 où il était de 15 p. 109. 
La poste est °n augimentalion à 12,4 contre K. La part du service 
téléphonique est demeure praliquement inchangée (75,4 au lieu 
de 57). 

Le développement des dépenses par postes d'immobilisations et 
par branches du servire fait l'objet des bleaux fisurant annexe 
sous les n°s 15 et 16. 


COMPARAISON DES DÉPENSES D'ÉTABLISSEMENT DES EXERNCICES 1919 FT 1950 


Le tableau no 17 établit Ja comparaison, par postes d'immobili- 
Sations et par branches du service, des dépenses d'établissement 
des exercices 1949 et 190. HN fait ressortr que les investissements 
réalisés en 1950 sont inférieurs de 2.249 millions à ceux de l'exer 
cice précrdent. 

Les diminutions les plus sensibles affectent jes postes suivants: 
Bâtiments 291 millions, 
Outillage technique... sécsies nn sp sesoese 1.059 —- 
Matériel roulant 105 — 
Câbles téléphoniques et lignes pneumatiques 

Souterraines 1.074 _ 
622 — 

La répartition par nature et par service des dépenses d'établis 
sement, effectuées depuis le f° janvier 1923 jusqu'à la fin de 
l'exercice 190, fait l'objet du tableau ne 1, tandis que le suivant 
en donne la décomposition par postes d'immobilisations. La part 
des différentes branches d'exploitation ressort à: 

8,9 pour la poste et les services financiers. 

11,5 pour le télégraphe. 

79,6 pour je téléphone. 


II. — RECETTES 


Les dépenses effectuées pour la reconstruction doiven!, confor: 
mérment à Ja loi du 35 octobre 190, donner lieu à remboursement 
au budget annexe par le Trésor. 

Pour gager les autres dépenses, l'administration a disposé : 

De fonds de concours et de certaines recettes assimilées, versées 
par des collectivités ou des particuliers, à titre de participation 
aux frais des travaux d'établissement effectués pour le compte 
où à la demande de ces tiers (ces contributions ne donnent lieu, 
ni à remboursement, mi à rémunération). 

Du pee de ventes d'objets mobiliers. 

De l'excédent des recettes d'exploitation de l'exercice. 

Et, pour le surplus, d'avances du budget général, portant intéréf 
à 3 p. 100 au profit du Trésor et amortissables. 

Ces diverses recettes s'établissent comme suit: 

Fonds de concours et produits assimilés 
Produits des ventes d'objets mobiliers et divers. 
Excédent de recettes de la {re section 


1.491.788 F 
6.990 672 
9.435.804 .947 
2.821.511 .564 
Ainsi, les bénéfices de l'exploitation ont peumis de financer les 
dépenses d'établissement autorisées dans la propartion de 63 p. 100. 
tableau n° 2% présente, par nalure de receltes et par branches 
du service, le développement des receltes affectées, depuis le 1° jan- 
vier 1923, à la couverture des dépenses d'établissement. A la fin de 
l'exercice 1950, il ressort que le financement des travaux de la 
2° section du budget annexe a été assuré, essentiellement, pour; 
Près de 18 milliards par le produit des emprunts; 
2 milliards par des avanres de l'Etat; 
24 luilliards par les excédents de l'exploitation, 
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Institués par la loi du 90 juin 1923, ces comptes retracent des opéra- 
tions faites en dehors du budget. 1: ont une vie ropre: la règle 
de la spécialité par exercice ne leur est pas applicable, 


A. — FONDS D'APPROVISIONNEMENT 


Le funds d'approvisionnement est l'organisme chargé de pourvoir 
à l'ensemble des besoins de l'administration en matériel de consom- 
Mmalion courante. Au cours de 1950, sa dotation a été augmentée de 
4.4 millions, à l'aide d'une avance du Trésor, Les avances de 
l'espèce, dont la première remonte à 1938, portent intérêt à 3 p. 100. 
Leur montant tolal ressort, à la dute de clôture de l'exercice 1950, 
à 5.511 millions 

Le lableau ne @ présente les varialions successives ds la dotation 
du fonds depuis sa constitution e! sa répartilion par sections. (Bâti- 
ments poste, télégraphe et téléphone.) 

Le bilan, arrêté au 31 décembre 1%5, fait l'objet du ta's'eau ne 57. 
Une comperaison avec le bilan précédent cenduit à noter les diffé:- 
rences suivante 

Les stocks de matériels disponibles sont supérieurs de 1.421 miliions 
à ceux de fin 1959 

L'avoir en deniers du fonds, représenté par le montant cumulé 
de ses comptes courants au Trésor et au service des chèques postaux, 
est passe de 1.675 millions à 2950 millions, 

Enfin, la plus-value résultant des réévalualions de stocks s'est 
trouvée ramence à 2.154 millions (contre 2.573 au 31 décembre 1949). 

Quant aux mouvements de matériel intervenus au cours de la ges- 
tiun 1950, ils sont développés au tableau ne 58. Par rapport à 1949, 


TITRE Iil 


COMPTES SPECIAUX 











on constate une augmentation sensible des entrées de matérie's livr'« 
par les fournisseurs (6509 millions au lieu de 4029), I en est 
méme des cessions aux services de l’administratign qui passent d 
4.565 à 5.179 millions. Par contre, les « Cessions à divers » ont é!« 
moins jimportantes (162 au lieu de 213 millions). 


B. — FONDS D'AMORTISSEMENT 
(Art. 72 de la loi du 30 juin 193.) 


La dotation de ce fonds, qui était destiné à pourvoir au rrei the 
lement des installations et matériels amortissables, con-tilurs 
l'aide des ressources de la 2° section, n’a pas varié au cours « 
l'exercice 1950. 

Le tableau ne 31 donne la répartition des simmes antrieuren 
verses au fonds. Placées au Trésor, elles sont productives au 
de 4 p. 100 d'intérêts qui, depuis la Joi du 31 mas 1991, con-üilu 
des recelles de la 1re section. 


C. — FONDS DE RESERVE 
(Art. 34 de la loi du 30 juin 1923.) 


Destiné à faire face aux déficits accidentels d'explailalion, et, 
pour la part restant à amortir, aux dépenses résultant de la recon 
titution d'outillage détruit ou réformé avant amortissement comp 
ce fonds, dont le maximum avait été fixé en 1923 à 1% milliuns, 
D'a encore rien reçu. 





Ce sont les comples, qui retracent les opérations effectoées par 
l'administration pour le compte du Trésor, de particuliers et de 
divers correspondants, ainsi que les opérations de nature budgétaire, 

ui n'ont pas encore reçu d'imputation définitive dans des comptes 
Sudectaire. Telles sont, par exemple, les opérations d'articles 
d'argent, les émissions et remboursements de valeurs du Trésor, les 
dépenses du budget annexe, payées avant ordonnancement, etc. 

Au fe janvier 1950, les comptes de trésorerie présentaient un 
excédent de recettes de 16.609 millions, Les opérations Yelractes à 
cs comptes, en 1950, se sont élevées: 

En recelles À 23.800 ,5:9 millions. 

En dépenses à......ossossooosscosssssssessssee 93.709.191 — 


Faisant ressortir un excédent de recettes de. 1.%5 millions, 


TITRE IV 


COMPTES HORS BUDCET 








La situation au 31 décembre 19% est dont la suivante: 


Excédent de recettes au 1er janvier 1950.......... 16.609 millions. 
Excédent de recettes de l'année 1950... 1.385  — 





Exédent de recettes au 31 décembre 1950. 17.991 m 


Le tableau ci-après résume les opérations effectuées au tre 
divers comptes de trésorerie pendant l’année 1930 et fait res: 
le solde général des recelles el des dépenses de trésorcri 
31 décembre 1950. 













E— — —————— 


SITUATION AU fer JANVIER 1950 


OPERATIONS DE LA GESTIOX 1950 























DÉSIGNATION Soldes : 
noué: Cr joues. 2 Débiteurs, Recelles Dépeuse:. 

pe ? fram .. , franes. francs, francs. 
Opérations budgétaires. ........sssssssssssese 3.329.881 .228 17.678.402.32% 112.803.074.739 417.632.500 72: 
Dpérations du TréSsOr...sssssssssessssmenssss 10, 860 12.927.159.091 112.881. 186.840 124.101.660 .06* 
Correspondants ,.,........ cévecé crée ceboal 561.205.887.131 252.025.544.721 27.373.025.124.820 27.351.225.830.! : 
Dpérations à classer.....sssssssesssesssssssnss 2.415.217.89 288.999 .587.720 D.<24.991 .628.529 à.872.394.723.6 
Valeurs inactives......... doses 18.385.229.017 18.385.229.017 333.788.539.428 393.788.529. 12 

5°5. 126.323.672 568.816.922.815 32. 00.579,554.3%% 23.799.191.251.021 


TOUR. ss soccocsecce éséost cécsosè: 


Crédit: 16.609.100.857 














Recette: 1.385.299.735 











OPERATIONS DE LA GESTION 1950 










SITUATION AU 31 DÉCEMBRE 190 





























DÉSIGNATION Soldes : Soldes : 
de « Créditeurs. BE Débiteurs. Créditeurs. Débiteurs. 
mu HTC ne francs. francs. frencs, francs. , 
Opérations budgétaires... TELE TELIIIL ss... 19.079.305.200 22.869.731.187 1.400.902.874 19.539.Si 1.89 
Opérations du Trésor......sssssssssnsses ….. 18.779.595.276 69.104 6.452.794.999 DIS. 
Correspondants .......... cosssece csssesosee .… 310.047.056.884 316.247.762,1% 579.038.603.726 925.969 .966.t 2 
Opérations À Classer...sssesssossnenenenesnsses 8.707.381.351 #6.110.476.509 8.044.615.428 231.432.080 63 
Valeurs inactives..... PETETITTLILILLIT III ELITE 2,9214.768.372 2.21:.768.3972 20.113.961.185 20.113.911: F 
388.828 .4107.103 387.4142.807.368 615.050.878.212 597.056.177.00 


TOlRE so sscocococscnvosesscoesesé 





Soldes nn nn nn 








Crédit: 1.385.299.735 








Crédit: 17.994.700.592 

































ANNEXE ADMINISTRATIVE — Gestion financière des P. T. T. 








Ni y a lieu de retenir parmi les comptes de « Correspondants », ceux qui s 
qui son retracées au compte intitulé « Dépôts au Trésor sans intérêts. — Compl 


Les recelles et les dépenses £e 1950 sont les suivantes: 


RECETTES 


Mandats portés au crédit des comptes courants... illiards Mandats p 
D éses ’ s s Virements fr 
virements français inserils au ecrédil des romples cctrents : 
courants ... 22 2e 
* Virements inter 
Virements internationaux mples 


umples courants...... Droils sur li 
cuin} 





Totaux ..... 


Le tableau suivant établit la comparaison des opérations 
o et 1950. 








DIFFÉRENME A 


DÉSIGNATION DES OPÉRATIONS 


Diminution 





1° Recettes. 
Montant des mandats portés au crédit des c/c............…, 063 
Montant des virements français inscrits au crédit des cc... 


M 





920 Dépenses. 


Motant des mandats portés au débit des c’e 


Montant des virements français inscrits au débit des c/c….. 


lant des virements 


CCososonssseressse 





12.191.039 











] on remarquera que par rapport à 1919, les opérations de crédit ont augmenté de 2.16 milliards, et les opérations 
Ars, Par suite le solde, qui élait de 56 milliards à la fin de 199, n'est plus que de 41 miliards au 31 décembre 12 

. Par ailleurs, le montant des virements internationaux inscrits au crédit des comptes Courants a augmenté de 2.2 
Celui des virements de même nature portés à leur débit a fl‘chi de 238 millions ; 


Deux tableaux publiés en annexe au bilan, sous les nes 33 et 51, donnent la situation des divers comp'es de 


d'e de clôture de l'exercice 1950. 
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Le solde de ces comptes Indique le montant, à la date de l'arrêt 
des écritures, des Cisponibilités de l'administration en numéraire 


ou comme avoirs en comples courants, 


On distingue : 


4° Numérairz chez les comptables principaux, 


Au fer janvier 1950, le solde de ce compte était de 16.460 millions. 
J1 s'est augmenté au 31 décembre de 1.393 millions, soit de 8,4 
pour 100, et s'établit, par suite, à cette dernière date, à 17.853 mil- 


jions 


2° Fonds à l'étranger. 


Ce compte présente le montant des provisions, constituées auprès 
de certains offices étrangers, en vue du règlement des virements 
internationaux de chèques postaux. Au 31 décembre 1950, son solde 
s'élevait à près ce 72 millions, en augmentation de 16 millions sur 


celui du 1 janvier Précédent. 


CÔMPTES DE CAISSE 





3e Comptes courants de chèques postaux des comptables 
des postes, télégraphes et téléphones. 


Le solde des comptes courants ouverts aux comptables des postes, 


télégraphes et téléphones dans les centres de chèques postaux pré- 
sente, au 31 décembre 1950, une augmentation de %8 millions por 
rapport au 1 janvier, en atteignant le chiffre de 8.563 millions, 
æ 
4e Compte courant au Trésor de l'agent comptable 
des postes, télégraphes et téléphones. 


Ce compte est alimenté principalement au moyen des versements, 
faits au Trésor, par les receveurs, du numéraire excédent, en tin 
de journée, le maximum d'encaisse autorisé, 

1 permet notamment à l'agent comptable centralisateur d'ellec- 
tuer par virement le règlement des opérations faites: 

Par les comptables du Trésor de la métropole et d'outre-mer pou’ 
le compte cu budget annexe; 

Par les comptables des pes pour le compte du Trésor ou pou 
celui de Ja caisse nationale d'épargne. 

Au 31 décembre 1959, les disponibilités de l'administration en 
compte courant au Trésor s'élevaient à plus de 318 milliards, en 
augmentation de plus de 43 milliards sur l'avoir existant à a 
clôture de l'année précédente. 


EN 














TITRE VI 


L'article 71 de la loi du 26 janvier 1S92 prescrit l'établissement, 
chaque année, d'un relevé cétaillé de tous les actes par lesquels un 
département, une commune, une collectivité ou un particulier s'est 
engagé à contribuer, dans une mesure quelconque, aux dépenses 
de l'Etat 

Cette situation annuelle, en ce qui concerne le service ces posles, 
aux termes de l'article 81 de la lot 


télégraphes et téléphones, doit, 
de finances du 90 juin 1923, accompagner le compte définitif de 
chaqu exercice. 
I ya lieu de rappeler que les avances, consenties en vue de la 
struction de réseaux et de lignes téléphoniques interurbaines, 


« 
l 


wtements pour l'établissement cu 
lécr les 19 juillet et % ocobre 


avai! s faites par les d 


gralement remboursces au cours des exercices 





FONDS DE CONCOURS 









SITUATION AU 31 DECEMBRE 1950 


. A la fin de l'exercice 1949, le compte des fonds de concours el :°5 
recettes assimilées aux fonds de concours présentait un ex 





CN POOOUIRS MD ….sonssssaotensessesensecatess se cures 925.910, 10% 
Les recettes effectuées, en 1950, par les comptables 4 L 
des postes s'élèvent à.....sssss se uses o à» » » » « scsvctes. 2870.01 .51 
soit un total de recettes, au 31 décembre 1950, ce...., 1.609 
Les prélèvements opérés pour faire face aux crédits sc 
ouverts sur l'exercice 1950 Sont de.........s.ssssssese 18 


Il reste, à la clôture de l'exercice 1950, un excédent 


1h nt : ma 
Ge recclics ER EELEEEEELE IEEE LELEETIELILLELLEELELIELLELELELELE) 

































ANNEXE ADMINISTRATIVE — 


Gestion financière 


T. T. 


(89) 














Ces divers éléments sont détaillés dans les tableaux ci-après: 


Opérations effectuées au cours de l'exercice 190 au titre des Jonds de concours 






(1). 











Fonds de concours (hôtels des postes). 


Avances remboursables pour la cons- 
truction de réseaux et de lignes télé- 
phoniques 





nn nn nm mms 





avances faite: par les départements 
pour j'installat.on du téléglione auto- 
matique rural........................ 





ae. 


Remboursement des travaux, fourrii- 
tures et cessions effectués pour le 
compte de services publics........ .. 


TR osanosecccsoccsosssse 





EXCÉDENT 





32.519.235 


RECETTES 
de l'exercice 
1950. 


france. 


1.30. 19 


1.238.515.981 





TOTAL 
des receiles Aflectation Affec a! 100 
au 91 décembre | à la fre ecction | à la 2e -etis] 
1 du budget du budget 
À. annexe. snunexe 
francs. fra0.6. {rsoce. 


1.628.786 : 


1.606.121.26 | 378.S4S.059 





PRÉLÈVEMENTS AU TITKE DE L'EXERCICE 1%0!5 y CEDENT 


1.191.788 





225.910. 162 





1.279.%9.5i0 








1.606.760.002 | 7:8.84S.009 
| 





1.191.7SS 















de recel es 
| Totai ‘1 da 
de je leserrwe 
prélèsements 19.0 
! 
{ranc {rano 


LA 


1.191.788 116. 















718.818.0:9 825.253.197 








| 





8925. 120.150 














niques d'intérêt privé, ainsi que Îles 


(1; Depuis le ter janvier 1916, les versements eflectués au titre de contribution pour l'é‘ablissement de lignes télégraphiques et télépho- 
[ rts coniribulives d'élab.issement de lignes d'abonnements téléphoniques nouvelles où transférées, 
inscrits directement aux produits budgélaires. 






sont 













date de début du fonctionnement du budget annee. 


Tableau récapitulant, pour chacune des diverse: catégories de fonds de concours, les opérations faites depuis le 1er janvier 192, 

















Fonds de concours hôtels des postes). 





Avances rembour<ables pour la cons- 
‘ruction de réseaux et de lignes télé- 
PhoOnIQUES .....s.soooosossososses see ee 








Avances faites par les départements 
pour l'installation du téléphone auto- 
matique rural........... soso sse 





…... 


Contributions pour l'établissement de 
lignes télégraphiques et téléphori- 
ques d'intérêt privé d4,............ .… 


Contributions aux dépenses: du fonc- 
ionnement du Laboratoire de radio- 
éle:trivilé 1j... svssesà coude tes 


Yersements de la caisse autonome 
d'amortissement de la dette publique 
Pour fabrication de timbres spéciaux 
{art 79 de la loi du 26 mars 1927)... 





Ports contributives des abonnés au 
téléphone (1).......... 


Remboursement de travaux, fournitures 
CE CO ns ssses 





SR AIRE 


mms 





RECEITES 


PRÉÊÉLEVEMENIS 





De 1923 à 1919 


frsacs. 


45.885.916 


7 


re 
1 


1.160.020. 


193.846. 5x 


271.635 .936 


93.000 


211.263 


393.323.228 


3.734.574.33 


———- 


5.805 .690.653 











1.309.559 


5.278.545 981 


1.279.819. 540 


5.043.120.21: 





Totaux 
fa exerrice 1930 


De 1923 à 1949 


francs. 


479 415. 54).686 


1.160.020. 175 | 1.160.020.477 


193. 846.500 193.846. 500 


277.635.93% 277.6%.056 
æ 


93. 


311. 311.263 


399.323.298 395.323.228 


3.108.990 .08s 


7.085.510.19:; | 5.479.780.19i 








1.191.78N 





778.848 .050 


780.329 .817 






EXCÊDENT 
de rerettes 
fin exercice 1970. 








Totaux 
fn exercice 1950 


fr snes. 









francs. 


17.042.175 116.998 













1.160.020 47, » 











193.840, de > 







277.64. 0H E] 














911.26: » 
093.325.22+ » 







4.185.847.15: 


25.255.157 











+ 


€.260.120.03 825, 120.155 

















(1) Depuis le 1e janvier 1916, ‘es versements eflectués à ce titre sont inscrits directement aux produits budgétaires. 
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- 
TITRE 
BILAN DE L'ADMINISTRATION DES 
Le bilan, établi en exécution du décret du 18 décembre 1923, suivant la présentation qu'exige la 
Bilan au 
_————— —— ——— 
ACTIF FRANCS FRANCS FRANCS 
L — Acti] immobilisé, 
Immobilisations antérieures à 1923... en nee e0080050e 1.691.686.909 
Moins aumoartissements ,........ 000000606000 —  707.073.473 
987.613.496 


Iramobilisations depuis le 1er janvier 1923..1..,.....s.sssesoumesnssse 
Renouvellement des immobilisations antérieures à 1923..........00.. 
Renouvellement des installations postérieures à 1922............0.00. 


Moins amortissemMents...ssssssossssssosesssssesesssssessssesessses 


IL — Actif réalisable, 
Matériel à la disposition des services.........sososssessesssssssesse see 
Fonds d'approvisionnement, ....sssssssseresosssessssnsnssssssesesssses 
Fonds d'amortissement... .sssssscosssssssssssssssscesssssssssesssseee 


Débilteurs divers................. ésesosse PTE TETE TITI LILI III TITI LIL 
Actif à la disposition de la radiodiffusion... ee seen se 0000000e 
Fonds libres d'emprunts......ssssssssssssvesemmessssse CETETEITIIIT 


WI, — Actif disponible, 


Numéraire chez les complables principaux. ...ss.ssesessesessssssesses 


Fonds à l'étranger........... Sasssstossoséose Sono osssssseceseceeese 
Comptes courants de chèques postaux des comptables des postes, 
télégraphes et téléphones............s.ssomsssssssssssssnsssssse … 
Compte courant au Trésor de l'agent comptable des postes, télé- 
graphes et téléphones........ OPPPELTETETIL DPPEETELILI TETE LIIIIILILIS 


IV. — Service des emprunts des postes, tlélégraphes et téléphones. 


l'rimes au remboursement des bons et obligations: 


Primes à OMOPTIP... soc c00c0000s000s0essc0ssecscciessccssese 


Primes amorties.......ssssssoosssosssosscssssosssssssessseseseseee 
Frais d'émission des bons et obligations amortissables.......ssssess 
V. — Bénélices d'exploitation, ‘ 


Employés conformément aux lofs des 90 juin 1923 (art. 74), 19 dé- 
cembre 1926 (art. 50), 29 juin 1929 (art. 9), * novembre 1929 


(art. 6), 27 avril 1943 (art. 12), 27 avril 1944 (art. 2)... . 
Versés au Trésor à titre de contribution au payement des pensions 
du personnel des postes, télégraphes et téléphones... csssesses 


VT,. — Avances téléphoniques remboursées (conformément à l'ar- 
licle 5% de la loi du 31 mars 1992).,.,........ Dohepos ans attasaceesse 


t 


Total de TL oc cccvoccocspicoreseonvesssccdieceetsioscss 








76.085.967 .702 
477.778.766 
5.491 .550.571 


82.055.287 .099 
8.947.430 .347 





nn nn. 
CREREREELELEILIILLLIL LE 
CERTES LEIELILILILLLLILT 
RENE IELELLLILILLILILILILT 
nm nm 


CRRREREELELLLLILLLILILLILLr 


CRTRTRTILILLILLLLLILILLLILrT 


CREREREELELILELLELLELLLLr 
DER ELELLELLLLLILLILLLLLT 


DRELLEEELELLELEEELELLLL 


73.707 .856.692 





.892.618.677 
- 500 .000 .000 
274.160 .048 
299.197 .243.674 
15.507.742 
G.884.686.211 


on -1 





15.791 .932.097 
72.396.132 


9.932.886 .133 
333.086 .470.127 





152.057.173 
701 .918.664 
128.225.294 





28 94.838.970 
1.109.524.497 








CELEEEEELEEEELIELELELLELLLILA 


74.695 .470.128 


319.704.246.952 


358.883 .684.489 


1.282.201 .131 


29.604.363 .367 


195.591.583 








784.365. 497.050 











Sa 
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POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 


nomenclature des comptes dressée par le ministère des finances, 
memes 


31 mai 1951. 


fait l'objet du tableau ci-dessous. 


































PASSIF 


FRANCS 





L — Passif non ezxigtble. 


CRRELEEETILELETESELELEE EEE LELEEEEELI EEE E EL E EEE EEE EEE EIRE LELIELILLIT) 


Capital 


Capilel amor ,....sooccsososososoccsssoocesssesecssesessse sosvécs 







— Titres amortis........ 


CRRRLLELELESIRLELELEEE LEE ELILELLILILET 





Obligations. 


Avances du Trésor et du budget général remboursées: 
Avances à la 2° seetion..............s.sssssssssssesssssee cs... 


Avances à la dre seclion......ssccooocococoosossese sésestesasése 


Autres avances rembourses: 


Avances pour la construction de ns et de lignes télépho- 
niques interurbalnes...........c.ossssoboocsseescseesees some ee 


Avances pour l'installation du téléphone automatique rural..….. 
Fonds de concours, — Sommes employées.............s.ss.s.. 


Excédent de recettes de la tre section (autofinancement)............ 


Couverture des dépenses faites pour l'organisation de la délense pas- 
sive et la reconsiruction...... ss. se .. 








Couverture des dépenses de la {re section concernant des travaux de 
premier établissement... ...scsocoscccssscocscosceedosessece 





IL. — Passif erigtble à long terme. 








Avances du Trésor et du budget général à rembourser: 
Avances à la 2e section et au fonds d'approvisionnement....….. 
Avances pour déficits d'exploitation... cs... nos sesocssssesee 
Bons et obligations. — Titres à amortir........ cos oésoossss es 


II. — Passif exigible à Court terme. 





ce eromsrlisnalinescénasesusresenesomencésseseuses 
IV. — Résultats provisoires de l'exercice en cours 


V. — Résultats généraux depuis le 1° janvier 1923 !solde crédileur:.…. 


Total du passif........ 








37.771.749 
3.942.897.618 





1.191.697 .064 
193.652. 100 





26.805.076 .993 


23.928 è 361 


nm mm 














1.143.000 000 


6.59% .158.000 





6.887.978. 808 





50.733.819 .354 


17.055.915 .000 


nn nm 






































58.270.967 .818 
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Ce bilan a élé arrèlé au 31 mai 1951, dale de clôture de l'exercice 
190, 11 donne don: la situation active et passive de l'administration 
à celle date, Les évrilures comprennent par suile non seulement 
les opérations afférentes à l'exerice 1959, mais encore celles, qui 
ont été effectuées pendant es cinq premiers mois de 1951, au titre 
de l'exercire 1951, Aussi, pour dégager les résullals de l'exercice 
190, le bilan présente-t-il sous une rubrique spéciale les résullals 
provisoires de l'exercice en cours, 

D'autre part, il convient de signaler que, la réévaluation des immo- 
bilisations n'ayant pas été faite, celles-ci y figurent pour leur coût 
effectif, en fonction duquel ont été calrulés les amortissements. Ce 
bilan ne peut done permetlre de chiffrer la va'eur actuelle du patri- 
moine de l'administration, 11 indique simplement, d'une part, l'ori- 
gine des fonds dont elle a disposé depuis 192% (passif) et, d'autre 
part, la destination qui leur à été donnée (actif). 

Le lab'eau no 21 étabiit la comparaison avec le bilan nrécédent, 
élabli au 351 juiilet 1950, dale de clôture de l'exercice 1949, 


A. — ACTIF 
1. — ACTIF IMMORILISÉ 





dont les développements figurent aux tableaux annexes 


Ce pos'e, 
représente, d'une part, la valeur d'inventaire des imino- 


ne 2a2», 











bilisations existant au fer janvier 19233 et, d'autre part, le mont: 
des dépenses de toute nalure effectuées, depuis celte date, pour 
l'achat de terrains ou de baätiments, la construction d'immeub', 
l'acquisition de matériel! roulant et d'ouli:lages ou !a réalisation d'i: 
lallations (câbles, ligres téléphoniques, téégraphiques, ete...). 

La valeur brute de cet actif est passée pendant l'exercice 190 :« 
67.M8 millions à 83.750 millions, cetle augmentation de 16.432 milli « 
correspond à la valeur des immobilisations nouvelles réalisées :: 
cours de l'exercice 1950, 


L'examen du compile d'établissement a montré que cet accroi- 
ment du patrimuine se répartissail comme suit: 


Augmentation des immobilisations faites depuis le fer jan- 
VIDE DUR. ss ésooustocs céssone Sonde hoesnse +. 15.502 millions. 
















Renouve!!'ement des installations: 


a) Antérieures. à 1923 ...... se 
Où POS EURE scsscococecssece 


Le tableau ci-dessous en donne la répartition par branches du :e- 
vice el par poste d'immobiiisation, 








vs. GG — 
814 — 












NATURE DES IMMOBILISATIONS 


ACCROISSEMENT 









ACCROISSEMENT PAR RRANCHES DU SERVICE 





———__——_—_—_—a 0) 


Téléphone. 


Télégraphe. 








Poste, 





nn nn nn nn nm 


Terrains 


Bâtiments 


Mobilier, pelit outillage, petit matériel........ csssssssssse 





Outillage technique... ..sssssssssssssssssssssssssesseuse 


Matériel roulant.....sssssse 
Lignes aériennes et lignes soulerrainet................sse 
Câbles téléphoniques et lignes pneumatiques souterraines. 
CADISS SOUS-RBPINS. coco cocssso . 


nn mn nn mm 


Oulillage 










167 












(Ea millione de francs.) 



























TOR rrococossdiisacdnetiesedesiont ss... 





















Par rapport au bilan d'ouverture où l'actif immobilisé s'élevait à 1.695 millions de francs, 
à l'administration lors de l'institution du budget-annexe, Îles 
de 82055 millions, correspondant à la valeur brute des investissements réalisés depuis le 


de toute mnatu:e remises 


reproduit le développement par branches du service. 
Lé 








représentant la valeur des immobilisations 
immobilisations se sont grossies au 31 mai 1%! 
17 panvier 1923, et dont le tableau su 





















LES IMMOBILISATIONS 





NATURE 













ACCROISSEMENT 


ACCROISSEMENT PAR SERVICE 














Poste Télégraphe Téléphone 








TePPAÎNS ...sscssscososossccscscsssessecssse se secs ces ss os 
hâtiments ...s.scsoossessossesecossese 
Mobilier, petit outillage, petit matériel......... cs... 
Outillage technique.......sssosssssssssssee soso cesse 


roulant. .sooosoccssecscocesssses ce soécoscseseceesee 


Matériel 








Lignes aériennes et lignes souterraines..... o cos scetecs 








Cables téléphoniques et lignes pneumatiques souterraines. 







SOUS-MRATANS. soon mms ss... 


Câbles 





Outillage radioélectrique. ..s.ss.sssssssssssss ORACETECETELELE 

















Œu millione de francs.) 








273 6i 265 
-321 










20.516 
13.185 





» 179 51 











TOR sooscoocsesves ccopséosesses 















































Ce Mot En bo dé 
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Déduction faite du montant des déçréciations d'usure et de cadu- 
cité, la valeur nette de l'actif fmmobilisé ressort comme suit, au 
31 mai 1951: 


Valeur brule....:...sssssssossssesse 63.750 millions. 
Dépréciations .....sss.semssssesosssss 9.008  — 


Valeur netle........ssssossesssss 74.096 Millions. 


Cette somme est incontestablement bien loin de représenter la 
valeur actuelle du patrimoine immobilier de l'administration. 


3I. — ACTIF RÉALISADLE 


L'actif réalisable, qui atteint 319.704 millions, comprend les postes 
suivatis : 


Matériel à la disposition des services. 


La valeur du matériel, entreposé dans les magasins départemen- 
tiux et régionaux, en réserve dans les services spéciaux, et des 
imprimés atteignait 7.833 millions à l'inventaire du 31 décembre 1900, 
en augmentation de 1.433 millions sur le bilan précédent. 


La répartition par branche de l'exploitation, que donne le tableau 
1e 24, est la suivante: 


3 p. 100 pour la poste et les services financiers. 
5 p. 100 four le télégraphe. 
92 p 100 pour le téléphone. 


Dotation du fonds d'approvisionnement. 


La dotation de ce fonds, qui figurait au bilan précédent pour 
4%0 millions, ressort, à la clôture de l'exercice 1%0, à 5.500 mil- 
lions. Cette augmentation de datation a été réalisée au moyen d'une 
avance du Trésor, portant in'érêt au laux de 3 p. fu, 


Le tableau n° 30 donne la répartition de cetle dotation par sec- 
tion du fonds. La part des télécommunications ressort à 92,3 p. 100. 


Fonds d'amortissement. 


Ce fonds qui, dans l'esprit du législateur de 192, était destiné 
à pourvoir au renouvellement de l'outillage en service et au rem- 
lacement des immeubles, n’a reçu aucun versement depuis 
‘exercice 198. Son montant s'établit à 274 millions (tableau n° 31), 


Fonds libres d'emprunts, 


_Ce poste grésente, au 31 mai 1951, une disponibilité de 6884 mil- 
lions 686.211 F, représentant le produit net de l'émission des bons 
5 1/2 p. 100 1%0, soit 5.865.93%6.211 F et de la première tranche 
(1.018.750.000 F) d'un emprunt négocié auprès de banques suisses. 
Le tableau n° 32 indique l’utilisation donnée aux fonds d'emprunt 
dont l'administration a disposé depuis 1923. 


Comptes débiteurs divers. 


Les comptes débiteurs divers, dont le tableau n° 33 donne le 
développement, accusent un solde de 29.197 millions, supérieur de 
près de 23 milliards et demi à celui du bilan précédent, 


Actif à la disposition de la radiodiffusion. 


Le montant de ce poste représente la valeur de matériel et d’im- 
primés qui ont été conservés par les services de la radiodiflusion 
Lälionale lors de leur passage à la présidence du conseil. 


III. — ACTIF DISPONIBLE 


L'actif disponible est représenté par les valeurs de caisse et les 
8voirs du budget anpexe en éomptes courants, Il comprend d’une part 
ke montant de l’encaisse des comptables, celui des provisions cons- 
lituées à l'étranger par la France en vue du règlement des comptes 
de virements de ch ques ER les comptes courants de chèques 
ps des comptables des postes, télégraphes et téléphones et, 

autre part, les disponibilités de caisse de l'administration déposées 
en compte courant au Trésor. 





Par rapport au dernier bilan l'actif disponible accuse une aug- 
mentation de plus de 61 milliards. si le poste « Numéraire chez jes 
comptab'es principaux » est en diminution de 5:6 millions, Je solde 
des comptes courants des comptables des postes, télégraphes et télé- 
phones dans les centres de chèques postaux est passé de 6 mil- 
liards à près de 10 milliards, Mais la progression la plus sensäble 
est celle du compte courant au Trésor de l'agent comptable des 
postes, télégraphes et téléphones (58 milliards) qui porte ainsi 
l'avoir à plus de 33 milliards. 

Le tableau ne %5 retrace les situations de l'actif disponible à la 


fin des exercices 1958-1919 et 19%), 


- 


IV, — FnaIS D'ÉTABLISSEMENT 


1 ru - € - Lips . 
des emprunts des postes, télégraphes et 


Ce poste groupe : 

a) Les primes au remboursement des obligations, c'est-à-dire Ja 
différence entre la valeur nominale des titres et leur prix d'émission, 
Les primes à amortir se rapportent aux obligations en circulation. 
les primes amorties correspondent aux titre I par tirages 
au sort ou par rachats en Bourse. 

b) Les frais d'émission des bons et ob d'impres- 
sion, publicité, remises aux banques et comptables ) leur mon- 


tant à Clé prélevé sur le prodyit des empunts. 


rimes restant à amertlir, à la elô » de l'exer- 
1 
0 


Le montant des } 
cice 1959, figure au bilan pour 1%? millions, en d tion de près 
de 12 millions sur le bilan précédent (tableau n 


' ' 


Le tableau ne 37 présente le montant des frais afférents à l'émis- 
sion des différents emprunts, Ceux-ci se sont augmentés en 1950, 
de 158 millions, à la suite de l'émission des bons 5 1/2 p. 100. 


V. — AFFECTATION DES BÉNÉFICES D'EXPLOITATION” 


Ce poste retrace l'ulilisation des excédents de rereltes de Ja 
première section du budget annexe depuis 1923, conformément à 
la loi du 930 juin 193 et à diverses lois postérieures, et dont le 
détail est donné au tableau ne 12, 


Il comprend deux parties: 


A la première apparaissent les excédents de recettes des exercices 
1923 à 1929, 19452, 1043, 1949 et 1950 soit 28.45% millions. Ces ténélicey 
ont servi, en premier lieu, à rembourser intégralement Ja dette 
initiale du budget annexe (489 millions), puis de 41927 à 192%, en 
1952, 1949 et 1950, à couvrir les dépenses d'équipement (23.827 mil- 
lions), enfin, en 1952, 1943 et 1219 une partie a été utilisée au 
remboursement des avances failles par le Trésor pour couvrr des 
déficits d'exploitation, soit 3.519 millions, en même temps que des 
versements de 659 millions étaient faits au budget général. 

La seconde (1.109 millions) représente le montant des excédents 
des recettes de la première section pour les exercices 1933 À 1937 
versés au Trésor à titre de contribution au payement des pensions 
du personnel des postes, télégraphes et téléphones 


VI. — AVANCES TÉLÉPHONIQUES REMBOURSÉES CONFORMÉMENT 
A L'ARTICLE 9$ DE LA LOI DU 31 Mars 1992 


I1 s'agit des avances faites pour la construction de réseaux et de 
lignes téléphoniques et remboursées sur les ressources de la 2° sec- 
tion du budget annexe; ce poste demeure inchangé à 125 millions 
{tableau ne 38). Ainsi qu'il a été indiqué précédemment, l'adminis- 
tration avait intégralement remboursé ses préteurs à la fin de 
l'exercice 1948. 


VIE — RÉSULTATS GÉNÉRAUX DEPUIS Le {er JANVIER 1923 


(Ce poste est développé après les comptes du passif.) 
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B. — PASSIF 


L — PASSIF NON EXIGIBLE 





Cette rubrique groupe les postes dénommés ordinairement, capital 
ct réserves, Il fait apparaître la dotation de l'administration, les 
fonds qui lui ont été avancés et dont elle 3 assumé le rembourse 
ment (avances et emprunts), les bénélices qu'elle a investis (auto- 
financement) et les apports extérieurs, qui ne constituent pas pour 
elle une dette (fonds de concours, reconstruction). 


On distingue : 

Une première partie du capital initial représentée par la valeur 
d'inventaire des immobilisations existant au 1° janvier 1923 et qui 
a pu être con<lérée comme amortie précédemment sur bénéfices 
d'exploitation de l'ancien budget des postes (1.143 millions) ; 


La seconde partie du capilal initial, correspondant aux immobili- 
sations réalisées pendant les années déficitaires antérieures à 1923, 
et qui a été amortie de 1923 à 4926 au moyen-des excédents de 
recettes de ‘a {re section du budget annexe (469 millions); 


Le montant des amortissements des obligations des postes, télé- 
graphes et téléphones émises pour les besoins de la ?* section; ces 
amortissements, efflectus par tirages au sort et par rachats, attel- 
gnaient 6.398 millions à la fin de l'exercice 1949. Le tableau n° 41 en 
donne la répartition par fond: d'emprunts; 


La portion reribourste, su: crédifs budgétaires, des avances faites 
tant par le Trésor que par le budget général pour la couverture des 
dépenses d'équipement :376 millions) et dont le tableau n° 4i donne 
le développement; , 

La portion remboursée des avances couvrant les déficits d'exploi- 
tation. Ce poste est passé de 3.583 à 3.943 millions au cours de 
l'exercice 1950. L'augmentation de %0 millions est consécutive au 
remboursement sur crédits budgétaires, à titre d'amortissement, 
d'une somme de 360 millions; 


Le montant des avances consenties par des collectivités et des 
particuliers pour l'établissement de lignes et des réseaux télépho- 
niques (1.191 millions) ou pour l'installation du téléphone automa- 
tique rural (193 millions): ces avances avaient été intégralement 
remboursées aux préteurs à la fin de l'exercice 1949; 


Les participations de tiers, non remboursables, employées à la 
réalisation de nouvelles installations: fonds de concours pour cons- 
truction d'hôtels des postes, contributions pour l'établissement de 
lignes d'intérêt privé, parts des abonnés au téléphone dans les frais 
de pose de leurs lignes et de leurs postes, remboursement de 
travaux neufs exécutés à la charge de tiers (1.679 millions); 


Les bénéfices d'exploitation, qui ont été affectés, en application 
de disvositions légales, À la couverture des dépenses d'équipement. 
Ce poste s'est augmenté de 9.836 millions, ainsi qu'il a déjà été 
indiqué ; 

Le remboursement des dépenses faites pour l'organisation de la 
défense passive (loi au 90 juin 193%), et de la reconstruction (loi 
du 5 octobre 1910), et dont le tableau n° 88 donne le développe- 
ment: ce poste est passé, au cours de l'exercice 1959, de 10.273 mil- 
lions à 11.963 millions; 

La couverture des dépenses de la première section relatives à 
des travaux d'équipement (6887 millions); 

Le montant total du passif non exigible atteint, au 31 mai 1951, 
58.271 millions, en augmentation de 15.229 millions par rapport au 
hi'an précédent, soit de plus de 32 p. 100. 


L'augmentation a porté: 

Pour 1.184 millions sur l'extinction àâes detles (emprunts publics 
et avances remboursabies); 

Pour 1681 millions sur les participations non remboursables 
londs de concours, couverture des dépenses de reconstruction); 


(4 it 


Pour 11.354 millions sur le financement des dépenses d'équipement, 
dont 94%6 miilions, provenant des bénéfices d'exploitation, et 
1918 millions des recettes de la première section correspondant à 
des dépenses effectutes sur des créaits de cette section, mais 
concernant des travaux d'établissement. 





LI. — PASSIF EXIGIBLE À LONG TERME 


J1 comprend les dettes, non encore remboursées, contractées t 
pour constituer l'actif immobilisé {emprunts publics, prêts du 1 
sor et avances téléphoniques), soit pour faire face à des défi. :; 
d'exploitation. 

Les exigibilités à long terme s'élèvent, au 31 mai 1951, à 67.79% : 
lions, eu augmentation de 10.283 millions sur le précédent bilan. 

Les avances reçues du Trésor et du budget général pour as:u:,# 
la couverture des atpenses d'équipement de l'exercice 1950 se so:t 
élevées à 3.%24.511.564 F, Par contre, il a été remboursé 340 : 
lions pour l'amortissement des avances antérieures. Le montant . 
la dette contractée par l'administration envers le Trésor pour 
besoins de la deuxième section ressort à 22093 millions, don! 
tableau n° 49 donne la répartition par branches du service. 

Le fonds d'approvisionnement ayant par ailleurs reçu en ! 
une avance de 600 millions, il se trouve redevable de 4.711 mi 
envers le Trésor. 

Quant aux avances couvrant les déficits a‘exploitation, elles : 
biissent à 23.928 millions, en diminution sur le bilan précédent 
Sü0 millions, versés au Trésor à titre d'amortissement. 

Enfin, le montant nominal des bons et obligations à amortir , ! 
passé de 10.497 à 17.056 millions. La différence correspond, « 
part à l'amortissement annuel (484 millions), et d'autre part à 
valeur nominale des bons 5 #2 p. 100 (6.024 millions) et à 
de l'emprunt suisse (1.019 millions). 


HI, — PAssiF EXIGIBLE À COURT TERME 


Ce posle qui groupe les comptes « créditeurs divers » (lal 
ne 51), atteint 65 milliards, en augmentation de plus ae 87 
lards par rapport au bilan précédent. 

On notera que les sommes en dépôt dans les centres de chèques 
posiaux, qui étaient de 335 milliards au 21 juiliet 1950 sont pass 
au 31 mai 1951 à près de 367 milliards. 


IV. — AMONTISSEMENTS 


Ce poste, qui figure en diminution de l'actif immobilisé, indie 
le montant des dépréciations subies par le matériel et les in: 
tions en service: dépréciations annuelles d'usure et disparition 
tielles ou totales par suite d'abandon ou de réforme. 

Les dépréciations normales d'usure sont calcu'ées d'après «! 5 
taux fixés par le décret du 48 décembre 1923 et partiellement 1 x. 
fiés par le décret du 17 février 1990. 

En principe, le montant des dépréciations annuelles et aes di: 
ritions affectant les immobilisations postérieures à 4922, devr 
donner lieu, par prélèvement, les premières sur les produits ce 
l'exploitation, les secondes sur le fonds de réserve, à versement a 
fonds d'amortissement. Ainsi qu'il a été précédemment indiqué ce 
dernier fonds n'a pas reçu de versement depuis plusieurs exer 
IL est fait état, cependant, des dépréciations annuelles et des 
paritions au compte « Résultats généraux depuis le 4e ja: 
1923 ». (Voir ci-après, sous-titre C.) 

Le poste « amortissements » présente, par rapport au pré 
bi'an, une augmentation de 1.620 millions. 

Le développement des comptes d'amortissement fait l'objet 1:5 
tableaux n°s 52 À 54 du présent rapport. 


C. — RESULTATS GENERAUX DEPUIS LE fe JANVIER {°° 


Ce comple retrace les excédents de recettes ou de dépense: 
le fre section du budget annexe, ainsi que les produits et les ce! 
extra-budgétaires qui affectent l'exploitation. 

On citera, parmi les profits et pertes hors budget, la valeur 
prélèvements effectués sur les approvisionnements des mac 
départementaux pour l'exécution des travaux d'entretien, val 
s'ajoute aux payements effectifs de l'exercice, ou inversement, 
du matériel acheté au cours d’un exercice, mais non consomi 
par suile, versé aux magasins. 

Mais, la perte de beaucoup la plus importante, provient 
dépréciation annuelle des installations en service dont il a t'é 
question ci-dessus (Passif, poste IV). 

Le poste « Résultats généraux » accuse, au 31 mai 1951 
bénéficiaire de 223 millions (voir annexe n° 4]. 

Les tableaux suivants présentent, depuis l'origine du 
annexe : 

1° Les éléments du compte en question; 

2e Les résultats réels par branche de service; à 

3e Le détail, par branches de l'exploitation, des charges ct profs 
de toute nature qui ont conduit à la situation actuelle. 
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Gestion financière des P. T. T. 





L — Situation détaillée du compte « Résultats généraux depuis le 1°’ janvier 1923 ». 








ExERCICES aAxTÉmIEURS A 1950 (ne 1922 à 1949) 
A. — Opérations budgétaires. 


Produits totaux d'exploitation. ......sssssssssessessosse 


Dés 


ses lota'es d'exploitation...........sssssssesssssesssse 





B. — Opérations hors budget. 


amortissement des installations antérieures à 1923......... 

Amortissement des instailations postérieures à 1922: 

{e Lépréciations normales (versements au fonds d'amor 
tissement non effectués)... 

2 Djsparitions, abandon, réforme ............. diveée 


Valeur nette des immobilisations 


fusion ce 
Application du décret du 17 février 193%, — Conséquence 


des modifications apportées au taux d'amortissement... 


Valeur des prélèvements effectués dans les magasins pour 
l'exécution de travaux d'entretien... 
Valeur du matériel d'entretien achelé ou récuptré et non 
ulilisé au cours des exercices......... ssdbendbiiiirénesée 
Produits divers (2° section)...........s.s..sosss. Susssèce 
Valeur brute au fer janvier 1922 du matériel du laboratoire 
national de radioélectricilé pris en charge par l'adminis- 
tration et payé précédemment sur jies crédits de ia 


nn nn 


première section (décret du 6 juin 1991)............. ve: 


Dépenses et recettes de la première section concernant 
des travaux de premier élablissement.,.... 


CRORREEEELILILLT 


Totaux des opérations hours budget............. 





Totaux pour les exercices antérieurs à 1950...... 





Exencice 1950 


A. — Opérations budgétaires. 


Produits totaux d'exploitation. ........s.sosssocssesossese se 
Dépenses totales d'exploitation. ss sssosesssssssee 


B. — Opérations hors budget. 


issement des installations antérieures à 1923..-..... 
merlissement des installations postérieures à 1922: 
Le RE Encre cdd ssscmpeessuocée 
2° Disparition, abandon, réf3rme.... ss. sescesse 


Valeur du matériel d'entretien acheté ou récupéré et non 
utilisé au cours de l'exercice... se see 0 0 0 0 0 0 » 0 0 0 0 


 — divers (deuxième section et arrondissement au 
4 LH 


à - 


nn nn nn nn mn 


Dépenses et receltes de la première section concernant des 
avaux de premier établissement. .......sssssssesesse 


Totaux des opérations hors budget.............. 
Totaux pour l'exercice 1950... .sessccsosssesou se 


Situation à la fin de l'exercice 1950........... 


DÉBIT 





franes 


6.080.,911.957 


55.081.180 


100,565 ,829 


3.500 052.281 





CRÉDIT 

















irsacs 

















es 

r2 

Y 
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10.707.5%S.1%) 










9.823.081 .901 





978.957.108,079 
7 — 








910.379. 50.318 


Re —— 








118.891.617.411 















6.865.010 


1.586.714.010 
26.220.666 


1.917.658.170 






988.898 .575 


6.590.672 


1.917.658 .170 








3.597.567.886 





2.913.147.417 








112.996 .350.350 





121.807.791.828 
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(96) JOURNAL OFFICIEL DE IA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
Il — Résultats réois de l'exploitation par branches du service (opérations budgétaires et extra-budgétaires) (1). 
——— es _ 
RESULTATS POUR CHACUNE DES BRANCHES DE SERVICE 
RESCLTATS GÉNÉRAUX Radiodiffusion h 
EXERCICES Poste Tékégraphe. pour mémoire. Téléphone 
| Déficit, Pénéfce Déficit Bénéfice Déficit, Bénéfire Déficit, Bénéfice Débit. Bénéto 
_—_* 
OU À hs ccossosseose 8.587.578 L 12.579.343 » 13.253.902 » [2 15.028 » 17.219 
DD ssssstorscecdostesèes o° 8.811.455 3.185.443 , 3.998.313 » » ® » 16.29, % 
e. 
Situation À a fin de 
l'exercice 1%%,..... ° 223.867 | 16.061.786 » 17.252.250 , » 11.028 » 23.56.35 
(1) Les sommes sont exprimées en milliers de francs. 
111, — Relevé, pour chacune ces branChes du service, des causes de déficit ou de bénéfice réels (1). 
A A. — PenTEs 
AMORTISSEMENT INDUSTRIEL IMMOBILISA- 
; g Application PRÉLÈVE- TIONS 
DÉFICIT NET aq tstototiong Installations 
Installatione di 11 février postérieures à MENTS or if cos 
te l'exploitati 1920 ne ss 
EXERCICES de l'exploitation 19 
sites à me + des 192 de i radiodiflusies 
epperiées éépréciati pe tm des pertes 
nn 1073. CLR  acir ÉE RE a sen des magasine. [du 3 septembre] 
a : sor male). remplacées). 1949). 
= ——— À 
1923 à 1949, 
MR so Sosorvsecssbssess 15.572.182 29.560 906 520.700 45.810 5.396 L 16.184.524 
Œélégraphe .........0.000 12.197.009 138.922 , 874.599 41.752 21.419 » 13.516.645 
Téléphqne .......ssssssee ° 299 413 , 4.737.740 367.300 71.168 » 5.411.62 
Radiodiffusion ‘pour mé 
DOS ssscerorsottute: , » » » e " 100.767 100.67 
Totaux fin 1919....... 28.009.185 407 .905 906 6.122.979 451.892 106.923 100.767 35.247.507 
190, 
PURE .sscoscécssesecencecse 3.380.901 812 , 110.288 2.229 » » 3.529.290 
délégrephe 0000006: 3.621.841 637 » 153.915 733 » » 4.071.11 
Téléphone ........s..see. » 5.116 » 992.511 23.368 » e 1.021.2% 
_ — mms | 
T aux de l'exer t £ 
re 7.007.712 6.865 È 1.586.714 26.330 » » 8.627.651 
, = == === = == 1" 
‘Totaux généraux fn 190 35.016.927 514.770 906 7.719.693 481.222 106.923 100.767 41.841.208 
(1) Les sommes sont exprimées en milliers de francs. 
—————_——_—…………———_—_———.————————— ns 
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B. — Pnorris 





APPLICATION VALEUR BAUTE 

BÊNÉFICE NET du décret sn 26 1008 
MATÉRIEL PAYÉ " du 17 l'évrier 1950 u janvier 

de PRODUITS DIVERS k 

. ; Conséquence ou malériel 

ssppnrens l'oxptohatien ou récupéré des modifications du labofatoire national 

courante ( l : apportées au taux ; ” 

S es ct acn ctille. @* sation). ee be Aer de radicélectricité 
budgétaires). (installations (décret 


poslérieures à 1922) du 6 juin 1990). 





= + me __D 





francs. francs. francs. france. , {raucs 
1923 à 1949. 


Poste MAIL LLILILILILILLELLLL]] 3.103.222 194.69 
Télégraphe ssssssosssusee » 261.428 
Téléphone sesssssssssspese 16.855. 192 5.737.6% 


Radiodiffusion (pour mé- 
MOITE) sosssssoscssosese 114.805 » 





Totaux fin 19%49....... 20.373.459 6.193.779 


EE 





1950. 
Posle .....ssssssssssssssss » 41.787 


Télégraphe s...ssssossosse » 76.325 2.183 
Téléphone .…..scsssesogese 16.443.007 870.786 2.108 





Tolaux de 1950....... 46.443.607 988.808 6.591 : 17.430.006 


== "7 És =——= — = z2=— - - = = — = Om 





Totaux généraux 
fin 1950........ 36.817.066 7.182.677 15.525 vw 41.065.073 























C. — SITUATION DÉFINITIVE 





SITUATION NETIE 


EXERCICES PERTES PROFITS _ nn remit 
Déficit. Héocfice 








france. francs, francs. frasrs, 


1923 à 1949. 


POS sssssntsossnesesbsssessscesosccicééscese 16.184.352 3.605.181 12.579.343 » 
X 


PERD. sssnpomsssspeceneccosecegesrestene 13.516. 52.713 13.253.992 » 
FORD il rssrétoseesancsecseser essor 5.411. 22.643.280 » 17.241.659 


Radiodiffusion (pour mémoire)................ j 114.805 , 11.028 





_ mere 








PR rites sc stts ose .213.5 26.625.979 25.833.271 17.245.697 





1%0. 
Poste .529. 3.485.413 


Télézraphe CCELELELELELELEELETEEEEEEETEEEELELLE) . . 78.808 3 » 


17.916.501 16.29: .206 


Télé; hone (RTL ITILILLETIIITII III LILI II II LILI ILE 





Totaux PPETTELIIILILELEITELETELETEIT IIS .U= 1. 17.129.0% . 483.760 16 20.906 
Bénéfice net de l'exercice 1950... 


Déficit net total à ja fin de l'exercice 1950 

















$ de l'exécution de l'exercice 1951 en cours, car; pour des raisons diver- 
D. — COMPTE « RESULTATS PROVISOIRES DE L'EXERCICE ses, tel exercice qui se présente comme excédentaire après quelques 
EN COURS » mois d'exécution peut devenir largement déficilaire par la suite ou 


Ainsi qu’ e ml inversement. P 
le 1 janvier #98 ns errété à lo méme date que le bien, c'est d'aire Les résultats provisoires de l'exercice en cours figurent donc au 
au 31 mai 1951, date de clôture de l'exercice 1950, ne reprend pas bilan à un poste de passif ou d'actif, suivant qu'ils sont excédentaires 
Wutes les opérations effectiées jusqu’à cette date. H convient d'évi- ou deficiltaires, A ce titre, le bilan arrété au %1 mai 1951 comporte à 
ler que son solde soit influencé par l'excédent de receltes provenant son passif une somme de 12.406 mullions (Voir tableau ne 55), 
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TITRE VIII si 
— — “ 
TABLEAUX ANNEXES 
TABLEAU Ne 1 
Compte général d'exploitation par branches du service (1). 
DÉSIGNATION DES COMPTES POSTE 1ÉLE- TÉL£- DÉSIGNATION DES COMPTES POSTE TÊLE- TELE 
et services n et servres » 
du grand livre étoncies GRAPHE PHONE du grand livre. fais GRAPHE PHOYE 
— _ —_ nn 
DEBIT CREDIT 
L — Compte d'erploitatton L — Compte d'erploilation. 
Dépenses d'exploitation et d'entre- Recettes d'exploitation. ….......eses | 61.098.619 | 5.746.883! 50.926 74 
tien, #rais de remplacement du 
matériel sur les ressources ordi- 
naires ........... soso “usssss. | 62,713.905 | 8.882.412, 32.745.876 |} Fonds de concours et cuntributions ù 
L assimilées .….....ss.ssossssssscsosee 61.995 40.961 75.388 
Sotdes cœédileurs (balance)..…....... D » 18.856.806 
Soldes débiteurs (balance)....s...... } 2.642.691 | 3.09%%.595 . 
Totaux du débit... ....sscosees ! 69.713.905} 8.382.412151.602.682 ‘ ) Fe 
TOAUS UE CTÉdit. mrnnnnne | 69.747.905 | 8.882.442) 54.607. üx 
IL, — Comte de pertes et projits | -“sEctisss 
d'erplottutton 
IL. — Compte de pertes et its 
a) Soldes débiteurs du compte d'ex ‘erploitition. cé 
ploitation. On cT oder eéccée 2.612.6H 3.004.595 8 
LU) Matériel mis à la disposition des 
COEVIDOS co cocsobocesectcesméssec. 41.797 16.25 870.786 Soldes créditeurs du compte d'ex- 
IOUNOMED .svococecscossecsoces . 18.85 8 
€) Dépenses diverses... cs... , . 8 V » œ 
d) rt) w D du te Recettes diverses. ........ssssosose 212.000 34.012 116.525 
intéréls el rais de gestion des 
CDTOMED ...socscosscesteonecsenssss 566,209 279.595, 1.120.013 
à où ce REP Intérêts servis par le Trésor sur ‘es 
e) Amortlissement des emprunts... 22.011 21.826 " 275.515 sommes versées au fonds d'amor- 
Lissement ss... sccsesccccese 537 3.707 6.62 
{) Remboursement des avances du 
Iso serve uteltéoréosssosr cts 215.057 181.269 200.074 
nl l débiteu bala css .385. .621.81 , 
Soldes oréditeurs (balance)... A »  |ag.sss.co7 || S°ides éélleurs (Belance} 3.385.901 | 3.621.841 
a £= Totaux du Crédit... ssssssscsss | 3.398.438 1 3.659.610} 19.010.013 
Totaux du débit... APRPET EC 3.659.610! 19.010.003 —— s 
rs ta éné 
” RS DER. III. — Résultats généraux. 
a) Soldes débiteurs du  commnte 
« Pertes et profils d'exploita- 
ERA SR 3.285.001 | 2.621.851 » Soldes créditeurs du compte « Per- 
tes et profits d'exploitation »...... » » 16.113.007 
Eléments hors lxinget : 
b) Amortissement des installations Etéments hors budget. 
ORIONIOUES O1 EDR. sc soso ses 812 Gr7 5.116 
€) Amortissement des installations a) Produits divers (2° section)... 2.000 2 48 2.108 
l ltérieures à 1122 
, b) Valeur netle du matériel acquis 
Installations disparues......, 2 9%) 7 23.268 ou récupéré et non utilisé au cours 
; je l'exercice... cssssoes 41.787 76.35 870.788 
Dépréciations d'usage... 110.288 153.915) 992.511 
So'des créditeurs (bmance}......... " » 16.295.206 Soldes débiteurs (balance)... 3.485.:12 3.908.318 , 
Poteau .sssesessausses «| 3.529.230 | 4.077.126) 17.316.504 TOLAUX ......sossosooossooose | 3.529.2908 4.077.196) 17.316.501 
BL 
{ | nr x! née en milliers de francs 
. no —_ =) 
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TABLEAU Ne 2 






Comparaison des recettes et de leurs évaluattons. 
…{Fonds de concours non compris.) 













DIFHERENCIS AVEC LES FEVAILATIOYS 





EVALUATIONS RECETIES 
CHAPITRES BUBGÉTAIRES ——— 
débaitives eflectives 


en _—_ ———— 













En plus Eo moive 

















Recettes d'exploilation proprement dues. 








à tereltes postales.......... EPPETETE ETES ETELT LES css... 45.285.000 41.229 179 mA 1.052 877 
keceltes télégraphiques et radiotélégraphiques... …..... .. 5.100.044) 5.697. 12 507 7/2 s 
kecettes tékphoniques osseuse CEEPETELELITT EI T III TITI 46.640 .00x) 50.279. 523 3.720.433 = 








200 . (x) 


celtes des services financiers.......... ses ses 


ss... .…. 






Recettes diverses. 






























| Versements opérés par diverses adm'nistrations publiques. 11.293.900 10.226.341 S 00: 359 
d Remboursement des services rendus aux forces alliées... 6.000 48.579 2.579 ? 
Intérêts de sommes mises à la disposition du Trésor... 1.900, 000 2.116.123 246.123 . 
Produits des ateliers. ...............sssssss shoes tsses .…… 95.000 15 # 9 25 
Produits divers............... dossnsesssctrese donbossesceseure 138.000 250.075 212.079 ” 
Produits des ventes d'objets mobiliers réformés et des 
TOEDUIS wesossscssesose ee cn onesemesses ses eee css oouse 45.000 42.190 “ 2.500 
Retenues sur le traitement d'agents ou fonctionnaires 
logés ....….. nono ns ss costs en e0eme 0e s oe .… 5.000 7.064 2 064 » 
Dons et legs...... css es os EPP TETE TETE TETE TELLE ELITE 8 e2 4 » 
Produits des plarements de fonds........ss.sssssos.sssssse 11.000 10.966 » KA 
Totaux... sos sonsoosocsosssssenesessso ee 115.68.908 118.115. 299 4.830.800 2.413.000 





“e ——. 
2. 116.891 




















TABLEAU N° 3 








Répartition, par mois et par service, des reosîtes totales d'exploita'ion pendant l'exercice 1950. 























































SERVICES 
DESIGNATION POSTE TÉLÊGRAPHE TÉLÉPHONE TOTAL 
fSnaociere 
1° Opérations des comptables 
gionauz. 
JANVIER phésscsésonssocbecsescessecse 4.485.084.196 384.229.543 457.684.921 396.873 .050 29.290 680 5.762.101 29 
Février CERETTEELEEETIILILLELILLIILLLELET 3.258.398 .123 492.344 .19%6 6.294 .906.647 FA.718.902 14.797 Yi 10.0 410.226 
Mars .sossossccccsomencesescccots | 3.707.589.079 580.543. 950 1.553.700 .848 372.620.601 31.040.529 6.245.504. 008 
Avril METZTELTIIIIIILLITIILLLLIII LL 7 3.320.22%6.193 510.837.909 6.656.158 .858 361.024 .286 20.491.744 10.871.678 90 
Mai CEREFLELETTITELIILITI III LILI III 3.496.0%6.123 405.095 .984 1.419.012.660 38.881.585 14.954.200 HO 692 :049).519 
Ju sé sdéehoicvéecée 3.785.382.828 636.076 .093 6.695 477.802 374.672. 740 10.942.062 11.302.171 .52$ 
Jul sos oéosscssveem 3.608.171 .627 396.509. 683 1.636. 142.729 395 .978.955 17.770.559 6.054.073 563 
A0 doumsossisisessbeeseseseccoés 3.437:222.249 634.597 .356 6.433. 171.062 355.127.572 6.799.976 10.866.918.215 
Septembre ......s.ssossssocsssssse |  3.534.879.282 419.251 .674 1.663.197.655 062.804 . Of 7.985.319 à.088.067.974 
OCDE Ssssessesccososmecosossesso | 2.708,/067. 702 781.684.909 7.088.546. 338 #13.450.973 94.453.902 12.152.723.864 
Porn nomades isescss 3.791 .656.850 535.748.021 1.894.646. 268 414.198.915 7.795.14; 6.584.314. 631 
Dé RE esbodan 4.816.775 .526 694.370. 730 8.732.180. 448 445.037.237 72.181.597 11.760 845.598 
2e Poste quz armées.......s....sses 1.350 15.080.766 3.742.000 47.828.699 100.709 66.753.324 
3 Départements d'outre-mer... 92.309.328 91.653.632 39.509.734 15.155.1% 11.841.098 25).469. 788 
l° Agent comptable... |— 686.197.088 |— 839.288.484 607 .663.107 72.534.708 12.582.700 .483 11.728.492 ,729 
——— | —_————— — 
TOTAUX ....sssossososones | 44.393.213.318 5.738.675.965 51.055.321 087 4.774.211.149 12.933.295.871 118.84 .647.411 
& 
EE pes —— 
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TABLEAU Ne 4 
Comparaison entre les recettes postales des exercices 1949 ot 1960. 
Vente de figurines. 
om 
Mo1s ue. an, DIFFÉRENCE A 1940 
Ea moias. Ea plus. 
L (Œa millions.) a millions.) Ea millions.) 7 Œa millions) 
Métropole 
Janvier ,.....s.sossocososoe conso e 3.069 3.801 168 é 
Février ..sossossossssssscsses ee cosssssessesse 3.045 2.669 376 e 
Mars oo dons os pce seseccesesese 2.20 2.088 342 mn 
AU cossoonéevecconmessressconoreñsesscomèsèss 3.02 9,7 290 o 
Mal s..scsssssssososssoseseossessossosesse se 3.1@ 2.830 320 é 
ŒUIN ssssocosoossoosescesseuse cn sessssssssse 3.053 3.080 , 
Juillet s...ssssscsososossssssssssossssssessse …. 3.02 2.949 73 os 
AO ss soscoscossosssoocssessssssse ts so ete cs 2.955 2.6 K,!) e 
Septembre ..s.sscsossosssososessossssssesee éoe 2.99% 2.95 Ê 9 
OGLBDED. …..ssscocésoccccsosccsosessescocesseses 2.931 2.047 e 116 
Us PEUR PP és 2.%0 2.013 Ê 63 
Décembre ...sssssssssssemenenenmessnsessssusese 3.62 3.283 319 » 
| | 36.183 2.000 18 
Départements d'OULre-MET.....ssssssssrsssss ce o7 e7 , 2% 
DR mme ner EE "+ 10" 2.000 208 
ARR | moins : 1.702 
Tazes perçues en numéraire. 
7” DIFFÉRENCE A 41949 
MOIS 1949. 1950. —— . 
Ea moiss Ea plus. 
: | tn mitloss) |  Œs milices) Œa milices) 
Métropole. 
Janvier ,..scoccososssscoscocsessenesesesssonese s71 568 » 9- 
Février ....... soso ess sdoscese pes ssesssees 530 570 » 10 
[UE Te PAPE TETEIT LIL LILI TELLE LEE LE LECECECECE too 562 Gi » si 
AVI sossoososossossossssssssssens sossssssssee 52 551 » #8 
MA ss. sooccocooococousoosotensesessssstssssses 520 591 » 711 
JUIR ssssscsccosotessosssonsosssssssessessseese 513 618 » 106 
LITTN TA OPPP PE PET ELITE TETE TELE LE TES EEE ECECECECEEEE 46 547 . 61 
AOÛT s.sscoooocosssosssssessessssessessesesesee 288 G $ 64 
Seplembre sessssesssmssnseenesesensenenennse 168 538 » 1] 
Octobre ...sssoorosoosessenssessesessesesssee 558 » 111 
Novembre ...soosooossossssessessessessseseses 5% Gil » 115 
DÉCeMbDre sossssossmmsmmmenssmsenesesssssssses cu 6 s L: 7 
. DR RE PR 
TOLAUX, ssocossssmososesssssesesesssseee 6.156 7.065 » 008 
— À 
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TABLEAU Ne 


5 


Répartition, par chapitres budgétaires et par branches du Service, des dépenses de l'expluitation. 





JATURE DES DÉPENSES 


CHAPITRES BLDGÉTAIRES 


RÉPARTITION 


Montant total 


(En milliers de france } 

l'oste 
el services Télégraphe 
buanciers 








Dette publique... 


Delle viagère....... 


Personnel CELELELEZ] 





Chap. 0010, — Serx des bons et obligations amortissables 
et des avances du Tr "PA 


Chap. 0700, — Pen-ions et compléments de pensions 


Chap. 1900. — Trailerments du minis! 
titulaire de l'admim-tration centrale 

Chap. 1010. — Administraiion cen 
contractuel et personnel auxiliair 

Chap. 1020, — Centre national d'éludes des télécommuni- 
cations. — Service général. — Personnel titulaire... u 

Chap. 1030. — Centre national d'études des télécommuni 
cations. — Service général. — Personnel des cadres com 
plémentaires 6 

Chap. 1040. — Centre nalional d’études des télécommuni 
cations, — Service général — Porn contractuel et 
personnel auxiliaire ; 

Chap. 10:0. — Service des directions, — Personnel tilulaire 

Chap. 1060. — Service intérieur des bureaux. — Personnel 
titulaire aveux 

Chap. 10%, — Se'r 


Chap. 1080, — Service des lignes, des installations électri- 
ques et des transports. — Personne! titulaire 


Chap. 1090. — Service des locaux d'exploitation. 
sonnel titulaire 


Chap. 1100, — Inspection générale. — Personnel titulaire. 


Chap. 1110, — Service d'enseignement, — Personnel titu 
SES AE OR éniiiéondeslessini ss es 


Chap. 1120. — Services spéciaux. — Personnel titulaire... 


Chap. 1199, — Service d'acheminement des correspon 
dances, — Personnel titulaire se 


Chap. 1110. — Services techniques spécialisés. — Personnel 
titulaire 


Chap. 115%. — Services extérieurs 
coumplémernlaires 


Chap. 1160. — Services extérieurs, — Personnel contrastes 
et personnel auxiliaire sors 


Chap. 1170. — Frais de remplacement 


Chap. 1180, — Allocations aux agents en congé de longue 
durée 


sr ” 1190. — Allocations à certains agents mis en éispo- 
ilité d'oflice pour maladie 


Chap. 1210. — Supplément familial de traitement......... .… 
Chap. 1220. — Indemnité de résidence. ............ sos... 
Chap. 12%0. — Indemnités spéciales... se... DETELELELE 
Chap. 1240. — Indemnités éventuelles 


Chap. 1250, — Indemnités des jure de l'Etat en ser- 
vice dans les départements d'outre-mer 


Chap. 1260, — Primes de rende me nt des fonctionnaires des 


Chap. 1270. — Rémunération des gérants de bureaux secon 
daires, des correspondants postaux et de divers 


Chap. 1300. — Contributions à la constitution des pensions 
de retraite du personnel... ............sssssssssosce see 


Chap. 1310. — Versement de 5 p. 100 institué en remplace- 
ment de l'impôt ctéulaire 


Totaux des dépenses de personnel. 





.729 


.533 


9.699.051 


2.8%.375 


RSA 


000 


119,912 


241.220 


1.062. 100 


15.411.970 


5.922.825 


97.619 


70.120 


14.511 


43.28 
194.583 


.901.784 


3.484.200 
.231.477 


10.275 
351.700 
.992.577 
628.118 
891.299 
C2.041 
16.3 
267.616 
5.772.024 


1.719.592 





STATISTIQUE 


Téléphone 


917. 








45.708.205 


—_——— 











o 


== 


23.921.9% 


| 
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_ — 
RÉPARTITION STATISTIQUE 
(En milliers de [rancs.) 
RATURE DES DÉPENSES CHAPITRES BUDGÉTAIRES —. 
Poste 
Moatant total. 2 cervies Télégraphe. Téléphooe 
Fe 4 
Matériel, fonction- | Chap. 2000. — Indemnités pour difficullés exceptionnelles D 
nement  — ser-} d'existence ........ssossossossses “A PAPA situé 25.707 110.292 17.259 88.156 
” t vaux 
2, : Chap. 310 — Indemnités de missions, de déplacements et 
de voyages. — Frais de passage............. MARIE 2.240.253 591.581 120.080 1.558.589 
Chap. 9020. — Administration centrale, — Locaux. — Mobi- + 
lier, — Fournilures, .......c.ssoss ee PRE RAD 40.016 21.374 3.880 11 
Chap 909%. — Servives extérieurs. — Chauffage et éclairage. . 
— Mobilier. — Fournilures...........s.ss.ssossettousee A 2.958.905 1.925.213 310.288 713 
Chap. 2010 — Travaux d'impression....................sse. 1.063.816 625.928 115.961 292 
Chap. 9050. — Remboursements à l'imprimerie des Jour- ; né 
COUT NO tic ous 7 103 271 40 «9 
Chap. 9060, — Loyers.......... dsrssiasees soudestéandiiss 232.863 51.360 17.053 58. 100 
Chap. 9070. — Matériel postal. ......s..ss...ss cicllséèeune 815.322 815.322 , ° 
Chap. 2080. — Matériel électrique... sons Fssosssooseccasé 1.481.729 , 267.077 1.11:.6:2 
Chap. 209%0. — Dépenses de fonctionnement du centre natio- à L 
nal d'études des télécommunications.............s.... Ve 215.299 , 20.106 225.193 
Chap. 3100. — Rattschement des abonnés au téléphone et 2 ‘ on. 
travaux d'extension s'y rapportant........... ERA cé 1.393.500 , 10.010 1.83. 100 
Chap. 3110 — Transport des correspondances, du matériel . à 
et du personnel........... sex LE RONA Bin Lai et 8.075.075 7.500.150 102.959 381.973 
Chap. 3120. — Achat de materiel automobile. ........... .ù 157.827 33.111 4.735 119.918 
Chap. 9120, — Entretien et fonctionnement du matériel 
CN ons tail tetos Ed SRE 908.414 225.191 28.923 Gi1.900 
Chap. 3110. — Aide aux forces alliées. ...................... , » ° sé 
Chap. 9150, — Services extérieurs. — Entretien et aménage- " 
US Ou MR. see 1 à Motdiées = # 769.264 461.165 61.087 247.012 
Chap. 9160, — Travaux et cessions à titre remboursable... 499.798 7.295 74.741 507.702 
Totaux des dépenses de matériel et de fonction- L 
nement des Services. ......ssse.es ésosaéranss .. 21.218.351 12.706.632 1.293.622 7.247.997 
Charges sociales... | Chap. 4000. — Prestations familiales. ........... so cpsoogves 5.211.502 3.961.034 397.102 1.525.796 
Chap. 4010, — Allocations de logement... 8.891 4.820 856 3.208 
Chap. 4020 — Primes d'aménagement et de déménagement. 617 267 59 221 
Chap. 4090. — Œuvres sociales... ss, sosossssssssso ss e 218.03 191.254 17.78 65.9*9 
Chap. 1010. — Prestations en espèces assurées par l'Etat au : 
titre du régime de sécurité sociale..................sssess 197.416 104.127 25.712 67.57 
Chap. 4050, — Attribution aux personnels auxiliaires des 
allocations viagères ennuelles prévues par l’article 1 de 
la loi provisoirement applicable du 18 septembre 1940.. 5% 395 16 73 
Totaux des charges sociales. .........ss.s.s vus 5.670.088 3.605.017 402.215 1.662.856 
Subventions ....... Chap. 50€ — Subventions de fonctionnement à divers orga- 
DISIMES ,.srmommsmsssnnn nn nn nn nee sn onssess 6.559 5.19 97 1.0 
Dépenses diverses..|Chap. G000 — Secours.......,..... cosnsoosesssssssseseses se 32.954 20.349 2,744 as 
Chap. 6010. — Service médical... .… sons soce cssosssssese 72.268 40.347 6.954 91 
Chap. 6020. — Frais judiciaires et indemnités ou rentes pour 
dommages causés à des tiers................... csssseses 37.942 10.728 1.260 25.85 
Chap. 6090, — Indemnités pour pertes et spoliations d'objets 
confiés à la poste. — Remboursement de mandi . payés 
sur faux acquits.........sssssssmsemonons sense sous se #E 12.701 12.701 , , 
Chap. 6010, — Conférences et organismes internationaux... 8.904 100 8.785 19 
Chap. 6050, — Conséquence de l'alignement monétaire du 
20 septembre 1949.......sossssossmsesssossssssssesssosesee e L El : 
Chap. G060. — Remboursements.......s...ssssss. dadiee 13.161 3.105 9.666 69 
Chap. 6070. — Dépenses des exercices clos......... cossoeese 362.316 1.519.279 118.290 69%.7:7 
Chap. 6080, — Dépenses des exercices périmés non frappées , 
de déchéance.......s.sssssssses sésédesst sise sgat vesossves . 708 3.532 115 1.1 
Chap. 609, — Emploi de fonds provenant de legs ou de sk 
CORRE ss diet LE ARCS UE chocactosrcble 8 + , 2 ®, 
Totaux des dépenses diverses. .....secssosesss se 2.545.342 1.610.134 171.916 701.292 
a ——_— |} 
. a a 
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TABLEAU Ne 6 


Part des dépenses de personnel dans l'ensemble des dépenses d'exploitation. 
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67,89 
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Pourcentage Lolal 
Poste 





LEGENDE Telegraphe 





———.—— Telephone 


ANNEXE AU «JOURNAL OFFICIEL», — 8 














(104) JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


TABLEAU N® 7 


(ANNEXE AU COMPTE GÉNÉRAL D'EXPLOITATION DE L'EXERCICE 1951) 


Etat de développement du compte « Intérêts des avances du Trésor et du budget général, intérêts et frais de service des obligations ». 












































É MONTANT RÉPARTITION ENTRE LES BRANCHES D'EXPLOITATION 
NATURE nEy DÉPENSES des RE 
dépenses. Poste Télégrapbe Ték phove 
MA D — francs. francs. france. trans 
lntérèts des avances du Trésor pour: 
a) Couverture des dépenses d'équipement. .sssssssss Ssssscs docsoe 812.884 .907 68.343.526 105.429 .066 G6p. 114 
b) Dotation complémentaire du fonds d'approvisionnement....., 117.115.65 8.606.774 4.381.434 104.127.4 
€) Couverture des déficitS d'exploitation. ....ssossonssossssse cvs 589.668 .205 460.662 .408 143.945 .043 — 14.940.206 
Intérêts et frais de service dés oDigalions. ....ssesessssenrerses ss. 416.291.732 28.677.951 25.838.044 361.714.897 
Ode. Le DT ODA D | 1.065.800.0m7 566.291 .719 279.595 .387 1.120.012 RU 
TABLEAU Ne 8 
(ANNHXE AU COMPTE GÉNÊRAL D'EXPLOITATION D£ L'EXERCICE 1%) 
Etat de développement du compte « Amortissement des bons et obligations. — Remboursement des avances du Trésor. » 
MONTANT RÉPARTITION PAR BRANCHES DE L'EXPLOITATION 
NATURE DES DÉPENSES des Poste — 
dépenees. NT, 2 Télégraphe Téléphone 
services fiuanciers. 
(rancs. francs. francs. france no 
Amortissement des obligations (1}....ssssssssssssssemessossosssosssse 492.352.507 32.010.620 21.826.484 375.515.403 
Remboursement des avances du Trésor... ..sssssesonssnsemsussusess 700 .000 .000 915.656. 850 184.269.426 200 053.724 
TOtAUX oo... ALTETITIIL Sons soso sssoseceseecese 1.132.352.507 317.607 .470 209.095 .910 RON TT EE 

















(1) L'amortissement des obligations des postes, télégraphes et téléphones est assuré par la caisse autonome d'amortissement, mais 
le montant de la dépense faite est versé par le budget annexe des postes, télégraphes et téléphones au budget général. 


=— | 





—— = 2 — 


TABLEAU Ne 9 


(ANNBXE AU COMPTE GÉNÉRAL D'EXPLOITATION DE L'EXERCICE 190) 


/ 


Etat de développement du compte « Intérêts servis par le Trésor sur les fonds libres provenant d'émission de bons et d'obligations 
amortissables et sur sommes versées au fonds d'amortissement ». 
































MONTANT RÉPARTITION PAR BRANCHES DE L'EXPLOITATION 
RATURE DES RECETTES des mt 
receties. Pœte Télégraphe Téw yhone 
—0.. à 
{rancs francs. trance {rauce 
intérêts des fonds libres d'emprunt. ....sssssmssmsonsssessssesesssee » e 8 a 
Mntéréts des sommes versées au fonds d'amortissement. ....s.esssssse 10.966.402 536.722 8.757.520 6.6::.100 
TOLAUX ,....sssFtonammsmmomenennnmnnmnnenmnnnnegtenenense ss 40.966.402 596.722 3.757.520 6.072 160 
D 





DR —— rm ——— 
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TABLEAU 


Ne 10 


(ANNEXE AU OOMPTE GÉNÉRAL D'EXPLOITATION DÆ L'EXBNCICE 1960) 


Etat de développement des: recettes du ohapitre IX « Produits divers ». 





NATURE DES PRODUITS 





L'on PR. sccsescsscossoseosnsoiveosessticés 


II. — Autres recelles: 


Retenues imposées aux fournisseurs et adjudicataires 
pour retards ou irrégularilés dans la iivraison de 
fournitures ou l'exécution de travaux............ 


Peversement de trop-perçus sur ordonnances ou man- 
dats au titre du budget annexe... 


Arrérages de rentes viagères servies au personnel en 
activité (décrel du 13 novembre PBl..sésces se 


Remboursement des frais de vomphasement d'objets 
de matériel 


Remboursement des traitements des agents délachés. 


Remboursement d'avances consenties au personnel. 


Remboursement du montant de travaux, fournitures, 
cessions, etc. (voir énumération donnée par la 
circulaife ne 337% EP du 2% août 195) (8. 0. 
n° %6, 195, page 637), exception faite pour les 
fonds de concours désignés au paragraphe 4e, 
page 639, = A ar la À" 9 BC 2? du % jan- 
\ier 196 ! 1916, page 152) 


Produit de la prescription: 


Des restes à payer sur exercices clos... 


ss... 


Des excédents de caisse... 


Des intérêts d'obligations des postes, néincte I 
| téléphones... 


nn mn mm nn mn mms 


PR 


D'articles d'argent........…. sisi Put 





15.441.502 


10.073.180 








NATURE DES PRODUITS 





Recouvrement des créances impayées, frais judi 
Ciaires, elc........ PESTE ARTENRÉIERENRERRRENNRERRAEER 


Intérêts et frais afférents aux détbets 


Régularisalion de débels pour frais de guerre 


Reversement par la sécurité sociale des colisations 
d'assurances sociales versées par l'administration 
des auxiliaires litu'arisés........,., 0000000000 


Remboursement par les caisses de sécurité sociale du 
montant du deimi-sa'aire des auxiliaires en congé 
de maladie on de maternité et des examens du 
centre prénatal 


Rembourseme:# d'avances sur pensions......,,..,.. 


Retenues effectuées sur traitement d'agents pour 
congé, cumul ou &bsence..........,,.... sessessses 


Frais de scolarité remboursés par divers.......... se 


Remboursement par le Trésor des | sos s résultant 


de l'échange des billets de 5.000 F 


Total des « Produits divers » {montant des 
sommes inscrites sur la ligne 107) 
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TABLEAU Ne 1 


Etat de développement des cha”ges de capital et aes charges des déficits d'exploitation supportées par le budget annexe en 1950 et depuis 1923, 















































— — — 
DÉPENSES DÉPENSES DÉPENSES IOTALF: 
NATURE DES DÉPENSES 
de l'exercice 1800 des exercices 1023 à 1949. à la fin de l'exercice 104 
— tres france francs. die 
L — Charges de capital. 
à. — Avances du Trésor au compte d'établissement el emprunts : 
1 — Amortissements financiers: 
Des avances du Trésor 2e section). .....ssse ss tossesecces 340 .000.000 31.771.390 371.771.320 
Des avances du budget généra (2 Section) .....sssosssencses » 4.000.414 4.000.414 
De: emprunts ss. PRETTILITLIILLLILILIL. PPELTTLILIILIILLIILLIE 522.252.507 5.000.988. 569 5.463.341 .076 
Tolal des amortissements financiers. ......sssssssssessse 772.352.507 5.066. 760.313 5.899. 112.829 
NM. — Intérêts: 
Des avances du Trésor 2 section)... scores sont sosesessss %4.000 .000 1.667.177.419 2.627.177:.119 
Des svences d'u budget général ,2e 8@0tiQm}.....s.ssssssunse » 136.813.667 136.813.667 
Des emprunts... coosvese scésee oossssosss cs. PPPPPECET TEL EC 504.755.684 8.584. 651.374 8.989. 407 .053 
Total des Intérêts, .....s..sssonesansrsssesenesecsensenense 1.261. 755.684 10.388. 642.460 11.753.998. 114 
NII. — Frais de service des obligations................ssssssss .… 11.476.048 111.088.59 122.559.557 
Total des charges des avances du Trésor {2e section) et ; 
des eMpPrUNIS. sus cesssesaces stress cessent 2.148.584 .299 15.566. 186.282 17.745.070. 521 
B. -- Rémunération du capital initial........... cosesossssssces ss. s 122. 483.945 122. 183. 945 
C. -- Remboursement des avances téléphoniques (17............ ces » 1.014.774.512 1.014.7:1:.m2 
Total général des charges de capital............ APOTANTITE 2.118.584.299 16. 705. 744. 739 18.862.328.978 
I] — Charges de déficits. , 
A. — In'érêts des avances du Trésor couvrant les déficits d'exploi- 
tation ....scoccocssesss conssssessssesensessesecesssssssssessss ses se 589.668. 205. 610.558. 121 1.200. 226.6 
BR. — Remboursement des avances du Trésor couvrant des déficits De | 
d'exploitation .......... sosss......00e PPOTELTETI TELE TE LEE LES …. 260.000 .000@ 1.999.962. 441 2.359.962. 441 
Total des charges de déficits....... ssomostéorsssues se 949.668. 205 2.610.520.562 | 3.360. IS. :07 
Totaux GÉDÉTAUX. ..ssmssssss se esse esse eg 3.096. 252.114 19.314.265.901 ! 2.412.517. 749 














{t) Le remboursement des avances !t 
inscrits à la 2° sec'ion du budget annexe (art. 





me 





niques a été effectué, depuis l'exercice 1992 u'à l'exercice 
de la loi de finances du 31 mars 1932). fa 


1948, à l'aide de crédits 


——— | 
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TABLEAU 


Ne 


——— 


Règlement des excédents de recettes ou de dépenses constatés à la 1° section depuis 1923. 











DÉSIGNATION DES EXERCICES 


EXCÉDENT EN FIN D'EXERCICE 


AFFECTATION 


DE L'EXCEDENT 


DE 


| | 
|REMBOLRSEMENT COUVERTURE 


RECETIES 





De dépenses 


A mortissement 


du capital 


Verser eut 


À la 2 section 





Exercices: 


[LAAIPPRPPE FETES ES ELLE ECELELETE 
[LULU EPP PRE EC EP EEE EEE ECERECETE 
FRAPPE TE TETETELELLLELELELEEE 


PPETIILILLIILILLLLLLLLELELLLIE 


PPRRLILLLIILLLELLLILIILIILLE ET 


4929-1920 
1920-1931 


1921-1992 


PPEFLLLLLELLEELELLILLEE 


CÉRELELELLLE LE LIL 


CRETE ETILILLLELLLILLLE 


francs francs. 


. 785.919 


.029.92%7 


4922 
4922 
4931 
4925 
4926 
4927 
4238 
4929 


4910 . 


1941 
498 
4953 
4951 


as 


PRLLELLELELILLLELLILELLLILLIE 
RARES ELELELIELELLELELLETT LE) 
CRRLLLLELEETETLL LIT LILILELT 
DRRELTIELLLLLIELL ELLE LLELTT 
PARLE LILILLLILI LI LLLLILIL ILE 
(PEELLLLLELLLIL EL LLELLELLLI LE 
PET LLLIISILSLILLIL LILELLEL LE 
RER LLLELILLIELELLLILEEL LE 
DRELELELELL ZLELLLELLLLEZE] 
DŒRRLELELLELLLLEL ELLE ELLE) 
DELLE LEETTSI ILE LEILILLILLIT. 
nn nn nm mn mm 
DRLLLEELLELEL EEE EL ELLLLLE) 
CREER TI LITTLE LLIIELLELLLE) 
PARLES ELITILILILLILILLILILIE 

CERERELELLILILLILLILLE 
DREREELELEELEEELELLIELLLILLE 
nn nn mm mme 


TRE nsc. 


net des dépenses. 


È 
.922.671 
.029.020 


15.266.598. 32 


9. 125.6 


. 690,265 


» 
» 
355.179 .906 
134.679. 172 
538.412.805 
390. 100.836 


» 
2.531.268. 126 
4.407.834. 816 
2.435.600 .784 
4.253.887.377 
2.276.818.195 


francs. 


10.41093 .5%X 
222.866 
627 


. 286 


906 


francs 


ON, 158 


000.000 


e 


Verse ment 


| 
1u budget général 


| 


iraucs 


2.056.422 
799.550 
744.464 

3.074.984 


SS9.077 





165.871 


219.579 





| 

| 
læ avancés | de 
du Trésor 
Pour deficits 


d'exploitation 


francs 


» 
7.246.800 


28.813.611 











20. GM .: 





ef 


27.871.519. 














462.000 .000 





1.758.905.747 | 


3.919.015.618 





l'excéden. 
des iépenses. 
(Avauces 
du Trésor.) 


{raucs 


.896 
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de l'exploitation depuis 1923. 


LEGENDE 


Téle graphe 








Té/éphone 


Ensemble 





OBSERVATIONS 











Pourcentage 





x@ 


9° 

















































































































88,31 
91,85 
80,69 
83,32 
89 67 
95,27 
95,85 
102 26 
99,55 
100 41 
100 68 
93,24 
95,65 
102,09 
113,37 
99,49 
108, 69 
90,45 
65,03 
70,5% 
13,15 
128, 39 
112,36 
19,23 
150 

M ,33 
105,52 





92,45 | 


101 75 
100 87 
88 57 
115,24 
114,55 
126,66 
133,65 
151, 20 
168,23 
162 81 
174 50 
149,73 
152.79 
148 21 
161 97 
136,67 
157,20 
197,60 
188,86 
148,29 
185,80 
15994 
115 S2 
178,42 
170 7 
161,42 
162,15 








114 52 | 105.06 | 


104,03 
17 | 
\ot 07 | 
100, 48 | 
109,42 | 
99 28 
100,07 
97 87 
88,63 
8319 
84,15 
77,39 
71,12 
79,9% 
92,32 
101 34 
125 26 
126,36 
104 70 
107 68 
156,27 
150,59 
101,75 
86, 73 
84,90 
66,54 
68, 23 
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TABLEAU Ne 14 
Compte d'établissement par branches du service. 
DÉSIGNATION SOLDES DÉBITEURS AU 91 MAI 1951 DÉSIGNATION SOLDES CRÉDITEURS AU 31 MAI 1951 
des comples d'exercice — — — des comptes d'exurcice — . 
du grand livre général. Poste Télégraphe. Téléphone. du grand livre général. Poste. Télégraphe. Téléphone, 
| | free | troncs. francs. francs. francs. france 
DEBIT CREDIT 
Compte A. — Compte 
e« Buduet d'établissement ». « Bu Yet d'établissement ». 
L Travaux neufs et tra | Avances du budget géné 
vaux supplémentaires de PO s..occcee soobcscssses 1.597.809.123 | 1.072.222.664 822. 176.905 
premier établissene sud 1.812.151.599 | 1.496.928.707 | 10.354. 182.180 
l Matériel mis à Ja dis-| Prélèvement sur l'excé- 
posilion des services dent des receites de la 
(2 SCCUON)....ssssssses | » 37.022.797 407 .2:0.112 ad PPT » » - 8.915.092 .304 
pe PPT | 1.812.151.599 | 1.599.351.504 | 10.761 .472.292 Fonds de concours et 
… as | es | a — contributions à des dé- 
à enses de premier éia 
ROUEN... su. 1.000.000 Ê 191.788 
D. — Compte « Renouvel Remboursement des dé- 
lement des installations penses faites pour la : 
et du matériel ». reconstruction .......... 211.252.416 458.615.840 | 1.020.264. 163 
Produits divers et recettes F 
] Renouvellement des d'ordre ..... es me En 2.000.000 2.483.000 2.107.674 
installations et du maté “+ 
riel antérieurs à 1924.... 20.370.971 11.706.915 18.125.494 
Totaux............| 1.812.151.539! 1.533.351.504 | 10 761. 192.292 
LH — Renouvellement des = aa . 
insttlations et du maté 
riel par prélèvement sur 
les fonds d'amertisse 
ment et de réserve sur S 
le montant des avances 
du budget géntral et le 
produit des émissions. 165.18. 115 120.697.471 502.617.149 || B. — Comple « Renouvel- 
" néalne: ntenmammmsenses lement des installations 
et du matériel ». 
PP 105.509 .08G 1%. wi .%6 520.772.583 
T taux du débit 2* ser ie . CARRE 
DORD souvent | 2 007.660.695 | 1.668.755.800 | 11.282.201.875 
lames ame |. | Avances du budget géné- 
ral (art. 41 du décret du 
15 décembre 1923)...... 195.509.086 195.401.386 » 
C — Dépenses de | Prélèvement sur l'excé- 
jre section applicables] dent des recettes de la 
au compte d établisse-| dre section.........so.ee Ê Ê 520.772.589 
micnt. (Pour mémoire.) —— _ 
| DRRR....restssee 195 .509.086 435. 404.386 520. 772.589 
1 — Travaux neufs et tra-| Totaux du crédit (2° sec- 2 . 
vaux complémentaires | LION) sssssesssussus. | 2.007.660.625 | 1-668.755.890 | 11.252.201 +7 
du premier  établisse | 
ment PERRET Een 76.266.222 61.228.506 | 1.752.387.546 
| 
]! Renouvellement des 
l jaltstions et @s moté.| 
antérieurs à 1923... | 1.108.127 488.870 835.721 
C. — Recettes de la 
nl twnouvellement de:| {re section couvrant des 
installations et du maté-| dépenses de la même 
riel postérieurs à 1922... 8.571.189 3.115.092 13.616.873 section applicables à des 
| = — travaux d'établissement. 

Totaux des d ren. (Pour mémoire.).....,.. 85.945.532 64.842.498 | 1.706.970.140 
ses de \ {re « ns | 
lion appli ib ve 
à des VAUX 
d'étab! ment. | 85.045.590 61.912.498 | 1.766.870.140 

| -= a | Totaux généraux des 
Totaux gét x des<| recelles couvrant les 


+ 007.040. 








NY 





1.733.908. 388 





13.019.075.015 








dépenses d'établisse- 
ment 





2.099.606.157 





1.733.598.388 | 





12.019.075.018 


mm O M 2 
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TABLEAU Ne 


(ANNEXR AU COMPTE D'ÉTABLISSEMENT DE L'EXENCICE 1950) 


Etat de développement par poste d'immobilisation et par branche du service des dépenses d'établissement, 





TITRE DES COMPTES ET POSTES D'IMMOBILISATION TELEGRAPHE TÉLÉPHONE ENSEMBLE 











(En mulliers de france.) 





L — Travaux neufs et travaur complémentaires 
de premier établissement. 


Terrains ssscssoocoooosoososensoonsenens nee s0000000000000 0 . . ù. 2.977 


BALIMERIS soccer coososcsoosenssesecescesve e ° é. 925.56 19. 18 8tt 


Mobilier, petit outillage, petit matériel osseuses o 93. ‘ 755 


Outillage technique .......ssosoossssoosccsonscessoessessssoesseoesse 061 


Matériel FOUIARE o....ssocccocoossooneneosssonsocscoonsesscssesscscsssse 4.913 


Lignes aériennes et lignes souterraines.....,...,.., ,.....sessssssssssss 10.388 


Câbles téléphoniques et lignes pneumatiques souterraines....,..... 75.186 


Câbles sous-marins ........ cc 26.606 


Outillage radioélectrique ........sssssssse 319.659 





TOUUX ss sossoosocosscsososssesesse se so oo 1.888.418 


EH. — Matériel mis à la disposition des services........…. 


MI, — Dépenses de renouvellement des installations et du matériel 
antérieurs à 1923. 


DORE ss micnssetosescsssetessens . #79 06 65.60% 


IV. — Dépenses de renouvellement des installations et du matértel 
postérieurs à 1122, 


PNR Lu érncénisebosdisessestes PAR OSERE AERETERE 54.7 1.7 3.5 972.999 


270.851 


Outillage (eCRAIMRS. .......soonoscocsscss ss sons 20008 css . 
RP scolaire ioennéarshesasvesteccenveues GS 5 96.117 


, 


Câbles téléphoniques et lignes pneumatiques souterraines...... .. ; ( 123.676 


Outillage radioélectrique ........sssssenssnes uso . 109.554 


 — ——— —_—_—_——à 





TR itantionoeseioueneuseueeséiceessasest d. { 813.816 





p — - | = | 





Totaux généraux des dépenses d'établissement.............. 2.093.606 Ê $ 16.976.280 


EE —— 
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TABLEAU Ne 16 
” (ANNEXE AU COMPTE D'ÉTABLISSEMENT DE L'EXERCICE 1%0) 
Etat de répartition des dépenses d'établissement. 
4e Répartition entre les postes d'immobilisations. 
œ—— —— 
TRAVAUX NEUFS | RENOUVELLEMENT | RENOUVELLEMENT 
et travaux des des 
DÉSIGNATION complémentaires instaliatione iostallatione ENSEMBIE 
de premier et du matériel et du matériel 
établissement antérieurs à 1923 | postérieurs à 1922 
— 
(En milliers de francs.) 
Terrains soscscoccccoccccccnecsomtoccsesecsscossoosnessoeccceseeep cesse 110.410 ‘ » 110 4! 
Baliments sssssonsosssssses APPEL TITITIILIILT LEE PETITE EETE TELL PP EE IT T 2.724.123 65.636 273.297 3.063 0 
Mobilier, petit outillage, petit matériel. .........s.ssssssssoussssesss es 166.616 s . » 166. c16 
Outillage technique........ssossssssssse 06088 eve seen ees 5.243.595 » 270.872 5.513.407 
Matériel roulant... POP PRE TT TTL TR OO 70.626 s %.417 07 0,2 
Lignes aérnennes et lignes souterraines....... coco soscessesesesoscese 4.197.778 e » 1.197.77N 
Câbles télépnoniques et lignes pneumatiques souterraines........….. 2.539.775 L 193.676 2.673.451 
Câbles sous-Marins.........o....0.e sovésssesese cobsesoceéesesessasese 71.968 s » 71.308 
Oulillage radioélectrique ss... estate son bassderesdscie sie 422.911 » 109.55; 531.8: 
— — - ——  — — —— — 
PP PT bsocoss to sesenéeses shécosésrecesrses PA 45.552.555 65.606 813.816 16. 522.007 
20 Répartilion entre les branches du service. 
RÉPARTITION 
DÉSIGNATION ENSEMPLE 
Poste Télégraphe Tétéphone. 
_ —— a ee ——— ne 
(Ea milliers de francs.) 
Peelee sososaféaneisesroncsélisentactasésini idee epos. ce 66.841 5.501 37.977 110.409 
BA DÉS sissosscassucsesessteodasetaitessesminioiésretieses sant cs 1.111.788 509.648 1.141.620 3.003.054 
Mon r, petit outillage, petit matériel... .sssssssssessosee sé. c.. 93.047 11.814 61.755 166. 
Outillage terh LEP PPPEEEEEETEEEEET ETES IIE PPETOLPP PE TIC ss... 765.090 598.695 4.150.682 5.544.107 
Mat Ils cases ccensdte cossécesese és ssséé ccossoscssse 56.900 4.902 35.161 9.03 
Ligru À EL et ligne £ te MINOS. s. sosssosossescssosse PTELETILE » 410.38 4.157.390 5.197.538 
Câbles ! noniques et lignes pneumatiques soulerraines........ ee Ê 73.800 2.595.594 2.672.404 
Cÿble MOINS cosscococoescset ccoscecsssccséeee cp ecnessesese ® 26.606 M).703 
Où g Lio PIQUE soso ssossosossssscosssesssessoses sect » 120.982 110.883 ; 
POUR... coco sccccrdmasecsecescssessuss css ovassesecttece 2.093.606 1.696.576 2.641.825 10.432.1 
nes ————__…_—_—_—_—_——_—_T—— 
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TABLEAU 


Ne 17 


Etat comparatif des dépenses d'établissement des exercices 1949 et 1950 (1). 








OBJET DES DEPENSES 





EXERCICE 


1949 





Télégraphe 





dec Li PP 
katiments 
DS 


nn mms 


malériel.. 


etit vutillage, petit 
rutillage technique. 

Ma! ériel roulant.. 

Lignes aériennes et lignes souterraines. . . 

Cables téléphoniques et :ignes pneumaliques soulerraines..... Snecse 

(Ables sous-marins.. . 

Outillage radioélectrique................... 


ss... 


nn mme 


Matériel et imprimés mis à la disrosition Ges services (2e section)... 


Tolaux généraux... ce 


OBJET DES DÉPENSES 





15.98 
1.139.862 
%.612 
216.108 
120.617 


1.616.127 


1.616.127 





2.928.606 


EXERCICE 


Téléphone 


246.204 
60.153 
I RLIN 
ox tou 
71.64) 
042.953 
3.0:#).008 
D 


205.396 


1.810.516 


11.510.516 





1950 





+. —— 


Fosemble 





Télégraphe 





Terrains .... 
bâtiments . 
Mobilier, petit vutillage, petit FAT 1 OR EMI eE 
outillage technique........,..... 
Matériel roulant.............osssssesseseee cnsééoseéisese 

Lignes aériennes et lignes souterraines 

Câbles téléphoniques et lignes pneumaliques soulerraines........... 
(Cables sous-marins. ..... sssccioessie bosssquoesssassséses csedéeee pee 
Outillage radioélectrique..........ssssssssssssssssroorsssse 


sms. 


RRRLELETTIILLILILT 


Totaux .. 


Matériel et imprimés mis à la disposition des service: 


Totaux généraux... 








OBJET DES DÉPENSES 


5.591 
209,648 
11.N1h 
00.60 
4.902 
40.38 
77.44) 
26.606 
420.982 


Téléphone 


n= 
di. di 


1.441.620 
61.7: 
h.1:41.6K2 
32.161 
4.197.) 
2.095.591 
M),703 
110.883 





2.093.606 


2.093.606 





DIFFÉRENCES 


656.576 


1950 


12.611. 2 


407.250 


3.019.009 





PAR RAPFORT A 





Ensemble 


— 


110 104 
DO ts 
16.016 
014.07 


16.856. 2 





Télégraphe 





Terrai NS sssssscssosencssossenessenesesosmensesrssesssnensssesssssseesses 
Bâtiments * F .e - 

Mobilier, petit vutillage, petit dns iles nseséeusa 
Outiliage lec TT Sté POP 

Matériel roulant... NE 
Lignes aériennes et lignes souterraines. 

LAbles téléphoniques et lignes pneumatiques soulerraines........... 
OR ORNE 
Outillage radioélectrique................csse ss 0 0e 


nn nn mms 


nn 


Totaux ..... 


Matériel et imprimés mis à la disposition des services (2 section). 


Totaux 


nn nn nn nn 


RE ndlr en the ss nsc s ces co sésècses 


PTI+1111+ 





1.232.090 
+ 27.023 


Téléphons 


11.774 
218.503 
19.217 
939.417 
39.489 
11:.4%6 
1.034.414 
M).763 
91.313 


— 2.198.600 





+ 37 023 


07.20 


+ 4107.20 
+ 





+ 477.479 








= 1.195.007 


— 1.791. 10 








Ensemble 


——_— 


62.106 
20), 709 
21.683 
1.033 .4) 
104.7 
121.7 
1.074. 
NI 


LANELL 


. 





(1) Les dépenses sont exprimées en miliiers de francs. 
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TABLEAU Ne 18 
Relevé, par nature et par service, des dépenses d'établissement effectuées depuis le 1er janvier 1023. 





OBJET DES DÉPENSES 


POSTE 


TÉLÊGRAPHE 


TÉLÉPHONE 





1049, 


De 192 à 
Travaux neufs et Wwavaux complémentaires de premier établissement 


41.081.346 


(ŒÆŒn wmiliisrs 


6.801.272 


de francs.) 


49.047.775 





ENSEMILE 


— ee mm 
—— 






















































































Matérie: mis à ln disposition des sePVICES. sms usmsemsneuus FE PER 06.209 1.12 578 
Renouvellement des installations et du matériei anlérieurs à 1923 st. 298 190.421 9.123 
Renouvehement des instaliatins et du matérel posérieurs à 1902 487.718 Gi1.033 3.228.91 
Dotation complémentaire du fonds d ne > van qnn pe Pt 48. ,00 30.000 608.597 
Remboursement des avances léléphôniques...., .usssssssssssse se a TR, #6 195.531 
Totaux... ss. smosenñoses cs nedhnesscemeos sense testos 5.107.072 8.019.195 51.307.888 ” 
h 1 
Exercice 1%û. 
Travaux neufs et travaux complémentaires de premier étabiissement 1.888.518 1.557.567 12.106.370 15.559 55 
Matériel mis à la dispasilion des servires.........., ,ssmsesesssnmsses -Jee 3.02 407.250 ii >> 
Renouvellement des installations et du maltrie, antérieurs à 1923... 21.579 15.196 18.961 6 Ci 
Renouvellement des :nslal.ations et du matériel nostérieurs à 1922 173.709 123.813 516.294 S13.816 
lotation complémentaire du fonds ce er faeseet ” Ê " e 
Remboursement des avances télephoniques...., Shoscemese cocon " E , 5 
sons soroescssestobèée soéscooommaccecimeosésssaétosss 2.443.606 1.733.509 13.019.075 16.876.920 
nas 
Ensemble. 
Travaux neufs et travaux complémentaires de ps é'ablissement. 6.572.714 8.338.399 61.154.315 76.085.958 
Matériel mis à ja disposition des sepPviCes. 0.0, cemsessemsossssee FO 13.422 1.353.828 1.632.250 
Renouvellement des instailations et du matéries antérieurs à 1923., 217.777 145.617 114.384 877 © 
Fenouvelement des imslalahions et Qu matériel postéreurs à 1922... 661.427 1.084.816 3.745.278 2.191.531 
Dotation complémentaire du fonds d'approvisionnement..…...... cs... 4.700 30.000 608.597 687.997 
Remboursement des dvances léléphoniques....,,........s.. ss. ° YU 195.531 195.321 
DR. cssomenmedténumertes sébinmsens seésstrsseé 7.500.678 9.752.724 67.256.963 81.610.%5 
TABLEAU Ne 19 
Relevé par poste d'immobilisation et par service des dépenses d'établissement effectuées depuis le 1 janvier 1923. 
RÉPARTITION DÉPENSES 
OBJET DES DÉPENSES totales 
Posle Téléeraphe Téléphone. au JA juillt 100 
r. (En milliere de francs) 
L — Travaux neufs et travaux complémentaires. 
DONS sodium oñersmeorentnèsetis désosvcressasss vos comte coco 973.119 63.024 942.829 eo 070 
PNR) coscdéñ.cédensnscénenéhatéretdises sécovecé ose. sorcdée 3.564.534 1.262.041 5.029.184 40.45.74 
Motuber, petit outi lage, pe tN matériel. ....ssecssccsssse sesssosesbe c…. 30.533 91.09%; 1.456.596 CAUCRTIN 
Oulhiage ter HDRIMQUE...,, soso és so cree us... 1.547.117 2.074.440 16.382. HS 24.04 0 
Matériel rouwant sdènetoséerorsborcotéscéasmivisehess cc... 6 Gi 251 118.697 470.95 1.246." 
Lignes aériennes et lignes souterraines ons srnnsessesses ..…. » 122.255 90.516.227 90.640. 
Cânies téléphoniques et lignes preumaliques SOulerraines «,.,.000 u M6.285 16.206.776 16.912401 
CODES COUSIN... soso cécéoscssessossessss PPCEFETIITIIT TE L 160 837 M. 762 244.500 
Outillage radinélee rique s.sssssous coveues ..e EPP IT TITI TP ET LE " 2 330.857 499,718 9 RH 64 
FOUR. sci csases CRETE TE LLITIT III TTL LITTLE ss... 6.572.774 8.358. 9 ôt. 154.355 76 US 
Se EE = » 
1! Matériel mis à la disposition des services... sùess scLcncees . 123.12 SR. R2R 1.672 ) 
| = = ——————— _— ” 
HT. — HMenouvellement des installations antérieures à 1923. 
Bâtiments POREPPLLIIL LI DPI TI ECE PPCECEPETELLIEES ss. 199.74 79.075 71.541 ni 
oO OC RRIQME.... ss ososesessrdérecsosesneses écéoéteseaesss cost 1.259 49.471 35.800 Ke 
\! ‘ Mihnodoss inst séiniritanéééreégsernsaniiihassésnnd ce..es 16.771 3 113 IL 
Câbles téléphoniques et hgnes pneumatiques SOulErraineés. . . 0.00 Ü 1.748 538 “+4 
Cates so narin APPELLE LOI PC ss... ° 17.83% D 17 
0 \ge tioélectrique ss... APEETIILIE TITI LEE PPEEETTETE sas és È 4.44 » 1 
Totaux ésocsétosnesecestéismassesésitasiot#its run 217.778 115.616 1141.25 17 
ER 1 —=— = — === -—- = | 
IV. — fenouvellement des installations postérieures à 1922 
Bitiments Stades ere rime de péisaget és ose sgessses 559.748 81.885 320.680 962 
0 ce ! que EEE pe re PE d'amétéadeesessés 39.73 82,435 1.104.559 2.22 
Matér , léessssassénnamsspéestèseiéieuééisueen ie 0 61.948 33.848 146.449 21 
Uñlues tél voniques et lignes uinaliques Soulerraines..,......e » 44.731 4.0 17 2 1 
UAbles & 777, 7 EP ÉRS scsi loédonde bésscddès Ssétigééoresdsa » x » 
Outi!lags loéles US sococccocconecoccosss cer soessset ess costs » 842.148 85. 469 9 £ 
on 7e PR PP éétins Mrsééi ssterddentess 661.427 1.084.846 3.745.278 o. 1 
. RE - == -= Et —— | —— | == = =% 
V. — Dotation complémentaire du jonds d'approvisionnement. ..... 48.700 30.900 G08.597 v" 
V1 — fMemboursement des avances (éléphoniques..…..,,......s.0.000e » » 195.594 L 
——— = =— = 
Totaux généraux........ ès cscoésesnisde 7.500.679 9.752.722 67.356.964 s1.t 69 
Ed onsstians ns ints , 
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Développement des recettes affectées à la couverture des dépenses d'établissement depuis le 1°" janvier 1923. 





TABLEAU Ne 20 








NATURE DES RECETIES 


POSTE 





De 1923 à 1949. 


produits des émissions é'obligations..... éoagéess conso cnsoepeceses eee 
Avances du Trésor......... sn cenccsce sen sese pistons se Ps 
Avances du budget général.......,....... donnee asnnce anses esse 5. 
Avances remboürsables........,....... cocon essence eee cosssse cecee 
Fonds de concours.......... salés res ecoesesesis es ire menaiisses 
Produit" @IVOrS..:...sorsmorcce ccm cncrosersoceresces ee cesseees ee ve 
Matériel à la disposition des services que vements sur les stocks des 

MOEAONS CCPAROBNIANX)......... comes sec cécosssncesssessee ee . 
Prélèvements sur les excédents de receltes de la tre section.......... 


Remboursement des avances faites pour l'organisation de la défense 
passive 0! la reconstuction.............ssoscsssvsonsssssscsseosee e 
Totaux 


nn ..... nn mn nn . 


Pour ordre: 





pris en charge 
aux résuitats 


radioélectricité 
incorporé 


Matériel du Laboratoire national de 
par l'administration (décret du 6 juin 1931 
g'ntraux du bilan... 


non mnmnnnnns .….…. 


1950. 


Produits des émissions d'obligations...... CECE EEE TETE STI E SEE ILE 
AVOREES CN NT DPI... cudonsésonsnss csv cssssosvesécossuse 
Avances remboursables. .......ssssssssssssssssse cosesesése 0... 
Fond: de concours........ Sons cesese rss ee seen ss. ce sos. .. 
PROG AR. scmsrocntmotoess ce io cé. cocosessoessocese 
Matériel à la disposition des services pen sur les stocks des 

OR I. essence srates sr ee veosesesée ce . 
Pré'èvements sur les excédents de recettes de la fre section.......... 


Remboursement des dépenses faites pour l'organisation de la recons- 
truction 


nn mn nn nn mme 


De 1923 à 1%, 


Produits des émissions C'obligations...........s.ssssssssssosessouse 
Avances du Trésor......... cesse 
Avances du budget général... ....sssssosssosssosssoosesosssossosssesses 
Avances remboursables. ...................... 


nn nn nm mnt 


CERERERERERIELEEELETTILLETT. 


Ponés 5 LARGE... sooccononvcosoovocamserobosece sc cocscees ever 
Produits divers... Mosvésecotets ti ée bananes essences essor 
Matériel à la disposition des services (prétèvements sur jen stocks des 

Inagasins départementau”)........ vepepiintasessés ns ss. …. 
Prélèvements sur les excédents de recettes de la {re section... PE IR 
Remboursement des dépenses faite$ pour l'organisation de la défense 

passive et la reconstruction......... APR ans taovrsnassse cote sstèns : 


Totaux 


Pour ordre : 


Matériel du Laboratoire national de radioélectricité pris en charge 
Par l'administration (décret du 6 juin 1931) incorporé aux résullats 
OT OT 7 ORNE NS Bates RUN ‘ 


CELRERER EEE EEEEE EEE EIRE RER E EEE EEE EEE TERRE EEE LEILELT 


1.212.262.394 
1.366.220, 347 
04.951.674 

, 
61.170.276 
7.152.010 

LL 
1.288.986.579 


».214.091.913 


» 
1.793. 408.209 
1.000 .000 


2.000.000 


211. 252.116 





2.007 60 625 





—æ 


.212.262.394 
.306.220.297 
.S2 ,362.883 
we 
62.170.276 
9.152.040 


— 


.288.986.579 


—_ 


1.155.597.969 


TELEGRAPHE 


francs 


1.750.085, 502 
1.646 312 


25,206, 808 


199 


05.611.920 


19%5.672 
SG. 11 
1. CP | 


LE 
6277.00 


1.207 


2.183.000 


158.615.810 


— mu 


1.710.085.552 
1.646. 199.312 
1.222.923.048 
» 
3.611.920 
2.618.672 


[2] 


86.535.314 
1.803.500 .551 


2.6M.311.232 


_ 


TÉLÉPHONE 





12.:140.8934.990 
421.415 .992 
1.3 19.164 
1.000.390. 209 
GG. 110 
097.5932.991 
11.299 .059.925 


. 05.564.947 


020 .264.163 


TOTAL 














————_—t 


Irancs 













17.:37.842.533 







19.783.901.609 
12.007.404 
1.285.93419.164 
1.677.112.405 
7.991.407 



























011.564 


3.821 






1.191.758 
6.990.672 









0.195.861.917 





6900 162,419 











1 > 12 


7. 


11.2 


00). 


»#. 


22.204.873 


.7%5. 494.627 
770,894 .95%0 
244.292.197 
.385.319.164 
821.997 


2.704.417 


927.592 .994 
734.924 .872 


817.606 .995 














15.953.621.99 








17.797.912.973 
45.783.594 .609 
1.207.179.028 
1.355.949.164 
1.678,6041.193 
. 4:.32%.129 





9 







068.908 
1.412.002 







11.963. 1:6.196 























7.224.602 58 9.360.086." 
, 995.112 





1.2 


= 


240.212.943 


ms 















9.252 






095.112 















—__ 
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TABLEAU 


— 


Comparaison entre les bilans 










































































ACTIF 
BILAN BILAN DIFFÉRENCE AU BILAN | 
DÉSIGNATION DES COMPTES DU GRAND LIVRE . ou ans abianeen 
M juillet 1900. 9 mai 1961. Eu plus Ea moins. 
nine | 
france. france. francs. {rancs. 
L — Acty immotulisé, 
Immobilisations antérieures à 1923.............,.... soso. .... 1.694.686. 909 1.694.686.909 » » | 
Immobilisations depuis le 1e janvier 1923..........,..... cs... c.. 60.533. 102.852 | 76.085.957. 702 15.552.554. 850 » | 
Renouvellement des immobilisations antérieures à 1923.............. 412.112.728 17.718.760 65.636.038 » 
Renouvellement des immobilisations postérieures à 1922........ sv... 4.671.7M.748 5.191.550.571 613.815.823 » 
Totaux de r'actif immobilisé, ..........s.sssssossssessss se 67.317.967.237 £2.719.973.948 16.132.006.711 » | 
NM — Act réalisable. | 
Matériel à ja disposition des services...........ssssssssssesses cop. 6.399.17:.253 7.832.648.677 1.459.151.124 » | 
Fonds d'approvisionnement........ss.sssssssssssssossssssseses ss 4.900.000 .000 5.500.000 .000 600.000 .000 » 
Fonds d'ammortiseeEl.......soccsosoccccsccosvoecscs essences cepcocceces 274.100 .0:8 274.160 .048 » » | 
Fonds libres d'emprunts.......s.sssssssssososmosesossssssssssssssuse , 6.884.686.211 6.884.686.211 » 
Débliours AVES... coocososocsodoesonccdssnsesosséeesgesedse pensnuss. | 275.704.458.800 | 299.197.243.674 22.1:2.784.811 » 
Actif à la dposilon de la radjodifusion nationale...........7.. = 15.507.742 15.507.742 » , | 
Totaux de l'actif réalisable..............s..sesssssoussss 287.343.603.909 | 319.704.246. 352 32.360.642. 449 , 
NL — Actif] dispomble. | 
Numéraire chez les complables principaux. ....,.....ss.sssssssssssss 16.368.001 .093 15.791.992.097 » 516.068 .906 | 
Ponts à PONMRER.....sccocscosonocssoesssossessiesdotesésécasensssses 56.149.515 72.396.132 16.253.617 » | 
Cœnptes courants de chèques postaux des complables des pose, 
Wibarephes ol DIDRONDS.......hsssnsscessiinetencdemmebenessseses 6.111.590.172 9.932.886. 133 3.518.3:5.961 5 | 
| 
Compte courant au Trésor de l'agent comptable des posles, téié- | 
graphes el téléphones.......... sense scene neo seccannenennensd esse L 274.863.014.381| 333.086.170.127 | 53.223. 4155.716 » | 
Totaux de J'actif disponible.........,.,... ses 297.701.688.161 | 358.883.684.489 | 61.758.065.224 576.068.990 | 
7 En plus: GLISOKS | 
JV. — Frais d'établissement. === — 
(Service des emprunts des postes, télégraphes et téléphones.) | 
Primes au remboursement des obligations : | 
Primes à emertir......osoncossososoeserosssssspecsesesseesse .…. 163.817.335 12.057.173 » 11.760.162 | 
RÉ  CRS..….socesetieiressons caro her ssdione ... 690.158. 502 701.918.664 11.760.162 » | 
Frais d'émission des bons et obligations amortissables................ 270.021 .505 428.225.904 158.203.7°9 , 
PT DS eme UNS (RS 169.963.961 11.360.162 
V. — Bénéjices d'exploitation. 
Emplegés come x Lol da, 1 Ju, On 2988 
(art. 6), 27 avril 1943 art. 12) et 27 avril 1944 art. 41)............ 19.058.973.923 | 28.494.838.870 | 9.435.864.947 » 
VO D RORNEl des POSLOeS LÉÏORTSPRES Et WI DOES ne cecne annees |  4.400.52.197 | 1.100.524.495 . . 
Totaux des bénéfices d'exploitation... .........ssss ous. |  20.168.498.120 |  29.604.362.307 9.135. 864.947 » _ 
VI. — Avances téléphoniques remboursées. 
Conformément à l'article 38 de la loi du M mars 19@...,......ssue 195.591 .589 195.531.583 » En 
VIL — Mésultats généraux depuis le 1 janvier 1923. ........... esse 8.587.57:.761 à » 8.587.577.501 0 | 
Totaux de l'actif... sos. coosssssssssocsosssssssosess ee 682.438.864. 107 | 793.420.000.870 | 120.156.543.382 | 9.175.406 19 | 
En plus: 110.981.196. 163. 











| 
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PASSIF 











DÉSIGNATION DES COMPTES DU GRAND LIVRE 


BILAN 
au 
31 juillet 1950. 


BILAN 
su 


St ma 1951 


DIFFRRENCE 
au st 


ia 


AU BILAN 


1954. 





En plus 


———_—_—_à 


Ea moins. 





L — Passif non erigible. 


PRTETTLLLLITILELELLEELLIELEERLELE EEE EE TS ELLE SELLER LEE RTE T LILI LLT 


Capital 
Capital amortl......s..sossssosoe sommes gonesessssseneeteesesemensnees 
Obligations. — Titres amortis.......,..........., osseuses 
Avances du Trésor et du budget général remboursées : 

Avances faites à la 2% section........ métésesxsedaesns 

Avances à La fre section (pour déficit d'exploitation). ....,,.... 
Autres avances remboursées : 


Avances pour la consiruclion de réseaux et de lignes télépho- 
niques interurbaines 


Avances pour l'installation du téléphone automatique rural 
Fonds de concours, — Sommes emyJoyées. 
Excédent de recettes de la {re section {autofinancement).......,..... 


Couverture des dépenses faites pour l’organisation de la défense 
passive et la reconstruction... stone anbessen ces Ve enr et 


Couverture des dépenses de Ja {re section concernant des travaux 
de premier élablissement..............ss.mes. 


CRRELREREELEETELLILELLTT. 


Total du passif non exigible............ 


IL. — Passÿ exigible à long terme. 


Avances du Trésor et du budget général à rembourser! 
Avances à la 2 seclion et au fonds d'approvisionnement........, 
Avances à La re seclion pour déficits d’exploitalion.........,.... 

Bons et obligations. — Titres à amortir............ cécis 


Total du passif exigible à long terme... 


IL. — Passif exigible à court ferme. 


CNE M isesocoocosonsessocossecssensresssoodvouvees 


IV. — Amortissements. 


Amortissements des installations antérieures à 1923....... esse 
Amortissements des installations postérieures à 1922... ,. ss... 


Total des amortissements.., ses ouuvessesssses 


V. — Résultats provisoires de l'exercice en COUTS... sers enouoveuuun 


VL — Résultats généraux depuis le 1% janvier 1923 (solde créditeur).. 


Totaux du passif, ss... 


CEREEPTLLLLTT LILI 





francs. 


1.143.000 .000 
469.000 .000 
6.113.865.000 


93.711.7 


3.52.837.6 


1.191.697 .064 


193.652. 100 
1.677.112.405 


13.991.5417.006 


10.273.293. 


4.969.720.7: 


{rancs. 


1.113.000 .000 
469.000 .000 


6.598 .158.000 


2.711.743 
877.618 


697.064 
602. 100 
604.193 
7.412.003 


156.196 


.313.899 





45.041.497.492 


067.816 





22.720.565. 1: 
24.288.712. 
10.197.318. 


26.805 .076.993 
23.928.742.361 
17.055.N5.000 


francs 


184.203. 


340.000 .000 


260.000 .000 


È 
» 
1.491.788 


9.425.864 .947 
1.690.162.419 


1.917.698 .170 


1:.229.470.,74 


1.084.511 .564 
» 


6.558.597 .000 


francs 





e 
260.000 .000 





57.506.625 .79 


67.7 


9.734.354 





557.999.177.92 


645.673.2 





10.617.108.564 


En plus: 10 


300 .000 .000 


283.108 .564. 


a 1 à — | 


87.676.086 .828 





700.208 .463 
6.734 .385.641 


707.073.473 
8.347.490.M7 





7.5%.594.104 


15.456.069 ,101 


ER 


9.05%4.503.820 


=— = 








793. 20.000.870 








_—— == 


2 
6.565.019 


1.613.044. 706 


1.619.909.716 


gg —<<— 








3.061.205 .686 


DIE nn D 2 SR 





3.411.905 .686 





En plus 


110 


081.126. 163. 
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TABLEAU Ne 22 
(ANNEXE AU BILAN DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES AU 31 MAI 1951) 
Etat de développement du compte « Immobilisations antérieures à 1923 », 
(Les sommes sont exprimées en millions de francs.) 
DIVISIONS DU COMPTE POSTE TÉLÊGRAPHE TÉLÉPHONE ENSEMBLE 
Terrains PTETILILIITILIIIIIII IE LILI III EEE TETE PET 41 9 43 3% 
DOURORIS" s.occccéccccossedpessssssées PPT IT TILL LP OT ET ENTER 46 23 4i {18 
Mobilier, petit out llage, petit TO PE 47 + 52 7. 
Outillage technique.......s.s.ssssssese DPCEPEPETLET TLC LEL II TELLE LES 7 31 414 152 
Matériel roulant .. ss sssssssssssese sos sssees 2 » * 29 
Lignes aériennes et lignes SOULEFTAINES. .. rss senssssenses ssess..e . 215 8% 4.00 
Câbles téléphoniques et lignes pnet umatiques soute SETAÎNES. se succes » 121 27 418 
Câbles sous-marins... ..srsssses se déscnés déttsésetreset séssssseosasacèe » &@ [A 6 
Oulillage radioélectrique.....s.sssssssse Contes sensco seb ss rs suse » 21 , 21 
TOIBUZ soso cérocnsersestoséconses OPEN PETITE EU DIRES 413 491 #.091 1.625 
TABLEAU Ne 23 
(ANYEXE AU BILAN DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES AU 91 Mar 1951) 
Etat de développement du compte « Immobilisations depuis le er janv'er 1923 », — Travaux neufs et complémentaires. 
(Les sommes sont exprimées en millions de francs.) 
DIVISIONS DU COMPTE POSTE TÉLÊGRAPHE TÉLÉPHONE EXSEMBLE 
Terrains sossovoosssossssossssossesses se PRIT TTL CL sssosseusce 273 61 23 6s0 
DOUMORIS s.ssoccschoccsccsssessescesses RSR RE ner saus esse 3.565 1.862 5.029 10.45% 
Mobilier, petit outillage, petit matériel.........ssosesssssese sossss.s 510 9 1.456 2.091 
Outillage technique, .....fessssosssssees ACCRPPPNTT TELE Ssossscssse ... 1.547 3.075 16.3 91.005 
Matériel roulant.....ss.scovssescsees see cosssessse noces esse ss ce 6:53 119 479 1.2 
Lignes aériennes et lignes SOUTErraines... ..sssssssomsssssssssse céssese " 153 20.516 20.649 
Cibles téléphoniques et lignes pneumatiques souterraines... PELLE » 516 16.397 16.913 
Câbles sous-marins. .....ssssssuue sosstt sotesosssessese cécssesssesseee ” 161 o1 212 
Outillage radioélectrique...s.sssssssss.s ELLE ssecses sono seS6ve . » 2.331 500 2.831 
_ _ - +4 
Totaux ..... soétédesenesoécsssedesesseciass écssesses cos... 6.573 8.259 61.154 76.086 
TABLEAU Ne 24 
(ANNEXE AU BILAN DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES AU 931 Mar 1951) 
Etat de développement du compte « Renouvellement des installations antérieures à 1923 », 
(Les sommes sont exprimées en millions de francs.) 
= — — ——— _ Rss + ——_— | 
DIVISIONS DU COMPTE POSTE TELÊGRAPNE TÉLÉPHONE ENSEMBLE 
Batiments ......... ARR RPREPE PEN P TP DETENTE TELE Sos 06p00 6506 200 7 78 353 
Outillage technique. s.sssssssssssrenste sos cesse sse soso 1 49 3% Si 
Matériel proulant......s.sssossosoossoreesesssssssesssesssssssse cs... 47 » ,» 17 
Câbles téléphoniques et lignes pneumai SOULerTaINes......ee … , 2 » 2 
Cables sous-marins........ OERETEET nn sonssssesssssee TETITIT ILE » 19 » 19 
Outillage radioélectrique.....sssssssso.sossssssssese PPPETETELELE LES . 1 » 1 EZ 
Totaux ....... d'asosccsosies sivamscéiiooisi die PT MS 1:6 114 478 
pa s = - RE ns _—— _——— — } 
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TABLEAU Ne 





(ANNEXE AU BILAN DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLËPHONES AU 91 Mar 19%) 






Etat de développement du compte « Renouvellement des installations postérieures à 1922 ». 









(Les sommes sont exprimées en millions de francs) 











DIVISIONS 





DU COMPTE POSTE TÉLÊGR APUE TÉLÉVHONE EXEMPLE 



















— — — — —— ————_— —— ——— ————— —————— « ———— ———— — 1 







BALIMENÉS soso scene one nos past soso see es 50 £? v1 TR: 
; Outillage fechnique.......ssssssossosssssssonesonsssssccsssspesocess eee 4 #2 1.105 1.227 
Matériel roulant................ , cohbsosceocsessossoses dséitrèndéis 62 31 ti 312 
Câbles téléphoniques et li nes pneu imatiqi ies soulerraines...... sévses » 45 2.0s8 2.133 
Cibles sous-Mmarins............ ORPP PRET TRES TELL ET III T LITE ELITE à ” » - 
Outillage radioélectrique............pesossocostsoccsossose se 






int ss sciatiiänsds tetes si 





























TABLEAU Ne 6 









(ANNEXE AU BILAN DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉII 


NES AU 91 Mar 1951) 






——— 


Etat de développement par poste d'immobilisation et par service de l'actif immobilisé à la fin de l'exercice 1950 (valeur brute). 
(Les sommes sont exprimées en millions de fran:s.) 














DIVISIONS DU COMPTE POSTE TÉLEGRAPHE TÉLÉPHONE ENSEMBLE 















PE ee rm —…—— ——— 









TUTO nn do es mnsobo css odaébencesterostecenicdabsescossrssses ER 287 73 256 716 
BaliMenIs ssssscsocse cossoococseses oo se cn ponspesneceseceesoéuse 4.371 2.017 5.452 11.50) 
Mobilwr, petit outillage, peut RL ne is 007 102 1.508 2.167 
Outillage techrique..…...... sorsévénsse nos 2000606808 0 1.5 3.237 17.628 22.47% 
Mitériel roulant.................., sn sesnbese secs ons sse0e 0 06 08 5 0 706 153 629 1.531 
Lignes aériennes et lignes souterraines ss sonne ss. » SIN 21.451 21.699 
Câbles téphoniques et lignes pneumatiques SOU ETFAÏNES. se ce cese ee » 61 18.512 19.196 
Câbles sous-marins..... cons sosssesesseee ses PPTETETE APATEEE » 242 07 29 
Ou'illage JU RSS Sen PIDRUR » 2.195 585 2.780 









RL Séssnierensmenusenedhanss anna dans eesetossresosseee 006 10.081 66.104 63.751 


























— — — ———_—— ———_—_—_— ner ————__——_—_———_—_———  — — — — — mmmnpeal 








TABLEAU Ne 27 





(ANNEXE AU BILAN DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES AU 91 Mar 1951) 









Etat de développement, par poste d'immobilisation, de l'actif immobilisé à la fin de l'exercice 1950 (valeur nette). 





(Les sommes sont exprimées en millions de francs.) 




























——— —_— = —_— a ————— a —" 














DÉPRÉCIATION ACQUISE À LA FIN DE 1959 
VALEUR E . VALEUR 








DIVISIONS DU COMPIE 





Amortissement 
— vormal Disparition Total oclle. 































DOTTAÎRS ssscosssésspassoncssecneccsocsese se os ce stéssdnsnesesesss es dr 716 » 5 5 711 
a: iments dtéssnensbe soso se TELL TI LI TITI LILI LILI TILL ETES 11.890 468 54 522 11.968 
Mo ilier, petit outillage, petit D heroes 2.167 " 139 129 2.023 
ans ati sente rovercnrs se vctsase 22.170 3.978 49 4.027 18.443 
Ma dus... 5 FRE TPTEETE sossse ss... cs... 1.594 622 Ke: 670 86: 
Lignes aériennes et lignes SOULErrAÎNeS. Less sec. cc ce esdoses 21.699 - 439 49 21.260 
Câbles téléphoniques et lignes pneumatiques souterraines.......... 19.196 2.158 9 2.167 17.029 
Cbirs SOU msmsn so osssco sense tes e 00 00 8 0 00 codes sosnr eu 299 102 3 105 19% 
{ na.  …  COUPPNINNNNNNNNNNENNNERENNNENNEENNRNR rs 3.780 O6 13 9s1 2.799 





















ss taste score td 83.751 8.206 749 9.&5 74.696 
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TABLEAU 


Ne 28 


(ANNEXE AU DILAN DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, TÉLËGRAPHES ET TÉLÉPHONES AU 31 Mar 1951) 


Etat de développement, par poste d'immobilisation et par service, de l'actif immobilisé (valeur nette à la fin de l'exercice 1950). 
(Les sommes sont exprimées en millions de francs.) 






































———— 
DIVISIONS DU COMPIE POSTE TÉLÉGRAPHE TÉLÉPHONE ENSEMBLE 
Merrains soso. PTIT L LIT ILES APTE TITI LILI cononsosssessosse 2% 72 353 711 
Bâtiments .......... CETTE ELELILELLTELE CÉTELTLETES ELEC E ETES SEE SE III 4.124 1.952 5.292 11.368 
Mobilier, petit outillage, petit matériel. ..,........ssssesssossssssse 553 n 1.378 2.028 
Outillage technique... .sssssssssssonsonsensesssssesensssssssssusssesese 1.32 2.92% 14.196 18.443 
Matériel roulant.....sssssssssssssossoumensessssssse css ses besecessee 497 , LC) 308 864 
Lignes aériennes et lignes souterraines... cn dosssse soso , 32A 20.9%6 21.260 
Cables téléphoniques et lignes pneumatiques souterraines........... L 48 16.541 17.029 
Cables sous-marins.......sscscssosooees soon canesdsééresssssésnl , 443 52 1% 
Outillage radioélectrique. .« se sssssosse cccsssenceuée cressses cedodose ; 2.366 433 2.799 
TOME sssosovecotosccvesprenèses cocon sosses soso 6.781 8.14% 59.489 74.696 
TABLEAU Ne 29 
(ANNEXE AU BILAN DE L'ADMINISTRATION DES POSTERS, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHNONES AU 31 Mar 1951) 
Etat de développement du compte « Matériel mis à la disposition des services et imprimés ». 
{Les sommes sont exprimées en milliers de francs.) 
DIVISIONS DU COMPTES POSTE TELEGRAPHE TÉLÉPHONE ENSEMBLE 
I. — Situation au 31 décembre 1949. 
Matériel des magasins départementaux::.........sssss vososivécsuse 162.123 70.225 4.919.430 5.152.078 
Matériel en réserve des services spéciaux (matériel non administratif} ” 192.988 991.603 1.190.591 
imprimés ,....... Sn denseesscsnesssesesese 002220 000208000s 20.108 43.066 13.63% 56.808 
OO PT 192.541 276.279 5.990.667 6.399.477 
II, — Situation au 21 décembre 490. 
Matériel des magasins départementaux....... cé céconcssosnsssosssessà 197.910 106.496 5.969.609 6.274.015 
Matériel en réserve des services spéciaux (matériel non administratif) » 280.241 1.220.601 4.500.814 
imprimés CRRRLELEZ! PRRLELELELELLLEELELELEEEEEEELELEELEELEEEELLEEETLLLLELELLELEL]) 5.49 2.890 18.193 57.792 
OUT LEE 234.319 289.627 7.208.703 7.832.649 
III, — Différence par rapport à 1: 
Matériel des magasins départementaux... PRET TETE 0.8 + 95.187 + 96.271 + 1.050.179 1.121.937 
Matériel en réserve des services spéciaux (matériel non administratif) , + 81.253 222.098 + 310.251 
Imprimés ......... cvcossesssee css coco sosesese Las csoneoecsee + 6.31 — 10.17 + 4.859 + 984 
TOlAUX, ,sssssosssososse coogusosss pvc tes cos secepén + 41.78 + 113.348 + 1.2178.0% + 1.423.172 
pe = = à — a __———— - | 
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TARLŒEAU Ne 30 
(ANNEXE AU BILAN DR L'ADMINISTRATION DES POSTERS, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES AU 1 Mal 1901) 


Etat de développement du compte «a Fonds d’approvisionnement ». 
(Les sommes sont exprimées en millions de francs.) 





——— a ———————__— = a à 


REPARTITION DE LA DOTATION PAR SECTION DU FONDS 


DÉSIGNATION ——— ons manne 
Poste Télégraphe | Téléphone Eueemble 











Dotation du fonds d'approvisionnement à la fin de l'exercice 19% 


augmentation .........ssssmososssenescssenemenesesssesnsstessesse se ee 














Total à la fin de l'exercice 19250 











TABLEAU Ne 31 


(ANNEXE AU BILAN DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES AU 91 Mar 1951) 


Etat de développement du compte « Fonds d'amortissement ». 
(Les sommes sont exprimées en mulliers de fran:s.) 





DIVISIONS DU COMPTE TÊÉLÊGRAPHE EX-£CMBLE 





—  —————————à 


DUR iris eneerséprotiesesétinieiseés érésciinsssesssstsèse 44.125 
Outillage technique et radio............... codbosssésessssessorsessese 4.92% 5.672 139.191 
Matériel roulant............ ose éceosees sonne ssssese se cesse 3.47: 9.5#9 
Ligres électriques souterraines...............ossssssssssse sséntéaée 6%, 79.63 


Câbles sous-marins............ cscccsiée csvsvése és dssossessscsssecsess 1.007 








6 APP NS sodorséésnsesene ais *#. 274.160 

















TABLEAU Ne 32 


(ANNEXE AU BILAN DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES AU 91 Mai 1951) 


Etat de développement du compte « Fonds libres d'emprunts ». 





PRÊLEVEMENTS EFFECTUÉS AU COURS DES EXERCICES 
antérieure à 1%% FONDS DISPONIBLES 


PR Pour remboursemest | Pour remboursement Pour couverture ils 
en um. des des- avances des dépenses clôlure de 1050 
Ju budget général à la 2e eection. 


franes, francs, 


PRODUIT 





DÉSIGNATION DES EMPRUNTS 


avances du Trésor 








francs, francs, {ranes, 


5 p. 100 1928............. 109. 772.390 .392.212. : 717.159.655 
4,5 p. 100 1929-1992-1939. .........sssssuu VPER .552. 209.594 371.715. 26 178.667 .000 701. 797.2 
DR CN emmener toncomceesceses .385.963.576 71. 400. , 514.562 
DR MN nn esenenesosossceeceesssesees 707.570. » 707.570 
CR RS a heisiéienesies . 87.628.009 781.417.022 
25 RO sé dséshrsesicsstesies versée .210.915.309 119.112. 001.2 » 

4 p. 100 1941 (emprunt de conversion)......... 9.024.179 » 9.024. » 
DR one cpensencegcoenesese .012.750.000 » È 1.018. 7:40 .000 


25 N' écore docsssosenée es 5.865.9%6.911 » » 5 865.906.211 














lue TL 377.168, 868 j 178.667 .050 #7 6.885.686. 211 
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TABLEAU Ne 33 
(ANNEXE AU BILAN D@ L'ADMINISTRATION DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES AU 31 MAI 1951) 
Etat de développement du: poste « Comptes débiteurs divers 5. 
MONTANT MONTANT 
DESIGNATION DES COMPTES DU GRAND LIVRE DESIGNATION DES COMPTES DU GRAND LIVRE 
des sol.ies. des soldes 
pe - nas, francs. L 
Gnourg IL — Opérations budgétaires. Payements À transférer aux offices étrangers nee 
de particuliers. ...... coovese coscssesrescueese 25.497.443. 009 
Payements à imputer P./C. dépenses des ministères. | 9.505.209.779 Payements 4 imputer: service des emprunts des ‘ 
Payements à transférer aux trésoreries générales postes, - lélégraphes et téléphones... DELEEEEEEE 103.039: 4 
P./C. pensions el! aecessoims. ........oscocoscs se 5.790.3%57.182 
lPayements à transférer au payeur général de la Seine 
P/C. dépenses diverses pu inétaires. sc. 91.991.7% Gnoure V. — Opérations à classer. 
avements à transiére >.1C. térèts aites 
Re 2.181.331 || Payements à imputer P./6. tnésoriers-payeurs géné- 
Payements a transférer aux T. P. G | IG. service de PAUL ssoscoossosoossosesseseseses nn nmmmnnnnns 4.197 374 } 
RUN DR once sscessotséntetitenatesse 21.820.155 d —— ne pr par les comptables des postes, télé- 
hes ei téléphones à l'agent comptäble central 


Payements à transférer aux FT. P. G. P.jC. dépenses 
des ministères. 


Gnours HI — Opérations du Trésor. 


Service finan 
Payements à transférer 


ièr des poursuites et du contentieux. … 
aux trésoriers payeurs géné- 


raux 
P./C. Loterie nationale................e cescseses o 
P./C Bons du Trésor à 6 mois et un an secce cs. 
P./C Bons épargne à #4 an8....... osseuse 
P./C. Bons de la Libération..........ssssee secsee 
PC Bons dun Trésor à mtérêt progressif........ 
P./C, Dons de la reconstruction à 3 ans........ 
P/C. bons de la défense nationale à intérèt pro- 
I PP PROS 


Pavements à transférer à l'agence comptable cen- 


trale P:/C, Avances au budget annexe des postes, 
téégraphes « +1 té] P DUR. scoop osbesescoonenévetén: 
‘ Gnoure IV — Correspondants. 





903.973.538 


28.815 


512.500 
573.741 .000 
76.00 
43.04.15 
204.808. 0 
33.282.000 


15.552.050 


3.824.511.565 








F Msn ocesssenserncipseneossetbsesscesss 

Fonds envoyés par les complables des postes, télé: 
raphes e! téléphones à l'agent comptable e la 
ette publique........... 

Fonds envoyés par les comptables des postes, télé 
graphes et téléphones aux T. P. G 

Fonds envoyés par l'agent cmptable centralisateur 
des pos stes, télégraphes et téléphones aux comp- 
en régionaux des postes, télégraphes et télé- 
DIRE: ssssscosmcennéersesoetossssatestubdeeseuses 

Fonds envoyés par les receveurs des postes, télégra- 
phes et téléphones aux receveurs des p2stes, télé- 
graphes et téléphones ......... nnsnssenenssssses 


nn 


Grourg VI, — Résultats. 


Opérations anciennes à régulariser.......e.ss.ss.ss 


Groure VIL — Valeurs inactives. 


Divers comptab'es des postes, télégraphes et télé- 





3.618.907. 


93.910. 18 


95.689.512 65 


365.62 . 04 


61.609.) 


70.157.523 


























Payements à transférer à l'agence comptable ‘en- pn  # 
trale du Trésor P./C. Budget Caisse nationale LC. de figurines d'affranchissement........... 6.553.097 .073 
TS Re OR RES ET 7.086.129.586 L./C. er du service des postes, télégra- 

Pavements à transférer aux T. P.*G. P./C. budget K* et téléphones déposées pour éc hange.… N LUALLL 
annexe Légion d'honneur, .........ssssssossssosses 3.106.999 L./C. de billets de la Loterie natonale.......... 4.084 004 

Pavements à imputer P./C, Budget annexe des L./C. Bons des postes, télégraphes et téléphones 
postes, télégraphes et télénhanes.................. 12.855.213.312 5,50 p. 100 1960. ...........csssssmsssssese e ss. 1.150. 

Pavements à transférer aux T. P. G. P./C. Caisse des L./C. de surtaxes de timbres spéciaux...... .. 31. 955 117 
ŒUDOIS ss sssnccunnonocessseétestirosensssentèsts se 151.25%5.87 L./C. de bons de la reconstruction à 3 ans..... .… 1.309.621 . 00) 

Payements à transférer à la ca:sse générale de ga L./C de bons du Trésor à 6 mois, ! an, 2 ans. 8.070.518 .14u) 
rantie P./C. retrailes aux vieux..................0 13.867.332 L./C. vignettes Caisse nationale de vacances... 410.56. 100 

Recettes imputées nar anticipation P./C. coiontes.…. 56.690.303 L/C. bons du Trésor à intérêt st scans 5.270.280. (40) 

Pavements à transférer au payeur général de la Seine 4 L./C. obligations 4,50 p. 100.................. se 132.000 
P./C. agences postales navales......... cvvocvssirees 472.701.799 L./C. obligations émises par les offices, régies ; ; 

Décaissements provisoires * et établissements naliONAUX...........sssssss. 20. 150.00) 

Pavements P./C. de particuliers. ...... cussosossss | 56.026.688.113 L./C. obigations émises par les groupements de * 
Débets des Comptables... soedossse 11.271.856 DD os vnvoccocosseses ces 0606065096 9,590 000) 
lPavements P./C. des offices étrangers. ...,....... 50.040.697 .3% ne 
Payeme nts l./C, des compagnies + FREE 143.386 Total. .....ssssoscosoce | 299.197.283.68 
TABLEAU No 34 
(ANNEXE AU BILAN DR L'ADMINISTRATION DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHUNES AU 31 MAI 1951) 
Etat de développement du compte « Actif laissé à la disposition de la radiodiffusion nationale ». 
DIVISIONS DU COMPTE MONTANT OBSERVATIONS 
ss : air Mis bat. francs. 
Mattrtel à la disposition du service. 
tériel en réserve des services spéciaux : | 
" (> Matér el non administratif. … css. esse …. 15.480.277 Matériel en dépôt dans les services de la radiodiffusion 1978 
20 IIMprIMÉS ....ssssosssee ROSES … 27.164 de leur passage à la présidence du conseil. 
TOLAUX ssssssosssoossossssssesenessnsseseseses se 15.507.741 
—_ 
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TABLEAU 


N° 35 - 








(ANNEXE AU BILAN 





DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, TÉLÉÊGRAPHES ET TÉLÉPHONES AI 


— — 






Actif disponible. 


(Les sommes sont exprimées en millions de francs.) 





















= - manne RRT-REnnEERes ns - _——— 
























SITUATION A LA FIN DES EXERCICES 
DÉSIGNATION 1018 éinén = ; dd 
1919 | 10 
SERRE, LRORRERSEREN 7 NS Éanaes su - _ 
| 
> 
À Numéraire chez les comptables principaux......... bribéséissiidshos 13.403 46.365 
Ù PR nsc iron acée étés iérccscsséeséssésessicsreseéés &y 5 
| comples courants de chèques postaux des comptables des postes, 
î télégraphes et téléphones.........................ssssssessssesse se 4.975 6.15 
à Compte courant au Trésor de l'agent comptable des postes, télé- 
graphes el téléphones.....................sssssessssssssssssseseeee IA . 702 251.863 
;  PRRAERRTOPSEREE onsirinissadil heseuises 2H .25 297 . 702 ce 














TABLEAU 


(ANNEXE AU BILAN DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, 


Ne 36 


TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES AU T1 Mal 














Etat de développement du compte « Primes au remboursement des bons et obligations ». 









EMPRUNTS AFFECTÉS DE PRIMES MONTANT NOMINAL PRODUITS PRIMES PRIMES 
PRIMES 41MO TES 
au remboursement. des empruats. des émissions su remboursement re-lat à am itr. 




















fraucæ. france irivcæ fran. {ran € 





_- — 







1 






Fonds convertis... .sssssssssseossess .323.192.000 6.799.957.348 523.254 .692 523.254 402 o 









Obligations 4,50 p. 100: 

































{re tranche (1929:..........ss.se = V7 521 .070.,390 23.898. 110 i 
2 tranche (11932)... ....sc..s.00e 2.837.586.5900 2,817.723.395 19.863. 105 | 169.778.912 110.81.073 
æ tranche 2999)... ......00000.: 2.920.653 .000 2.293.794.230 226.858 .710 
Obligations #4 p. 100 1944 (emprunt 
de CONVErSiOn).......sssssssssse 6.173.334 .000 6.172.231 .000 » » » 
Otlizations 3,50 p. 100....... coésose 3.310.080.000 3.289.978 .800 50.101.290 8.85. 100 11.216.100 
PORBER. s.ocoocsostéansesase 22.759 .814.000 21.905.838. 163 853.975.837 | 701.918.664 | 152.057.179 







EE —— ——————————— —— 





TABLEAU Ne 37 













TÉLÉGRAPHES ÆT TÉLÉPHONES AU 91 Mar 151) 





(ANNEXE AU BILAN DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, 









Etat de développement du compte « Frais d'émission des bons et ob'igations amortissables ». 















EE = — — — | 














DÉSIGNATION DES MONTANT DES FRAIS DESIGNATION DES FONDS MONTANT DES FRA 





FONDS 












francs. francs 













100 1928: 













Do D. 200 108... none cesse ses es 11.553.110 
ES nsc osadr env sens, … 16.321 ,000 , 
dr s-scénccenvéreseeétocsense .… 2.004.755 CHE RE PER dosesssse ssh ie 6.623 51 










p. 100: 






4 IR li éretictstiaséiosoécééseeces se 20.955.8 
té SES cécsec te 6.123.487 Sd : 
2 tranche 1982... No TOR sn etes 43.271.138 
D "PSS NON dE 40.573.856 LE ON M ronsssienniessaéedessétossciss 19.064 491 














100 1924/1935: 050 

” ; e 0,00 D. 100 2950......000 00 000 cocssesssee ce. 155,29. 759 

11 (nee Ml. c000e su... 21.019.735 — Es 
2* tranche 1935... ééaaporsocevsee ssccese 24.717.528 RS OR cisco dnèss 428.2? 
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TABLEAU Ne 38 
(ANNEXE AU BILAN DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, TÉLÉGRAPUES ET TÉLÉPHONES AU 31 Mar 1951) 


—— 


Etat de développement du compte « Avances téléphoniques remboursées conformément à l'article 58 de la loi du 31 mars 1932 ». 




























































































de je ts = 
EXERCICES AU COURS DESQLELS EXERCICES AU COURS DESQUELS 
ont élé eflectués les remboursemente. MONTANT out été effectués les remboursements. MONTANT 
{raues. frascs r È 
OUR soc cossccocseccsscccecccsccccscocsesese 40.000.000 PAL sococococsvesosscsseosccescens ces esse 13.998.337 
CDD soodocccocccoccsoconcoonevcboeéescessessese 5.19%. 60 IDAD soococcovocongscsescosssossssssoscseceseeese 40.#11.803 
Le EE PE 9.009.712 AVAD soso sosonsssscs noces see » 6.330.423 
CE PTIT TL IT PTT CL PT PTE LS 11.600.068 192 sœoccoccoscossoseocseese socccsessssecssese 3.712.013 
QUE soscoccocese écssssée oo osvéssesessensesée 11.313.860 DE coco ccncbonse tenons dsoscstecosossenseseece 2.918.313 
SUD sos cococosee cossassecs pocssses cosousece 19.751.627 DT scocococsssscocesesessceccsesecessescsesese 2.567.533 
CRT APPLE Once see 19.116.517 ADES 00 nos nosssssbssessespecesceTocesese 1.931.355 
CD ssocosccosce coco sece cncsossssesese 13.011.355 
CPE sossscovsscoses soéarséssaces césecs sossecse 16.316.129 TOlRL ...socccosoooscoececsessssasesee. 195.531.583 
TABLEALU Ne 39 
(ANNEXE AU BILAN DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES AU 31 Mar 1,51) 
Etat de développement du compte « Capital ». 
(Les sommes sont exprimées en millions de francs.) 
POSTES CONRE-PONDANTS LE L'ACTIF POSTE 1ÉLEGR APE TÉLÉPHONE ENSEMBLE 
Immoluhsations antérieures à 1923. 
pu us PP PE Se 10 4 6 »p 
Où MBITS soc ones comen sos nec nrsessonssnesésescceceseuee .. % 9 17 52 
ec) Mobiher, pelit outiliage, pelit malérier des DUreaux............ .. 13 3 3 19 
di Ouiiliage technique, T. &. Ps. ssssssscscocssosssonsossessse …...se ‘ 16 66 86 
ON ONE PR a Snrssracéenesévendéonenéstssstosnadienséiéotesssà é 4 . . 4 
fr Liahes oétianes........sossoconssscoéosssesecseonsesesseessescese ce » X0 581 781 
y) Lignes téléphoniques et lignes pneumatiques souterraines...... .. . 4 45 107 152 
à) Câbles sous-Marils........sssoossosssosssssosssssssesessssseseuses . » ° 27 2 29 
PUR sidrdrendnseecsasttsrténei: sd genmioitierchané ce 57 304 7 1.153 
TABLEAU N° 40 
(ANNEXE Al BILAN DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, TÉLÉGRAPUFS ET TÉLÉPHONES AU 31 Mat 1951) 
Etat de développement du compte « Capital amorti ». 
(Les sommes sont exprimées en millions de francs.) 
POSTES CORREPONDANTS DE L'ACTIF POSTE TÉLEGRAPHE TÉLÉPHONE ENSEMBLE 
L — Immotluhsations antérieures à 1923. 
@i TePrains ...sscsocccososone sons socsencoscnesesonsesssosecosesssess ce 4 5 1 16 
bn HAtiMEntSs ss nn nn none sms sssnssseseses 13 15 2 + 
ce) Mobikher, pelit outillage, pelil MAaltrI@h. ..sssssssssmmsssmenmennsnesee i 1 ? 1 
d) Outillage technique, F. 5. Fesses css. 1 1 46 6 
e) Matériel roulant... sms sonmensosssesesesseesesesssesessssss . 43 » e 13 
{\ Lignes électriques aériennes... .sssssssssessessssssssessssssesse ce » 15 5 %) 
g) Lignes électriques et pneurmaliques Ssoulerraines,......s.sssss.s .. , 3 & 53 
A1 Câbles SOUS-MAPINS. .... rsoococosdosssocessseecesesés consscès sos » 1 1 2 
0 OR PR CT co... 2 59 166 0 
11 — Matériel mis à la disposition des services. 
Imprimés ......coseses shcavébéanshrédiiashinaisesiée cocossesececse . 3 2 76 108 
ll. —_ Fonds d'apyrovisionnement.....ssssssvossessssttssssee 3 21 71 101 _ 
Ensemble. ....... sobvadéssestéscs coccoesosévedaseceocsestsé “ui 109 319 469 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE 


Gestion financière 


des P. 





(ANSESE AU 


Etat de développement des comptes « Bons et obligations, titres à amortir 


BILAN DE 


TABLEAU Ne 


L'ADMINISTRATION 


 - 


DES POSTES, 


ai 


TÉLÊGRAPHES ET TÉLÉPHONES 


AU 931 Mat 191 


et titres amortis n, 








CAPITAL AMORTI 





MONTANT 
nominal 
ESS 


émsions. 





00 1928... 
. 400 1929. "4922 
+ pes 


4 L 100 1941 
conversion) 
3,50 p. 100 1913 
Emprunt SUISSE. .....sssssssse 
5,5 p. 100 1950........ 


(e mprunt de 


CÉRETELELELELEEE 


DERLELELELEEEEE] 
..... 


Totaux 





francs. 


2,242. 850.000 
5.92% .208 ,000 
2.091 .846.0(k) 

793.547.000 
4.593.949.000 
6.173.235.000 
3.310.080,000 
1.018.750 ,000 
.140,000 





6.024 


29.802. 704.000 | | 


Par 


rachats en 


Bourse 


Par tirages au sort 





du 
des 


et 


à la charge 
budget 
arnexe 
postee, 
tél'eraphes 
téléphones 


de 


192,018.,000 
JM. KE. 000) 
19.769.000 
L) 

» 


602 }.640, 000 





À la charge 


d'amerti 


“iv: 
tu 
4: 


315. 


6%. 
53. 


| 3.114.022. 500! 


à 


la Caisse 


autcnome des 


la charge 


du budget 


scnexe 


postes, 
télée raphes 





francs. 


2.644.500 
. 749.000) 
KP2,000 
57.646.000 
33. 109.000 


2% .000 
160.000 
LI 





9. 
40,188. Mu) ! 
9.000.000 ! 
6.006 ,000 


133. 500 


115.022. 000 | 2 


à la charge 
de la Caisse 
autonoie 


des 


amortissements | 


d'amortissement | 


| 
| 


franes 








84.900.000 611.007, ,000 
1.702,269, mi! 3.502.056. 
44.429.000! 287.00). 000)! 
18.361.000)! K2,0017,00) 


J0. 160 .0(N)} 


1.965.000! { 
480,000 | 


20 A1 Ok) | 
002.440, 00m) 





| » 
re x LS TTU 


| 


Ci.219.00! 1.2 


converti 


francs 


1.@ 


2.201 


111.5 


6. 1is.& 


| 
CAPITAL 
| nominal 


rœlant 


| à 
| 


smortir. 


122.000 
710,000 
ACIALET 
120,04 x) 


Us ,915.000 


2 





(ANNEXE At 


BILAN DE 


TABLEAU Ne 


L'ADMINISTRATION DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES AU 


1 Mar tt) 


Situation générale des comptes d'emprunts. 








DÉSIGNATION 





Rappel des fonds cures 
” p. 100... 

100 1941 (conversion)... 
3% op. 100 1943 
Emprunt suisse 
5,50 p. 100 1950 


MERE LLLIILLLILT 


Tolaux ......scsoccsoces 


MONTANT 


nominal 


PRODUIT 


des émissions 


PRIMES 
su 


remboursement 


FRAIS 


Î 


MONTANT NET | _ 


des emprunts de 


du 


| EempLoi 


DES 


—_ — | 


FONDS 


d'emprunt 


Remboursement 


avances 
Trésor 





francs 


7.323.192.000 
5.923.208 ,000 





6.173.434. 000 
3.310.080 ,000 | 
1.048.755) ,000 | 
6.024.440.000 | 


francs 


.799.937.318 
n.612.588.015% 
5.173.331 .000 
3.289,978.8R0) 

OS ,750.000 
1.024.140 .000 


{rsa0oc 
523.954 .602 
280.619,%S5 

n 
50.101.200 


francs 


9.002 ,712 
. 374.4 
20,972.82 2. 
19.664. L! 


.203. 7 


francs 


6 690. 2: 

M | 3 
F5S 
210.1.: 
» “018.750. 
D, . 996.2 








Me. 
.3:1.710.2t 


francs 


704.640 
NU 


2.149.112.895 





29 2.70100 | 


28.948.728.169 


853.975.837 


.— 


22.29 5.02 


),:42. 








DÉSIGNATION 


EMPLOI! 


DES FONDS 
d'emprunts tsuite) 





Couverture 
des dépenses 
de premier 
établissement 


Kemboursement 
par conversion 
d'autres fonds 


AMORTISSEMENTS 





kKemboursement 
des avances 
du budget 
général 
_—— 
francs. 





Primes au 


rembouree ment 





A morti 


Amerlies 


A amertir 





Rappel — fonds convertis. Li 


4? 00 r Dés cc... 
8,50 p. 100 1943... 

Fmpeunt suisse 

5,4 p. 100 1950 


TIR ssdhagoe 


francs. 


724.1 10.006 
701.797.215 
9.021.179 
1.091.201.474 


francs 


» 
7:41,000 
211 


1.018, 
5.865.936. 


3.5 














6.112.3%4.000 





6.884.686.211 


746.7 


francs 


.223. 192.000 
0 (4, OX) 
27 


LA 


MI L EU) 
310,00)! 
» 


) 024 110. [LE 


france 


523.254 .652 
169,7 


78.912 


LL 
8.885.100 


n” 


francs. 


110.511.073 
41.216.100 





Su 000! 17.055.945. 


| 
———| 
| 000! 


701.918.664 








(4) Dont 6.148.631.000 F de fonds convertis. 
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TABLEAU Ne 43 





. Fluctuations de la dette à long torme à la fin de chaque exercice depuis 1923. 


LEGENDE 


— = ét 


Capital à amortir 
Avances du trésor 
Emprunts 
Total 





— En millions de francs 













.N929 | « 





Observelions 





[Montant en millions 








Annees 
Avences 
m 
Total 


1H 
è 


à amortir 








335] 767 
1243| 
e |N61} + 
« | 479 | 2791 
Louu | 2752 |37% 
2270 | 2707 M977 
948 |2596 | 44 
237 17937 [8.174 
237 |8972 |9 209 
533 [8764 |9297 
237 jesss 1.070 
237 ho528 0 75 
552 


RREFE 


1930 | » 
1931 | 
1932 | « 
n933 | » 


1935 | » 





193 10 745 
11.435 |?2 077! 
1375 |o.090 |2 «es 
2894 |1o ge h5.710 
5910 
4079 |13597|17 676 
13271 15277 
2006 |12847 154: 


19371 + 


10.550 | Hi 4b0 


1943 
194! 
1gu5 |" 











7537 N24u33/99 

12.419 |11 464 El 
1892/1146u 53 75% 
M7. 726 |10 91 F8 67) 
” l47.009/10.497 57 506 


1946 | » 


50.733 117.056 67 783 
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TABLEAU No #44 


(ANNEXE AU BILAN DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES AU 31 Mar 191) 


——_— 


Etat de développement des comptes « Avanoes du Trésor » et « Avances du budget général » à la 2° section. 








NCES ) 
MONTANT AVANCES SOUS 


‘FRIODES PENDANT LESQLELLES ONT ETE FAITES LES AVANCEFS PAR Ds 
PERIODES sQ des avances Sur crédits Sur fonds | restant à rembourser. 
budgétaires d'em; runts | 


AVANCES 





| 
| 
| 
| 


fraacs {rsnce travucs. francs 


. — Avances du budget général. 





12.667.461 4.000.411 
2.N24.911.5614 
#.:217.159.02% 
IL — Avances du Trésor. = 





a) Couverture des dépenses d'équipement: 

Exercices 1923 à 10 28 121. 08.022 
b) Fonds d’approvisionnement 4.111,00 .000 
Exercice 1950 600,000 000 











J2.S90.608.053 





TABLEAU Ne 45 


(ANNEXE AU BILAN DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES AU 91 Mar 1951) 


Etat de développement du Compte « Avances du Trésor pour déficits d'exploitation », 








EXERCICES DÉFICITAIRES AVANCES REGLES AVANCES REMPOLR-ÉES AVANCES RESTANT A REMEOLRSES 





de ee ne > se — —— — _ 


francs fraucs {raucs 


1990-1991 ssssoososescssooccso os 0e - 23.785.010 
191-1992 sssosoosscsoosccc0000 0 0 + 185.029.217 
192 socososssssessessosco cesse ee 29.60%0,265 
89 céssvesonsésseccosssoscesese 335,17.006 
1999 ssguossessssssossssecssssess ee 145,079. 472 
BMD soccsocosossscssecsosescosesee 83. 412.05 
BI ssoocooooosorsoosecososssosese 300. 400.896 1.966.170.411 
— … . 091.268, 42 1.9:6.667.177 
MOPPTETTT TITI III LILITITITILIIIITE -407. 
16 LRRRELLLREREEEEEE EEE EEE 15.6 
2,2 


ST 


DD ….ssséstrddenshosvssssscevere 


CORRE EREEEELELEEI ELLE III DA 





TRE shoes 














TABLEAU Ne 46 


(ANNEXE AU BILAN DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES AU 91 Mai 1901) 


Etat de développement du compte « Fonds de concours. — Sommes employées », 








SOMMES EMPLOYÉES 
NATURE DES FONDS DE CONCOURS DR. Eu 
De 1923 à 1949. Exercice 1950 Total 








francs, francs. 


Fonds de concours pour la construction d'hôtels des postes............ 5.595. 1.491.788 
Cn:ributions pour l'établissement de lignes télégraphiques où télé- 
PhONIQUES CIRE DIR... css ococes 00 ve 
pe CURTIOUVeS d'établissement des lignes d'abo 
ion nn mme s d 310.222 2122 
Remboursement de travaux, fournitures et CESSIONS. senc recu re ceucecse TR 1.113 
Atances de la Caisse autonome d'amortissement. . ses ven vesu sense e ; 


1—— 


47.025.477 


» 157.702.9%6 





311.263 
L PS 
nul ni .671.112. 40: 1.678.604 .193 

















id 
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TABLEAU Ne 47 


(ANNEXE AU BILAN DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES AU 31 Mar 197) 


— — 


Etat de développement du compte « Excédents de recettes de la 1° section, affectés à la couverture de dépensts de la 2° section ». 



























+ 
 ammannes — 
EXERCICES EXCÉDENTS EXERCICES EXCÉDENTS 
4 
francs. francs. n 
OUT socoscscosccscnesssssecsseses Sossscosecsecsse 22.090.178 LPS nono sssssecses ARE TPE ET ETES .… 13.789.723.1:7 
OU sc cooscccsccsesoncocsseesecsrescese se 62.174.468 MD ssccocoosocsocoscossoseses Soc eee .cose 0.425.564.9:7 
CDI MD ss cccccoomeccoccsccossocescssesccese 10.319.263 - — ” * 
DURE sorocvcecoccodossdodohoéoecetesnaéestis@aiee 200.006 .000 PURE sorssotnosescsbsetesirenmstäiesth 23.827.412.00: Re 








TABLEAU Ne 48 


(ANNEXE AU BILAN DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONSS AU 31 Mat 1951) 


———— 


Etat de développement du compte « Couverture des dépenses faites pour l'organisation de la défense patseive et de la reconstruction s», 


















































MONTANT DES DÉPENSES 
EXERCICES — F 
Délense passive Reconstruction. Total. 
: francs. francs, francs. 
5.087.972 » 5.087.972 
6.20. , 6.300.653 
15.546.096 Ü 45.516.096 
3.166,268 26.949.189 20.115.457 
” 92.437.476 92.437.476 
2.619.564 78.215.429 80.874.803 
910.491 71.690.779 72.691.270 
» 94.950.743 M.950.743 
» 693.727.109 693. 727.109 
» 1.518.697.514 1.518.637.514 
È 1.888.238. 1.588.22%.669 
, 2.615.964. 2.645. 965.400 
» 2.128.7.52% 2.128.791.52 
D 1.690.162. 419 1.690 .162.419 
33.700.914 11.929.79%.252 11.963.456.19%6 , 
r TABLEAU Ne 49 
(ANNEXE AU BILAN DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÂPHONES AU 31 MAI 1951) 
Réportition par branches du service des avances du Trésor et du budget général faites à la 2° section et restant à rembourser. 
| 
ANNÉES TOTAL POSTE TÉLÉGRAPHE TÉLÉPHONE 
dE Mae ; | a trance. - francs, , {ranes, francs. | 
Avances faites à la 2 sertion. 
ML. sosccébenenséinesontenevendiésesseseéesnse 75.081.660 5.601.263 8.808.843 60.581.524 
EUR sosscssonlosensottosteslicrsiesssdfisés 523. 72). S8N9 6.3.5 82.199.568 30.66.99] 
Or rcocos ose ccrsoncooncosscesesérecsose ses 2.116.746 .992 231.214.067 316.128 1.799.224. 479 
Er sosvonocnetosedesvodsoesentesntessenegapess 5.918.971.800 421.9256.348 757.009. 12 4.099.427.413 
DRLsocsocotosseessressennsmeti dial 10, 345. 524.058 702.486. 506 1.225 .306.588 8.317.640.95 
D. oscovéosbsesvesduitetissttinstesieetts 3.524.511.561 1.793.4108.209 1.207.627.050 823.476.906 
= mms nes —— © 
FOlAUX sosssscosoocsoscsssososeessese se 22.493.276.909 3.311.986.726 3.697.259. 568 45.4M.090.69 
] rsem T PR 210.000 .000 26.904.780 51.347.916 254.747.304 
si RE ré PS pu nn _ 
Fe à rer sésame matotis 22.008.276.993 3.278.081.946 3.645.911.652 15.109.282. 
PEER EU NE NUS ES ——_——— 
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TABLEAU Ne 51 


(ANNEXE AU BILAN DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES AU 91 MAr 1951) 


Etat de développement du poste « Comptes oréditeurs divers ». 





MONTANT 
DÉSIGNATION DES COMPTES DU GRAND LIVRE DÉSIGNATION DES COMPTES DU GRAND LIVRE 
des soldes 


francs. 








Gnovrs 11. — Opérations budgétaires. Dépôts au Trésor sans intérêts. — Comptes courants 
Opérations d'encaisseimnents di vers p./c. offices étran- 
Re-eltes à transférer à la recetle centrale p le. gers “a 12.9 
cu! au budget : ù Opérations d'encai ssemente divers p 1e. Coi 
Recettes à tran-férer à l'agence comptabie ceniraie ON NORD crshorsansmesenenessoneresetestune 
lu Trésor p./c. divers minislères.......... 332.4. Bons de payement assignés sur les complables grin 
Recelles à transférer aux douanes p./c. douanes..... »7.587 
Recelles à transférer aux offices étrai igers p./c. 
particuliers 6:7.426.2 
Groupe [IL — Opérations du Trésor. Recettes à tran-<férer p./c. de particuliers 228.861. 
Recelles à transférer p./c cais*e nationale 
Peettes à transférer aux trésoreries genes P- e cances sososse 1.291. 
lo'erie nationale........ 485. 
Receltes à transférer aux trésoreries 
bons du Trésor à 6 mois, 1 an, : 552.098. Gnovre V 
Reveltes à transférer aux trésureries généraies "pue. sshiatéte 
bons de la reconstruction 28.268. 
Receltes à transférer aux trésoreres générales p./c Recelles à imputer p./c. 
bons du Trésor à intérèt progressif........…. 3. 192.4: Rerelles diverses à Ciasser et à rcg 
tevel'es à À À à l'agent comptable central Recettes à transférer à divers complables 
p/c. avances au budzgel annexe des posle<, télé Fonds envoyés par l'agent comptable centra, 
graphes et téléphones 9,282 87. complables des pos es, télégraphes et ! 


. — Opérations à class 





. tééphones 
Receltes à transférer aux T. P. G. p./c. s défense Fonds envoyés par l'azent comptabie de la delte pu 
nalionale ce 458.819.97 blique aux complabies des postes, télégraphes el 
téléphones . 
Fonds envoyés par les trésorien-payeurs généraux 
Groups IV. — Correspondants. OU ONDES OCDE DODIOS..... iosscossossonevss die | 
Fonds envoyés par les complables régionaux des 
Re-eltes à tran<férer à l'agence 2 ti table centrale postes, télégraphes et téléphones à l'agent comp | 
p.e, caisse naliona'e d'épargne. 2.784. 400. table des postee, télégraphes et téléphor 
Recelles à transférer aux T. P. G p./ €, i J Opérations diverses à classer et à régulariser... .. 
des postes, télégraphes et :éléphones » 
Reveltes à TELE budget annexe des postes, 
té égraphes et t ones .799.238.5 ia ie Énbnttes 
Recettes s À 8 re budget annexe des postes, Grours VII. — Valeurs tnactives. 
télégraphes et téléphones p./c. fonds de concours. 
sommes disponibles... . 309.077. Agent complab'e des timbres-posle: 
Receites à ratte:her au budget annexe des postes, rnes poslaiesz et télégraphiques 
télégraphes e* té'éphones p./c. fonds de concours. . 300. 456.97 Loterie nationale s./c de biets 
tecelles à transférer aux trésoreries générales p./c Emissions du Trésor L./c. bons du Trésor à G mois, 
‘aise des dépôts et consignations 22.700.57 
Re elles à transférer à la recelle centrale des finan- Divers L./c. d' obligations du Servii e des p 
ces p.{c. élablissements nationaux...... détoosssos 597.37 graphes et téléphones déposées pour 6 hangs 
Payements sur fonds réservés p./C. Colonies...... . 165.576. 16 Divers L./c. surtaxes timbres spéciaux 
Fonds consignés au Trésor par divers particuliers... .816. 43.2 Emissions de la reconstruction L./C bons à : 
ns ralions d'encaissements divers P. JE. de particu- Caisse nationale vacances S./c. de vignelles 
ÊTS ...... . 157.%5. Em'esions du Trésor L./c. bons du Trésor à intérêt 
0 érations de ‘transferts ‘de ‘fonds D. 1e. de partieu- progressif 
Lers ésosssé . . 2.758.046. Divers L./c. ob'igations 4,50 p. 100 1929. 
Dépôts au Trésor. — Chèques tirés sur les + Emissions de l'administration des postes, té légraphies 
283.709 ,31 et téléphones S./c. bons P, T. T. 5,50 p. 100 1950... 
Reliquats. — Resles à payer à des partie uliers. 8.132.7 Emissions des groupements de sinistrés L./c. obii- 
Re! quats: service des emprunts de l’adminis.ration gations . 2.5 
des postes, télégraphes et téléphones: Emissions des offices, régies et établissements natio 
INOIOT COR... loco ss codes soossesssoce 26.577,21! naux L./e. obligations. . 20.150. 
Titres amortis.............. nesnssoecressolessesss 6.: —_—— 
Intérêts remis en payement..................... © TU 


cc = _ mamans 




















TABLEAU Ne 50 


(ANNEXE AU BILAN DES POSTES, TÉLÉGRAPHES LT TÉLÉPHONES AU 21 Mar 1951) 


Répartition par branches du service des avances du Trésor et du budget général faites au fonds d'approvisionnement. 





] 


ANNÉES POSTE TÊLÊÉGRAPHE TÉLÉPHONE BATIMENTS 


———— —_——— ——— — _—__—_——— th 


francs. francs. francs. franes. francs 





Deere snnsnnnssnnnnnns en conesneeecennes eee 3.211.800.000 190.40 .000 120.000 0600 9 877.640 000 99.700.000 
ne 000656 e esse es sosescscsessosces 900.000 .000 5.000.000 5.000 ,000 8.060). 000) 15.000.004) 
once amesstan desc escsésescssce 600.000 .000 65.000 .000 5#).000 .000 46.000 000) 95, 000.000 


—— — ——— ———— | 


_TOtaut.. ss ssssososcssssoososssos ee [ 4.711.800 .000 906.500 .000 175.000 .000 à. 167.600 000 63.700.000 


————— _ ———— 
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TABLEAU Ne 53 





Etat de répartition, par posts et par service, de l'annuité de dépréciation pour l'exercice 1950 (amortissement des installations ot matériels), 


(Les sommes sont exprimées en milliers de francs.) 





——_ 
























































B8IVISIONS DU COMPTE POSTE TÉLÊÉGRAPHE TÉLÉPHONE ENSEMBLEF 
DORE .…......sovccomucce co cocnoscsosveceseree POP 20.770 13.089 33.015 66.874 
Outillnge technique see ce Senseo e se coveceseccessue 71.369 92.979 609.093 779.441 
DEROONIEE DOM so cocconscocscvesscocotocessoererdesossessesmonie eve 42.149 19.739 83.464 445.57? 
Câbles téléphoniques et lignes pneumatiques soulerraines....... ec. » 8.100 211.887 219.9: 
CONS COS ...covoococesoococecoemocesescrodemp sense cevuseve , 2.849 » 2.849 
Outillage radioélectrique ..... ces ss ceeseres es sers csv seb » 317.139 55.052 372.191 
D és timtisimthiihdaisis 140.238 453.915 992.511 1.586.714 
TABLEAU Ne 53 
(ANNEXE AU BILAN DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES AU 31 Mar 1951) 
Etat de développement du compte « Amortissement des installations antérieures à 1923 ». 
(Les sommes sont exprimées en milliers de francs.) 
DIVISIONS DU COMPTE POSTE TELÉGRAPHE TELEPHONE ENSEMBLE 
L. — Aliénation, abandon, destruction. 
A. — Installations non amortissables. . 
Terrains 193 461 863 1.517 
Mobilier, 864 248 40.819 41.931 
Lignes aériennes et lignes souterraines....... css » 18.533 182.340 200.873 
TOLAUX ss... 20000 0008 00009 0000-08 0000600606 520050080 1.357 18.942 224.022 2M4.321 
B. — Installations amortissables. 
Bâtiments ..........sss.sese veccsevesscs coccéapése ccocs co cevesceserscess 1.739 1.316 2.103 5.438 
Outillage technique .....ssssesemesssonmmssssssssesmesssessmsessesess 68 1.241 5.196 6.5 
Matériel MUIAM ....sscccoosssocccsscsossssssncecect0000.:50000000 .… 7.682 » » 7.ür? 
Câbles téléphoniques et lignes pneumatiques souterraines........ .… » 392 » 39? 
Cables SOUS-MATIMS s.s.sssrusss PPECPETLPLETEEE TER cossesssess cs... » 3.198 9 A) 
Outillage radioélectrique ............ ss sesese cocesess co... ss... » 366 , 366 
TOLAUE ooosocssocscososeesee cooposese cscocossscesees PTT 9.189 5.513 7.601 22 .(4 
IL — Amortissement normal. 
DETENTE ..tosccocoososconcscccoss sens cdescsescussect cvcueneuosses 24.600 22.803 18.885 67.279 
Outillage technique ......ssos.ssssssose conso ess scvees esse sssoseese 6.763 26.742 100.953 134.48 
Matériel PIB .....coovoccsscmesecosenosccsaconcsestesessdecces .… 19.422 . » 19.4 
Câbles téléphoniques et lignes pneumatiques SOuterraines.........e . 113.038 21.286 131.324 
Câbles SsouS-MAarINS «soso ones sn sonne sesscssosssscsessee » 59,447 4.693 61.100 
Outillage radinélectrique ....sssssssssssesssssnsssese css. su... ” 20.416 » 20.116 
50.795 242.5%6 115.818 510.1 
TOTAUX ss. soossoosoocsossossessosesses css PPT TT cos. … ——— _ 
Totaux fÉNÉTAUX .....sssocsce soso cesse cotes cocesenscssesee 61.611 267.991 377.441 707 
ü ” mass PR A ee, Re er = 
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TABLEAU Ne 54 


(ANNEXE AU BILAN DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, TÉLÉGRAPNES ET TÉLÉPHONES AU 31 MAI 191) 


Etat de développement du compte « Amortissement des installations postérieures à 1922 ». 


(Les sommes sont exprimées en milliers de francs.) 








DIVISIONS DU COMPTE TELEGRAPHE TÉLÉPHONE ENSEMBLE 








L — Aliénation, abandon, destruction. 


A. — Installations non amortissables. 


Terrains CRPETELLLELELELLLELELEEEEE TELE ETLILE EE EELEEELLELEEEX) 


Mobilier, petit outillage, petit matériel.............. 
Lignes aériennes et lignes souterraines........... 





TOUL sosooooscocscocssoococoosescessoceese 





B, — Installations amortissables. 


BAUMERTS ss ssoosoomoocsssescsscsosesssssses ss se 

Outillage technique ........ssssesssosesenesensesnenesmsensenesse tes 
Matériel roulant ...... cascesterss 

Câbles téléphoniques et lignes pneumatiques souterraines 

Cables sous-marins . 


Outillage radioélectrique ..... 











CRD ……...ramameaccrenscereessncmencesemanantaasemasse 





NH — Amortissement normal 


BALIMEN?S snmsssss soso osoesssssnsssesesess se se ce sososssscsesssss secs . 114.290 400.747 
Outillage technique ........se.sossonsososessssessscsssesencescssesse ‘6. 3.299.862 2.42. 202 


SES POP EL SR | 208.847 612.506 


Câbles téléphoniques et lignes pneumatiques souterraines......….... 1.944. 763 2.024.188 
Câbies sous-marins ...... PE TE pdgns sors vscbssocsèns … » 38.349 


Outillage radioélectrique ......» scale REPRPENES nie "e 197 149.652 97.158 








nhassenesessdis ess mms 5 . 49. 5.847.414 7.566, 219 





Totaux généraux ....…. csssssssssseses cesser 
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TABLEAU Ne 55 
(ANMMAE AU HWILAN DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONKS AU J1 mar 1951) 
Etat de développement du compte « Résultats généraux depuis le te janvier 1923 ». 
SOLDES SOLDz; 
DÉSIGNATION DES COMPTES DÉSIGNATION DES COMPTES 
débiteurs créditeurs 
DEBIT 
CREDIT 
Exercices antériturs à 194, 
Dépenses d'exploitation .........s.sssssssoss cursus | 345.115.820.963 Exercices antérieurs à 195%. 
Dépenses dIVErReS. .......sssnersommnennmnnsnnnes coès 68.710.411 


Intérêts du capilal à rémunérer, des avances du 


















































Trésor, intérêts el frris divers des services des Rerettes d'exploitation................ csssocscoossoss | 255.916.112 = 
obligations .....s.s.sossososossosesessesssssenessse: 11.222.768 .094 Rerelles diverses.....,..............s sncédocoseseenée 2 12.8 
Remboursement des avances du Trésor, des avances Fonds de conrours et receltes assimilées............ 2.418 0%: 9 
téléphoniques et amortissemen! des obiigations.... 6.096.170.319 Avances remboursables (première section).......... 7. 48û.0ià 
Amortissæment des installations an'érieures à 1921.. 407.905.818 Intérêts des fonds disponibles d'emprunts et des 
Amertissement des installations postérieures 4 1922. 6.701.276.997 sommes versées au fonds d'amortissement. ....... . 280.109 508 
Valeur netle des immobilisations laissées à la radio- Produits divers (2° section)...............sssssss.ss 7.90% 417 
diffusion ..ssocccsoscosccce senscsocoessosssessssessess 100 . 766.839 Subventions du budget générai bénésosécesassesses 20.00) cu) 
a Valeur brute du laboratoire national de radioélectri- 
FOlAUZ ....s.sovosss see csocsssecsssees | 269.367.428. 151 cité pris en charge par l'administration des postes 
_— et payé précédemment sur les crédits de la {re sec- 
tion (décret du 5 juin 1991). ..ssssssossssssssssssse 995.113 
Escrcice 1X0, Solde débileur (balance)........ noces sans se 8.587.577.704 
. ——— - 
Dépenses d'exploitation. .............ssssss. cossssees | 105.371.623.343 TOUR s.sossssessoccosoccecssosssoseccsese | J0D.369. 428.111 
Dépenses diverses... neo n- cesse eee 7.0 mass : = " 
Intérêts des avances du Trésor, intérêts et frais de 
COEVILE O0 COMMISE. ss cooudhancocssosesscesscse 1.905.809 .997 
Remboursement des avan:es du ‘fre sor el amortlisse- Erercice 1%. 
OR ON COR. cmt radis énonce téisesdube 772.592.507 
Ameortissement des installations Antérieures à 1924,. 6.865.010 
Amortissement des instal'ations postérieures à 192?. 1.613.044.706 Reettes d'exploitation.......... cssssosssessssescsses | 117.712.906. 151 
Remboursement des avances du Trésor et du budget Recelles diverses........... ss... 392.526. 709 
général pour déficit d'exploitation. ........... ce 260 ,000 ,000 Fonds de concours et contributions assimi ilées...….. 778.8 019 
NS CNT RON soir anbonéoeuo cesser 8.811.404.478 Produits divers (2e section)............. «........ 6.590.673 
= Intérêts des sommes versées au fonds d' amortisse- 
TOME  orécecsocessessess cosocosssossesse. | 118.901.238.083 ment ......... cé. sdcadbanstseedsestes cérarvessne 10.066 10% 
Sn es | QE _— 
Solde créditeur au 94 mai 1. ..sossssosssssuse 223.806. 717 TOME socsccsonedoestossessevsese cscosees | 118.901.238.083 
TABLEAU Ne 56 
(ANNEXE AU BILAN DK L'ADMINISTRATION DES POSTES, TÉLÊGRAPHES ET TÉLÉPHONES AU 31 Mar 1501) 
Etat de développement du poste « Résultats provisoires de l'exercice en cours ». 
MONTANT DES SOLDES 
DÉSIGNATION DES COMPTES DU GRAND LIVRE _ _ 
Débitours. Créditeurs 
francs. fraocs 
A. — {re section. 
Recettes d'exploitation ..........sssssssssssssssss 000008008000 0060600000 » 43.659.298 6° 
Fonds de concours et contributions assiMées. .......s.sossssssmssssssssssesssensssssssssse . 216.1%6. 10: 
Avances remboursables ............ssssssssususss Sono sondes sos ss css essesscssesscsceesece e ° 
Recettes diverses ..........sssossssse cossesessté cocctéécsesesssé cons ss csseseeessécesesse , 132.1%9.42 
Dépenses d'exploitation .......4.4...sssssesmeemssssmsemenensensssmesenmessesssune css. 27.466.06.018 , 
Intérêts des avances du Trésor et du budget général, intérêts et frais de service ‘des bons 
et obligations .........sssssrsssesmmssmenennnssnssmsnsssssenenssenenesnsssseuss cocésessssse 171.184.418 o 
Amertissement des bons et obligations : 
Remboursement des avances du Trésor et du budget général concernant la ?+ section... 359.305 .000 , 
Remboursement des avances du Trésor et du budget général pour déficit d'exploitation. 62.705.000 , 
8. — 2 section 
Fonds de concours et contributions à des dépenses de premier établissement.......... en , 116.998 
Produits divers et recetles d'OnêRe....... sc. ssesenseseseensssssesese 0] 1.103 2 
Remboursement par le Trésor des dépenses faites pour l'organisation de la reconstruction. : , 45.648. 
Travaux neufs el travaux complémentaires de premmer établissement............ es.sese ….. 3.229.098.976 . ” 
Totaux ....... SSD on pts esse soso css epes esse soso essspeése 31.948.799 .412 44.254.462 N°7 
Solde erédiieur soso ssssesssesseeesesesssssssesssessesesee 12.405.663. 415 
an —— ms mens _ | 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE — Gestion financiere des P. T. T. 














TABLEAU 





No 









Fonds d'approvisionnement. 


Bilan au 31 décembre 1%0. 




















BATIMENIS POSTE TILEÉGRAPHE TÉLÉPHONE EXSFMLIE 














francs 





ACTIF 











Soldes 








débüleurs au 31 décembre 10. | | | 










Matériels en approvisionnement,.......... consent eese 32.92 | 2M.2WG.00S | 199.473. 4. 520.000 5, À QE 69 
Matériels en réparation ou transformation. .... PPT TT PES, PAU | 1.0 120 ur | nt. 70 + (445.62 et 
Vavements à impuler p./c. cessions aux postes, télégrapilhe et télé. ! | | | | _— 

phones ...,.:... cmssssssee Snosmasdiciscitoñtéss née sodana se se 11.459,86 128 Si7.009 | 12 001 111 1. 1x0 s 1 “1 y 130 
Pavements à transférer à l'agent comptable du budget annexe des | | 

posies, télégraphes et téléphônes........i.. sos coco 000000 0 0 + ! 5.865.119 | 4.425.412 | 0.001.609 | 123.01: 07, | 12.41% 918 
Reliquats exigibles sur cessions à divers....... sans ine rh ésenousiaes 5.0 M4 077 & 2 | ; 10 
payements à impuler p./c. ceslons à divers.....,..........s.s.ssssss Ci.0nf 1.22, 044 " | 6 GTS 200 £ y 57 
PPS EI PEN PES PRE 65.962.018 12.746.877 187.209, 585 1% QS- CA en 0 18 106 


Résultats annuels des réévalualions des Stocks... ss... 


Total de 











D idées idiseduienmantotiisidiss oise 















































PASSIF 

Soldes Crédileurs au 1 décembre 120 | 

Dotation du fonds d'approvisionnement | 
téléphones ,...... PET PPT ER TITI LI LIEN DL RTE EE EP ET 80 . (Ka). (XX) 34.000 . (0) 215.000 .000 i. 60.000.000 | 7.500.000. 000 

Recettes à transférer à l'agent complable du budgel annexe des ; _ L | 
OT M ce sas same resa nv dna van eo 2.9 + 28.500.545 6.94 %7 10.296 0n1 182, R0t O6 | 00e 179 219 
Provisions à imputer p./c. cessions au budgel annexe des postes, L'e > AA | " 
ON 18.196 oM 158.167 155 15.454.759 got 617 (5 | 00% 1%, CIS 
Fournisseurs du fonds d'approvisijonnement........,. CPRETET UPLETTET 2.640.787 60.214. 9.947.687 G1.71%.089 | 14 07 454 
Provisions à imputer p./c. cessions à divers... ..s.s.sesssssssusss ns 319.25# 24 110 163.636 70.405. 4 | 0.00 477 
Recettes à classer el régulariser... e sn sosonssess ss ce A 314.32 Te. 400.057 | 0) 414 78 
Résultats annuels des réévaluations des stocks... .....ssssescsssssuses 6.017.229 ” . 151.961.98s; | 2.068.282,063 | 9 296.264. 441 
gs e = | | - 
ri cc cu ni en tonsoiéstiesenertnee 125.60. 133 570.927.919 401.817.3449 8.646.721.441 | 9.759.151. 44 






= = ———————————— __—— es _—_— 
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TABLEAU Ne 358 










(ANSEXE AU BILAN DU FONDS D'APPROVISIONNEMENT AU 91 v 
’ 


ÆMBRE 1)) 





——— 






Etat présentant, par section du fonds, les mouvements de matériel au cours de la gestion 1950. 


(Les sommes sont exprimées en muliers de francs.) 

















RATURE DES OPERATIONS BATIMENTS POSTE TEÉLÉGRAPHE TÉLÉPHONE 





EXSEMDLB 











































































Entrées. 

Matériels livrés par les fournisseurs. sscses Sséntébodresnodiatas 16.26 684.499 00 AG nr * 9 . 
béclassements en augmentation... .... ré lee Pa den 4 Re 23 177 109 lé: 9 g- … 
Différences d'inventaire en plus........ TETE TETISII TEE I IELILILILLILE 6 ” # 1.02) 1.12% 
Matériels réparés par les fournisseurs... :............. isa diedecé les 6.36 2.402 » 1.054 111% 
Matériels réparés par les alellers..….........ssoosesesscossossseess . 102 847 1.738 à 87 
Matériels reversés. .…............... > ST RAGE 0 5 91.649 CTI 2.148 24.644 19.10 
Modifications aux DR ON CON... scososoconsodousesse ce sobosessse 2.770 @.577 28.991 059.742 1.072.060 

RL nn Las — — + 
ET SR PR NP PR ST sesssnse 57.132 119.019 32.707 6.710.265 1.619.12 
Sorties. 
Matériels cédés aux services des postes, télégraphe skphone 59.4 07.775 56.847 378.705 5.178 

s stes, graphes et téléphones... 49.109 697.775 56.847 4.374.705 5.178.884 
Matériels one ad din dos déc e so ssûtes pe 620 12.34 7.%5 151.088 162.476 
pipe ssements en PSS SAR EN “1 24 6.964 5.746 12.007 
M érences crc tee ses oñéecossonnéssstse 16 42 177 1.059 1.204 
idées ocsossesass ess to eneesse 279 1.290 » 2.332 3.901 
matériels oder d ane avre nono cu sos secéée 5 1 3 1.&0 1.612 
Xlifications aux COTE "SR ENNRNNNENEnR 6.067 17.661 24.571 819 0%, RER 2%, 
nn oser RD 729.309 95.846 5.347.419 | 69.001 
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TABLEAU Ne 359 
(ANNEXE AU BILAN DU FONDS D'APPROVISIONNEMENT AU 21 péceupne 1%) 
Etat présentant, par section, les mouvements en matériel depuis l'origine du fonds d'approvisionnement. 
(Les sommes sont exprimées en milliers de francs.) 
NATURE DES OPERATIONS BATIMENIS POSTE TÉLÉGRAPHE TÉLÉPHONE ENSE ML] 
Inventaire du matériel pris en compte à l'or'gine du fonds.......... e 2.65 6.082 101.509 11: 
Entrées des années 1925 à 1949... ..ss.sosossssosossssssssssese dois 201.248 1.876.210 579.312 17.160.997 19.817 
Entrées de l'année 190... ...sssoosssssmsseneensrssssssse csssscssssse 57.152 749.019 192.707 6.710.265 7.619.1 
Totaux des entrées.........sssssssssssoussssse cu. ce 258.380 2.627.8% 718.191 23.975.171 97.579 
Sorties des années 1925 à 1919.......... CECEEEEEEETE PPPCETE ET EEE TELE 168.957 1.667.390 528.011 13.857.471 16.122 
Sorties de l'année 1900........sssssoonmsosossenssssse cossessesssese 56.197 729.309 95.816 5.317.429 6.229. 
Totaux des sortes... coscoodossoccsessscessscessasosese 225.154 2.396 639 524.057 19.204.910 22.351. 
ee = EE = =— = = E 
Matériel en approvisionnement au 31 décembre 1950............... .. 22.926 231.25 193.474 4.770.261 5.227.916 
TABLEAU Ne 60 . 
(ANNEXE AU BITAN DU FONDS D'APPROVISIONNEMENT AU JL DÉCEMBRE 1%) 
Etat présentant, par section, les variations de la dotation du fonds d'approvisionnement. 
DATES DES OPÉRAT:ONS BATIMENTS POSTE TÉLEGRAPHX TÉLEPUONE ENSEMI:! £ 
ù {raucs. francs. francs. francs. {rauce d 
Loi du 30 juin 1923 (dotation initiale).......sssssssssosssensonssssss us » 11.117.403 13.054.712 126.720. 113 12.0 :3 
Loi du 50 juin 192%6......... cevsssesèées scope assssstsseseuess cd. .e si , » 15.500.000 15.500 060) 
Loi du 26 mars 1927........ PPTETTLLITIITEIILEII LE ss. PPPETELITELIS s s » 53.397.472 52 L 
Loi du 19 mars 1928............. PPCPETETILITILILELLIELIEELEL EEE TEE e » : 90.000.000 20.0 
Loi du, 21 mars 1992.....,..0.0.. nonssssssssses OPCETETETELL IEEE ss... » = » 8.000.000 e. 
Lotation section « Bâtiments » 31 décembre 1999..........sssossssse 1.800.000 — 817.403 | 54.712 | — OT; , 
Augmentation section « Bâtiments » 11 août 1943......,,......ssssus .. 1.500.000 — 1.500.000 È » , 
Loi du 30 mars 1947............. PAPA PORTE cocososove 13.000 .000 20.700.000" 27.000.000 469.500.000 910.2 
Loi du 21 mars 1918 (avances). ..s.ssssosososessense APPETETITITITITL . 3.700.000 60. 500 .000 20.000.000 867.600 .000 961.800 00 
Loi du 8 mars 1919 (avances). ...sssssssse cessé docbcsssosestes soecé 15.000.000 85.000.000 €0.000.000 | 1.310.000,000 | 4.500.060.000 
Lol du 8 mars 1949 (avances). ......sssuse écvoves ss en se secess 5.000.000 45.000.000 30.000.000 670.000.000 750 . O0. (00 
Loi du 91 janvier 1990 (avances).......s..sss e nsc cesse see 10.000.000 115.000 .000 55.000.000 | 1.290.000.000 |! {.500,06%1.000 
Total de la dotation au 31 décembre 1950......esessss.se 80.000.000 315.000 .000 215.000 000 | 4.860.000.000 | 5.500. 0.000 
= _ _ _ —_—— ——__——_—_—_——— ————— 
Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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COUR DES COMPTES 





LA SÉCURITÉ SOCIALE 


ANNÉES 1950-1951 


RAPPORT AU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE 


SUIVI DES 


RÉPONSES DES ADMINISTRATIONS 





Monsieur le président, 

La loi du 31 décembre 1919 a confié à la Cour le contrôle de tous 
les « organismes de droit privé dotés de l'autonomie financière 
gérant un régime légalement obligatoire d'assurance contre la 
maladie, la maternité, la vieillesse, l'invalidité, le décès, les acci- 
dents du travail et maladies professionnelles ou de prestations fami- 
Lales », 

Alors que les comptes de quelques établissements publics de 

“curité sociale (1) sont jugés par la Cour dans la forme juridic- 
tionnelle, le règlement d'administration publique du 8 mai 1950 a, 
pour l'ensemble des autres organismes, adopté une formule très 
souple de contrôle administratif. Afin d'éviter des doubles emplois, 
Une étroite liaison a été établie entre la Cour et les corps de 
contrôle chargés de vérifier les opérations des caisses pour le compte 
des ministres intéressés. Il serait cependant aussi inexact de consi- 
dérer les travaux de la Cour comme un simple effort de synthèse 
die d'y voir seulement une superposition de contrôles. 


_ Les tâches respectives diffèrent en effet, profondément dans leur 
tendue, et plus encore dans leur objet: tandis que chaque service 
fninistériel ne connaît que des régimes placés sous la tutelle de 
l'administration centrale à laquelle il est rattaché, la compétence 
de la Cour s'étend à tous les régimes obligatoires; son contrôle 
Vorie même sur les œuvres ayant bénéficié de prêts ou de subven- 
‘ ns des organismes visés par La loi du 31 décembre 1919, en vue 
7 Sassurer de l'opportunité de ces prêts ou subventions et des 
Conditions de leur emploi. Par ses ottr'butions tradilionnelles, la 


Caisse nationale de sécurité sociale, caisse nationale militaire 


Sécurité sociale, établissement national des invalides de ‘a 
irine, budget annexé des prestations familiales agriroles 


ANNEXE A! * JOURNAL OFFICE », — 9 





‘me d'examiner certa nects de l'a 


plus complète que ne le font les &« 
i ainsi qu'elle dispose, pour appré 

"hospitalisation, des constatations qu'elle fait en 

gestion des établissements publics de soins. 

D'une étendue excep!'ionnelle, ce contrôle se distingue plu 
des autres par son objet. L'’exerçant non pour le compte ées 
ministres chargés de la tuteile, mais pour l’informa'ion des pouvoirs 
publics, la Cour peut se trouver conäuite à mettre en cause non 
seuiement les administrateurs des caisses, mais l'autorité de tutelle 
elle-même. Elle signale les imperfections des lois et des règlements 
et suggère des vues de réforme. Et, comme elle a reçu les pouvoirs 
d'investigation les plus larges pour exsminer sous tous ses aspects 
l'application des législations de sécurité sociale, son rôle n'est pas 
seulement de contrôler les opérations des caisses en fonction di 
préoccupations exclusivement financières et juridiques, mais aussi 
de les apprécier du point de vue de leur efficacité sociale 

C'est dans cet esprit que la Cour a abordé sa tâche, Afin d'éviter 
une dispersion d'eflorts qui l'aurait conduite à des observations trop 
fragmentaires, elle a dû s'en tenir jusqu'ici aux trois principaux 
régimes: le régime général des salariés du commerce et de l'indus- 
trie, le régime agricole, le régime minier. Même en ce domaine, 
elle ne pouvait prétendre procéder à un examen complet Aussi 
s'est-elle attachée à un certain nombre de problèmes majeur:, en 
tenant compte des observations faites par les services et corps de 
contrôle des administrations de tute!e, dont les rapports ! ont 
été transmis, et qui, en vertu du décret du 8 mai 14%, ont 
prêté à diverses reprises un actif ca : 

1) La Cour a notamment r 
du contrôle général de la 5 


ne formation nhandante « 
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Cependant le simple contrôle des opérations des organismes ne 
saurait constituer une étude suffisinte de la situation financière 
d'un régime de sécurilé sociale. 


d'établissements tels que les compagnies d'assu- 


rance qui ont les moyens, si leur gestion est saine, d'équilibrer 


leurs FM tes et leurs dépenses, les caisses de sécurité sociale ou 
d'all tions familiales se trouvent en eflet 1iées par les lois et 
règlements qui, pour l'essentiel, fixent leurs droits et leurs obliga- 
Lo L'action qu'elles peuvent exercer pour accroître leurs res- 

s ( lure leurs charges est, de ce fait, étroitement limitée. 


Il importe done de ne pas tirer de la situation financière d’un 
régime des conclusions hâtives sur la qualité de la gestion. Avant 


de porter un tel jugement, avant de formuler une appréciation sur 
la possibilité d'économies, la connaissance de divers éléments est 
indispensable, L'élude des moyens de financement, la comparaison 
entre prix de revient des soins et tarifs de remboursement, l'exa- 
men par sondages des dépenses de soins concernant diverses caté- 
gores d'assurés permettent de dézacer les causes réelles de déficit 


qu'un contrôle financier limité à l'examen des pièces de recette et de 


dépense des caisses laisserait dans l'ombre. Aussi le contrôle dela 
Cour s'est-il exercé surtout sous forme d'enquêtes et d'études. 
L'as t critique des observations qui vont suivre ne doit pas faire 
blier + résultats favorables des légis!'al'ons de sécurité sociale 


sur le plan social, sanitaire où démographique ni l'effort réel pour- 
suivi dans de nombreuses caisses pour donner toute leur parlée 
aux réformes accomplies en ce domaine depuis la Libération. 

A cet égard, une constatation qui n'est paradoxale qu'en appa- 
rence ne doit pas être négligée: c'est que l’accro'ssement des charges 
de sécurité sociale et d'al'ocatjons familiales est pour partie la ran- 
con du succès, À mesure que la législali5n remplit mieux les buts 





qu'elle s'est assignés, que eroîft le nombre des enfants et que Ja 
population se soigne davantage, sinon mieux, l'augmentation des 
dépenses de prestal:ons est inéluctable. 

La Cour souhaite que ses observations permettent de poursuivre 
toutes les compressions de charges qui paraîtraient possibles; elle 
espère plus encre qu'elles auront pour effet d'accroître l’effica 
d'institutions dont elle mesure la nécessité sociale alors même qu'e 
dénonce des erreurs de structure, des abus dans leur fonctionne. 
ment. 

La loi du 7 janvier 1952 a exceptionnellement, pour celle année, 
réduit à un mois le déla! dans lequel les ministres peuvent derman- 
der la publication des éclaircissements fournis en réponse aux obser.- 
vations de la Cour en ce qui concerne le e2ntrôle des organismes de 
sécurité sociale. 

La même loi autorise expressément la publication du rapport 
annuel de Ja Cour en plusieurs fascicules. 

Cet allégement de la procédure, joint à la d'ligence qu'ont appor 
tée les administrations intéressées à produire leurs réponses, à per- 
mis à la Cour de présenter dès aujourd'hui ce premier fascicule « 
son rapport de 1952. qui traitera successivement: 

Des résultats financiers de la sécurité sociale; 

Des recettes de la sécurité sociale; 

Des dépenses de prestations et de la coord'nation entre ces d 
ses et celles d'assistance; 

Des frais de gestion; 

De l’action sanitaire et sociale; 

‘Enfin de l’organisation administrative et financière des trois 
régimes: générai, minier et agrirvole, spéc'alement étudiés au cours 
je celte première année de contrôle, 
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ANNEXE 


ADMINISTRATIVE 


— Cour des comptes. 





PREMIERE PARTIE 


PRESENTATION DES RESULTATS FINANCIERS 


Entreprenant l'étude des résultats financiers oblenus par Île 
régime général de sécurité sociale, par le régime agricole et par le 
régime minier, la Cour a fait, en premier lieu, porter son examen 
sur les moyens permettant de connaître avec exactitude la situation 
présente. Elle a pu constater, à cet égard, l'insuffisance des docu- 
ments officiels, parfois même l'absence de tels documents, et for- 
muler certaines suggestions tendant à compléter ou à améliorer les 
éléments d’information dont disposent le Parlement et le Gouverne- 
ment, 

Ces insuffisances et ces lacunes apparaissent en pleine lumière 
lorsque l’on dresse, pour chacun des régimes considérés, un tabieau 
intégrant les opérations annuelles de recettes et de dépenses dans 
le cadre des variations du patrimoine, 

Enfin la Cour, en commentant ces tableaux, a estimé utile d'ap- 
peler l’attention sur la situation actuelle de la sécurité sociale et 
sur les probabilités de son évolution au cours des prochaines 
années. 


L. — INSUFFISANCES DE LA DOCUMENTATION 


D'une manière générale, on relève de regretlables divergences 
et de sérieuses lacunes dans les méthodes selon lesquelles les 
responsables des différents régimes de sécurité sociale rengéent 
compte de leur gestion. IL est dès lors extrêmement difficile de 
parvenir à une connaissance rapide et suffisamment exacte aussi 
bien des résultats annuels que de l’état de la trésorerie dans 
chacun des régimes, Ce manque de clarté, qui sous des formes 
variables, affecte la présentation de la situation financière provient 
d'une part du caractère même des documents actuellement exis- 
tlants, parfois de l'absence de tout document publié, d'autre part 
du défaut de centralisation, sur le plan national, des opérations 
comptables retraçant une gestion fragmentée entre un grand 
nombre d'organismes autonomes. ; 


t° En ce qui concerne le régime général des salariés du com- 
merce et de l’industrie, il existe un document officiel qui reçoit une 
large diffusion: le rapport présenté par le ministre du travail et de 
la sécurité sociale sur l'application de la législation de sécurité 
sociale, Ce rapport, dont l'établissement annuel répond à une pres- 
criplion de l'état G annexé à la loi de finances du 13 août 1947, 
repose sur les statistiques par lesquelles les caisses primaires et 
régionales et la caisse nationale font connaître mensuellement au 
Ministre du travail les postes essentiels de leur gestion. 


La centralisation immédiate de ces données statistiques et l’inter- 
prétation qui en est faite par le rapport annuel comportent des 
avantages certains, notamment en ce qui concerne la rapidité d'in- 
formation, la simplification des situations, l'appréciation du mouve- 
Inent des ressources et des cherges. 


Cependant la vue ainsi obtenue sur la gestion de la sécurité 
Sciale demeure fragmentaire, s’attachant principalement à rendre 
compte de chaque risque considéré isolément, sans rassembler 
les opérations des différentes branches pour dégager un résultat 
£lobal du régime envisagé dans son ensemble. De plus, la méthaie 
Slatistique employée ne peut prétendre à une exactitude rigou- 
reuse, C'est pourquoi la Cour a demandé au ministre du travail, les 
31 juillet 1950 et 8 août 1951, de compléter l'actuelle centralisation 
des éléments statistiques par une centralisation des éléments défi- 
niufs acquis dans la comptabilité des organismes gestionnaires, qui 
âvoutirait à dresser un premier bilan général de Ja sécurité sociale, 
d'ailleurs susceptible d'amélioration, 





LA SECURITE SOCIALE 


Une telle tlolalisation des opérations comptables a 
l'origine des assurances sociales: jan 
cadre de la sécurité sociale en raison des difficultés matérielles 
ont relardé exagérément l'approbation des bilans des caisses ainsi 
que du manque d'uniformité et des importantes lacunes présentéeg 
par ces bilans. 

Il importe néanmoins que 1] en atio lemandce par la 
Cour et dont l'intérêt a d'ailleurs été reconnu ] les ministres 
du budget et du travail, ne demeure pas plus longtemps sutor- 
donnée à l'adoption d’un plan comptable définitif toujours à l'étude. 
Dès maintenant, elle pourrait être réalisée, imparfaitement sans 
doute, mais avec suffisamment de précision à la co n que t.us 
les bilans fassent clairement ressortir la situation des créanres et 
des dettes. 

Dans sa forme actuelle, le raport du ministre 1 
subsister un certain nombre d'insuffisances | 
nécessaire et relativement aisé de remédier. 

En premier lieu, ce document, malgré la qualification de Lan 
financier » inscrite dans son préambule, n alité ni un 
bilan, qui impliquerait l’inserlion des résultats annuels dans un 
ensemble de postes d'actif et de passif, véritable 
situation financière. 

Il donne sans doute, dans une s 
informations sur la gestion des ass 
du travail, des prestations familiales, 

il présente enfin une « situation du 
telle qu'elle figure aux bilans des orga 

Mais ces divers éléments ne sont 

Ï nt où les opérations intér in 

‘raient rattachées à l'accroiss 
disponib.lités et des investissements 
jour de l'année; de plus, aucun er 
gestions successives 

En second lieu, les documents st Î 
but de simpiification et de rapidité, se bort 
essentielles telles que le montent des 
que des prestations payéæ et ometter 
éléments susceptibles cependant d'influer d'une manière & 
sinon importante, su: la situation financière, C'est ainsi que Île 
rapport ne mentionn3 ni certaines opérations de caractère excep- 
tionnel, ni, surtout, les droits et les obligations du régime, Certains 
de ces éléments figurent parfois, il est vrai, dans la comptabilité des 
organismes mais derneurent épars faute d'une totalisation des bilans. 
D'autres, tels que la plupart des cotisations non recouvrées ou les 
dettes non encore liquidées, échappent à tout enregistrement comp 
table, sans cependant demeurer inconnues des caisses. Dans les Aux 
cas, ji est impossible de déterminer, même approximativement, l'im- 
portance, sur le plan national, des droits et des charges affectant 
les relations de la sécurité sociale avec l'Etat, les eutres régimes 
et les tiers. IL est donc nécessaire que le rapport ministériel indique, 
d'une part, sommairement, la situation globale des créances et 4es 
dettes dont le montant est déjà connu, recense et évalue, d'autre 
part, d'une manière approchée les éléments d'actif ou de passif, 
non encore liquidés, intéressant le régime envisagé dans son 
ensemble, 


elle n'a pas été 


nn 


2 
ve 


La situation financière étant ainsi clairement établie, 11 impore 
terait que certaines vues d'avenir puissent en étre dégagées. 

La Cour a demandé à cet eflet l'insertion au rapport d'un tableau 
prévisionnel des échéances que la sécurité sociale devra assurer 
au cours des prochaines années, telles qu'elles résultent des données 
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acluarielles et de l’élat présent de la législation; ces prévisions por- 
teralent particulièrement sur les rentes ou pensions de vieillesse, 
d'invalidité et d'accidents du travail. 


Sans doute les évaluations à longue échéance sont-elles incertaines 
quand les conditions qui les déterminent font l'objet d'incessantes 
modifications, Le ministre du travail fait observer à cet égard « qu'en 
période de variation des salaires et des prix, un équilibre dynamique 
s'établit sous des données différentes de l'équilibre statique d'une 
période stable ». 11 éerait cependant dangereux de se limiter à des 
estimations fragmentaires et oçcasionneiles, 


Le Parlement qui fixe les bases des cotisations et des prestations 
individuelles ne connaît pas g'obalement les conséquences de ses 
décisions; 1! ne peut suivre régulièrement l'influence, sur la tréso- 
rerie de la sécurité sociale, des variations survenues dans les sala'res, 
dans le coût de certaines prestations ou encore dans la situation 
démographique du pays, Il importe done que le ministre du travail 
indique, dans son rapport, l'évaluation des recettes et des dépenses 
probables pour les années suivantes, ou tout au moins pour la pre- 
mière année à venir. Un tel document constituerait, selon les termes 
mêmes du ministre du budget « un utile moyen d'information et 
une étape vers la réalisation de l'équilibre financier du régime ». 


2° La situation financière du régime agricole était, jusqu'à ces 
derniers mois, et demeure sur certains points plus difficile encore à 
connaitre que celle du régime général. En dépit de l'existence d'un 
budget annexe (1), cette observation ne s'applique guère moins aux 
prestations familiales qu'aux" assurances sociales agricoles. 


Le budget annexe des prestations familiales agricoles concerne 
essentiellement les dépenses aflérentes au payement des prestations 
légales et les recettes destinées à y faire face, à l'exclusion des 
opérations afférentes à la gestion, à l'action sanitaire et sociale, 
aux investissements, à la trésorerie, 


La situation du budget annexe et la situation de l'ensemble du 
régime, telle qu'elle résulte de la gestion des caisses, doivent donc 
être distinguées. 

La loi du 16 juillet 1949 a posé le principe de l'équilibre et de 
l'autonomie financière du budget annexe dans le double but d'éviter 
le recours aux subventions du budget général et de donner une vue 
précise et exacte de la situation financière du régime en ce qui 
concerne les recettes et dépenses légalement obligatoires. 


En fait, le budget annexe a continué à recevoir une aide du 
budget général sans que le déficit réel soit exactement connu du 
Parlement, La présentation des documents budzétaires et comp- 
tables, telle qu'elle est prévue par la loi ou telle qu'elle a été 
réalisée pratiquement, appeile de sérieuses réserves, 


Le Parlement, dans l'état actuel des choses, n'est en ellet informé 
que de manière fragmentaire, et jamais la situation d'ensemble 
el des recettes ne Jui es: présentée dans un document 
jet de budget annexe qui lui est soumis n'est équi- 


des dépenses 
ue. Le P 
ju'en apparence et ne fait aucune mention du déficit de 
L'équilibre s'est trouvé pratiquement réalisé 


] 

ivxer 0 antereur, 

jusqu'ici, à titre provisoire, par des avances du Trésor accordées 
én cours d'exercice; ultérieurement le vote de crédits budgétaires 
sur exer:ices clos comble une partie du déficit d'un ou piusieurs 


exercices précédents, Mais ces crédits, inscrits au budget général 
au litre du ministère de l'agriculture, n'apparaissent ni dans les 
doruments budgé aires ni dans les documents comptables du budget 
annexe, le remboursement s'eflectuant directement du budget générai 
au Trésor, 


Aussi est-l nécessaire que des mesures, déjà proposées par la 
es en vue de laire apparaître chaque année, dans 

les comptes, le déficit réel du régime et assurer son règlement 
par vole de crédits ouverts au budget annexe de l'exercice suivant: 
insriplion des avances du Trésor non plus en receltes budgétaires, 
mais à une section spéciale pour qu'elles cessent de venir en 
äliénualion du déficit (réforme qui nécessite une modification de 
la loi du 16 juillet 1919); inscription, dans les comptes du budget 
annexe, des restes à recouvrer et des restes à payer (1.023 millions 
reslent dus par le budget annexe au titre des deux premières 
années, qui ne peuvent être payés et n'apparaissent même pas 
nptes) ; ouverture d'un chapitre budgétaire de règlement 


Cour, soient pri 


da s 1e8 

et d'un chapitre de résultats de l'exercice antérieur: le déficit réel 
l i exposé au Parlement et les crédits nécessaires pour le 

ED ce 0 co 





(1) Maïgré la qualification de la loi du 16 juillet 1949, le buiget 
des prestations familiales agricoles ne constitue pas, à proprement 
De un budget annexe mais bien plutôt un budget spécial dont 


es excédents éventuels sont reportés d'année en année, 





combler lui seraient demandés lors de la discussion budgé! 
semble paradoxal que l'existence d’un budget particulier, qui « t 
permettre un contrôle écroit des dépenses de prestations fam ; 
agricoles, n'ait pas pour conséquence de rendre la situation ; 
facile à connaître et à apprécier; les mesures proposées par la . 
s'inspirent ici des principes d'équilibre et d'autonomie fin: 

du budget annexe posés par la loi. 


Quant à la situation financière de l'ensemble des caisses à 
surances sociales et des caisses d'allocations familiales agrico!e: 
devrait en principe faire l'objet chaque année d’un rapport 
senté au Parlement par le ministre de l’agriculture: en fai!, 
prescriptions de la loi de finances du 13 août 4947 n'ont pr 
respectées jusqu'ici (1), 


La caisse centrale de secours mutuels agricoles a pris l'in 
de publier, au début de l’année 1951, une brochure intituke . 
assurances sociales en agriculiure — Résultats statistiques 
donne, sur certains points, « un aperçu chiffré de l’activi! 


. Caisses d'assurances sociales agricoles et de l’évolution de 


cation de la loi », De même la caisse centrale d'allocations 
liales mutuelles agricoles publie chaque année sous le titre 
prestations familiales en agriculture » une succession de tai 
stalistiques permettant de suivre certaines données essentielles ! 
que la composition démographique des familles bénéficiair: 
montant et la répartition des prestations servies, l'évolution 
leur financement. 

Toutefois ces documents, répondant aux préoccupations propres f 
de la mutualité agricole, s’attachent essentiellement, semble-t.il, à & 
retracer la gestion des divers risques à travers l’activité même 


caisses et ne se proposent pas de rapprocher les recettes et !:: 
dépenses pour aboutir au résultat final d'une gestion annuelle; 4 
plus, certains éléments, tels que les intérêts de retard, les reve, 
du capital, les avances du Trésor et même la composition du patri 
moine au dernier jour de l’année, n'y figurent point, Enfin, «es 
documents traduisent des données statistiques qu'il y aurait int‘:.! 
à confronter avec les résultats comptables. Or les résultats ex: 
demeurent dispersés dans Ja comptabilité des organismes ges!i n- 
paires, Seule une centralisation des opérations comptables, com- 
prenant non seulement les encaissements et les payements, 1 
encore les droits et les obligations des caisses, permettrait 
connaître tous les éléments qui affectent la gestion des risque:, la 
situation des soldes, créditeurs et débiteurs, et l’état réel de la t6- 
sorerie. C’est pourquoi la Cour a demandé au ministre de l'agr 
ture, dans un référé du 23 mars 1951, de faire procéder d’une ; 
à une totalisation annuelle des résultats comptables contenus « 
les bilans des caisses, bilans dont il conviendrait par ailleur: 
hâter l'approbation (2), de présenter d’autre part, à l'avenir, un ra9- 
port d'ensemble eur l'application de la législation de sécurité s0 
agricole, conformément à la volonté du législateur. 
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3° La gestion du régime minier ne fait l’objet d'aucun con 
rendu, ni de la part du ministre du travail chargé de la tutelle 
de la part de la caisse autonome nationale de sécurité sociale m 


Si celte dernière reçoit des sociétés de secours minières cer! $ 
informations statistiques lui permettant de suivre mensuellemer! 
mouvement général des recettes et des dépenses gérées par 
il n'est ni publié, ni même établi de rapport annuel pré 
la gestion du régime minier dans son ensemble, 


Parallèlement, si les opérations inscrites isolément par chact 
organismes gestionnaires dans leurs balances et bilans d 
lieu à certaines récapitulations par les soins de la caisse auto 
jamais, jusqu'à présent, les résultats fragmentaires de ces n 
tulations n'ont fait l'objet d'une véritable centralisation com! 
qui, incorporant également les opérations de la caïsse aut 
elle-même, aboutisse à faire ressortir les résultats globaux 
gestion des divers risques, ainsi que la situation générale, 
d'année, de la trésorerie du régime minier, 


L'enquête à laquelle la Cour a procédé a permis de constal 
serait relativement aisé de pousser plus Join l'exploitation de: 
ments dispersés dans la comptabilité des organismes et de par! 

à dresser un véritable bilan général de la sécurité sociale minier 
Elle croit d’ailleurs savoir que la caisse autonome nationaie 1 
sécurité sociale minière se trouve dès maintenant en mesure d' 

un bilan d'ensemble à partir de l'année 1951, 





(1) Cependant un rapport sur l'exécution du budget annexe 
prestations familiales agricoles pendant l'exercice 1919 a cé 
par le ministère de l'agriculture en 1951. 

(2) L'enquête de la Cour a amené les caisses centrales à étanir 
un bilan d'ensemble au 31 décembre 1949; il gmporterait que cel 
eflort fût systématiquement poursuivi 
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ANNEXE  ADMINISTRATIVE 


— Cour des comptes. (139) 











La Cour a estimé indispensable que le Parlement et le Gouver- 
nement fussent mis à même de connaitre les éléments essentiels 
de la situation financière du régime minier et, paf référé du 8 août 
4951, elle a demandé au ministre du travail de présenter à l'avenir, 
sur l'application de la législation de sécurité sociale minière, un 
rapport analogue à celui du régime générai Ce rapport devrait égale- 
ment faire connaître la situation du risque d'invalidité temporaire 
en matière d'accidents du travail, qui, à la suite du décret du 
48 septembre 1948, est géré par les houillères nationales, afin que 
soient présentés, dans leur ensemble, les résultats de cette branche 
de la sécurité sociale minière, 


we 
+ + 


En résumé, par les observations qu'elle a adressées aux pouvoirs 
publics au cours de l'année écoulée, la Cour s’est attachée à obtenir 
une certaine unification et un appréciable perfectionnement des 
méthodes selon lesquelles les grands régimes de sécurilé sociale 
rendent compte de leur gestion. Il lui semble nécessaire, d'une 
part, qu'un bilan général soit à l'avenir établi pour chaque régime, 
d'autre part, que le wminis!tre de tutelle expose et commente l'appli- 
cation de chaque législation dans un rapport annuel qui, yon 
seulement retracerait les opérations affectant chacun des risques, 
mais présenterait en outre une véritable situation d'ensemble; un 
tel rapport devrait être complété par une description sommaire des 
créances et des dettes de chaque régime ainsi que par une évaluation 
prévisionnelle des ressources et des charges probables. La com- 
mission des finances de l’Assemblée nationale a d'ailleurs récemment 
souligné, elle aussi, « l’imprécision des données comptables re'atives 
à la situation exacte de la sécurité sociale » et a demandé au 
Gouvernement de lui présenter, avant le 15 octobre 1951, un compte 
de profits et pertes, par risques couverts, de l'exercice 1950, en } 
incorporant les réserves mathématiques correspondant à laccroisse- 
ment à venir des rentes d'invalidité et à l'évolution de !a situation 
démographique, ainsi qu’un bilan au 20 juin 1951, en le décomposant 
par risque, enfin les prévisions concernant le compte de profits et 
pertes pour l'année 1951 et le bilan au 31 décembre prochain. A la 
date prévue, aucun des renseignements demandés n'avait été encure 
transmis à la commission. 

La période de difficultés accrues dans laquelle la sécurité sociale 
est dès maintenant entrée rend indispensable une connaissance 
rigoureuse de la situation financière actuelle de cet important ser- 
vice public ainsi que de l’évolution des charges qu'il est appelé à 
supporter dans un très proche avenir. Un tel effort de clarification 
et de prévision apporterait au législateur les éléments d'appréciation 
qui lui font défaut aujourd'hui et lui permettrait de mesurer, le 
cas échéant, les répercussions de mesures nouvelles susceptibles 
d'aggraver une conjoncture devenue alarmante. 


II. — PRESENTATION DES RESULTATS 
DANS LE CADRE DES VARIATIONS DU PATRIMOINE 


En présence des lacunes qui viennent d'être rappelées, la Cour s’est 
eflorcée de dégager elle-même les résultats de la gestion du régime 
général, du régime agricole et du régime minier, d'après les éléments 
et les informations dont elle a pu disposer, 

A celte fin, elle a dressé une situation qui, partant du « patri- 
moine » existant au premier jour de l'année, incorpore les recettes 
et des dépenses d'une gestion et aboatit à un situation en fin d'année, 
elle-même reprise comme origine de la gestion suivante. Ainsi pou- 
vaient être assurés d'une part le recoupement des opérations décrites 
avec cet élément concret qu'est ia variation de l’encaisse, d'autre 
part un rigoureux enchaînement entre les gestions successives. Lne 
difficulté, rencontrée sous des formes légèrement différentes dans 
chaque régime, consistait non seulernent dans l'insuffisance de la 
documentation mais également dans la différence de nature entre 
des informalions données tantôt par la statistique et tantôt par Ja 
comptabilité. 11 a donc été nécessaire de discuter chaque chiffre, 
de reprendre des opérations non publiées et de mesurer leur inci- 
dence effective sur l’encaisse, enfin de rechercher certains renseigne- 
ments qui, surtout en ce qui concerne la composition du patrimoine, 
sant demeurés parfois incomp'ets. 


De plus, il restait inévitable qu'une situation, encadrant des résul- 
lats passés, issus les uns de la statistique, les autres de la compta- 
biité, qui n'avaient pas été conçus pour s'incorporer dans un Ssys- 
tème cohérent, et dont la totalisation même, faute d'un plan comp- 
table rigoureux, laissait échapper certains éléments tels que les 
créances et les dettes ou certains mouvements de fonds, ne pût 
atleindre une exactitude complète. 

On est cependant parvenu à réduire au maximum les différences 
tonslatées, soit en faisant intervenir les soldes actif ou passif dans 
la composition du patrimoine, ce qui a été possibie dans le régime 





minier grâce À une totalisation des bilans — soit, à défaut, en recher- 
chant s « lions suscentih! te es expliquer En! les d fe 
« Rece!les ou à s à er ] [ Ant l'exactitude des 
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La situation du régime général de sécurité sociale au cours des 
trois dernières années a été é!ab'ie en prenant pour base les indi- 
cations contenues dans les rapnorts annuels du ministre du tra- 
vail. Les résuytats présentés pour 1958 et 1949 tiennent rompte dre 
rectifications de chiffres fournies par rs ra: ts sur 1919 et sur 


1950; les chiffres donnés pour 1950 éont les chiffres provisoires du 
mapport sur 19% 


Une situation qui reprendrait uniquement les résultats de chaque 
branche selon les tableaux du rapport ferait raitre, pour 144) 
une différence de 18 milliards entre l'excédent des prestations sur 
les cotisations et la diminution du patrimoine te! qu'il figure dans 


ce rapport, c'està-dire limité aux encaisses et investissements des 
organismes. 


Cette discordance s'atténue si l’on fait inlerveni- certaines on4. 


rations accidenteiles enregistrées dans 'es bi'ans de la caisse nat!io- 
nalée je Sécurité soc LD enfin, l'autres onfra! ins on! dû faltre 
l’'obiet de discriminations pour traduire exactement leur incidence 
réelle sur la trésorerie (1). 

La situation telle qu'elle à été ainsi élablie laisse subsister entre 
les opérations décrites et les variations du patrimoine une d'ffé- 


rene de 2.983 millions en moins pour 1918, de 2114 millions en 
moins pour 1949 et de 6.763 milions en pus pour 1%, soit, pour les 
deux dernières années un écart de 4.35% m ns epsentant sen- 
sibement 0,50 p. 


100 de l'ensemble des recettes. 
Ces différences peuvent s'expliquer, notamment, par les variations 
que présente, d’une année à l’autre, la masse des cotisations encais. 


sées (donc enregistrées en statistique) ma 





| encore cenira.isées 
à la caisse des dépôts et consignations (done non comprises dans le 
patrimoine) : ance de cette masse mouvante a été très forte- 


ment accrue par la grève survenue à la caisse des dépôts à a fin 
de 19%; c’est là l’origine des transferts de recettes constatées entre 
1919 et 1950. Une autre cause de discordance réside dans le manque 


de éynrhronisme des opérations de compensation effectuées par Ja 
caisse des dépôts et par les organismes de sécurité sociale, en ce 
qui concerne les mouvements de fonds en fin d'année, 

De telles différences seront d'ailleur 1 bles aussi longtemps 
qu'il n'existera pas de bilan général exact de la sécurité éociale. 


Sous réserve de la situation des créances et des dettes, qui ne peut 
être actuellement fixée, le tableau dressé par la Cour présente, pour 
la première fois, les résultats d'ensemble du régime général pour les 
années 1948 à 1950 et élablit l'er inement des opérations dans le 
cadre des -encaisses et investissements (2) au preurer el au der- 
nier jour de l’année. 


RÉGIME GÉNÉRAL {en millions) 

















1948 1949 1950 
4, — Süuation d'ensemble. 
Encaisse et investissements au 
1 jaNViCPs soc soossocossocsooses | 105.546 | 194.897 | 138.765 
Recettes, ..s.sscssscoscsssosessesesese 38.650 154.297 506.340 
0 EPP 444.205 5RO 284 645.105 
Dépenses nn nn nn 309 18 450.519 52.35% 





Encaisse et investissements au 
O1 CÉCOMEIB. ss cococmtoecc00ses 194.887 13.765 122.769 











= Z = s 





——— 


(1; Les opérations qui ne son! pas extraites des rapporls ministé- 
rieis ont élé marquées du signe x; elles résullent d'indications four- 
nies par les éervices compétents, après recherches dans les bilans 
des organismes, 

(2) L'évaluation des placements mobiliers et immobiliers eét repré- 
sentée par leur prix d'achat ou de revient, les immeubles n'ont pas 
été rééraiués. 
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1948 1949 1950 1949 1949 1950 
b) Dépenses diverses: 
2 — Résumé général des recettes 
et des dépenses (a). x Excédents de dépenses de 
l'action sanitaire et sociale 
Recelles : et du contrôle médical sur 
les prélèvements imputés 
@) Cotisations : dans chaque branche...... 712 547 | (7) 1.16 
Assurances sociales... ss... 72.716 216.837 |(1)234.197 x NN du versement de la 
Accidents du travail.....s.ssseose 29 500 32.967 |(2) 36.584 S. S, sur les dépenses 
stations + du fonds de — ec ll et 
Prestations familiales : du fonds de solidarité. ; (8) 2.151 ; 
Salariés PETTELIIIT TITI TETE ss... 127.915 19.585 207.749 
Travailleurs indépendants ….. 5.089 8.583 44.277 x Versement au Trésor en ap- 
Ê plication de l'ordonnance 
Total des cotisations. ......... 40.972 | 492.807 du 30 décembre 1944. …. > , 1. Otx 
Dépenses à impuler........ssessss » 2.230 » 
b Divers 
Total des dépenses diverses... 712 1.928 2.16 
ù Rèy lement de la 2h. C1 2|=—- 
sur 1945-1916. ..........e on. » 5 2.075 Total des dépenses............ 309.14 450.319 022.X4 
>x Majorations de retand.....… se 407 £5 1.25 = 
x Subvention de l'Etat au titre ‘ 
des travailleurs  indépen- Au 31 décembre 
OR iii... . (2) 281 ’ : 
x Remboursements de la caisse 
centrale de secours mutuel 1947, 1948. 1949 190 
agricole bésssebaséieteéicene , 1.087 | (4) 2.601 3 — Encaisses 
x Excédent @e recettes du fonds et investissements. 
de préven'ion des accidents 
OU OVER sons soctccosses 1.28 1.480 |(5) 39 a. MiNit Le « 
x Excédehts de recettes de l'ac- Disponibilités : 
tion sanitaire et sociale. …. 4.351 » » Encaisse .....socsssseess 689 882 1.068 4. 
x Reversement de prévisions Comptes courants.........l 15.053 29.124 40.720 38. it 
par les compagnies d'assu- c des dépôts, fond 
rances au titre des acci- aisse es pots, 10onus rt C0 Pr en 2 a ex 
dents du travail... Nes. 5 » 407 disponibles ............. 5.611 60.755 27.033 23.2 
hé Comptes d'encaissement,. 11.868 3.151 10.091 11.046 
Recettes à imputer...s.ssososssse » » 6.765 — — ———— 
Total CETETELELELELLILIEE 85.29 94.232 135 74.06%, 
Total des recettes diverses. …. 3.199 3.425 23538 ! À a | ———— | —— 
| es | ——— 
Total des recettes ss... 28.609 451.397 206.310 ù 
soir es mme | san Investissements : 
Valeurs mobilières. ....... 10.689 90.392 17.562 91.499 
Pépenses NN sol COUR 1.098 1.2 1.541 
&) Pres'ations: Fonds commun du travail. 1.580 6.81 6.599 6.21 
Assurances Sociales, ssssessosse 110.384 217.018 |(5271.065 Immeubles administratifs. Sü6 1.475 2.252 2.4 
Accidents du travail... ...o.ssosee 21.153 33.606 |(6) 34.177 Immeubles sanitaires... 118 906 1.598 2.89 
DORE TOTAL enesssesssn...| 20.287 | 40.655], 59.250] 48.3 
PONS sosvos soocoudostééeince 1%. 116 185.227 202.580 PEINE FOR AERRERSS ES 
Employeurs et travailleurs inde - ss Total des disponibilités 
Rs sosasviarute A 10,159 9.650 12.018 et des investisse- 
— MENTS sssssssssossss| 105.516 131.887 138.765 122,4 
Total des dépenses de presta 
DONS aposeétasesès ose 908. 192 455.591 520.170 
(7) Non compris les crédits affectés à des œuvres, mais n'ari 
à à donné lieu à aucun versement. 
a) Les recettes d'assurances sociales comprennent les cotisations (8) Différence entre les versements de la caisse nationale de sé: 
du régime général, des régimes divers, des fonctionnaires, des élu- rité sociale au fonds de majoration (13.500 millions) et les dépen:: 
diants; la contribution de l'Etat au régime des étwiants, s'élevant de ce fonds (11.108 millions) et du foads de solidarité (241 million 
à %0 millions en 1949, 120 millions en 194, a été fixée à 400 mil- 
hons en 1%51 


(1) Ces chiffres ont été re 
par des éléments contenu 


prennent pas les taxes 
gual s au titre du for 
17 millions en 1919 et 
ne figurant pas dans Île 
Contre-partie des remboursemer 
t compris dans les dépenses de vieillesse, 
l'objet d'un versement effectif, étant 


ds de majoral 
565 millions en 1950), l'ac 


patrimoine de la sécurité soc 


venus en 


its faits au ré gime 


prévention : 


ennent 


en ce qui concerne l'année 1948, 
s dans la réponse du ministre du travail. 
Les sommes portées en recettes d'accidents du travail ne com- 
encaissées par la caisse des dépôts et consi- 
nm et du fonds de solidarité 
tif de ces fonds 
iale. 

agricole qui 
mais n'ont pas fait 
déduction 


d'une 


27 mil- 


les pres- 
l'action sanitaire et 


dette du régime agricole envers le régime général 

Différence entre les crédits 2. en dépense d' accidents du 
travail et les dépenses effectuées du fonds de 
[l en 1949 et 275 millions en 19% 

Les dépenses des différentes branches compr 

t s légales, les prélèvements au prof de 
: de et du contrôle médical, les frais de gestion et les dépenses 
t vor t 


Gt les dépenses des fonds de majoration 


et F solidarité 
\'ont été couvertes 


de 


en 1950, 


780 mil- 


‘ 1 XS£ tiques pour 14.25 millions, 

par la ci nationale qu'à concurrence de 9.500 milli ons. La dépense 
n le d'a | « du travail doit donc ctre diminuée 

lot et à I e q 39.262 millions à 94.477 


millions, 





























F4 ts sue 









































2° Régime agricole. 


Les assurances sociales d’une part, 


sociale agricole 
statistiques publiées par la cais 
coles 
agricoles. 
tabilité des organismes gestionnaires (*). 

caisses départementales et centrales a été 


la Cour, en se fondant sur les bilans de ces 





: 
: 


(*) Les postes qui ne éont pas extrails 


vue 





ont été aile 


tés du signe Xe 


a 


les prestations 
d'autre part faisant respectivement l'objet d'une législation, d 
financement et d’une gestion entièrement distincts, 
financière des deux grandes branches constitutives de la sé 
doit être présentée en deux tableaux séparés. 

Les situations ont été établies en prenant pour base les brochu 
se centrale de secours mutuels ag 
et par la caisse centrale d’allocations familiales mutuel 
Des informations comp'émentaires ont dû être demand 
aux services compétents qui s'appuient le plus souvent sur la &« 


La totalisation des encaisses et investissements 
faite, 


familia’! 


la situatk 


existant da 
à la demarni!: 


organismes 


> 
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A. — ASSURANCES SOCIALES AGRICOLES (en millions 





ANNEXE ADMINISTRATIVE — Cour des comptes. 























1. — Silualion d'ensemble. 


Encaisses et investissements au | 


1er janvier. s.s.sssosssssesssssssss 3.797 3.120 
Recelles ssssssrsmsssesenmemssnenssss J.N19 2.10) 


0.616 


ps PP PP TE 








INTMBLRREEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEE 6.190 13.285 | 16.770 
Encaisses et  inveslissements au | —|— ee Prec Mer 
OR 3.120 258 | 2 140 


9, — Résurné général des recettes et des dépenses. 


Recelles : | 








Cotisations s..sccsssossosssssesouses. Jo. 20 22.18 | 15.787 
Intérêts de re.ard............se.e d 09 | ” 
x Revente ol OIVers............... 66 11 » 
. Recouvrement des cotisations an is 
térieures à 1954..............., 10% » | , 
x Avances du Trésor............,... . av nn 
Recettes à imputer............. DU | 185 
Total des recetles. sm... 9.819 | 12.303 | 16.952 


Dépenses: 
«, Prestations : 





MORE ns ésccosssesecssse cts 2.812 1.931 6.370 
Longue maladie......oosssossseses w” » #1 
Maternité sssscssoscosoososssssese SR 1.064 | 1.22 
RL ra cnatutostéc ons LUE “EN UOS | 1.320 
titre DU 2.S81 617 

S 29 59 | 93 





CS Ovni nn nnmnnnnss 








Total des dépenses de 
lalions ...... ss osessonéee EEE 





b) Divers: 
Dépenses de solidarité et d'ac 
tion sanitaire et sociale..... 111 9,0 9"y) 
Contrôle médical............... st 113 rs 
Gestion administrative et dé a 
penses 2 SERA 1.200 1.281 41.566 
Remboursement à la C. N.S.Ss. 5 RTE Le 
Lépenses à imputer............... " 123 ag 








Total des dépenses diverses... 


Total des dépenses............ 





3 3.452 | 3086. 


13.285 (316.770 


J. — Encaisses et investissements. 


Luts s°s sociales. _— 


mutuelles d'assurances Caisse centrale de 
secours mutuels agricoles. — Caisse centrale de retraites mutuelles 


ügricoles.) 


Au 31 décembre 
1947. 1048 1949 | 19:0 Li 

Disponfbilités ......... 9,171 2.093 1.570 1.28 
lunvestissements valeurs 

mobilières et prêts. 919 650 5906 538 
IMINOUNS sssccécsose 13 13 > 36 
| ls commun du tra- 

al SSiésstues 391 961 352 33 

TOR sasisésésectes 3.397 3.120 2,110 




















1) Les chiffres donnés pour l'invalidité comprennent les arrérages 

Ie pensions et les soins aux pensionnés. 

= Les dépenses mentionnées au titre de la branche vieillesse com 
nent les charges définitives du régime agricole à l'exclusion des 

Mmes payées au cours du premier semestre 1948 par la caisse 


Centrale des retraites agricoles pour le compte de la caisse nationale 
. irité sociale et qui ont été remboursées par cetle dernière. 
! compris duns les dépenses le montant des soins aux pen 
Es, St 23 millions en 1950 
Lomple non tenu de la fraction des colisations versées aux 
“es et des cotisations disponibles pour rembourser les caisses 
{ urilé sociale de Strasbourg. 
& ide sn 














B. — PRESTATIONS FAMILIALES AGRX L en miHONns 






























DNS isssncrsncetees PTITTIIT ii } 01.499 | 07.104 


Patrimoine au 31 décembre. ........ 1:48 | 1.01 | 









2. — Résumé général des recettes el des d&'pense 
Recettes: 

Fonds national de solidarité agricole 

et budget annexe. ..... tentés 23. 1h) #04 M. 2028 
Cotisations. techniques. .....,........ 0.,% S.109 8.093 
Avances du Trésor versées par le | 

more ct sec QUE 1. CUx) &, 4x 
Subventions de lElat......... sehère 1.0 I » 
Recettes complémentaires. .......... 4.129 D.N79 HALO 





Dépenses 

Prestations légales. ...... torse 11.202 1°, 010 53.32 
Prestations supplémentaires, ........ 2" 70 74 
Aclion sanilaire et sociale... .... … [a 6,31 745 
DATONIISSOMENLE sacs ss... 111 M) ni 
Frais de gestion et divers... ...... 1.611 1.958 2.243 
Dépenses à imputer........ soso 31 2.083 Un 2 

PP se nuissitastartaso ist 16.209 D4.493 7.704 













Li { mutuelles d'allocation familiale 
el \isse centra d'altlocalle familiale vricolt 
Au 11 décembre 






Investissements 
Prêts, valeurs mobilières 215 4 


CT PPT D 


Total sosocssoossessee 


Disponibilités ...., dovssel. EU son 2.817 2.151 
| 














1) I n'y a plus depuis 19:8 de subvent directes de l'Etat 
Cependant, en 1919, une somme de 3 milliards, attribuée à titre dr 
« part dans le produit de la taxe à la production sur les viandes 
el, en 1190, les avances de 11.426 millions, consenties par le Trésor 
a l'O. à. e tution de la taxe sur les céréales, « t 
tuent des subventions à peine déguisées au budget annexe. 

(2) La composition du patrimoine des caisses an 31 décembre 1950 
est provisoire. 


I. C. en subst 


1 





En l'absence de tout document publié sur la gestion du régime 


Buinier, la situation financière a été établi mine i} à été dit pré 
cédemment. 
Les chiffres relatifs aux cotisations et aux prestations afférenti 


aux différents risques ressortent des relevés 
mensucllement par les sociétés 
Les chiffres de cotisations € dé prestations d'ac idents du travail 


de la totalisation des bilans des sociétés de secours et 


1 statistiques adressés 
de secours à Ja caisse autonome 


ni 
l 


résultent 





unions régionales; leur interprélation demeure cependant entou. 
rée d'incertitude en raison de la confusion fréquente, dans la « mp- 
labilité de ces organismes, entre les opérations réalisées pour je 
compile de la sécurité sociale e! des houillères nationales. Enf 1, la 
d ! ! H ' ' , ‘anné $ £ 
compo In Gun patrimoige existant en fin d'année a été donntr par 


" 
ie loiuisalion des bilans des organismes. 





















142) JOURNAL OFFICIEL DE 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 





Une siluation financière établie, comme 1 a été fait pour le 
régime général et le régime agricole, à partir d'un patrimoine exclu- 
siverment conslilué par les disponibilités et les investissements, 
ferait apparaître, entre les opérations décrites et les variations de 
l'encaisse, des évarts considérables: 8.600 millions sur 34 milliards 
en 1918, 480 millions en 1949, 3.316 millions en 1950: ces différences 
s'expliquent par le fait que d'importants découverts de gestion ont 
été financés au moyen d'avances portées en écritures à divers 
comples mais qui n'apparaissent nas dans les statistiques. 

La tenue, par la caisse autonome, de documents intermédiaires 
centra:isant les opérations comptables des sociétés de secours d’une 
part, des unions régionales d'autre part, a permis de dresser, pour 
la première fois un véritable bilan général de la sécurité sociale 
minière; 1l a donc été possible d'introduire un élément nouveau, 
le sylde des créances et des dettes, et de déterminer ainsi l'excé- 
dent d'actif au 31 décembre. 


La situation a par suite été dressée en partant d’une composition 
du patrimoine incorporant non seulement les disponibilités et les 
investissements mais en outre l'excédent des dettes sur les 
réances, On pagvient ainsi à des différences relativement faibles: 
16 millions pour 1%S, 269 millions pour 1949, ces différences cor- 
respondant soit à des opérations non décrites aux statistiques, 
— frecelles autres que les cotisations, dépenses autres que les pres- 
lations légales — soit à des opérations en cours en fin d'année 
entre deux organismes, Pour 1950, on a pu obtenir uné exactitude 
äbsoice. En outre, celle méthode donne une vue plus exacte de la 
réalité, El'e ramène à 4.685 millions l'excédent d'actif que la tota- 
lisation des disponibilités et des investissements faisait indûment 
ressortir à 11.958 millions. 


L'approximation, beaucoup plus satisfaisante, obtenue en faisant 
intervenir, dans la situation financière, le solde des comptes cré- 
diteurs et débiteurs met en lumière la nécessité d'obtenir pour les 
autres régimes l'établissement d'un véritab'e bilan général annuel 
et pur suile d'organiser sans délai la centralisation des résultats 
comptables demandée par la Cour. 


RÉGIME MINIER (en millions) 





1948 1949 1950 





4. — Silualion d'ensemble, 



































3. — Composition 





du patrimoine. 





1947 (1). 


décembre 





a) Actif mobilier et immo- 
bilier : 
Disponibilités ........ 


Comp tes cotisations 


FE Bisthiosdis: 
Investissements à court 

terme .......... PTIT 1.787 
Valeurs mobilières et 

DOUBS s.sooessesave roc 2.065 


Immeubles ............. 
Matériel ..h..sssssocssee 
Stock de produits phar- 

maceutiques ....s.s.ee 


b) Créances et dettes: 
Créances : 
Organismes de sécurité 
sociale minière. ....….. 
Houilères nationales... 


DEVIS Co. -scroscstces . 3.880 











Dettes : 
Organismes de sécurité 
sociale minière........ 
Houillères nationales... 


21 
Divers (S).ssssssssuse PE 6.213 


LES) 
17.210 


4.918 
1.706 
12.491 





19.205 





Excédent de dettes..[— 2, 


Total du patrimoine 
L'+ 


CREREEEELELLLE) 7.534 





— 10.360 











6.850 





(1) Le patrimoine pris peur origine de l'année 1948 est cel 
existait au 31 janvier 198, aucune totalisation n'ayant €i 


au 31 décembre 1947. 


(2) Le patrimoine au 31 décembre 19%0 résulte de la tota 
des balances de décembre 1950; les chiffres définitifs seront 
rieurement obtenus par la totalisation des bilans après inv 

(3) Le poste « Lbivers » correspond, dans sa quasi-totalité, aux : 
à recouvrer et aux restes à payer du fonds des retrailes de la 


autonome. 








Patrimoine au ter Janvier... eos 7.534 6.%1 6.850 
(Disponibilités, investissement et 
excédent des dettes sur les 
crances.) 
Rocelles s..socccosscsccesssecssessse 30.9 15.97: 47.657 
Total ssssccsacccessoncssssscase 13.373 51.999 54.507 
L 
DÉPENS sssocsosoosssssccsssessncese 37.009 15.089 49.82 
Patrimoine au 931 décembre, ss. 6.264 6.50 1.635 
= — = | =—- == 
2, — Résumé géntral des recettes et des dépenses, 
r ites 
Maladie, longue maladie, décès... 4.58% 5.614 5.748 
Vicillesse et invalidité. ,.....scsssees 15,162 2,028 2.085 
Accidents du travail. ....cocosossess 2.725 1.5 1.455 
Prestations farniliales...... APTIT LL 11.65 7.018 17.716 
Action sanitaire et sociale... sous 4.037 1.145 673 
Recettes à IMPULET. .....sssssessssse 16 209 , 
— — = - - = 
TOLAL sossococscssssesevsessesee 3.839 15.079 17.657 
Dép nses: 
Maladie, maternité, décès (L).s000. i.769 6. 169 7.168 
Vicillesse et invalidité (4).....00.e HALL 19.655 » 907 
Accidents du travail. ..... sas 2,506 y79 1.3 
Prestations familiales (1)....00000 13.557 17.629 18.35% 
Action sanitaire et so BIS cccccccee 151 J7 303 
Dépenses à UNpULET......sssosesses » » » 
TOLAL ssssoosssssosessossesesess 37.009 15.089 19.822 
(1) Les dépenses portées sous chaque risque comprennent les 
ais de gestion qu nour l'ensemble des organismes et des risques, 


s'élèvent à 822 m s en 1918 et 102 millions en 1949, 





IH. — SITUATION ACTUELLE ET EVOLUTION PROBABLE 
{4° Régime général. 


La situation financière du régime général des salariés 


merce et de l'industrie se caractérise par le passage récel 
gestion relativement aisée à une période de difficultés croi: 
D'excédentaires, les résultats annuels deviennent largement 


taires La trésorerie s'épuise rapidement tandis qu'un en: 


causes, de divers ordres, concourent à l’aggravation, däns u! 
prochain, d’une situalion déjà inquiétante. 


Un ajustement entre les ressources et les charges du 
pu étre maintenu jusqu'en 19%, mais au cours de celte 


année la tendance s'est inversée. Alors que pour l'ensemb 
assurances sociales, accidents du travail et 
l'excédent des cotisalions en:aissées 
s'élait élevé en 1918 à 29 milliands et s'élevait encore en 


prestations fan 
sur les prestations 


5 milliards, en 1950, par contre, les prestations ont excéde 


sations de près de 28 milliards. 


Le rapport ministériel sur 1950 fait même état d'un « d‘! 


22 milliards; la différence entre ce chiffre et celui qui res: 
tableau étab'f ci-dessus provient essentiellement de ce que le min” 
tre a compris en dépenses d'accidents du travail, pour un mon! 
sensiblement égal à cette différence, certaines opérations af 

les fonds de majoration des rentes et de solidarité, qui n'avaient 
pas été couvertes, en fin d'année, par des versements elec tifs 
la caisse nationale de sécurité sociale (1). 


D'ailleurs, l'écart entre les cotisations et les prestations 


rait évidemment correspondre aux variations des encaisses € 


tissements; il’faut tenir compte en eflet de certaines 





(1) Voir tableau page 140 et note (1). 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE — Cour des comptes. 





accidentelles, dont le rapport ministériel ne fait pas état, mais dont 
ja Cour a fait mention précédemment, ainsi que des postes de 
« recettes et dépenses à imputer » qu'une comptabilité rigoureuse 
permettrait d'éliminer. 

Au surplus, le « patrimoine », tel qu'il figure au rapport minis- 
tériel, ne comprend, ainsi qu’il a été dit, que les disponibilités ‘et 
Jes investissements des caisses à l'exclusion de leurs créances et 
de leurs dettes. Il est donc actuellement impossible de chiffrer avec 
exactitude, et compte tenu de tous ces'éiéments, la situation défl- 
pitive de la gestion annuelle du régime, envisagé dans son ensemble. 

En tout état de cause, les résultats déja défavorables de l'année 
400 se sont aggravés considérablement au cours de l’année 1951. 

En malière d'assurances sociales, les ressources supplémentaires 
à attendre de l'augmentation générale des salaires et du rajuste- 
ment du plafond soumis à cotisation ne suffiront pas à compenser 
k: charges nouvelles entrainées notamment par l'accroissement des 
dépenses de maladie et le relèvement des taux de pensions, rentes 
et allocations; le déficit des assurances sociales, qui s'élevait déjà 
en 19% à 37 milliards, atteint environ %0 milliards en 191. 

sunultanément, les excédents constatés depuis deux ans dans 
la gestion des preslalions familiales risquent de faire place, en 
raison des diverses majorations apportées aux allocations 
par les lois des 9 mai et 26 éeptembre 1951, à un 
délicit qui, d’après les estimations du ministère du travail, ne 
sera sans doute pas inférieur à une dizaine de milliards. Il y a donc 
lieu de prévoir en 1951 un déficit global de l’ordre de €0 milliards. 
Or, la trésorerie des organismes gestionnaires ne dispose plus d'une 
marge susceptible de couvrir de tels excédents de dépenses. 

Les caisses primaires et les caisses régionales d'assurances 
sociales, qui gèrent respectivement les risques de maladie et les 
pensions d'invalidité, ont dû recourir à des avances de la Caisse 
nationale de sécurité sociale; ces avances, au 31 décembre 1950, 
s'élevaient respectivement à 78 et 28 milliards (1). La Caisse natio- 
nale a pu jusqu'à présent garantir la solvabilité des caisses subor- 
données, grâce à la part dont elle bénéficie sur les cotisations gt 
qui est demeurée longlemps supérieure aux prestations de vieillesse 
dont elle a essentiellement la charge. Mais les relèvements récents 
du taux des pensions et des allocations ont eu pour effet d’absorber 
intégralement -les ressources annuelles de la Caisse nationale, de 
telle sorte que la compensation des risques et le soutien de la 
trésorerie des caisses ne reposent plus que sur les réserves anté- 
rieurement constituées. Celles-ci accusent une rapide décroissance : 
le solde créditeur du fonds national des assurances sociales a fléchi, 
entre le 31 décembre 1948 et le 31 décembre 1950, de 76 à 42 mil- 
liards (2). La gestion des caisses d’allocations familiales, déficitaire 
à l'origine, a dû également recourir à la Caisse nationale à con- 
currence de 33 milliards et, malgré les remboursements que les 
excédents des deux dernières années ont permis d'effectuer, le 
fonds national des prestations familiales était encore débiteur de 
24 milliards au 31 décembre 1950. 


Dans son ensemble, la situation de trésorerie de la Caisse natio- 
nale se traduisait donc au dernier jour de l’année 1950, par un 
londs national des assurances sociales créditeur de 42 milliards, un 
fonds national des accidents du travail créditeur de 5 milliargs, 
un fonds national des prestations familiales débiteur de 24 milliards, 
un fonds de prévention des accidents du travail créditeur de 5 mii- 
liards et un fonds d'action sanitaire et sociale créditeur de 
7 milliards soit, au total, 35 milliaris environ d’actif disponible ou 
placé (3). 

Pris également dans son ensemble, le patrimoine mobilier et 
Immobilier possédé par les caisses départementales, régionales et 
par la caisse nationale — à l'exclusion des soldes créditeurs et 
débiteurs divers dont le montant demeure inconnu faute d’une 
centralisation comptable — après s'être accru de près de 2 mil- 

rds en 1948 et de 4 milliards en 1949, a diminué en 1950 de 16 mil- 
lirds, ayant fléchi durant cette dernière année de 138 à 12 mi- 
l'rds. Dans ce total, l'actif immédiatement disponible s'élève à 
1 milliards, auxqueïs s'ajoutent des valeurs à court lerme pour 
Uie trentaine de milliards, correspondant sensiblement à deux 
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!} Voir plus loin: mécanisme de ventilation des cotisations, de 
tompensation et d'avances ou subvention pour déficit. 

2) Y compris les fonds spéciaux des foncijonnaires et des étu- 
anis, 

Dans sa réponse, le ministre du travail considère que « le solde 
créditeur du fonds national des assurances sociales a fléchi, entre 
le 31 décembre 1948 et le 31 décembre 19%0, de 92 à 42 milliards. 
Ce solde s'élevait bien au 31 décembre 1948 à 92,7 milliards, mais, 
Pour rendre ce chiffre comparable avec le solde au 31 décembre 
1%, il faut en déduire 16,6 milliards d'avances aux caisses régionales 
qui ne faisaient pas alors l’objet de visions. Pour évaluer l’amne- 
Nusanent du fonds natjonal, il convient donc de ramener le solde 
Créd'teur à la fin de l’année 1948 à 76 milliards, contre 42 milliards 
à la fin de l’année 1950. Ce solde comprend les fonds spéciaux des 
fonctionnaires et des étudiants. 

3) Chiffres du bilan définitif de 4950 contemu dans la réponse 
du ministre du travail et de la sécurité sociale. 














mois de prestations. Au mois d'août 1951, d'après une déclaration 
faite par le ministre du budget, la caisse n: le ne disposait 
plus que de {1 milliards (1 


Ainsi, la sécurité sociale ne risque pas seulement de voir sa solva- 
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bilité compromise par une crise éconoraique et sociale quelq peu 
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prolongée; en dehors même de cetle éventua à, l'épuisement pro- 
chain de la trésorerie paraît inévitable du simale fait s 
12 te s 

cruels 

yenlus t tinr { "ai n t 

Au surplus la situati ), déjà inquiclanie lee qu el vient d'être 
anaiyseée, négige des créances el des detles qui, pour être act ë- 
ment mal connues, n'en sont pas moins susceptibles d'agir, à plus 
ou moins brève échéance, sur l'état de la trésorerie. Les créances 
de la sécurité sociale consistent essentiel‘ement en des cotisations 
non recouvrées, mais dont le montant même demeure en majeure 
partie ignoré, ies débiteurs s'étant dérobés aux déclarations; méme 
celles qui ont fait l'objet soit de déclarations spontanées, soit de 
découvertes des services de contrôle, soit 4e procédures contentieu- 
ses, ne semblent qu'exceptionne!lement prises en charge dans la 


comptatälité des organismes; en tout état de cause, aucune centra- 
lisation statistique sur te plan national ne permet à l'autorité de 


tutelle d'apprécier le total, même approximatif, des sommes dues à 
l'ensemble des caisses. 
Les dettes du régime constituent parallèlement les éléments d'un 


passif latent qui souvent échappe à tout enregistrement compta- 
ble. C'est ainsi, qu'en vertu de l'article 3 de la roi du 4 septembre 
1947, la caisse nationale est tenue de rembourser au Trésor le mon- 
tant des allocations temporaires versées aux conjoints, sans activité 
professionnelle, des travailleurs salariés; le montant de cette dette 
ne pourra être connu avec exactituwle qu'après rattachement des 
bénéficiaires de l'allocation temporaire aux diverses caisses consti- 
tuées en application de la loi du 17 janvier 19:8; il semble dès 
maintenant devoir se situer entre quinze et vingt milliards. Or ce 
posie de passif ne figure pas, même sous une forme provisionnelle, 
au bilan de la caisse nationale, alors que celui-ci comptabilise à 
l'actif la contrevaleur des allocations temporaires payées par les 
caisses du régime général pour 'e compte du Trésor. De ce fait, 
la situation de la caisse nationale est faussée, puisque cetle der. 
nière créance se trouve largement alténuée par une dette non 
liquidée, mais certaine, envers le Trésor. 

De même, aux termes de l'article 3 de -la loi du 17 mai 1949, la 
caisse nationale de sécurité sociale doit rembourser au régime agri- 
cole la contrevaleur des allocations servies aux vieux travailleurs 
salariés de l'agriculture ne bénéficiant pas d'une pension avec 
minimum garanti, Si, jusqu'à une date récente, cette charge s'est 
trouvée compensée par une créance du régime général sur le régime 
agricole, ie régime général, depuis l'amortissement de celle<i, se 
trouve effectivement débiteur de sommes qui s'éievaient au 3% juin 
1951, à 450 millions et s'accroissent de %0 millions environ par 
mois. 

Enfin, la caisse nationale a dû récemment recourir à des avances 
du Trésor: 20 milliards au titre de la ioi du 1e septembre 19%541 
et 9 milliards au titre de la loi du 26 du même mois. Au surplus, 
aucune vue d'ensemble n'est possible sur certains éléments de pas- 
sif tets que les sommes dues par les caisses aux établissements 
hospitaliers et, en ma!ière d'accidents du travail, aux médecins et 
pharmaciens, sommes qui, surtout en période de difficultés finan- 
cières, forment souvent des arriérés importants. 

La Cour attacherait du prix à ce que celte masse comp'exe et 
mal connue des créances et des dettes affectant les relations de la 
sécurité sociale avec l'Etat, les autres régimes et les tiers, VS 
tématiquement enregistrée dans la mplabilité des organismes et 


suivie sur le plan national, 


Une vigilance accrue dans la gestion de la sécurité sociale 
s'impose d'autant plus que les charges qu'elle assume sont appe- 
_lées à augmenter, en quelque sorte automatiquement, par le jeu 
des muitiples facteurs qui menacent d'aggraver, à plus ou moins 
proche échéance, le déséquilibre actuel. 

On ne saurait méconnaitre, en premier lieu, que certaines mesu- 
res légisiatives récentes n'ont pas encore produit leur plein effet: 
revision à partir du 1er janvier 1951 des pensions d'invalidité et de 
vieillesse, majoration de l'alloration des vieux travailleurs salariés, 
relèvement du maximum de l'allocation mensuelle de longue-mala- 
die, majoration de 25 p. 100, à compter du {er avril 1951, des presta- 
tions familiales des salariés, relèvement du salaire de base servant 
au calcul des allocations servies aux travailleurs indépendants et 
majoration de 10 p. 100 de ces allocations, réduction des aïatte- 
ments de zone. En dernier lieu, la loi du % septembre 11 à 
décidé une nouvelle majoration des prestations familiales et des 





(1) Dé‘laration du ministre du budget au Conseil de Ja Répu- 
blique (séance du 31 août 1951). 
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allocations aux vieux travailleurs, créant ainsi des æharges qui ne 
semblent devoir être que partiellement compensées par l'’augmen- 
tation du taux des cotisations afférentes aux prestations familiales 
€! par le relèvement du plafond des salaires assujettis. 

Certaines constatations d'ordre médico-social telles que l'utilisa- 
tion croissante, par les affiliés, des avantages qui leur sont offerts, 
l'évolution des techniques médicales qui se traduisent par une aug- 
mentation considérable du coût des traitements. et des prix de jour- 


née d'hospitalisation, conduisent elles-mêmes, en l'état actuel de la 
réglementation, à considérer comme irréversible la tendance à 
l'accroissement des charges de l'assurance-maladie. 

La conjoncture économique et sociale exerce, elle aussi, son 
Influence sur une situation dont l'équilibre demeure étroitement 
lié aux ajustements successifs entre les salaires qui conditionnent 
les recel'es et les prix qui déterminent en définilive le taux des 
prestations. Les ressources du régime fléchissent dès que l'acti- 
vilé économique se ralentit, que le chômage s'étend ou que les 
grèves se généralisent; parallèlement, et dans la mesure même où 
la monnaie se déprécie, les dépenses augmentent, soit immédiale- 
ment, soit après une période de décalage au cours de laquelle la 
trésorerie trouve un soulagement momentané. 

Enfin, les conséquences du mouvement démographique ne sont 
pas moins certaines dès lors que s'accroît, ne serait-ce que momen- 
tanément, la proportion des vieillards et des enfants par rapport à la 
population active; cet élément n'influe pas seulement d'une manière 
directe sur le volume des prestations familiales et des pensions de 
vieillesse; 11 tend à accentuer encore la disparité entre le nombre 
des cotisants et celui des prestataires, 

Parmi ces causes latentes de déséquilibre les unes, telles que les 
crises économiques et sociales ou les modifications trop fréquentes 
de la législation, ont une incidence infiniment plus massive et plus 
brutale que d'autres, telles, que les mouvements de la populatéon, 
dont les ellets s'étendent sur une longue durée. Mais il faut recon- 
naître que les unes et les autres échappent à l'action de l’adminis- 
tralion. Une politique de sécurité sociale dépend de plus en plus de 
l'économie générale et c'est dans ce cadre qu'il appartiendra aux 
pouvoirs publics de rechercher les solutions nécessaires. 

Une telle recherche exige, au premier chef, que la situation véri- 
table du régime général de sécurité sociale, soit appréciée en tenant 
compte des charges imposées à ce régime, considéré peut-être à 
tort comme un régime général, au sens propre du terme, alors qu’il 
n'est que le régime de sécurité sociale de la majorité des salariés du 
commerce et de l'industrie, et, en quelque sorte, le plus important 
des régimes spéciaux. La Cour aura l'occasion de revenir, dans le 
présent rapport, sur certaines des dépenses qu'il supporte au profit 
de diverses catégories sociales et dont les prestations sont, en tout 
ou partie, financées par les cotisations des travailleurs salariés 
du commerce et de l'industrie: c'est ‘ainsi notamment que les 
alloca'ions familiales des travailleurs indépendants et employeurs 
n'ont pu être servies, jusqu'à la fin de 1949, que grâce à la 
trésorerie, alors excédentaire, des assurances sociales : plus encore, 
si le régime agricole paye les dépenses de pensions de salariés 
venus sur le lard à l'agriculture, les salariés relevant du régime 
general continuent de supporter la très lourde charge des allo- 


cations aux vieux travailleurs salariés de l’agriculture non assurés 

claux, Dans toute comparaison entre les situations des divers 
téuimes, il serait inéquitable de ne pas faire entrer en ligne de 
compte l'aide substantielle que le régime général des salariés 
app rie ainsi à d'autres régimes lorsque ceux-ci ont pu faire retom- 
ber sur lui des charges qui auraient dà logiquement leur incomber. 


2° Régime agricole. 


Le régime de sé urilé sociale agricole se situe immédiatement 
ès gime zénéral des salariés du commerce et de l’industrie, 
ses bénéficiaires comme par le volume des pres- 
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lations servies qui approchera en 1951 d'une centaine de mil- 


A. — LES ASSURANCES SOCIALES AGRICOLES 
Le prince pe posé par l'article 7 de la loi du 23 décembre 1956 est 
que l'équilibre financier des assurances sociales agricoles doit être 


ctabli au moyen des cotisations, sans recours aux subventions de 
l'Etat. En fait, à partir de l'exercice 1947, le budget général qui 
isqu'alors intervenait régulièrement dans le financement du sys- 
ième, à cessé loute participation. 

L'équilibre qui s'est progressivement établi sur la seule base 
+ colisations verstes par les affiliés demeure précaire. Les nésul- 
tats sont d'ailleurs difficiles à dégager avec précision en raison des 
interférences qui se produisent entre les recettes et les dépenses 


- a , 


{ 


J at) Les prévisions pour 1951 s'élèvent à 23.600 millions pour les 
assurances sociales et 70,500 millions pour les prestations familiales. 
: À. e, les ca = effectuent des opérations complémentaires de 

ire de 5 milliards, 





annuelles et certaines opérations exceptionnelles ou de tré 
Il importe cependant de tenir compte de celles-ci pour a; 
l'excédent ou la perte réels de chacune des gestions envisa:. 

Les opérations de l’année 1948 considérée dans le cadre des x: :. 
tions des encaisses et investissements, se traduisaient par un «: :. 
dent de dépenses de 677 millions; en même temps le régime 
cole s'abstenait, comme par le passé, de verser au régime £ ! 


la part des cotisations dont il lui était redevable en contre-par l 
service des pensions intégralement assuré, jusqu’au 1er juillet 1: 
par la caisse nationale de sécurité sociale. Une dette de 4 5% « 


lions se trouvait ainsi contractée, dont l'effet n’a cessé de 
sur les exercices ultérieurs, 

L'année 1919 apparaissait en perte de 582 millions, mais ce ” 
tat incorporait en recettes un prèt du Trésor de 400 millions :: 
en dépenses un remboursement de 1.272 millions au régime géne: ; 
le déficit apparent de cet exercice recouvre donc en réalité :n 
excédent de 290 millions des cotisations encaissées, sur les ] 
tions et frais de gestion. 

De même !e déficit de 398 millions enregistré sur les résu 
d'ailleurs non encore définitifs, de l'année 1950, incluant 
part 400 millions d'avances du Trésor, d'autre part, 2.067 mi 
de remboursements au régime général laisse subsister entre 3 
charges et les ressources normales de cet exercice une diff. 
de 1.269 millions en faveur de celles-ci. 

Ainsi, après plusieurs années, dont les déficits, couverts par un 
endettement progressif, provenaient du relard prolongé apporté par 
le législateur à substituer aux subventions de l'Etat des ressources 
nouvelles, les années 1919 et 1950 parviennent à un équilibre re 2- 
tif. Toutefois, cet incontestable redressement, essentiellement dû 
au relèvement des cotisations intervenu à la suite des décre!s 
des 24 novembre 1948 et 20 avril 1950, n’a permis qu’un amortisse- 
ment partiel des engagements antérieurement contractés; en effet, 
si le régime agricole a achevé de rembourser le régime général 
au cours du premier semestre 1951, il demeure encore redevahie de 
£00 millions envers le Trésor. 

Cette dette envers le Trésor s'est d’ailleurs accrue d'une avan'e 
nouvelle de 200 millions, consentie par la loi du 4+# septembre 1#1. 
Par ailleurs, le régime est redevable aux caisses de sécurité sociale 
d'Alsace et Lorraine de sommes évaluées à environ un milliard 
et demi, du fait des pensions payées par ces caisses à des ressor- 
üssants agricoles. 

Ces perspectives permettaient de penser que le régime d'a 
rances sociales agricoles, après avoir achevé de rembourser ses 
dettes au cours de l’année 1951 et être même devenu créancier 
du régime général pour un montant égal à celui des allocations 
versées aux assurés sociaux ne bénéficiant pas d’une pension avee 
minimum garanti, payées pour le compte de la caisse nationale de 
sécurité sociale conformément à l’article 3 de la loi du 17 mai 1°:°, 
s'acheminerait vers un équilibre financier largement fondé. 

Or rien ne paraît moins certain. L'exercice 1951 a dû en efet 
supporter l'augmentation incessante des dépenses de maladie, la 
croissance rapide des charges de l'assurance de longue-maladie, 
introduite dans le régime agricole depuis le 1er juillet 1950, et surtout 
l'augmentation du volume des pensions qui, après être passé de 
2.881 millions en 1949 à 3.647 millions en 1950, atteindra sans doute 
4.900 millions. Le déficit se trouverait au surplus con:iif- 
rablement aggravé dans l'hypothèse d’un transfert, au réz1n9 
agricole, de la charge définitive des allocations actuellement rem- 
bourses par le régime général pour un montant annuel supérieur 
à 3 milliards. Enfin, si les assurances sociales agricoles devaient 
prendre en charge les allocations aux vieux travailleurs salaries 
non-assurés sociaux, actuellement financées par les cotisations des 
assurés sociaux de l’industrie et du commerce, le déficit du 1‘: 
sur la base de ses ressources actuelles, dépasserait de loin, en :: 
relative, celui que connaît actuellement le régime générai. En 
état de cause et en tenant uniquement compte des charges ; 
bles résultant de l'état actuel de la législation, l’exercie 
semble devoir se clore par un déficit de l’ordre de 2 milliari- 


La situation, au cours des prochaines années, risque de de: 
d'autant plus précaire que le régime dispose d’un soutien de ‘ - 
sorerie extrémement limité. 

Les caisses mutuelles d'assurances sociales agricoles n'onl 
face aux prestations de maladie qu'en retenant pius de trois ! 
liards et demi de cotisations destinées à la caisse centrale de 5:13 
mutuels agricoles. Par suite, celle-ci n'a pu verser à la <11°50 
autonome des retraites la part des cotisations attribuée à la vieil: 
lesse et à l'invalidité et se trouvent ainsi, au 34 décembre 1%, 
débitrice de 6.600 millions envers la caisse autonome. A son (tour 
cette dernière a été amenée à engager en grande partie la couver- 
ture des réserves mathématiques constituées sous Je régime de capi- 
talisation antérieur au fer janvier 1941, puis à recourir aux avances 
du Trésor. Elle n’a, enfin, payé qu'avec de grandes difficultés ef 
parfois axec retard les échéances trimestrielles de pensions. An, 
après avoir supporté pendant plusieurs années le financement de 
l'ensemble du système. la branche vieillesse se trouve elle-même 
dans l'incapacité de couvrir ses propres charges. 








vb tot bo Ed En En Ed à ee 


ns - Gt es D ln ns os os es de dé ns D SR Li. de 


Ms D di dd Mb au SR 








ANNEXE ADMINISTRATIVE — Cour des comptes. 
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Le patrimoine mobilier et immobilier de l'ensemble des orga- 
mismes gestionnaires à fléchi d’un tiers depuis la fin de l'année 19: 
il s'élève, au 31 décembre 1950, à 2.140 millions, sur lesquels 
disponibilités, limitées à 128 millions, ne correspondent sensi 
ment qu’à quinze jours de prestations. De plus, ce patrimoi 
appartient en majeure partie aux caisses départemer tales, 
que la caisse centrale, avec 458 millions de disponibliiités, se 
dans l'impossibilité d'exercer une action régulatrice sur 
rerie des organismes subordonnés et de maintenir, le cas 
eur solvabilité. Eu égard au déficit probable des prochaines 
les réserves existantes ne représentent qu'une marze de 
très réduite, 


B. — LES PRESTATIONS FAMILIALES 


Lors de j’application initiale du code de la famille à l'agriculture, 
Je financement des prestations était assuré conjointement par les 
cotisations des intéressés et par une contribution budgélaire de 
l'Etat. Les diverses ressources du fonds national de solidarité agri- 
coule s'y sont ajoutées à partir de 1942. Enfin, depuis le 1* janvier 
1919, la couverture des prestations légales fait l'objet d'une décision 
annuelle du Parlement dans le cadre d'un budget annexe, les caisses 
d'allocations familiales mutuelles agricoles gérant en outre libre- 
ment des recettes et des dépenses complémentaires, Les dépenses du 
budget annexe se sont élevées à 48 milliards en 1949, 53 Inillhiards 
en 1950 et sont évaluées, pour 1951, à 70.500 millions. Ces charges 
sont en principe équilibrées, à concurrence de 85 p. 1X env ron, 
par un ensemble de ressources fiscales et parafiscales, tandis que le 
produit global des cotisations est fixé chaque année par le législa- 
teur à une proportion sensiblement constante de 15 p. 100 des pres- 
tations, Cependant, cet équilibre apparent entre les ressources créées 
et les crédits ouverts chaque année par le budget annexe n'a pas 
mis fin au soutien direct ou indirect de l'Etat. En 1959, l'attr'bu- 
tion d'une somme de 3 milliards qualifiée de « part du produit de 
la taxe à la production sur les viandes » à constilué une subvention 
à peine déguisée du budget général. De méme la suppression, en 
août 1949, du recouvrement de la taxe sur les céréales, alors que 
celle-ci n'était remplacée qu’en emai 1950 par une taxe à l'achat, a 
amené le Trésor à consentir au budget annexe, sous le couvert de 
l'office national interprofessionnel des céréales, des avances qui se 
sont élevées à 11.426 millions et n'ont été régularistes partiellement 
que par voie de subventions budgétaires. Enfin, l'écart entre les 
prestations payées et les ressources effectivement réalistes doit être 
couvert chaque année par des avances du Trésor. 

L'année 1947 avait été équilibrée grâce à une dernière subvention 
de l'Etat et après absorption d’un « fonds de roulement » de 
3 milliards accordé par le Trésor au fonds de solidarité. L'année 
498 s’est soldée en définitive par 9.500 millions d'avances du Trésor, 
dont 7.500 millions ont été ultérieurement éteints par une subven- 
tion budgétaire. 

La gestion du budget annexe en 1919, compte tenu du versement 
de 3 milliards prélevés sur les recettes du budget général (« part 
des produits de la taxe à la production sur les viandes ») et de 
l'avance de 4 milliards consentie par le Trésor, s'est soldée par un 
déficit réel de 769 millions. Et malgré le vote de crédits suppléinen- 
taires intervenu le 30 décembre 195%, les dépenses ont dépassé 1e 
80 millions les crédits ouverts. 

L'année 1950 se présentait en apparence avec un excédent coinp- 
lable de 3.068 millions alors que, déduction faite des nouvelles 
avances du Trésor, les dépenses étaient supérieures de 6.921 millions 
aux recettes. Ce découvert important, par ailleurs accru des 
11.426 millions d’avances du Trésor à l'O. N. L C., provenait, en 
Inajeure partie, de l'insuffisance des recettes effectivement réalisées 
par rapport à des prévisions manifestement exagérées, ainsi qu'il 
sera précisé par la suite. 

Les prévisions pour 1951, telles qu’elles résultent du budget annexe 
voté par le Parlement le 24 mai 1951, s’équilibrent à 70.500 millions 
mais les évaluations de dépenses apparaissent faussées dès l’origine; 
en effet, les trédits ont été calculés sur la base d’une augmentation 
de À p. 100 des prestations par rapport aux chiffres de 1%0, alors 
que la loi du 9 mai 1951 avait déjà majoré de 25 p. 109, à partir du 
4 avril, les allocations des salariés et de 30 p. 100 les allocations 
dee exploitants. Ce budget semble donc avoir comgporté dès le début 
Un déficit supérieur à 2 milliards; de plus, et comme chaque année, 
sucun crédit n’a été prévu pour le remboursement des avances du 
Trésor. Les dispositions de la loi du 26 septembre 1951 ne pourront 
Qu'aggraver celte situation et, compte tenu de moins values impor- 
lantes sur les recettes prévues, le déficit semble devoir étre de 
l'ordre d’une quinzaine de milliards. 

Le déficit chronique et croissant dont souffre le budget annexe 
tes prestations familiales agricoles se traduit, en cours de gestion, 
par de sérieuses difficultés dans la trésorerie des organismes gestion- 
haires. En effet, les ressources que le budget annexe peut mettre 
. la disposition des caisses d'allocations familiales s’ajustent mal, 
eee à leur volume et quant à la date de leur recouvrement, aux 
mas des prestations qu’elles doivent assurer. Ces insuffisances 
pan r'ènées ne peuvent, en l'absence du fonds de réserve du 

iget annexe qui n'a jamais pu étre constitué, être palliées par 








a Craina 
ne soul : 
n'a jamai 
[ me dt 

Au lot 
ser linsufl 
premières années 
cement, à 28.426 
14,126 millions 
dépenses légales 
lions). 

Ainsi se 
voté, dont les re Ù 
couvrir des dépenses obhiga 
sans que le législateur intervienne en temps utile pour 
que ‘article 8 de la loi du 16 juillet 1949 lui en fait l'obligation, les 
ressources supplémentaires nécessaires; les défirits successifs se 
traduisent dès lors par un endettement croissant envers le Trésor, 

La cour a signalé, notamment par un référé du 25 mai 194, l'inter 
prétation abusive de cette disposition légale, consistant à inscrire en 
recettes, dans la loi du 30 décembre 1950 portant ouverture de crédits 
compiémentaires afférents à l'exercice 1919, 2673 
values sur le produit de quatre taxes existantes. Au moment du vot 
de la loi, les autorités responsables ne pouvaient ignorer qu'en fait, 
sur l’ensemble des évaluations primitives de revelles, il existait 
une moins-value de 1.715 millions, et 17 millions seulement de plus 
values sur les quatre chapitres considérés. 

Ainsi, que l'on envisage les assurances sociales azricoles ou 
prestations familiales, l'optimisme serait d'autant moins justifié que 
des incidences les unes prochaines, les autres plus lointaines, ana 
logues à celles que l'étude du régime général à conduit à évoquer, 
menacent d'aggraver encore le déséquilibre dont souffre, dans son 
ensemble, la sécurité sociale agricole, 

Certaines mesures Jégislatives récentes telles que le relèvement 
du taux des allocations aux vieux travailleurs salariés et la revision 
des pensions prescrite par la loi du 27 mars 1951, la refonte des 
régimes de vieillesse et d'invalidité par le décret du 6 juin 1951, ou 
bien encore les majorations de prestations familiales incluses dans 
les lois des 9 mai et 26 septembre 1951 ont à peine commencé à 
faire sentir leurs effets. 

Simultanément, le reièvement des tarifs de responsabiité, l'ang- 
mentation considérable des frais d’hospitalisation, les conséquences 
des mouvements démographiques accentuétes par le fait que le 
régime agricole supporte une proportion élev'e de vieillards tandis 
que les jeunes gens sont attirés par les villes, tendent à alourdir 
constamment la charge des prestations. 

Enfin, le système forfaitaire appliqué au calcul des cotisations 
d'assurances sociales, malgré la possibilité récemment accordée d'en 
rajuster le taux par décret, présente indiscutablement, en cas de 
dépréciation monétaire, une moindre souplesse qu'un système dans 
lequel les ressources se trouvent automatiquement Jiées au niveau 
des salaires, Paralèlement, le budget des prestations familiales, 
n'étant point assuré de l'affectation permanente de ressources ana- 
logues à un prélèvement sur les salaires, voit son équilibre ou 
moins apparent subordonné chaque année à un nouvel ajustement de 


millions de plu 


les 





(1) La situation des avances du Trésor à la charge du budget 
annexe des prestations familiales s'établit comme suit: 

Avances à l’ancien fonds de solidarité agricole: 5 milliards, après 
extinction, par voie de subventions budgétaires, de 7,5 milliards 
(loi du 22 décembre 1949): 

Avances autorisées par la loi du 16 juillet 1949: 7 milliards, dont 
4 milliards ont été versés en 1949 et 3 milliards en 19%; 

Avances autorisées par la loi du 30 décembre 1950: 7 milliarda, 
dont 5.400 millions ont été versés en 1950 et 1.600 en 1951: 

Avances autorisées par la loi du 24 mai 1951: 15 milliards, sur 
lesquels 14 milliards ont été versés; 

Avances autorisées par la loi du 26 septembre 1951: 1.200 millions. 

Le total des avances autorisées s'élève donc à 35,2 milliards, sur 
lesquels 33 milliards avaient été versés au 1e octobre 19%51, laissant 
un disponible de 2,2 milliards. 
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receltes fiscales et parafiscales de plus en plus complexes. Celles-ci 
relèvent elles-mêmes, moins des besoins financiers réels auxquels 
elles doivent satisfaire, que de leurs répercussions sur un secteur 
particulièrement sensible des prix. Echappant ainsi très largement 
au cadre de la profession agricole, le financement du régime 
demeure dans une étroite dépendance de la conjoncture économique 
et finanvière, 


Je Régime minier, 


Le régime de sécurité sociale appiicable aux travailleurs du sous- 
sol est, avec ses 9%.000 affiliés, l'un des plus importants des 
«a régimes spéciaux », maintenus par l’article 61 du décret du 
8 juin 1916, en méme temps qu'il est le plus ancien des systèmes 
de prévoyance obfigatoire, 

La réforme qui a inséré Je régime minier dans le cadre général 
de la sécurité sociale est entrée en vigueur le 1 novembre 1947 
pour la maladie et Ja vieillesse, le 1er janvier 1938 pour les accidents 
du travail et les prestations familiales, La situation financière 
actuelle est done l'aboutissement de trois années de fonctonne- 
ment. Elle se caractérise par un déficit chronique de Ja gestion et 
un état précaire de la trésorerie, 

Les quatre branches constitutives de la sécurité sociale minière 
sont aujourd'hui déficitaires : 

L'assurance maladie, après avoir accusé, selon les résultats statis- 
tiques, un léger excédent de receiles de 65 millions en 1918, enre- 
gistre, en 1249 ct en 190, des déficits qui s'élèvent respectivement à 
%o et 1.72 millions, de telle sorte que le déficit cumulé des trois 
années de fonctionnement atteint, au 31 décembre 1950, 2.510 mil- 
l'ons. 

La gestion des pensions de vieillesse et d'invalidité, traditionnel- 
lement excédentaire depuis l'origine de Ja caisse autonome des 
retraites des ouvriers mineurs, accuse, en 198, un excédent de 
depenses de 9%k millions, imputable, semble-t-il, à des grèves pro- 
longées, puis, en 1949, un excédent de recettes de 373 millions; 
mais elle devient, en 1%4,- déficitaire de 212 millions, sans que 
quelque cause occasionnelle puisse expiiquer ce revirement, 

La situation de la branche « accidents du travail », dans la mesure 
où elle à pu être précisée, se traduit, de 1948 à 1950, par des excé- 
dents respectifs de 129, 122 et 87 millions, mais ces résultats ne tien- 
nent pas compte d'une dette de 1.268 millions envers la caisse natio- 
nale de la sécurité sociale, consécutive au défaut de versement, 
depuis l'origine, des prélèvements attribués aux fonds énumérés par 
l'article 85 de la loi du 30 octobre 19%6. 

Enfin, la gestion des prestations familiales se traduit annueilement 
par des déficits relativement clevés: 1.592 millions en 1918, 611 mil- 
lions en 1919, 619 milhons en 1% 1), soit un déficit global de 
1.859 millions qui a épuisé les disponibilités de trésorerie de l'ensern- 
ble du système, à tel point que certaines sociétés de secours ont été 
contraintes récemment de suspendre ou de différer le payement des 
prestations, 

Pour l'ensemble des quatre branches et de l'action sanitaire et 
sociale, compte tenu des restes à payer et à recouvrer en fin d'année, 
les statistiques établies par la caisse autonome enregistrent un déficit 
de 440%77 millions pour 198, un excédent de 54% millions pour 1949 
et un déficit de 1916 millions pour 1%0, le déficit cumulé de ces 
trois années atteignant ainsi 2.899 millions, Si l'on replace ces opé- 
rati dans le cire des variations du patrimoine, la gestion 
«nnuelle du régime, dans son ensemble, se traduit en 1948 par une 
crie de 1.170 millions, en 1949 par un bénéfice de 456 millions et en 
ta par une perte de 2165 millions, soit, pour ces trois années, un 
déficit cumulé de 2.519 millions, très voisin du résullat global pré- 

lemment dégagé, 

Les perspectives de l'année 1951 ne permettent pas, en l'état 

tue! de la législation, d'escompter un renversement de la tendance; 
sur la base des résultats du dernier mois de 1959, le déficit serait 
le l'ordre de quatre milliards, soit le douzième environ du volume 
global des prestations servies, 

La trésorerie des organismes gestionnaires ne disp2se plus d'une 
nuarge suffisante pour faire face à ces charges excédentaires, Les défi- 





1) Non compris des restes à pcver en fin d'année s'élevant à 
116 millions en 1949 et 36 millions en 19%, ce qui porte à 727 mil- 
lions et à 4.006 millions le déficit réel de ces deux exercices: ces 
résultats sont très proches des chiffres de 751 et 1.003 millions 
contenus dans la réponse du ministre de l'industrie. 

(2) Chiffres tenant compte de la réponse du ministre du budget et 
tes dernières informations recueillies auprès de la caisse autonome 
nationale, 





cits de leur gestion depuis 198 aboutissent, pour l’ensemble 4.. 
sociétés de secours, à un passif global qui est, au 31 décembre 1%, 
supérieur à 5 millians; <e passif correspond notamment à : 4; 
millions d'avances obtenues des Houillères, à des retenues arbit::.., 
de cotisations de l'ordre de 400 millions, maintenant général... 
enfin à des avances de la caisse autonome excédant actuelle t 
3 milliards. 

Or, la caisse autonome n’a pu en faït consentir de telles s; 
qu'en disposant des ressources propres de la branche vieillesse 
présence du principe formellement posé par l'article 57 du 4: 1! 
du 22 octobre 1947, selon lequel il ne peut être eflectué de }: 
vement sur le fonds des retraites, les emplois de fonds aux, 

il a été procédé, d'ailleurs sur les instances du Gouvernement, 
assurer le payement des allocations familiales deviendraient 


ment jirrégulers s'ils devaient perdre le caractère « d'a :; 


momentanées de trésorerie » envisagées par l’article % du n 
décret, 11 apparaît donc indispensable de prendre les mesures 1: 
Sairs non seulement pour rétablir dans l'avenir l'équilibre de , 
brenche particulièrement déficitaire malgré un taux de cot:1 
supérieur à celui du rég'me général, mais encore pour rem. 

les dettes contractées entre 1948 et 1950. 

La trésorerie de la caisse autonome, grâce en parliculier 
avoirs transférés de l’ancienne C. A. R. ©. M., a permis ju-q 
présent, de couvrir dans une large mesure les besoins imméi 
des organismes subordonnés, mais la majeure partie de l'excéi 
d'actif des deux fonds de retraites et du fonds d'action san !: 
et sociale se trouve représentée par des créances aléatoires sur 
sociétés de secours et les disponibilités de la caisse ont féchi <e 
11.200 millions fin 19% à 4.550 millions fin 19%, ne représenta 
plus qu'un quart environ de ses engazements. 

Si l'on Dtalise enfin l'actf mobilier et immobilier des s0oc1:1 
de secours, des unions régionales et de la caisse autonome, on 
constate que celui-ci a subi, en 1949, une légère diminution de 
200 millions et, en 1950, une diminution beaucoup plus sévère de 
3.300 millions. L'actf mobilier et immobilier total, soit environ 
12 milliards, correspond sensiblement à trois mois de prestation 
sur ces actfs, seuis 5.660 millions étaient disponibles au 31 décembre 
1950, ce qui réduit à quarante jours de prestations environ la mar. 
de sécurité; relie marge paraît d'ailleurs avoir été intégralement 
absorbée par les besoins de trésorerie des organ'smes au cour: 
l'année 1951. 

La gravité d'une siluation qui pourrait aboatir à brève échca 
à une insolvabilité totale de la sécurité sociale minière se trouve 
confirmée par le fait que celle-ci, pour la première fo's, a dû rec. 
rir à des avances du Trésor: avances de caractère général de 
1.700 millions consenties par la loi du 16 mai 1951 et de 1.200 : 
lions par la loi du 1er eeptembre 19%51. En outre, deux avances or 
été accordées, l’une de 600 millions par la loi du 26 septembre 11 
pour financer l'augmentation des prestations famil'ales et l'a 
de 1.500 millions, par la ‘oi du 4 octobre 1951, pour financer le 
relèvement des pensions, De telles mesures qui ne peuvent 
considérées que comme un palliatif momentané mettent en lum 
l'urgente nécessité d’un redressement vigoureux. 

Au surplus, cette situation déjà alarmante menace de s'aggraver 
sous l'influence de divers facteurs qui paraissent devoir concourr 
à déséquilibrer davantage encore, dans un avenir prochain, les r 
ta'ts de la gestion. 

C'est d’abord le déficit erxissant de la branche maladie, résu!! 
aussi bien de certaines habitudes traditionnelles de la population 
min'ère que de l'augmentation, en quantité et en coût, de 
« consommation médicale »; c’est ensuite l'évolution de la démo- 
graphie professionnelle, caractérisée par un accroissement annuel 
de 3 p. 100 da nombre des enfants et par une augmentation d? 
l'effectif des pensionnés, passé, entre le fer janvier 198 °! 
4er janvier 1951, de 29,87 p. 100 à 42,35 p. 100 de la population mitre 
active; ce sont enfin la progress:on des rentes d'accidents du : 
vail, les répercussions, non encore amorties, de certaines me- 
législatives récentes en matière de pensions et d'allocations 
liales, et, d’une manière générale, la sensibilité et la vulnéra!: 
d'un régime qui, limité à une unique profession, subit avec bri!i- 
lité l'effet des cr'ses économiques et sociales. Ainsi se trouve con": 
tué un ensemble de faits et de tendances dont les incidences con? 
gent toutes pour aggraver, selon toute vraisemblance, le d 
actuel. ) 

Le régime minier traverse done aujourd'hui une cerise grave 
appelle, dans toutes ses branches constitutives, les mesures 2 
redressement expressément prévues par l'article 72 du décret ui 
27 novembre 19%6. 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE — Cour des comptes. 


DEUXIEME PARTIE 


En examinant le fonctionnement des régimes de sécurité sociale 
et d'allocations familiales, la Cour a relevé de graves insuftisances 
dans le recouvrement des cotisations et taxes affectées par la loi 
au financement des prestalions. Ces consletations revêlent une par- 
ticulière importance au moment où le déficit de ces institulions à 
rentu nécessaires des avances du Trésor, 


ll est urgent de réformer la réglementation qui, directement ou 
indirectement, iimile parfois l’assietle des cotisations et laxes pré- 
vues par la loi; mais surtout l'organisation mème du recouvrement 
devrait subir certaines modifications pro'undes, les méthodes acluel- 
lement employées permellant à un grand nombre de redevables 
de se soustraire en tout ou en partie à leurs obligations. 


Beaucoup plus nombreux en‘ore sont ceux qui ne s'acquittent de 


» Jeurs dettes qu'avec d'importants retards. Ainsi jies organismes de 


sécurité sociale, qui doivent faire face à des charges immédiates, 
perçoivent lardivement une porlie importante des ressources qui 
leur sont aflectées. 


seront exposées successivement 
observations concernant: 

1° L'assielte des cotisations; 

2 Le rythme des recouvrements et l'application de sanctions aux 


dans le présent chapitre les 


Ÿ débiteurs négligents. 


L — ASSIETTE DES COTISATIONS 


1° Régime général, 


Malgré les efforts réalisés dans certaines régions et notamment 
à Paris, de graves lacunes subsistent dans le recouvrement des coti- 
salons de sécurité sociale et d'allocations familiales. Elles sont dues 
à une interprétation restrictive des dispositions légales concernant 
l'assiette des cotisations; <lles résultent aussi et surtout de Ja 
M'diocre efficacité des procédés mis en œuvre. 


De ce point de vue, deux catégories de ressources doivent être 
distinguées : 
l° Les cotisations d'assurances sociales des salariés et les cotisa- 
tions patronales d'assurances sociales, d'accidents du travail et 
d''lxkations familiales correspondantes; 
Les cotisations d'allocations familiales dues, pour leur propre 
© e, par les employeurs et travailleurs indépendants, 


COTISATIONS DES TRAVAILLEURS SALARIÉS 


Le laux de la cotisation « assurances soclales » est fixé par la 
loi à 15 p. 100 du salaire dont 10 à la charge de l'employeur et 6 à 
h charge du Salarié; le taux de la cotisation d'accidents du travañ 
due par chaque employeur est calculé par la caisse régionale de 
Sécurité sociale, en principe, au coût du risque; enfin, le taux de 
h colsation « allocations familiales » à la charge de l'employeur, 
His fixé par arrêté du ministre du travail et du ministre des finan- 
5, tésulte aujourd'hui de la loi du % éeptembre 1951, qui l'a 
Por de 16 p. 100 à 16,75 p. 400 du salaire. 


Toutes ces cotisations ne sont dues que dans la limite d'un pla- 
nq annuel des salaires déterminé par la loi et qui de 450.000 F 
= es octobre 1946 est passé à 304.000 F le 1er octobre 1947, à 228.000 F 
> . Mars 198, à 254.000 F le 1er mars 1919, à 224.000 F le 1er jan- 
=. 1%, et enfin à 408.000 F le 1er octobre 1951. Ces augmentations 
kcessives n'ont suivi qu'imparfaitement l'évolution des salaires. 
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un amenuisement de l'assiel'e des 
une ailion «ææestriclive 


cotisations, 
li-posit ons 


FE en est résulté 
aggravé chcCore par 
légales. 4 

Aux lermes de l'article 147 du décret du 8 juin 19%46, « lorsque Ja 
Salaire ou le gain est réglé, soi: à des irrégyliers, soit 
au cours où à la terminaison d'un travail, le maximum de la rému. 
néralion totale à cons dérer, gour le calcul des colisalions de 
Sécurité sociale, est déterminé par mois, queile que soit la durée 
qui s'écoule entre deux règlements. Le montant des cotisations de 
sécuri.é sociale est, dans ce \iculé sur le chiffre maximum 
de 31000 F par mois prévu à l'arlicle 117; l'excédent est reporté 


des 


appui 


intervalles 


cas, C 


sur le mois ou les mois suivants et s'ajoute éventuellement à Ja 
somme correspondant aux salaires et aux gains rég'és pour ledit 
ou lesdits mois, dans la limite d'une année à compler du paye- 
ment ». 

Un décret du 13 seplembre 1947 a précisé que: « les mêmes 


dispositions s'appliquent lorsque le salaire ou le gain est r'gé à 
intervalles réguliers, mais que le montant en est variable ». 
Si les dispositions de i'article 117 du décret du 8 juin 1916 ont 


prévu un plafond applicable à chaque pare selon sa périodirité, 
la règle demeure ceke du calcu! de la cotisation dans la limite du 
seul plafond annug! conformément au principe posé par l'aricle 34 
de l'ordonnance du 4 oclobre 1%45, principe auquel les lexles régle- 
mentaires ne sauraient déroger. 

Tel n'est pourtant pas le point de vue du ministre du travail; 
celui-ci estime qu'en vertu de l'article 145 du décret du 8 juin 1956 
les cotisations dues au titre des différentes législations de sécurité 
sociale doivent être calculées sur la rémunéralion versée lors de 


chaque paye, dans la limite du plafond correspondant, et que les 


dispositions prévoyant une régularisa ion annuelle ne s'app'iquen$ 
qu'à des cas exceptionnels. 
Cette interprétation restrictive ne respecte pas les prescripliong 


“égales et elle sacrifle, semble-t-il, le souci du rendement à la sim- 
plicité du recouvrement. 

Ainsi, il à été admis qu'en cas d'augmentation non ré‘troactive 
du salaire, le monant de la nouvelle cotisation dermeurait sans 
effet sur les cotisations de la période antérieure et que les grati- 
fications de fin d'année non calculées en fonction du temps de 
présence s'ajouteraient, pour le calcul des cotisations dues, eau 
salaire du mois en cours lors du payement. De même le report 
n'intervient pas lorsqu'il s'agit d'ouvriers rémunérés à l'heure ou 
aux pièces ou quand le salaire vient à varier du fait du payement 
de primes, gratifications ou indemnités. 

D'aussi larges tolérances offrent des possibilités de fraude consi- 
dérables: il suffit de bloquer des accessoires du salaire à certaines 
dates de l'année pour soustraire à la cotisation une partie de la 
rémunération qui devrait lui servir de base. Des employeurs rédui- 
sent parfois les salaires des premiers mois de l'année pour faire 
figurer sur les bulletins de paye des mois suivants des sommes 
excédant le plafond mensuel. Des organisations professionnelles ont 
d'ailleurs attiré l'attention des employeurs sur la possibilité d'éviter 
le payement de cotisations en donnant à certains éléments du salaire 
la qualification de « primes » récompensant l'activité générale du 
salarié au lie de les présenter comme une rémunération de forme 
contractuelle ou habituelle, en accordant, par exemple, une « grati- 
fication de fin d'année » au liea d’un « treizième mois ». 

Des frandes difficiles à &éceler sont également 
exonérations dont bénéfilcimt les inde 
de frais professionnels. 


: 


possibles grice aus 
nnités abusivement qualifiées 
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Si ces dissimulations portent assez souvent sur de modestes acces- 
sotres du sa'aire, leur nombre et l'impunité presque totale assurée 
jusqu'à présent à leurs auteurs rendent nécessaire la réforme d’une 
réglementation dont les lacunes amenuisent l'assiette des cotisa- 
tons. 

Aux termes de l'article 115 du décret du 8 juin 19%%6, les cotisations 
de sécurité sociale sont calculées sur la rémunération versée lors 
de chaque paye, déduction faile des frais professionnels et des 
frais d'atelier, De plus, lorsque le salarié bénéficie, en matière 
lscale, d'une réduction particuilère supérieure à l'abattement 
général pour frais professionnels, le taux de cette réduction supplé- 
mentaire est relenu pour le calcul de la cotisation de sécurité 
sociale, Ainsi, les déductions pour frais professionnels sont régies 
par deux réglementations: la première, reprenant les dispositions 
du code des impôts, offre moins matière à contestat'on ou à fraudes, 
la seconde ne se référant ni à un principe d'ordre général ni à 
une définillon préexistante des frais professionnels risque de donner 
lieu à de sérieuse: irrégularités, 

Une circulaire 310 SS du 16 décembre 19i7 adressée aux directeurs 
régionaux de la sécurilé sociale reconnait en effet que le salaire 
proprement dit est souvent majoré de diverses indemnités, destinées 
en principe à rembourser aux salariés les frais qui résultent de 
l'exercice de leur profession, mals qui constituent en réalité des 
suppléments de salaire déguisés échappant aux cotisations de sécu- 
rité sociale Pour y remédier, la cireulaire donne une liste d'indem- 
nités assujetiles à la cotisation et une seconde liste d'indemnités 
qui en sont exonértes, Mais les énumérations afnsi faîtes ne sont 
pas limlilatives et n'ont d'autre but que « d'indiquer la manière 
d'apprécier le caractère de tele indemnité, gratification ou prime ». 


En fait les intéressés ont trouvé dans cette terminologie officielle 
un moyen de se soustraire sans grand risque à leurs obligations. 
Les agents de contrôle ont pu constater en eflet qu'à la suile de 
leurs observallon:, une nouvelle dénomination choisie sur la liste 
des indemnités représentatives de frais, était fréquemment substi- 
tuée à l'ancienne, Il est regreltable que les salarkéés se prétent 
parlois, pour obtenir une légère diminution de la cotisation pré- 
complée sur leur salaire, à des manœuvres qui profitent surtout 
à l'employeur et dont ils risquent de subir toule leur vie les consé- 
quences, notamment en cas d'accident du travail entraînant une 
încapacité permanente. 


Il est donc souhaltable que la notion d'indemnité représentative 
de frais soit exprimée dans la réglementation de la sécurité sociale 
avec autant de précision qu'en matière fiscale: un léger progrès 
réalisé en ce sens par une circulaire du 26 avril 1951 ne peut être 
considéré comme suffisant. 


En outre, !l est permis de juger anormal que deux services publics 
n'aient pas la même conception des éléments constitutifs du salaire 
et qu'une indemnité passible de l'impôt soit exonérée de Ja coti- 
sation de sécurité sociale, Une réglementation commune en matière 
de hais professionnels s'impose. 


En dehors même de toute fraude, l'aectette des cotisations est 
mMduile par des dispositions réglementaires qui affranchissent expli- 
citement certains éléments de rémunération ou substituent au mon- 
tant réel des salaires des évaluations forfailaires insuffisantes. 


En ce qui concerne les azents de l'Etat, la cireulatre du 13 mal 
1948 a prévu que, par analogie avec les exonérations d'impôts, Ja 
fraction de l'indéemni'é de résidence des personnels auxiliaires et 
contractuels soumise à l'impôt est assujettie aux cotisations de 
sécurité sociale; par contre, en vertu de l'article 23 du déeret du 
20 octobre 1947, les fonctionnaires titulaires sont exonérés de coti- 
salions sur Ja totalité de leur indemnité de eésidence. 1 paraît 
difficile de justifier la disparité ainsi instituée au profit des fonc- 
tionnaires titulaires 


En outre, le supplément familial de traïlement des agents non 
titulaires n'a été soumis aux cotisations qu'à la suite d’un avis 
du conseil d'Etat, à compter du fer Janvier 1950 après avoir été 
indüment exrlu durant dix-huit mois du salaire servant de base aux 
cotisations, 


Pour les salariés rémunérés au pourboire, un arrété du 
20 décembre 19%47 stipule que lorsque les pourboires sont versès 
aux travailleurs directement ou par l'entremise d'un tiers autre que 
l'employeur, is sont évalués forlaitairement, en ce qui concerne 
le caicul des cotisations, sur la base du salaire minimum de la 
catégorie d'emploi dans laquelle les intéressés nt classés. En 
” fait, la rémunération réelle de ces salariés est souvent sans commune 
mesure avec les minima de salaires auxquels se réfère l'arrêté et 
il a été admis qu'il pourrait être décidé d'un commun accord enfre 
les assurés et leurs employeurs que les cotisations de sécurité 
sociale seraient calculées sur Je gain réel ou, s'il ne peut être 
déterminé avec certitude, sur un gain supérieur au salaire minimum. 





Mais celte faculté reste peu utilisée et le plus souvent Lee ,:4 
sations sont caleu'ées sûr des minima théoriques fort insu: (s. 
La Cour a signalé le caractère anormal de cette situation : 


nistration ne Je conteste pas; mais elle estime devoir « a! _ 
la conclusion des premières conventions collectives concerr eq 
travailleurs intéressés pour ajuster l'assiette des cotisations d res 


les rémunérations qui seront inserites dans ces convention: 

Le même l'évaluation forfaitaire des avantages en nature deu re 
en général notamment inférieure à la valeur réelle de c« , 
tages. 

Lorsqu'il s'agit de professions où le versement des cotisat: est 
constaté par apposition de vignetles, ce qui est le cas des 4, keys 
dans la majorité des ports, la valeur des vignettes ne suit qu ès 
imparfaitement l'évolution des salaires réels du simple fait à i 
apporté à la revision du salaire de base; pour les seuls dock de 
Dunkerque, les services d'inspection de la direction régi» de 


Lille ont pu évaluer à 1.800.000 F les moins-values subies s 
caisses de sécurité sociale et d'allocations familia’es entre le ! vril 
el le 6 juillet 1950, 

Cependant les prestations aux dockers victimes d'accid lu 


travail sont calculées sur le salaire réel; les accidents étar 


breux dans cette profession, il en résulte un déséquilibre 51e et 
constant, au détriment des caisses de sécurité sociale, entre le 
montant des cotisations versées et les prestations servies. En tre, 
les dockers subissent, de ce fait, un préjudice en matière d'as-1 e 
maladie, les indemnités journalières étant alors calculées la 
salaire théorique correspondant à la valeur des vignettes. La tour 
n'est pas convaincue de la nécessité de maintenir, en ce qui 
concerne celte catégorie de travailleurs, le système forfaitaire à ‘uel 
qui appelle de graves critiques du point de vue social autant que 
financier. Les caisses de congés payés des duckers qui tiennent 


pour chaque travailleur une fiche où sont mentionnées les }+::des 
d'emploi, les vacations effectuées et le salaire payé pourraie: - 
ment servir d'intermédiaire entre les employeurs el la €ai--e pri- 
maire pour le versement de cotisations assises sur le salue re, 
Elles se substituent déjà aux employeurs pour notifier à L'adiunis- 
tration des contributions directes les salaires réellement perci par 
les dnckers; c’est à elles, en vertu de la circulaire 263 -- du 
21 août 1948 que les caisses de sécurité sociale demandent «: cas 
d'accident du travail le montant du dernier salaire alloué, e1les 
peuvent, dans les mêmes conditions, ainsi que le prouvr:! Jes 
accords passés notamment à Sète et à Port-Vendres entre la «:1sse 
primaire et la caisse de congés payés, aseurer entre la <é'urité 
sociale et les employeurs une liaison qui permettrait de rec ivrer 
des cotisations correspondant aux salaires effectifs payés. Au cas 
où cette solution ne pourrait être généralisée par voie d on 


entre les organisations intéressées, il conviendrait, semble ! : de 
la rendre obligatoire pour mettre un terme aux anomaïles con! fes, 

La Cour ne peut qu'insister sur la nocivité des mesure: qui 
restreignent indüment l'assiette des cotisations: Ja diminut on de 


ressources qui en résulte est enrore aggravée, comme on vu, 
par la possibilité de fraudes. Ainsi se trouvent accrus le: j;1n1s 
des employeurs les moins scrupuleux, cependant que leurs <:1168 
sont frustrés en ce qu'ils reçoivent des prestations calcukt- sur 
une base inférieure au salaire réel. 


L'inefficacité des procédés de recoüvrement et de contrôle a des 
conséquences plus graves encore pour l'équilibre financier du °:1m8 
général de sécurité sociale et d'allocations familiales. 


Sans doute les caisses se sont-elles parfois heurtées à d: 
cultés particulières tenant à la qualité de leurs débiteurs 
certaines entreprises nationalisées ont-eles omis, pendant en ‘1:95, 
d'acquitter des cotisations dont le montant était partieulie r ment 
élevé; si cette situation s'est notablement améliorée, € nes 


ditf- 


‘ nsi 


entreprises privées importantes continuent de négliger leurs: "# 
tions envers la sécurité sociale ou ne s’en libèrent qu'avec d: g- 


retards sans que soient appliquées en temps opportun toi 
mesures de œercition prévues jar la Jui. 

L'État lui-même a, jusqu'à une date récente, é“happé au rage 
ment de cotisations qui lui incombaient. La législation de * _ 
sociale des fonctionnaires s'est dès l’origine appliquée aux re": "7: 
théoriquement, ceui-ci auraient dû verser à la caisse prima re de 
sécurilé sociale, à compter du 1 janvier 1947 et dans Ja | mite 
du plafond, une colisalion égale à 0,7% p. 100 de Jeur re! 
l'Etat devait, pour sa part, payer une cotisation d'égal mon fe 
présentation des bordereaux constatant les versements effeciu' * 
fait, une minorité seulement des retrahtés de l'Etat s'est n°717 - 
de cette obligation, le plus souvent lorsque les risques eouve"!< par 
la législation d'assurances sociales se trouvaient réalisés. E : 
sence de versement spontané, les caisses de sécurité sociale me 
pas procédé à l'appel des cotisations qui eût entraîné, selon « ef, 
des dépenses de gestion hors de proportion avec le mont! 
sommes à recouvrer, 
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ai 2 dus à 
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ANNEXE  ADMINISTRATIVE 


— Cour des comptes. (149) 








Le décret du 26 janvier 1%1 qui, à la demande de la Cour, pré- 
voit le précompte des cotisations à l'occasion du payement des 
retraites, a permis de mettre un terme à une situation anormale; 
mais il n'a pa. remédié au préjudice subi dans le passé par les 
caisses, préjudice qui, s'il ne peut être évalué de manière précise, 
atteint, sans aucun doute, plusieurs centaines de millions. 


pour sér'euses qu'elles soient, les difficultés qui viennent d'être 
évoquées concernent des catégories particulières de redevab'es, Plus 
généralement des sommes importantes qui échappent actuellement 
aux caisses pourraient être perçues grâce à de légères modifications 
dans les obligations qui incombent aux employeurs et d'une organi- 
sation plus rationnelle des services de contrôle, de recouvrement et 
ce contentieux des caisses primaires de sécurilé sociale et des cais- 
ses d'allocations familiales. 

Les cotisations dues par l'employeur doivent faire l'objet d'un 
versement à la caisse primaire et à la caisse d'allocations familiales 
dans les quinze premiers jours de chaque trimestre si l'employeur 
occupe moins de 10 salarifs, dans les quinze premiers jours de 
chaque mois au cas contraire. Au début de chaque trimestre, les 
employeurs doivent également fournir un bordereau comportant le 
reevé nominatif des salaires ayant servi de base aux cotisations 
acquittées au titre des trois mois précédents. L'initiative de la décla- 
ration et du versement incombe ainsi à l'employeur et le recouvre- 
ment précède ou accompagne le plus souvent Ja constatation des 
droits. 

Toutefois, la p'upart des caisses adressent aux employeurs figu- 
rant à leurs fichiers des formules de versement et des bordereaux 
pour leur rappeler leurs obligalions. À ce point de vue, un effort 
particulier a été tenté dans certains départements, et notamment 
dans la région parisienne, afin d'adapter les modal'lés du recouvre- 
ment aux habitudes des diverses calégories de redevabhies et sim- 
plifier quelque peu leur tâche. Souvent, pourtant, les caisses n'ont 
pu obtenir la production réglementaire, à l'appui des versements, 
d'un bordereau trimestriel précisant les noms et numéros matricules 
des assurés et le montant des salaires ayant servi de base aux coti- 
sations. Jusqu'à une date récente, il était fréquent, et c'était la 
règle à Paris, que l'identification des cotisations versées pour les 
employeurs occupant au moins 10 salariés ne fût effectuée que sur 
production d'un bordereau nominatif annuel, donc avec un retard 
c'un an sur les premiers payements de l’année, Il a élé constaté 
aussi que les bordereaux comporla'ent fréquemment des inexactitu- 
des ou des omissions qui compliquent, voire même rendent impossi- 
Le cette identification. Ces pratiques n'ont pas jusqu'ici porté pré- 
judive aux assurés pour le service des prestations autres que celles 
d'assurance vieillesse, car ces prestations élaient payées au vu des 
bulletins de paye et sans référence au versement des cotisations par 
l'employeur; mais leurs inconvénients apparaissent lors de Ja liqui- 
cation des pensions de vieillesse: l'examen du compte de l'assuré 
social peut, en eflet, révéler certaines périodes de salariat pour les- 
quelles le compte n'a été crédité d'aucune cotisation et de délicates 
recherches doivent alors être entreprises. On ne saurait trop attirer 
l'attention des assurés sur l'intérêt qu'ils ont à conserver jusqu'à 
l'Aze de leur retraite tous documents utiles et notamment les bulle- 
tins de salaire qui leur permettront de vérifier que toutes les colisa- 
lions les concernant ont bien été portées à leur compte vieillesse. 


Des inconvénients plus graves résultent du principe d'après lequel 
les caisses sont tenues de couvrir contre tous les risques les sala- 
riés de toute entreprise relevant du régime général, sans distin- 
guer entre ceux qui figurent sur le dernier bonlereau nominatif et 
ceux qui ont été recrutés après l'établissement de ce document. Les 
employeurs peu scrupuleux ont en effet toute latitude, grâce à un 
tel système, de ne déclarer leurs salariés qu'après réalisation des 
lisques couverts par la législation socia'e. Difficile à déceler, cette 
forme de fraude et surtout pratiquée par les petites entreprises et 
les employeurs de gens de maison, d'ailleurs trop souvent avec la 
complicité des salariés sinon sur leur initiative. 


Un progrès sensible a été réalisé, à la demande de la Cour, par 
le décret du 5 mai 1951 qui impose la production, à l'appui de toute 
demande de prestations, de pièces mentionnant, pour les périodes de 
rélérence, outre le montant des salaires payés et les retenues eflec- 
luées au titre de la cotisation ouvrière, toutes indications permettant 
de contrôler le versement des cotisations par l'employeur. Cette 
rélorme permettra notamment aux caisses de s'assurer de la con- 
cordance entre les bulletins de paye servant au calcul des indemnités 
journalières et les salaires soumis à cotisation. 


Elle ne suffira toute'ois pas * éviter les fraudes qui consistent à 
ûllendre, pour eflectuer le versement des cotisations, le moment 
où Se trouve réalisé l’un des risques couverts par les législations 
d'assurances sociales ou d'accidents du travail, Une première amé- 
liw:ation serait acquise si la déclaration permettant d'identifier les 
Yersements était réellement effectuée chaque trimestre ainsi que le 
prévoit la réglementation, Mais une garantie certaine ne peut être 
oblenue à cet égard que si la loi fait obligation aux employeurs 
de déclarer à la caisse de sécurité sociale tout embauchage d'un 
salarié même déjà immatriculé et aux caisses de ne servir aucune 
Prestation que sur présentation par l'assuré d'un récépissé de ladite 








inciterait les patrons à souscrire ponctuellement ces déclarations 
et permettrait de mettre fin à des pratiques qui ne peuvent acluel- 
lement être découvertes sans un concours de circonstanres excrepe 
tionnel. 

La rélorme préconisée pourrait, en outre, donner loule sa portée 
à l'article 52 de l'ordonnance du 4 ociobre 19h55: celle disposition 
qui subordonune la responsabilité des caisses au payement préalab'e 
des cotisations, permet de mettre à la charge de l'emploveur la 
monlant des preslalions payées ou dues à ses salariés lorsque ce 
montant excède celui des cotisations éshues à la date de réa:isa- 
tion de risques et acquittées postérieurement, 1 est regretlabe que 
celte sanction qui, si e.le était généralisée, permeltrait de résorber 
bien des fraudes n'ait pu jusqu'iri être appliquée que dans un 
nombre de cas relativement limité. Cependant, de constatations 
faites par le contrôie général, il ressort qu'une caisse primaire d'im- 
portänre moyenne, ne complant que 15.000 assurés, avait pu mettre 
en recouvrement au 31 décembre 1919, au titre des récupérations 


prévues par l'artice 52 précité de l'ordonnance du 4 octobre 1943, 
une somme de 1.358.000 F. Ce fait suffit à souligner l'intérèt de 
toute mesure qui favoriserait une liaison encre le payement des 
preslalions et celui des cotisations, 

Si ‘a Kgislation n'a pas loujours permis d'adopter les movens les 
plus efficaces pour assurer un exact recouvrement des colisations 
dues, certaines responsabilités sont directement  impulables aux 
Caisses d'a location familiales et de sécurité socia'e, Elles concernent 
nolamment la mauvaise utilisation des agents de contrüe el le 
défaut de coordination entre les services chargés, en matière de 
contrôle, de reconvrement ou de rontentieux, de tâchis analogues, 

I arrive fréquemment que les agents chargés de contrôler les 
employeurs soient débordés par des demandes d'enquête émanant 
d2s services administratifs et ne puissent plus consacrer aux cons 
trôles spontanés qu'une faibie part de leur activité, Souvent leur 
sont confiées certaines (âches que les éervires sédentlaires VIT 
raient régler par correspondanre; il en est a nsi par exemle 
lorsque ;es contrôleurs interviennent auprès d'employeurs dont la 
Situation est connue mais qui tardent à réglèr leurs dettes à l'égard 
de la caisse, Enfin, la qualité des vérificalions ellecluées n'est pas 
toujours excellente, les agents qui sont chargés de cette tâche 
omelttent souvent de rapprocher les livres de paye qui leur sont 
présentés de la complabiité générale de l'entreprise et, faute de ce 


rapprochement, limitent leurs investigations à des éléments dont 
la valeur probante est insuffisante: il y aurait à cet égard intérêt 
à ce que les pouvoirs reconnus aux agents de contrôle fussent net. 
tement définis et que fussent précisées les dispositions de l'arti- 
Cia 164 du règlement d'administration publique du 8 juin 1946 aux 
termes duquel les employeurs sont tenus de présenter « tous docu- 
ments qui leur sont demandés comme nécessaires à l'exercice du 
contrôie ». 

Un effort particulier devrait en outre être poursuivi pour com- 
p'éler la formation technique des contrôleurs dont l'action condi- 
tiorne dans une large mesure l'amélioration du recouvrement, 


Mais la cause la plus grave des insuffisances actueiles est l'ab- 
sence de liaison entre les divers services chargés de percevoir 
des colisations ou taxes assises sur les salaires. Aucun recouperment 
n'est actuellement gossible entre les déclarations eouscriles par les 
employeurs d'une part, auprès du flse, au titre de l'impôt sur les 
salaires, d'autre part, auprès des caisses de sécurité sociale et 
d'allocations familiales, Les contrôles exercés par les caisses ne 
profitent pas à l'Etat et les résultats des contrôles fiscaux sont 
ignorés des caisses. Si préoccupante que soit cette situation qui 
aggrive les frais généraux de la nation et nuit au rendement, eile 
est moins choquante que les doub'es emp'ois entre les services de 
contrôle, de recouvrement et de contentieux des caisses de sécurité 
sociale et d'allocations familiales, En effet, alors qu'à la différence 
des cotisations de sécurité sociale l'impôt de 5 p. 100 frappe la 
totalilé du salaire, sans limitation de plafond, les caisses d'alloca- 
luons familia'es et de sécurité sociale, à quelques excepttons près, 
qui ne sauraient en aucun cas justifier, à elles seules, l'existence 
de services distincts, perçoivent dans les mêmes circonscriptions ef 
sur les mêmes entreprises des cotisations qui ont la même assiette 
et doivent être versées aux mêmes échéances. 

L'existence de services analogues dans les deux séries d'orgæm 
uismes à les plus regrettables conséquences: - 

Le: doubles emplois alourdissent inutilement les frais de ges. 
tion, 

Des forma'ités inutiles sont imposées aux employeurs qui doivent 
effectuer des versements distincts et produire des justifications aux 
deux caisses; 

Lorsque les liaisons entre les services de recouvrement des deux 
caisses ne sont pas bien assurés, ce qui est le cas je plus général, 
le système favorise la fraude, certains employeurs ne cotisant pag 
cu ne cotisant qu'insuffisamment à l’une des deux caisses. 
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Les caisses, aduplant éouvent des méthodes différentes en malière 
de contentieux, n'appliquent pas les mêmes mesures à des 
employeurs défaillants ce qui crée un indiscutable malaise. 

\ucun de ces inconvénients ne peut être négligé, mais le plus 
grave, du point de vue de l'intérét des assurés et des prestataires 
concerne les fraudes flavoristes par l'existence de deux services dis 
tincts. Les quelques exemples Suivants confirment ceux qu'a cités 
l'inspection généra:e des linances dans un rapport présenté en 1%4. 
Le contrôle général de la sécurité sociale a pu établir que sur 
emoloyeurs du commerre et de l'industrie ayant versé en 19% 


15 
leurs cotisations à la caisse prmaire de sécurilé sutiale de Lyon, 
1? n'éluient pas inserils à la caisse d'allocations familiales et 


EN a\ ent fourmi des déclarations de salaires différentes aux deux 
orzancimes, 11 employeurs de gens de ma.son eur La n'étaient 
connus que d'une des deux ecaisses. Entin, sur 39 dossiers eonten- 
toux traités à la caisse primaire, 7 Comcerna ent de: afaires qui 
n'avaent pas été relevées par la caisse d'allocaiions fami'iales et 
5 mettaient en cause des employeurs inconuus d'elle. A la mème 
époque, nors qu'environ 20.000 employeurs de gens de maison étaient 
inacrits à la caisse primaire, leur nombre n'alleignait pas 5.000 au 
tehier de la caisse d'allocations familiales, 

Dans ‘a région de Rennes, l'inspeclion régionale à effectué en 
4919 des sondages portant au total sur 2.40 employeurs ressorti - 
int à à circonseripliuns, 49% d'entre eux n'étaient connus que l'un 
il organisme et 10 p. 100 de ceux qui étaient inscrits aux deux 
usses avaient cotisé sur des bases différentes à l'une et à l'autre 
Le cas du département d'Ille-et-Vilaine est significatif a cet égard. 
Een que l'atten‘ion des dirgean's des deux caisses eût élé déjà 
appelée, à la suite d'enquêtes spéciaies des corps de con pole. sur 
les anomalies découlant d'an. défaut de liaison et bien que le Ser- 
vice de contrôle propre à chaque caisse opère pour le curmple des 
deux orranismes, un sondage effectué à l'initative de la Cour en 
avril 1951 a permis de constater que 5û empieyeurs Sur 217 avaient 
déclaré à l'une et l'ure caisse des salaires d'Hérenis au lire de 
l'année 1900: 32 avaient cotisé insuffisamment à la caisse primaire 
et 21 À la caisse d'allocations familia'es. Les fraudes ainsi décelées 
représentent 1,32 p. 190 de l'ensemble des cotisations versces par 
les employeurs dont la stuation à été examinée. 

Dans la Haute-Garonne, 20 fiches d'employeurs relardalaires ont 
été prises au hasard à la caisse d'allocations familiales en février 
1950. L'exaunen de la situation de ces mêmes employeurs à la eaisse 
primaire à fait ressortir que 12 d'entre eux étaient inconnus de cet 
orginisme: 5 des 8 autres étaient en situation irrégulière à l'égard 
de la caisse de sécurité sociale. Mais les difigences de celle-ci pour 
obleuir le versement des cotisations dues, à la différence de celles 
ations familiales, étaient nettement insuffisantes, 


S 
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de la caisse d'allo 

Un inspecteur de la sécurité sociale nolait à la fin de 1919 que, 
duns le département du Puy-de-Déme, 2.092 employeurs déclarés à 
la caisse primaire de eécurité sociale, ne l'élaient pas à la caisse 
d'allocations familiales et qu'inversement, 887 redevables connus de 
la caisse d'allocations familiales étaient ignorés de la caisse pri- 
lnaäaire. 

da Cour à relevé en 1951, que sur 6076 emp'oyeurs de gens de 
maison inscrite à la caisse primaire de sécumté sociale de Macon, 
242 seulement cotisaient à lu caisse d'allocations lmiliales. 


Ainsi des lacunes peuvent être constaïées aussi bien aux dépens 
des caises de sécurité sociale que de celles d'allocations familiales, 
ma'gré le risque grave qu'encourent, en <as d'a:cident du travail, 
les employeurs qui n'ont pas régulièrement acquitlé leurs colisa- 
tions de sécurité sociale. 

D'une façon générale, la fédération nationale des organismes de 
sécurité sociale, d'après une enquéte etlectuée eur les déclarations 
de salaires de 1916, estimait que les ressources globales des caisses 
qui, à cette date, n'avaient pas constilué d'unions de recouvre- 
ment pourraient être accrues de 5 p. 100 si de telles unions étaient 
réalisées, Les observations répétées et concordantes des divers corps 
de contrle permettent en tout état de cause d'alärmer que la 
dualité des services de recouvrement frusire chaque année les 
caisses, de sommes qni se chuffrent par m'iliards. 

En outre, une partie des économies de gestion que la fusion des 
services communs permettrait de réaliser pourrait être affectée, 
suivant l'exemple de l'U. R R. $S, S. 4. F, au renforcement de 
l'eflecuf des agents de contrôle: nombreux sont les fraudeurs que 
des invesligations plus fréquentes permettra'ent de découvrir, ainsi 
qu'en témoignent les résullats de contrôles systématiques portant 
sur deux rues de Paris: dens l’une, le pourcentage des employeurs 
non lmmatriculés était de 5 p. 100; dans l'autre, de 13 p. 100, soit 
7 employeurs eur 9584 employeurs, dont 51 employeurs du <om- 
merce et de l'industrie et 27 employeurs de gens de maison. 
477 salariés n'avaient pas été déclarés, à savoir 150 employés du 
commerce et de l'industrie e* 27 gens de maison. 

La Cour regrette que la suggestion qu'elle a formulée dès juiliet 
4950 quant à la généralisation par voie législative des unions de 
recouvremen, n'ait pas été entendue. Force est, en eflet, de cons- 





tater que le recours aux méthodes de persuasion, sussi bien que les 
vœux de l'administration et de divers conseils où commissions, 
sont restés pratiquement sans résultat. La dernière recomimandà- 
tion adressée le 17 août 1950 à l’ensemble des caisses n'a été :uivie 
que par celies de Bar-le-Pne et de Besançon; auparavant trois unions 
seulement avaient été réalisées, dans la région parisienne, le dé par. 
tement des Alpes-Maritimes et celui de la Creuse. 


Une saine gestion financière du régime général ée sécurité sociale 
luterdit de tolérer plus longtemps les frandes imputables à l'insut. 
fisance de coordination entre les services de recouvrement des 
caisses de sécurité sociale et d'allocations familiates. Elle exige des 
éoonomies de gestion qui ne sauraient être délibérément négligées, 
pour sacrifier à l'esprit particulariste de certains ecunseils d'adminis- 
tration, notamment des caisses d'allocations familiales. 


Si chaque organisme est naturellement soucieux de sauvegarder 
une aulonomie que peut justifier le caractère différent des pre:ta- 
tions servies, celle préoccupation ne saurait légitimer le refus de 
mesures qui Sauvegarderaient les intérêts communs des caisses 
d'allocations familiales et de sécurité sociale; au surplus, la consti- 
lution d'unions de recouvrement ne menace nullement l'autonorie 
des organismes en caase, dès lors que chacun d'eux est représenté 
également au conseil d'administration de l'union. 


Devant une situation qui engage gravement la responsabilité des 
administrateurs à l'égard des assurés et prestataires dont les in'é- 
rêls collectifs sont méconnus, la Cour ne peut que demander à nou- 
veau qu'un projet de loi rendant obligatoire la constitution d'unions 
de recouvrement soit déposé au plus tôt. 


COTISATIONS D'ALLOCATIONS FAMILIALES DES TRAVAILLEURS IDDÉPENDATTS 
ET EMPLOYEURS 


Le financement des prestations dues aux allocataires « employeurs 
et travailleurs imiépendants » est aesuré par le versement d'une 
cotisation due par toute personne exerçant même à titre acces- 
soire, une activité non saloriée, dès lors que cette personne y con- 
sacre le temps moyen que requiert ladite activité et en tire des 
moyens normaux d'existence. 


La motion de moyens normaux d'existence à €18 précisée par des 
circulaires du ministre du travail indiquant que sont assujettis au 
versement de la cotisation personnelle les travail'eurs indépendan's 
et employeurs dont le revenu professionnel excède le tiers du 
Suluire servant de base au calcul des prestations familiales des non- 
salariés au chef-lieu du département. x 


Le régime applicable depuis le fer octobre 1918 résulte du décret 
du 21 avril 1938 qui a substitué à une cotisation forfaitaire une coti- 
sation assise sur le revenu professionnel dans les conditions déter- 
minées par arrêté; le revenu professionnel est fractionné et à cha- 
que tranche correspond wne cotisation unique. foutelois, la somme 
uinsi calculée ne peut être inférieure à une cotsation fixée ‘or- 
laitairement, dont le montant est différent selon qu'il s'agit des 
employeurs ou des travailleurs indépendants. Une cotisation fortai- 
laire réduite est prévué en faveur des travailleurs indépendants 
dont le revenu professionnel, bien qu'excédant le tiers du salaire 
servant de base au calcul des prestations familia.es, reste vepen- 
dant inférieur à ce salaire, 


Ne sont pas considérés comme ayant exercé une activité profes- 
sionnelle et sont donc dispensés de cotiser, les emgloyeurs et tra- 
vaillenrs indépendants dent le revenu professionnel net a été, au 
cours de l'année considérée, égal ou inférieur au tiers de ce même 
Salaire. . 


Enfin sont exonérés sur leur demande présentée À la caisce d'al- 
localions familiales dans les trois mois suivant la date d'ouverture 
du droit à l'exonération, les travailleurs indépendants — mais non 
kes employeurs — qui remplissent certaines conditions relatives À 
l’âge, au montant du revenu professionnel et au nombre d'enfants 
élevés par les intéressés. 


Les travailleurs indépendants et employeurs sont tenus de faire 
connaitre, avant le fer juillet, le revenu prolessionnel dont ils ont 
bénéficié l’année antérieure, tel qu'il est retenu par le fisc pour 
l'application de la taxe proportionnelle, qu'il s'agisse du revenu 
réel ou d'un forfait. Ce revenu sert d’assiette aux cotisations dues 
au titre de ia période d'un an qui suit. Ainsi le revenu profession- 
ne! de 1919 est pris pour base des cotisations dues pour la période 
du 1er juillet 1950 au te: juillet 1951. 


L'arrèté du 27 août 1948 permet aux caïsses d'allocations fami- 
liaies de demander aux employeurs et travailleurs indépendants de 
fuurnir à l'appui de leur déclaration « toutes pièces justificatives », 
notamment ume copie certifiée conforme de l'avertissement délivré 
par le directeur des contributions directes pour l'acquit de l'impôt. 


A délant de cette copie, les caisses peuvent exiger un extrait du 
rôle concernent l'imposition, délivré par le percepteur. Toutefois, 
le secret professionnel leur est opposable par es administrations 
financières auxquelles elles ne peuvent donc demander direcle- 
ment les renseignements sur la siluation des redevables 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE 


— (Cour ces comptes. 





| sy ceux-ci négligent de fournir les éléments permettant de déter- 
miner le taux de la cotisation, la caisse risque donc d'être @é:ar- 
mée: aussi est-il prévu qu'elle peut alors fixer d'office la cotisation 
en tenant compte du revenu que les intéressés son! supposés reli- 
rer de leur activité. 

* Les caisses peuvent également faire procéder à des vérifications 
sur place par leurs comtroleurs agaés. 

: Ces diverses dispositions donnent aux caisses, dans la mesure 
où elles connaissent leurs redevables, le moyen d'obtenir com- 
munication des revenus retenus par le fisc pour l'application de 
la taxe proportonnelle. Mais elles ne leur permetlent pas de rece- 
voir de l'administration des contributions durectes la liste nomi- 
native de leurs assujettis; les caisses doivent donc dépister es 
fraudeurs en demandant des renseignements aux organismes prfes- 
sionnets, en consultant les registres du comimnerce, voire en faisant 
elfectuer des contrôles de porte à parte, 

H était aisé de prévoir que, même appliquées avec diligence, 
de pareilles méthodes se révèieraient insuffisantes. En fait, les 
fraudes constatées sont si importantes qu'elles mettent en cause 
le principe méine du recouvremment par les caisses, tel qu'il est 
actuc:lement conçu. 

Avant qu'utervienn: la loi de finances du 24 mai 1951 qui « 
leve ie secret professionnel des agents des régies à l'égard des 
magistrats de lo Cour, des vérifications entreprises ont porté sur 
l'assujettissement des membres des professions médicales, connus 
grâce aux relevés d'honoraires que doivent tenir, à l'intention du 
fisc, les caisses primaires de sécurité sociale. 

Dans un certain nombre de circonscriplions, les relevés établis 
pour 1949 ont été rapprochés des indications portées aux fichiers 
« cotisants » des caisses d'allocations familiales pour les cotisa- 
tions assises sur le revenu de la même année. L'importance des 
fraudes décelées est, en l'espèce, d'autant plus révélatrice qu'il 
s'agit de redevables tenus de s'affilier à un organisme profession- 
nel officiel et qui, à ce titre, peuvent étre assez aisément identifiés. 


A la caisse d'allocations familiales de Béziers, 11 médecins sur 
202, 6 dentistes sur 31 et 2 sages-femmes sur 3%, soit en moyenne 
6,7 p. 100 des praticiens, étaient inconnus; à Montpellier les 
proportions sont de 39 sur 243, 6 sur 45 et 5 sur 42, soit en 
moyenne près de 13,1 p. 100. Sans doute tous les praticiens ignorés 
des caisses d'allocations familiales me sont-ils pas redevables de 
cotisations: certains d’entre eux peuvent remplir les conditions 
de dispense el d'exonération, d'autres exercer dans plusieurs cir- 
conscriptions et être aftiliés à une autre caisse. Ces motifs seraient 
cependant loin de justifier entièrement l'écart considérable qui 
a été constaté. Dans certains cas, la Cour a élé informée de 
manière précise des résultats obtenus à la suite du contrôle par 
les services des caisses, de situations individuelles. Dans la Côte- 
d'Or, 27 praticiens sur 232, soit 8,3 p. 100, dans les Landes 40 sur 
55, soit 121,2 pr. 100, dans la Manche 32 sur 318, soit 10 p. 100 
dans les Pyrénées-Orientales 49 sur 304, soit 16,1 p. 100, dans 
le Tarn-et-Garonne 9 sur 188, soit 4,8 p. 100, étaient inconnus des 
caisses bien qu'ils rempiissent les conditions prévues pour l’assu- 
jettissement aux cotisations. 

Dès qu'eût été levé, à son égard, le secret professionnel des 
régies financières, la Cour a procédé à des vérifications analogues 
visant d’autres professions libérales: officiers ministériels, avocats 
et architectes. La liste des personnes assujetties en 1949 à la 
taxe proportionnelle et qui, sauf exception, auraient dû payer 
des cotisations pour la période d’un an suivant le 1er juillet 1950, 
a été rapprochée des fi‘hiers des caisses d'allocations familiales 
dans la Côte-d'Or, la Saône-et-Loire et l'Allier. Près de 21 p. 100 
des intéressés étaient inconnus de la caisse de Dijon, plus de 
11 F. #00 à Mâcon, 8,5 p. 100 environ à Moulins (1). La moyenne 
s'établit à 13 p. 100 pour les trois départements. 


En ce qui concerne les commerçants, un sondage analogue 
poriant sur 200 contribuables parisiens dont le revenu profession- 
Del aurait dû donner leu au versement de cotisations, à permis 
d'élablir que 38, soit 19 p. 100, étaient ignorés à la caisse d’allo- 
calions familiales. 


Les difficultés de la tâche confiée aux organismes d'allocations 
famiiales ne justifient pas de telles lacunes. Sans doute, la mul- 
Uüplicité et la dispersion des redevables rendent-elles le contrôle 
Mälaisé. Sans doute, l'institution en 41948 d'une colisation assise 
Sur le revenu prolessionne] a-t-elle suscité d'assez vives réactions. 
La mauvaise volonté évidente et parfois, semble-t-il, concertée des 
assujettis, dont certains administrateurs se sont faits l'écho, ne 
s'est atlénuée que lentement. Mais il semble aussi que les con- 
rôles aient été parlais négligés, avec le souci peut-être de limiter 
les dépenses administratives. I est certain qu'en un domaine où 
les colisations sont d’un faible montant, une amélioration, même 





Pa _ nes —— 1951 à pren à la Cour de cons- 
Le u contrôle le pourrentage concernant la caisse 
de Moulins avai: pu être ramené à: 2 p. 100. Luod-er 





‘a qu'une incl. 


sensible en valeur relative de l'assupettissement n 
dence assez fuibe sur le montant du prélèvement aulorisé Four 
la couverture des dépenses de gestion. Ce prélèvement est en effet 


calculé en fonction d'une série d'indices caractéristiques de lacti- 
vité de la caisse dont les recouvrements ne sont qu'un élément 
et il ex “résuile qu'en 1%, par. exemple, la découverte par Îles 
services de contrôle d'un redevable nouveau ayant versé Îles 


quatre cotisations trimestrielles au taux maximum ne mmel,re 
qu'un prélèvement supp:émentaire de 530 F. A ne cons dérer que 
cet aspect du problème, la caisse qui renonce à déveloprer Je 
contrôle adopte une solution de facilité et sacrifie 14 ntiel à 


l'accessoire, l'éqnilibre d'ensemble du régime à l'e a- 
rent du compte de gestion. 

Sans doute les lacunes constatées aura telles pu être en partie 
évilées; il n'est néanmoins pas ntesta?l qu'ur 

traignant les caisses à rechercher souvent par des moyens d 
fortune des redevables parfaitement nnus de l'adiministr À 
fiscale, n’est pas à l'abri de critiq 

Il se peut que des objections de principe valables mettent obstacle 
à la levée du secret prof sionne! à l'écard d'orgar Ines auxdueis 
la loi reconnaît un caractère privé, le secret fiscal étant i Ù 
mème aux administrations publiques, Dès lors 1 serait logique que 
le recouvrement des cotisations fût confié aux servires qui, sur 
les mêmes bases, recouvrent la taxe proportionnelle. Pour unilor- 
miser les conditions d'assujettissement, les aménagements qui 


devraient être apportés à la réglementation seraient minimes; les 
formalités imposées aux redevables seraient ainsi simplitkes et 
du même coup cesserait un double emploi manifeste entre des ser- 
vices chargés de tâches analogues, Les dépenses supplémentaires 
qui en résulteraient pour l'administration des finances seraient à 
coup sûr notablement inférieures aux frais qu'irmpose aux caisses 
le recouvrement des cotisations des travailleurs indépendants et 
employeurs, A Paris, par exemple, les dépenses d'administration se 
sont élevées à 960 millions en 1% pour des recouvrements de 





2.800 millions, représentant donc près de 13 p. 100 des sommes 
perçues. 

Les économies réalisées, même après remhours le ces 
charges au budget général, et surtout les importantes ressources 
qui proviendraient d'un assujetissement plus complet, permettraient 
au moins de réduire l'écart entre le montant des allocations servies 


aux travailleurs indépendants et le montant de celles qui sont 
versées aux salariés. 


Les administrateurs des caisses ne devraient pas s'opposer à nne 
telle réforme qui servirait les intérêts des prestataires et ne sau- 
rait être considérée comme une menace pour l'autonomie de res 
organismes. L'exemple des caisses d'ailocations familiales mutuelles 
agricoles montre bien qu'une caisse peut, sans compromettre son 
indépeudance, ne pas assurer ellemème le recouvrement de ses 
recelles, 


La perception par le fisc pourrait donner l'occasion de réformer 
la réglementation, qui, sur un point, limite anormalement l'assiette 
des cotisations; le revenu d'une année déterminée sert de base, 
ainsi qu'il a déjà 6t6 précisé, aux cotisations dues pour la période 
d'un an qui suit le 1er juillet de l'année suivante. Or, interprétant 
littéralement le décret du 21 avril 1948, aux termes duquel la coti- 
sation est due par toute personne physique exerçant une activité 
professionnelle, les caisses semblent ne pas s'estimer en droit de 
réclamer la cotisation assise sur le revenu d'une année détermi- 
née lorsque l'intéressé a cessé son activité avant le fer juillet de 
l'année suivante. Ainsi la période d'assujettissement reste en 
moyenne de 18 mois inférieure à la durée d'activité dans toute 
la mesure où aucune cotisation n'est perçue au cours de la pre- 
inière année d'exercice de la profession pour laquelle nul revenu 
antérieur ne peut servir d'assiette. Des instructions données aux 
caisses, il semble résulter que la cotisation due au titre de cette 
prermière année, correspond ou minimum forfaitaire: cette pègle 
serait fondée sur une interprétation de l'article 153 du règlement 
d'administration publique du 8 juin” 196 aux termes duquel la 
cotisation ne peut être inférieure à une cotisation minimum fixée 
forfailairement. 11 n'est pas sûr que le recouvrement de cette coti- 
sation minimum pour la première année d'activité soit général, 
mais à sppposer qu'il le soit, la règle admise frustre les caisses 
dans tous les cas où le revenu réalisé au cours de la première 
année, s' servait de base à la cotisation due pour cetle année 
même, assujellirait son tilulaire à une cotisation de taux normal. 
NH semblerait naturel de transposer, dans la réglementation sociale, 
les principes applicables en matière fiscale: au cours de la première 
année d'activité, les intéressfs ne seraient redevables d'aucune 
colsation; par contre, l'année qui suivrait leur cessation d’acti- 
vité, ils devraient acquitter les cotisitions assises sur le revenu 
de leur dernière année de pratique professionnelle. Le système 
serait à la fois plus rationnel et plus avantageux pour les caisses 
puisqu'il supprimerait une exouéraliva de fait, au moins parlielle, 
que rien ne juslille, 
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Si de nombreux redevables échappent au payement des coti- 
salions, il ne semble pas, d'après les constatations faïles par la 
Cour, que les bases des cotisations et celles des contributions 
directes soient sensiblement différentes pour ceux des assujettis 
qui sont régulièrement affiliés. Mais l'assiette des cotisalions peut 
se trouver anormalement réduite dans la mesure où les forfaits 
admis par le fisc sont inférieurs à la réalité, 

A cel égard, de graves insuffisances semblent pouvoir être signa- 
lées. La Ceur a pu, à partir des relevés d'honoraires établis par 
les caisses de sécurilé sociale, évaluer approximativement dans 
plusieurs départements le revenu net probwble de l'ensemble des 
médecins, des chirurgiens-dentistes et des sages-femmes, qu'eile a 
comparé au total des revenus imposables connus des caisses d'allo- 
cations familiales. Des deux termes de la comparaison ont été 
naturellement éliminés les cas dans Jesquels l’un des éléments, 
relevé d'honoraires ou forfait fiscal, faisait défaut. Il a été ainsi 
possible d'établir que dans huit circonscriptions le revenu retenu 
par le fisc était en moyenne inférieur au revenu réel d'environ 
45 p. 100, 57 p. 100 et 37 p. 100 suivant qu'il s'agissait de médecins, 
de chirurgiens-dentistes ou de sages-femmes. 

Les honoraires relevés représentent seulement les remboursements 
eflectués sur la base des tarifs de responsabililé souvént inférieurs 
aux tarifs réels et aéduction faile, en assurance-maladie, du ticket 
modérateur; de plus, ils ne tiennent pas compte de la clientèle non 
assurée dont on peut apprécier l'importance en signalant que le 
régime général ne couvre que 40 p. 100 environ de la popuiation ei 
de régime agricole environ 10 p. 100. On constate cependant que dans 
certains départements les relevés d'honoraires restent en moyenne 
supérieurs aux forfaits admis par les contributions directes. Dans les 
Landes, pour 142 médecins, le total des revenus taxés ne représente 
en 19%:9 que 83 p. 100 des relevés d'honoraires établis par les caisses 
du régime général et au régime agricole, Pour la même année, la 
proportion est de 84 p. 100 pour 23 chirurgicns-dentistes de la cir- 
conscription de Montpellier, de 89 p. 109 pour 58 chirurgiens-dentistes 
de la circonscription de la caisse de Grenobie. 

L'administration fiscale ne tire donc pas tout le parti possible de 
relevés d'honoraires dont l'étabiissement impose aux caisses des 
dépenses importantes puisqu'elles se sont élevées à 80 millions en 
4950 pour la caisse primaire centrale de la région parisienne, et à 
plus d'un million dans une caisse moyenne comme celle de la 
Charente-Maritime, 

La situation des membres des professions médicales a pu être exa- 
mince par la Cour, parce que les dépenses des caisses de sécurité 
sociale lui donnaient, en l'espèce, le moyen d'évaluer les insuffl- 
sances qui aflectent le rendement des cotisations sociales en même 
temps que de l'impôt. Mais il est permis de penser que les revenus 
admis par le fisc sont aussi éloignés de la réalité lorsqu'il s'agit 
d'autres professions; à Paris, la cotisation moyenne aes médecins 
se monte à 24.700 F en 19%0, celle des architectes à 22.500. F, 
cele des avocats à 21.000 F; des indications recueillies à l'occasion 
des enquêles menées par les magistrats de la Cour, il résulte que 
le revenu net professionnel de 24 p. 100 des architectes en Côte-d'Or, 
de 41 p. 100 de ceux de Saône-et-Loire et de 37 p. 100 de ceux de 
l'Allier aurait été inférieur à 300.000 F en 1949; pour les avocats Ja 
proportion atteint 45 p. 100 en Côte-d'Or, 6 p. 100 en Saône-et-Loire, 
50 p. 100 aans l'Allier; pour les avoués, 24 p. 100, 33 p. 100 et 
46 p. 100; pour les huissiers, 61 p. 100, 83 p. 100 et 88 p. 100; enfin 
pour les notaires, 9 p. 100, 12 p. 100 et 18 p. 100. 

Ainsi, on peut craindre que l'assiette actuelle des cotisations, par 
rélérence à des évaluations fiscales trop souvent insuffisantes, ne 
soit de nature à limiter sensiblement le produit des recettes aflectées 
au financement des prestations familiales des non salariés. 11 semble 
toutefois qu'une amélioration ne pourrait être apportée à cette situa- 
tion autrement que par une revision profonde de notre système fiscal. 


2° Régime minier. 


Le recouvrement des cotisations d'accidents du travail s’est jus- 
qu'en 1%1, accompli dans des conditions souvent défectueuses. Le 
principe posé par le décret du 22 octobre 1947 est qu'en matière 
d'acidents du travail les risques d'incapacité temporaire sont couverts 
par les sociétés de secours minières tandis que les risques d’incapa- 
cité permanente relèvent àes unions régionales, qui interviennent 
également par des mesures de compensation auprès des sociétés de 
gecours. Certaines entreprises peuvent, néanmoins à titre excep- 
tionne!, être autorisées à gérer elles-mêmes le risque d'incapacité 
temporaire. Le décret du 18 septembre 1918 a habilité d'ailleurs les 
Houillères nationalistes à assumer celte gestion. La caisse autonome 
nationale d'autre part assure la garantie et la compensation entre 
les divers organismes et verse une participation aux fonds énumérés 
à l'article 83 de la loi du 20 octobre 19%%6 (1). 


(1) Fonds de garantie en cas d'insolvabilité des débiteurs de rente, 
fonds de prévoyance des blessés de la guerre victimes d'accidents du 
travail, fonds de rééducation professionnelle, fonds de solidarité des 
employeurs pour la réparation des accidents du travail résuilant de 
fait de guerre, fonds de majoralion des rentes. 





Cette participation était fixée, par l’arrêlé du 21 janvier 19:: à 
25 p. 100 de la cotisation totale des entreprises qui ne sont pas leur 
propre assureur pour l'incapacité temporaire et à 43 p. 100 «de 
cotisation totale aes entreprises gérant elles-mêmes Île ri: 

A chaque échelon enfin incombe également une tâche d'action s. 
taire et sociale. 


L'article 49 du décret du 27 novembre 1946 prévoit d'autre part 
que le taux de la cotisation, à la charge exclusive des emplor: 
sera fixé annuellement par l'union régionale, sur avis du com 
technique et d'après les règles arrètées par délibération de la cui-‘e 
autonome nationale, sous réserve de l'approbation de cette délih: 
ration par les ministres du travail, des finances et de l'éconon 
nationale et le ministre chargé aes mines. En fait celte procédure : à 
pas joué de façon régulière avant 1951. La caisse autonome, pres 
avoir arrélé à titre provisoire des règles de tarification pour ! 
n'en a pas fixé pour l'année 1949. En 1950 cependant, toujour: 
l'absence d'une réglementation précise, des règles de tariti 
furent soumises sans résultat d'ailleurs, à l'approbation des min- 
intéressés. Celle-ci n'a été acquise finalement qu'en ce qui con 
les règles applicables à l’année 1951 


Jusqu'à cetle dernière année, le taux des cotisations a été déhattu 
directement entre les unions régionales et les employeurs, en fn 


tion des rentes servies, de l'alimentation des fonds et des chars 


afférentes à la gestion, l’action sanitaire et sociale, la compensation 
et la garantie. Cependant les Houillères nationalisées ont, pour 
part, versé aux unions régionales des colisations variant entre 0, 
et 2 p. 100 des sa'aires et ne couvrant sauf exception que les char: 
des rentes servies par ces organismes, leurs frais de gestion et les 
dépenses d'action sanilaire et sociale. 


D'autre part, pour l’année 1950 l'Union régionale de l'Est n'a pas 
appelé, avec l'assentiment de la caisse autonome nationale, mais 
sous réserve de régularisation ultérieure la partie de la cotisation 
due par d'importantes exploitations privées, qui correspondait à 
l'alimentation des fonds interprofessionnels. 


r1 


Cette siluation a cessé depuis 1951, En effet, un arrêté du 30 à 
1951 a fixé à 1 p. 100 des salaires la contribution des entrepri-es 
à l'alimentation des fonds interprofessionnels, indépendamment «1 
calcul de la cotisation d'accidents du travail, Par ailleurs, une d: 
bération de la caisse autonome du 21 mars 1951, qui a reçu !:3 
approbations ministérielles nécessaires, a fixé, en ce qui concerne 
l'année 1951, des règles de tarification applicables tant aux entre- 
prises qui ne sont pas leur propre assureur pour l'incapacité ten- 
poraire qu'à celles gérant elles-mêmes le risque. Les premities 
devront acquitter une cotisation, calculée à partir des char;r: 
qu'elles supportent au titre des rentes et indemnités, et majorce 
de 25 p. 100 au titre des frais de gestion, de la garantie et de l'action 
sanitaire et sociale. Pour les secondes la majoration applicable aux 
charges réelles de l'incapacité permanente sera de 33 p. 100. Aïn:1, 
compte tenu de la contribution prévue par l'arrêté du 20 avril 191 
pour l'alimentation des fonds interprofessionnels, c'est, dans le 
cas de houillères ayant versé aux unions régionales, une 
contribution de 1 p. 100 des salaires couvrant les charges des 
pensions et des frais de gestion, une cotisation supplémentaire de 
l'ordre de 1 p. 100 qui aurait dû être acquitltée. 


Ces anomalies ont privé les organismes de sécurité sociale de 
sommes dont on apprécicra l'importance en soulignant que Îles 
houillères nationalisées employaient, au 31 décembre 1919, 3131040 
salariés sur 389.000 travailleurs en activité relevant du régime minier 
de protection sociale, 


Les versements faits par les entreprises minières pour l'alimen- 
tation des fonds interprofessionnels, après s'être élevés à 938 mil- 
lions en 1948, n’atteignent plus, en 1949 et 1950, que 271 millions. la 
caisse autonome ne s'est d'ailleurs pas encore acquittée vis 115 
de la caisse nationale des sommes qui lui reviennent à ce titre: !l 
importerait de procéder aux régularisations indispensables tant 
entre la caisse nationale de sécurité sociale et la caisse auton re 
de sécurité sociale minière qu'entre cet organisme et les exploit 


3° Régime agricole, 


Les insuffisances constatées touchant le recouvrement des cotl- 
sations et taxes affectées au financement des prestations socia ts 
des professions agricoles sont dans l’ensemble plus importantes 
encore que celles qui ont été décelées dans le régime gén<'il. 
Toutelois, s'il est à la rigueur possible de comparer les rece!'es 
des caisses d'assurances sociales agricoles à celles des caisses d9 
sécurité sociale, les ressources aflectées au financement des pres 
tations familiales agricoles, essentiellement constituées par des 
taxes indirectes recouvrées par l'Etat relèvent d'une technique qui 
n'a guère de rapport avec la perception de cotisations assises Sur 


| les salaires, 
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COTISATIONS D'ASSURANCES SOCIALES 


peux traits essentiels distinguent le régime agricole du régime 
néral en ce qui concerne la détermination des recelles à recou- 
wrer par les caisses : 


L'assurance obligatoire ne s'applique pas aux seuls salariés 
l'ordonnance du 19 octobre 14M5 l'a étendue aux membres de la 
famille de l'exploitant travaillant avec lui dans l'entreprise « à 
moins qu’ils n'apportent la preuve qu'ils sont associés aux bénéfices 
et aux pertes de l'exploitation »; 


Les cotisations, au lieu d'être assises sur le salaire réel gardent 
en ogriculwre un certain caractère forlailaire. 


Pour le recouvrement des cotisations trimestrielles, les organismes 
d'assurances sociales agricoles disposent, grâce a@ lien établi entre 
le versement des cotisations et le payement des prestations, d'un 
moyen d'action qui échappe aux caisses de sécurité sociale et dont 
l'importance ne doit pas être sousestimée: ainsi est rendue relati- 
vement aisée l'application des dispositions qui oblizent les caisses 
agricoles à poursuivre le remboursement par l'employeur des pres- 
tations payées ou dues dans le cas où les cotisations correspondant 
aux périodes de travail dont l'assuré justifle n'ont pas été versées 
avant la réalisation du risque. Par contre, l'assurance contre les 
accidents du travail, d’ailleurs facultative pour les professions agri- 
coles, n'est pas gérée par les caisses d'assurances sociales et les 
employeurs peuvent être, à cet égard, moins intéressés à s'acquilter 
de leurs obligations que dans le commerce et l'industrie où les 
mêmes organismes recouvrent les cotisations d'assurances sociales 
et d'accidents du travail. 


Il convient également de souligner qu'en principe le défaut d'as- 
sujettissement n’a pas, dans le régime agricole, d aussi graves con- 
séquences financières que dans le régime général: en eflet, le 
versement des prestations n'étant effectué que par référence aux 
cotisations payées pour l'assuré, les assurés en situation irrégu- 
lière ne bénéficient pas des prestations. La fraude à cependant sur 
la situation financière du régime une incidence qui ne peut être 
négligée dans la mesure où elle concerne surtout des célibataires, 
des conjoints d'assurés, des mariés sans enfants ou n'ayant qu'un 
enfant, qui constitueraient de bons risques pour l'assureur. 


La responsabilité éventuelle du redevable, si elle joue pour les 
employeurs proprement dits, ne peut exercer aucune influence 
pour l'assurance des membres de la famille de l'exploitant tra- 
vaillant avec lui dans l’entreprise. Aussi, l'ordonnance du 19 oc- 
tobre 1915 prévoyant leur assujetlissement obligatoire n’a-t<lle reçu 
qu'une application très limitée, dans des conditions qui portent 
un grave préjudice aux caisses. En effet, celles-ci se contentent 
d'accepter l'immatriculation des intéressés lorsqu'elle leur est 
demandée : l'assurance, dite obligatoire, est en pratique une assu- 
rance facultative à laquelle souscrivent surtout ceux qui espèrent 
devoir retirer un bénéfice de leur adhésion. C'est ainsi que dans 
83 caisses qui groupent 420.000 assurés, le nombre des assurés 
membres de la famille n’atteint pas 80.000 alors que, d'après les indi- 
calions de la statistique générale de la France, le nombre des membres 
de la famille de l'exploitant travaillant dans l'entreprise dépasserait 
très sensiblement celui des salariés. La liberté laissée aux intéressés 
conduit à s'affilier ceux-là seuls dont l’état de santé appelle des 
soins coûleux ou qui sont chargés de famille; les renseignements 
pelevés dans les 33 caisses précitées sont significatifs: les assurés 
célibataires, mariés sans enfants ou n'ayant qu'un enfant à 
tharge représentent £0 p. 100 de l’ensemble des assurés salariés 
alors que les mêmes catégories ne constituent que 26 p. 420 des 
assurés « membres de la famille de l'exploitant »; par rontre, 
les 1<<urés mariés ayant 2 et 3 enfants à leur charge ne représen- 
tent respectivement que 10 p. 100 et 5 p. 100 de l'ensemble des 
assu:.- salariés tandis que les catégories correspondantes consti- 
uen! 56 p. 400 et 22 p. 100 de l'effectif des assurés « membres de 
la lirnile +». Ceux-ci, à nombre égal de cotisations, font äonc sup- 
Porter aux caisses des charges de l'ordre de 50 p. 400 plus élevées 
que les salariés dont les cotisations servent ainsi pour partie à 
finsver les prestations de non-salariés. 


Le problème, sans être absolument propre an régime agricole, 
Puque la situation des femmes réputées salariées de leur mari 
sppele dans le régime général des observations analogues, revêt 
ici une importance particulière, 


Le remède ne peut se trouver que dans l’application de la loi qui 
« prévu l'affliation obligatoire des membres de la famille ou, à 
délaul, dans la fixation d’un taux de cotisation plus élevé pour les 
éssurts de cette catégorie. 


£n ce qui concerne les salariés proprement dits, les moyens de 
Contrôle dont disposent les caisses d'assurances sociales agricoles 
Pour un assujettissement plus complet sont essentiellement le 
Rapprochement avec les fichiers « allocataires salariés » des caisses 
d'allocations familiaies et les vérifications effectuées par les agents 





des caisses dans les exploitations. L'enquête générale entreprise 
par la Cour et le contrôle des lois sociales à permis par des sondazes 
étendus utilisant ces deux méthodes de dézazer des résultats d'en- 
semble qui font ressortir l'existence d'une fraude imfortante. 
Dans chaque caisse, 50 fiches d'allocataires salariés relevées à la 
caisse d'allocations familiales ont été rapprochées du fichier « cotl- 
sants » de la caisse d'assurances sociales Sur 42% cas, 161, soit 
28 p. 109 concernaient des personnes qui n'étaient pas immatricu- 
lées aux assurances sociales; parmi celies-ci figurent sa doute 
des « membres de la famille » qui se prévalent indüment de la 
qualité de salariés pour bénéficier des allocations familiales t \ux 
le plus élevé. Mais il a ét# en outre constaté que pot 1 
Important de salariés régulièrement jenmatrivués, 
avaient cessé d'être versées depuis un temps plus 
le regroupement des résultats permet de préciser que 
tions trimestrielles "estaient dues pour 4.06 assurés, 
pond en moyenne à près de 9 cotisations annuelles 
Encore que les résultats de chaque circonscripliot 
qu'une valeur indicative, certains laissent cérait 
chement dans la geslion des caisses intéressée 
pour 12 caisses, le nombre des salariés dont le ] \ 
L'était pas à jour dépassait 15 sur 5%: lle-de France, 12; mnne, 40; 
Marne-Ardennes, 23; Gers, 22; Aube, 21; Sarthe, M; rdogne, 19: 
Charente, 18; Var, 18; Cher, 17; Bouches hône », Ardèche, 
16. Bien qu'il soit impossible d'établir une d re n entre fraudes 
et simples retards, il est permis de conclure que, d'une manière 
générale, près de 9 p. 100 des salariés 
familiales ne <otisaient pas. Compte tenu des non-immatricukés, 
c'est à 12 ou 13 p. 100 que s'élève la proportion des salariés presta- 
taires en allocations familiales pour lesquels les caisses d'aseu- 
rances sociales ne perçoivent pas de cotisation; l'intérêt que pré- 
sènite un rapprochement périodique des fichiers t donc considé- 
rable: on est surpris que %2 caisses seulemer ur $5 déclarent 
y procéder systématiquement, 4 n'efféectuant qu'ur prochement 


iires de prestations 


par épreuves, 15, queïques sondages et 24 nég'igeant absolument 
celte possibilité: il est indispensable que le recours à ce procédé 
de contrôle soit rendu obligatoire et que 
veille son application. 


: 


l'autorité de tuteile sur- 


Toutefois l’immatriculation de salariés bénéficiant d'allocations 
familiales peut apporter aux caisses une majorité de mauvais risques 
et il est indispensab!e que l'effort d'assujettissement soit poursuivi 
parallèlement par d’autres méthodes, notamment par un renforce- 
ment du contrôle sur plare. L'enquête menée dans une commune 
de chaque département révèle en eflet des lacunes d'autant plus 
graves qu'elles portent en majeure partie sur des salariés que leur 
siluation de famille peut faire considérer comme de bons risques. 


Sur 3.516 cas examinés, %1 salariés n'élaient pas immatriculés, 
éoit 7,3 p. 100, pourcentage normalement supérieur à celui des 
seuls bénéficiaires de prestalions familiales (3,48 p. 190); ceux-ci en 
effet ont, en raison de leur situaliqn de famille, le plus d'intérêt 
a être assurés sociaux et il leur est malaisé de frauder, au moins 
dans les départements où les caisses d'assurances sociales confron- 
tent systématiquement leurs fichiers avec ceux des caisses d'alloca- 
ons farniliales. 


Sur les 961 éalariés dont la situation irrégulière a été décelée, 
210, soit 80 p. 100, étaient célibataires ou mariés sans enfant; pour 
ies assurés, :e même pourcentage de 80 p. 100 correspond à l'en- 
semble des célibataires, mariés sans enfant et mariés ayant un 
enfant à charge. Il en réstiite que les risques non assurés sont sen- 
sib:ement meilleurs que les risques assurés, 


Ainsi l'amélioration des contrôles actuellement exercés par les 
caisses devrait permettre d'accroître les rentrées dans des propor 
tions qui ne sont pas négligeables: cet effort s'impose d'abord en 
raison de ‘’équilibre précaire du régime; en outre, ainsi qu'il a déjà 
été indiqué, ie régime général supporte certaines charges que Je 
régime agricoie pourrait être appelé à assumer; enfin, l'effort 
demandé aux professions agricoles est relativement moins lourd 
que celui des professions industrielles et commerciales, non eue. 
ment parce que le taux des cotisations est fixé à 12 p. 109 ’4) au 
ieu de 16 p. 100, mais parce que les systèmes forfaitaires utilisés 
réduisent encore ce taux dans la généralité des cas. 

Le montant des eviisalions dues pour la main-d'œuvre salariée 
dépend de deux é!#ments: 

Le barème réglementaire tel qu'il a été fixé en dernier lieu par 
le décret du 20 avril 1950, modifié le 18 septembre 1950, qui f:xe 
le moniant forfaitaire des cotisations correspondant respectivement 
à cinq catégories d'emplois différenciées par le niveau du salaire 
annuel moyen; 

Le c'assement des emplois dans les différen'es ca'égor.es du barème 
tel qu'il résulle de l'arrêté prélectorai pris dans chaque départe- 
menl, 


(1) Taux porié à 13,5 p. 100 par le décret du 7 novembre 1951, 
qui a également modifié l'assiette de la colsation 
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D'après l'article 2 du décret du 20 avril 1950 modifié, la rémuné- 
ration annuelle moyenne servant de base à l'assiette des cotisations 
est arrêtée, soit sur la base du salaire minimum fixé en appiice- 
tion de l'ordonnance du 7 juillet 1955, soit sur cel'e des salaires 
fixés en exécution de Ja loi du 11 février 1950 relative aux conven- 
tions collectives du travail (1). 

Praliquement, des accords de salaires n'ont élé passés que dans 
un pelit nombre de départements et les homologations par la com- 
mission supérieure des conventions colectives ne sont pas toutes 
intervenues, Dans la grande majorité des cas, la rémunération ser- 
vant à l'assiette des cotisations est donc une rémunération forfai- 
fair: arrêlée sur la base du salaire minimum, et presque toujours 
inférieure au salaire réel, 

Aux différences tenant à la contexture des arrêtés préfectoraux, 
entre les salaires théoriques éervant de base aux cotisations et les 
salaires réels, peut s'ajouter le sous-c:assement de leur main-d'œuvre 
par les employeurs, dans la mesure où ceux-ci ont tendance à 
placer leurs ouvriers, au regard des caisses d'assurances sociales, 
dans des emplois inférieurs aux emplois effectivement tenus. 

Celle tendance peut surtout se manifester lorsque des arrêtés pré- 
fecloraux prévoient piusisurs classes dans un même emploi. Les 
employeurs ont alors toute possibilité d'asseoir ja cotisation en 
tenant comp'e de !a rémunération forfaitaire afflé:ente à la classe 
da plus défarorisée, 

En fait, l'enquête menée sur place par les contrô'eurs des lois 
sociales, à la demande de la Cour permet de mesvrer l'écart entre 
la masse des salaires forfaitaires servant à l'application du barème 
el ln masse des salaires réels correspondants: menée dans une com- 
mune par département, cette enquête a permis, pour l'en<emb'e 
des collectivités publiques considérées, de rapprocher le montant 
des salaires réeis, soit 91.682000 F du montant des salaires ayant 
servi de base au calcul des cotisatione, soit 75 632000 F. Il en 
résulle que les cotisations sont assises sur des salaires qui ne 
rogrésentent qu'environ 82 p. 100 des salaires réels. 

Le faible montant des cotisations moyennes dans un certain 
nombre de départements dont la sitüation a été signalée au minis- 
tre de l'agriculture conduit d'ailleurs la Cour à se demander si les 
barèmes réglementaires y sont effectivement appliqués. 

Il resle que le taux des cotisations d'assurances sociales agrico'es 
fixé en principe à 12 p. 100 correspond en fait à un taux de moins 
de 10 p. 100 des salaires réels (1). 


RECETTES DES CAISSES D'ALLOCATIONS FAMILIALES MUTUEILES AGRICOLES 


A la différence des organisme: du régime général ou des cais- 
ses d'assurances sociales agrico'es, les caisses d'allocations farmni- 
liales mutuelies agricoes ne perçoivent elles-mêmes qu’une faible 
partie des ressources du régime: les cotisations, dont le produit ne 
représente que 15 p. 100 environ des charges légales. Les taxes diver- 
ses affectées par la loi au financement des prestations fami:iales 
des professions agrico'es sont en effet recouvrées par l'administra- 
ion financièr 

Dans l'ensemble, le produit de ces ressources reste notablement 
inférieur à ce qu'il devrait être: des insuffisances appréciables ont 
pu Cire constatées, en 2e qui concerne le produit des cotisations, 
mais pour les taxes indirectes, € est d'une fraude massive et géné- 


ralisée qu'il s'agit, 
LES COTISATIONS 


Si les cotisations dues par les exploitants et les membres des pro- 
tessions agricoles connexes (artisans ruraux, forestiers, coopérativ.s) 
ne représentent qu'une faible part des receltes du régime, il est 
néanmoins essentiel qu'aucune amélioration dans eur rendement 
ne “ait négligée, car elles constituent, avec la taxe additionnelle à 
l'impôt fon-ier, la seu'e contribution directe de la profession au 
financement de ses charges. 

Une partie seulement dite « cotisation technique » est aflectée au 
pavement des prestations (6/10 environ en moyenne en 1949 et 
UC la deuxième fraction dite « cotisation complémentaire » cou- 
vre les dépenses de gestion, d'action sanitaire et sociale, d’inves- 
tissements et sert éventuellement à constituer le fonds de roule- 
ment. 

La colisation présente ainsi le double caractère d'un impôt de 
répartition, le budget annexe arrêtant annuellement le montant 
global de la « cotisation technique », et d'une cotisation à carac- 
tère mutualiste destinée à couvrir les dépenses complémentaires. 
itions des exploitants agricoles sont assises sur le revenu 


Les colis 


cadastral et leur laux est fixé dans chaque département par arrété 
préfectoral après avis du contrôleur divisionnaire des lois sociales 
&t délibération d'un comité départemental comprenant pour moitié 
des fonctionnaires et pour moitié des représentants des caisses et 
des associations familiales et professionnelles, Pour les membres des 


(1) Fr 


Voir renvoi page précédente, 





professions connexes, les bases de la cotisation sont fixées dar. eg 
mêmes conditions mais l'assiette varie, comme le taux, d'un dr. 
tement à l’autre, 

Enfin la loi dispense du payement les redevables dont les 1e 
nus sont présumés faibles. 

Si les anomalies résullant du système des exonérations ont ‘14 
corrigées par une réforme législative récente, la détermins 0n 
actuelle de l'assiette et du taux des cotisations ne permet pas ‘+ 
obtenir tout le rendement possible. 

Le montant des exonérations après avoir été remboursé par |’: af 
jusqu'au 20 juin 1947 est, depuis cette époque, pris en Charge j:r 
les caisses, sauf en ce qui concerne les exonérations résullan! de 
faits de guerre. Cette réforme était rendue nécessaire par des anus 
flagrants: c'est aigsi qu'à la caisse de Marseille, le nombre des 
exonérés a été ramené de 1.223 à 450 à la suite de la réforme: à 
celle de Lvon, il re restait au cours du deuxième semestre |! 1 
que 100 cas d'exonération contre 1.373 un an auparavant (1). 


La loi du 12 août 1959, en accordant une dispense totsl 
exploitants d'une superficie correspondant à moins de 10 + 
revenu cadastral avait augmenté le nombre des exonérés qui -: 1! 
élevé de 16,35 p. 109 à 20 p. 100 du nombre des colisants; le 11 à. 
tant des exonérations élait passé de 7,43 p. 100 à 10 p. 400 du nn- 
tant des cotisations émises. Sans doute le rendement global ces 
cotisations ne devait-il pas s’en trouver modifié puisque la ;1:1e 
de recettes ainsi provoquée élait reportée sur les redevabies jus 
aisés; mais par le jeu de la péréquation nationale certains d. jar. 
tements faisaient supporter aux cotissnts des autres régions ne 
charge appréciable. Ainsi, dans les départements des Basses Pyré 
nées, de la Lozère, de la Savoie et de la Haute-Savoie, 28 p. 
environ des redevables étaient exonérés. 


En ramenant à son niveau antérieur le plafond des exonérations, 

le loi du 24 mai 1951 doit mettre fin, pour l'essentiel, aux an ua 
lies constatées. 
- L'assiette et le taux des cotisations, tels qu'ils sont actuellement 
déterminés, appellent par contre diverses mesures de redressinrnt 
en ce qui concerne les cotisations des exploitants comme celles des 
professions connexes. 

Les cotisations des exploitants agricoles représentent les 9 10e 
des cotisations émises. Si dans leur majorité les caisses ont ten'+ de 
réaliser un exact recensement des surfaces assujelties malgre le$ 
difficultés qui résultent des chevauchements d'exploitation d'ine 
commune sur l’autre et des mutations fréquentes, il ne semble pag 
que pour l'ensemble du territoire l'assujettissement des surfe 
effectivement imposables atteigne 90 p. 100, Encore s'en faut! de 
beaucoup que cette proportion soit alteinte dans tous les de, 1'e« 
ments. La Cour a pu relever, pour 17 caisses, des différences c:üleg 
ou supérieures à 25 p. 100 entre les surfaces recensées et celle. qui 
figurent au cadastre: de telles différences ne sauraient s'expiquer 
que très partiellement par l'existence des surfaces assujeilr< à 
l'impôt foncier non bâti et qui ne sont pas prises en considér:10n 
pour l'assiette des colisations d'allocations familiales. JL est y rt 


culièrement surprenant de voir figurer parmi ces 17 cai:s es 
de départements riches comme l’Âisre, le Bas-Rhin, le M et. 
Loire, où les surfaces incultes doivent être relativement peu clrne 
dues._ll est à noter également que 7 caisses" n'ont pas fa lorf 
d'un assujettissement sur les bases réelles mais continu: tie 
liser le procédé dit « du revenu moyen communal » qui coi e À 
taxer les terres sans lenir comple de leurs qualités re-7" 3 
mais en reétenant uniformément le revenu moyen des terre: la 
commune calculé sur des documents cadastraux soûvent ün 

Au cours de l'enquête générale menée sur l'initiative de la Tr, 
une vérification de l’assujettissement a été effectuée par le- d 
leurs des lois sociales dans une commune par départen: Le 
revenu cadastral recensé a donné lieu à rectification dan: n- 
munes et, dans 21 communes sur 87, lès redressements 0,« ont 
dépassé 5 p. 100. 

Dans l'exercice de ses tâches courantes, le contrôle des lo ä- 
les avait abouti à des constatations analogues: dès 19:19, it 
relevé que la caisse de Lyon n'assujettissait que 5.500.000 F d8 
revenu cadastral alors que le chiffre retenu en surcompen- 110 
était de 10.857.000 F et celui du cadastre de 12.290.000 F. Les diifés 


rences moindres, mais encore considérables existaient dans le: lou 
ches-du-Rhône, le Puy-de-Dôme et la Charente-Maritime. Dons C@ 
dernier département, où des mutations particulièrement nom :1S€4 
compliquent, il est vrai, la tâche de la caisse, on pouvait évite 


qu'un assujettissement, exact permettrait pour un rende cal, 
de réduire de 20 p. 109 le taux des cotisations. 
La rentabilité d'un effort suivi peut être appréciée d'après «1: :nP4 
de la caisse d'Agen, qui, du 31 décembre 1946 au 31 décemnhr = 
Lies 


a pu accroître de 33 p. 100 le revenu cadastral imposable cl 
une assiette sans doute proche du maximum. 





{1) Constatations du contrôle des lois sociales. 
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te-six caisses seulement sur quatre-vingt-cinq semblent avoir 
jusqu'ici entrepris avec des succès divers d'assujettir leurs adhérents 
sur les bases cacastrales réelles correspondant aux surfaces qu'ils 
exploitent. Les conseils d'adininistralion devraient veiller à ce que 
la charge des cotisations soit répartie équitablement entre les 
exploitants et il n'est d'autre moyen d'y parvenir que de poursuivre 
et de généraliser les contrôles en vue d'un assujettissement plus 
exact. 


Toutefois une juste taxation ne dépend pas seulement de la qualité 
de l'assiette, mais aussi des taux de cotisalien retenus. Actuellement 
ceux-ci tiennent comptent de quatre éléments: montant des presta- 
tions à payer, dépenses complémentaires, surcompensation nationale 
destinée à atténuer la charge des départements à forle natalité et 
richesse du département. 

Les taux varient très sensiblement d'une caïsse à l’autre: en 1950 
le taux m'nimum était appliqué dans le cCépartement de l'Aude 
et était inférieur de plus de 77 p. 400 au taux maximum, celui du 
département de la Seine. En principe, le taux de cotisation croit avee 
la richesse du département: l'exploitant de 10 hectares de qualité 
moyenne paye de 4.100 F à 6.700 F dans les dix départements les 
plus riches, alors qu'il ne paye que de 511 F à 2.310 F dans les 
huit départements les plus pauvres. 


Pourtant un examen plus précis fait apparaître des écarts qui 
s'expliquent non par des différences dans la qualité moyenne des 
terres, mais par la volonté plus ou moins grande d'un département à 
l'autre de contribuer aux charges de solidarité par des dépenses 
complémentaires: le revenu cacastral de la Seine est de 180 F par 
hectare et Ja cotisation d'un exploitant de 10 hectares élait de 
6120 F en 1950; dans la Somme, le même exploitant aurait payé 
6.426 F, alors que le reveñfu cadastral n'est que de 53 F, donc inférieur 
au tiers de celui de la Seine. L'exploitant de 10 hectares dans le 
département d'Eure-et-Loir, dont Je revenu cadastral (48 F) est 
très voisin de celui de la Somme, ne se serail vu réclamer que 
4110 F. 


Il ressort de ces cotisations qu'un effort supplémentaire pourrait 
titre cemandé aux exploitants de nombreux départements en vue 
de limiter la charge que les contribuables doivent supporter chaque 
année pour le payement des preslalions familiales aux membres 
des professions agricoles. 


1 est particulièrement choquant, dans de telles conditions, que 
le conseil d'administration de la caisse de la Sarthe, sur interven- 
tion, semble-t-il, ‘du directeur de la caisse, ait pris en février 1950 
la décision illégale de refuser l'application d'un arrêté préfectoral, 
signé après délibération €u comité départemental, qui fixait à 
410 p. 100, au lieu de 390 p. 100 antérieurement, le taux de la 
cotisation dûüe pour le second semestre de 1919. Ce refus d'appliquer 
une décision qui n'avait été prise que pour assurer l’exéculion de 
lh loi et l'équilibre financier de la caisse n'a pu être réprimé par 
le ministère de l'agriculture, saisi par le contrôle des lois sociales, 
mais dépourvu des pouvoirs de tutelle dont aurait pu user le ministre 
du travail dans un cas semblable (1). 


Les concitions d'assujettissement et de taxation des artisans et 
membres des professions connexes de l'agriculture appellent des 
observations analogues à celles qui ont été formulées pour les 
exploitants agricoles. 


L'enquête menée dans quatre-vingt-sept communes conduit à 
constater quelques lacunes dans l'assujettissement, puisque dans 
seize communes des redevables échappaient au payement des coti- 
sslions et que dans cinq cas l’action des contrôleurs a permis 
d'élargir l'assiette de plus de 25 p. 100. 


Mais c'est surtout en ce qui concerne le montant des colisations 
que d'urgents redressements sont nécessaires pour remécier à une 
Sluation incohérente. Les importantes différences relevées d'un 
département à l’autre ne peuvent le plus souvent se justifier: ainsi 
les artisans ruraux payent fantôt sur le salaire moyen départemen- 
la! servant de base au calcul des prestations, tantôt à la journée 
de travail; dans le premier cas le taux des cotisations varie de 
1.6 p. 100 dans l'Yonne à 8 p. 100 dans les Bouches-du-Rhône; les 
Eroupements agricoles versent entre 1 p. 100 (Yonne) et 12 p. 100 
(Hautes-Pyrénées) des salaires réels; dans d’autres éépartements 
les cotisations sont calculées par référence au salaire moyen dépar- 
temental et leur taux varie de 3,45 p. 100 à 8 p. 100; l'exploitant 
Jorestier paye 3 p. 100 des salaires réels s’il habite en Loir-et-Cher, 
mais 14 p. 400 dans le Jura; enfin, les apiculteurs payent 2, 50 F 
par ruche et par an si leur exploitation est située dans les Basses- 
Pyrénées, 21 F si elle se trouve dans le département de l'Aube. 


Un minimum de réglementation paraît souhaitable pour redres- 
ser une situation anarchique qui crée entre redevables des difté- 


CU 


(1) Depuis la constatation de ces faits, selon le ministre de l’agri- 
culture, un effort général de redressement à été entrepris par la 


Pr À intéressée sur la simple recommandation des autorités de 








rences de traitement difficilement explivables, n effort supplé- 
mentaire parail pouvoir être obtenu ces prof WA ù bénéficient 


dans certaines circonscriptions d'une très ncration de fait. 


LFS TAXES 


diciabie 
lctermi- 


Le rendement défectueux des taxes 
au budget annexe que les anomalies 
nation de l'assiette et Cu taux des col ions ‘ \ nstiltuent 
en effet S5 p. 100 de ses ressources; et si le montant di lisalions 
portées en recelles au com du budget ar » à é jusqu'ici 
égal à celui des prévisions, il s'en faut de beauco qu'il en sol 
de mème du produit des autres recettes, 

A concurrence des neuf dixièmes de leur 7 I » sont des 
taxes indirectes frappant ut cer s produits rico delermines 
(céréales, a! elieraves, * ace, bois et, depuis 1954, 
alcool: de l à ! rication des hoissons es apérilives), soit 
l'ensemble des œluit rricoles au <tade » leur commeércialisation 
(taxe à l'achat), ‘enseml s produit \u servi taxe 
additionnelle de ; i axe à |! prodi | Croce fut). 
Une colisation mnelle à 1 fi al Iù jar 


l'exploitant agri 


Ces recettes son! recouvr ar 168 Tr reil [AE ni ions 
indirectes, à l'exception de la taxe r les tab » | otisation 
additionnelle au foncier al Ù implables 
directs du Trésor, L'agent comptlah] u hudzet annexe des prestæ 
tions familiales agricole 0 t complabil element les 
sommes reécouvréez, | erse ] niral d'allocations 
familiales mutuelle iroles at 1 d n es de payement 
signées par k ministre de criculture caisse centrale répartit 
a:ors les rs dépenses 
techniq 1es, 

Le recouvremen e la ë tioni at von bat 
(3 milliar ù , n'appel | l'observation 
importante pour l premières a1 s Ce foncti ciment du 
budget ann: 

Il n’en est pas de même rendement 
a donné lieu en 1949, et sur ] ompiess 
Les moins-values constatées ni té : 527 Iliot de francs 
en 199, et de 8221 millions I 


l 


Ces moins-values soi tables I rlie a rreurs CoIm- 
mises lors de l'évaluation de € iines tte le sont davan- 
lage encore à la frande. 

Sans doute est-il difficile d'escor ( vec \e de le ndement 
d'une taxe indirecte, particulièrement lorsqu'elle es ( e pour 
la première fois et « l l its ! e ison font 
défaut; les facteurs extérieurs peuvent, d'aut al [aire varier 
de facon impré ble l in e qui frappe € preiuits 
agricoles, Mais ce isidérations ne suff t I à pliquer es 
erreurs commises 

Particulièrement grave seinble ca | a t# à évaluer & 
9.500 mil'ions les rentrées de 5a taxe | I roduits ngri 
coles pour les six dernier 1 : i envcassements du 
budgi t ant e n'ont été en effet qu: } ' la noins 
value ressort donc à 7.862 mil soit près (x montfnf 
de la prévision. On estime a lement qi r douze m pleins 
la mime taxe ne prod 91 irds e mn né lue 
pas dans quel! litions le proj 1 ‘arte 1100 
a pu cormporter M ons ssi f just es 

Dans d'autres cas, les erreurs comm I nt ! er d'une 
inexacte apprécialion des déiais ssaures à } : ion «d'une 
nouvelle réglementation fiscal ! tralis les f Is; une 
taxe acquiHée mensuellement n'atti n | dement 
qu'après deux ou trois mois de perceplt'on; de plus, ternieres 
rentrées ne peuvent être encaissées pa WT onda Tres 
tel que l'agent comptable budget : ju'avec mo s de 
retard, étant donné les délais de per bon ntralisation, 

La méconnaissance de ces délais n être la cause essen- 
tielle d'un manque à recoi 1 mil constaté 
en 1%0 sur les recettes attendues inr nouveé taxe sur les 
céréales, au taux de 4 p. 100, créée par | Ù a UN, et de 
la taxe sur les bois dent la perception, € aux niribulions 
indirectes à partir du {er juil “sources 
plus abondantes. 


À 


Les autorités responsables de l'évaluatio ! timé à 1 mil- 
liard 200 millions les recettes à provenir a 100 sur 
les céréales, correspondant à trois mo:s Nncaissements, à partie 
d'octobre. Or, pour les raisons déjà exposées, Jes receltes dn pre- 
mier mois seulement ont pu être effectivement perçues avant la fin 
de l'année par le budget annexe, et les recouvrements du mois 
d'octobre n'ont été que de 13 millions; faute d'instructions, elles 
7 d'ailleurs .pu être portées au compte du budget annexe avan 
1951. 
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De même, ce n'est qu'à partir d'octobre que le nouveau mode 
de perception de la taxe sur ies bois a commencé à produire son 
plein effel. Au total, sur 1.700 millions escomptés — évaluation qui 
eût été normale pour une année de pleine application — 942 mit- 
lions seulement avaient élé encaissés au 31 décembre par l'agent 
comptable. 

Une erreur un peu différente avait été commise sur les évalua- 
tions de recettes à provenir, en 1949, des taxes frappant les vins. 
Jusqu'au 1 janvier 1949, les droits étaient perçus à la sortie de 
Ja propriété: après cette date, à la sortie de l'entrepôt des gros- 
sistes, Les quantités stockées par ceux-ci qui avaient déjà acquitté 
les droits furent en conséquence délaxtes par l'administration des 
contributions indirectes en vertu d'instructions de janvier 1949. 
Lorsque, négligeant cetle circonstance, les services ont évalué la 
recette de l'année 1919 à 5.350 mullions, ils ont compris dans cette 
somme 970 millions déjà encaissés par le fonds national de soli- 
darité agricole en 1948, qui sont venus grossir le déficit du premier 
budget annexe. 

De tels errements équivalent à inscrire des recettes fictives et 
eboulissen! à présenter au Parlement un budge!, dont l'équilibre 
n'est qu'apparent el dont le déficit réel se révèle alors qu'il est 
top tard pour y porter remède. 


Les difficultés du budget annexe résultent également, pour une 
large part, de l'écart entre les évaluations de recelles, provenant 
de l'appuica!:on d'un taux déterminé à une masse réelle de produits 
commercialisés et le rendement effectif de la plupgrt des taxes 
imiirectes. è 

A l'exception des taxes sur les tabacs, en raison du monopole 
d'achat de l'Etat et sur les belleraves, en raison de la concen- 
tration des sucreries ou disülleries, dont les opérations sont assez 
aisément contrôlables, la fraude est en eflet considérable; s'il est 
difficile de l'évaluer avec précision, son importance ne peut faire 
de doute qu'il s'agisse des laxes sur les céréales, sur les viandes, 
sur les bois ou de la taxe à l'achat sur les produits agricoles. 

L'assujetlissement du blé est subordonné à sa livraison par Je 
producteur à un organisme “stockeur, géré par l'office natfonal 
interprofessionnel des céréales. Si le producteur le livre directe- 
ment au moulin, il évite le payement de la taxe et peut en par- 
tager le montant avec le meunier. La faiblesse de la répression 
et le taux élevé des taxes incilent les producteurs à ces pratiques. 
Le tarif des divers droits frappant le blé était en effet en 4949 
d'environ 18 p. 100 el, en 19%, après abaissement de la taxe spé- 
ciale, d'environ 15,5 p. 100 du prix du quintal. 

il en résul'e une évasion de la mat ère imposable, qui déjà élevée 
avant la guerre, n'a fait que s'aggraver depuis lors. D'après les 
renseignements recueillis par la Cour les minotiers français décla- 


raient broyer en 1938 environ 63 millions de quintaux et 47 millions 
en 1950 pour une révolte équivalente, soit % p. 100 de moins qu'un 
chiffre déjà réduit par une évasion fiscale notable, Même compte 


tenu de l'actuelle sous-consommation de pain, des quantités de 
blé importantes ne supportent pas les taxes dues au budget annexe. 

La fraude est encore plus élevée sur les viandes, elle provient 
d'une minoralion systématique, par un très grand nombre de corn- 
merçants et d'intermédiaires, du montant de leur chiffre d'affaires. 
L ressort des travaux effeclués en 19%50 par ja direction des prix 
que les transactions en 1919 avaient porté sur deux millions de 


tonnes de viande fraiche, soit au moins 400 milliards de francs. 
Le rendement théorique des taxes dues à l'Etat et au budget annexe 
(7,5 ©. 100 à l'époque) était de l'ordre de 3%0 m'lliards, Les encais- 


sements réels n'ont été que d'environ 16 milliards. On doit en 
conclure qu'une tonne de viande eur deux en moyenne ne paye 
ni taxe ni impôt, I est à présumer que la situation ne s'est pas 
améliorée en 1%%41, les taux avant été relevés, 

Le rendement des taxes frappant le bois est également très faible. 
Sans doute le bois est-il actuellement, après l'alcool, le produit 
le plus taxé puisqu'il supporte 28 p. 100 de droits divers lorsqu'il 
provient de propriétés privées et 3% p. 100 lorsqu'il a été abattu 
dans des forêts domaniales, Mais seuls les tonnages expédiés par 
voie ferrée sont régulièrement déclarés par les redevables, en raison 
du caractère aisé des con rûes. Les sommes correspondant aux expé- 
ditions faites par la route ne figurent souvent que pour une minimum 
dans la comptabilité des entreprises, et la fraude qui en résulte 


atteindrait, d'après cerlaines évaluations, près de la moitié des 
quantités imposables. 
De méme le décalage entre recette tléorique et recette effective 


des droits de circulation sur les boissons est notable, Mais il peut 


être le fait d'un élargissement des consommations locales de vinx 
en franchise autant que de fraudes caractérisées. 

Enfin, en ce qui concerne la taxe à l'achat, les fraudes sont à 
rapprocher des fraudes en matière d'impôts sur le chiffre d ailaires, 
dont l'importance n'est pas contestabie., 





———_. 


Une critique approfondie des errements relevés et de leurs graves 
conséquences vaudrait pour la fiscalité indirecte dans son ensemble. 
Force est en tout cas de constater en ce qui concerne de budget 
annexe des prestations familiales agricoles que l'incorporation de 
la taxe dans les prix transforme diverses catégories de commerçants 
en coïlecteurs d'impôts qui parfois retiennent une partie des sommes 
qui leur sont versées. 

La méthode même de financement qui consiste, sans cantrôle 
efllcace de l'azs'ette imposable réelle à augmenter le taux d’une 
taxe pour en accroître le produit ne peut qu'entrainer de graves 
mécommptes, dès qu'une certaine limite est atteinte. 

La loi de finances du 24 mai 1951, en simpliflant et en améliorant 
le mode de perception des droits sur les vins (à compter du 1° sep 
tembre 1951) et surtout de la taxe sur les viandes (à partir du 4er jan- 
vier 1%32) permettra peut-être de remédier partiellement à une 
situation qui risque de prolonger, voire d’aggraver, le déséquilibre 
du budget annexe des prestations familiales agricoles. 

Dans le cadre des modalités actuelles de financement, un redres- 
sement d'ensemble ne paraît possible ici encore que par une réforue 
profonde du système fiscal. 


Il. — RYTNME DES RECOUVREMENTS. — APPLICATION 
DE SANCTIONS AUX DEBITEURS NEGLIGENTS ET POURSUITES 


S'il importe toujours que les organismes de sécurilé sociale et 
d'allocations familiales recouvrent rapidement les cotisations qui 
leur sont dues, c'est en période de hausse des salaires et des prix 
une nécessilé particulièrement impérieuse car une grande partie des 
dépenses en est immédiatement affectée. Des retards méme rela- 
tivement faibles mais généraiisés entrainent alors de graves risques 
de déséquilibre. 

Or, en dépit des sanctions sévères préves par la loi contre les 
débiteurs négligents, les délais fixés pour le payement des cotisa- 
tions ne sont respectés dans de nombreuses circonscriptions que par 
une minorité de redevables tant du régime général que du régime 
agricole. Les sanctions, il est vrai, ne sont pas toujours appliquées 
avec fermeté, en raison peut-être de leur excessive sévérité que 
vient d’'atténuer une réforme toute récente; de même les poursuites 
ne sont pas toujours engagées avec toute la célérité souhaitable 
et, lorsqu'elles le sont, n'ont souvent qu'une efficacité insuffisante. 


4° Rythme des recouvrements et sanctions appliquées 
aux débiteurs négligents, 


A. — DANS LE RÉGIME GÉNÉRAL DE SÉCURITÉ SOCIALE 


La complexité de la tâche confiée aux caisses en matière de 
recouvrement n'est pas contestable. En l'absence de versement et 
sauf dans les cas où le débiteur déclare le montant des sommes 
dont il est redevable, les services de recouvrement ne peuvent con- 
naitre avec certitude l'existence et le montant de leur créance que 
par un contrôle sur place. Qu'un employeur cesse sans autre avis 
d'effectuer des versements ne suffit pas à prouver qu'il est en 
situation irrégulière car il peut avoir mis fin à son exploitation et 
congédié son personnel sans être tenu d'en informer la caisse; et 
si tel n'est pas le cas, la caisse ne peut s'en assurer que par un 
contrôle au siège de l’entreprise qui lui permette d'arrêter le chiffre 
des cotisations dues. Dans de telles conditions, i] peut s'avérer difii- 
cile pour les organismes intéressés de redresser Ja situation lorsque 
l'habitude s'est généralisée d effectuer tardivement le versement 
des cotisations; tout au moins faudrait-il que soit suivi avec vigilance 
le compte des redevables qui, sans s'acquitter immédiatement, ont 
transmis régulièrement les renseignements nécessaires à la caisse 
pour liquidation de leur dette. 

Sans qu'il s'agisse d'une véritable comptabilité de droits constatés, 
l'union de recouvrement de la région parisienne à organisé la tenue 
régulière, sous forme statistique, d'états qui permettent d'apprécier, 
pour les cotisations échues, le pourcentage des redevables qui ne 
se sont pas acquittés de leurs dettes dans les délais réglementaires 
ainsi que la durée des retards. Cet organisme marque ainsi l'intérêt 
qu'il attache à l'accélération du recouvrement; malgré les progrès 
qui ont été nalisés, les retards, tant par leur durée que par le 
mumbre des redevables intéressés, demeurent néanmoins impression- 
nants. 

Jusqu'au milieu de l’année 1949, la proportion des employeurs 
astreints au versement mensuel et s'acquittant dans le mois de 
l'échéance était toujours inférieure à 50 p. 100, souvent même à 
40 p. 100, Depuis cette époque, au contraire, la proportion de 
50 p. 400 est atteinte et, en général, sensiblement dépassée au cours 
du même délai. 

Au ?8 février 1951, 17 p. 100 de ces employeurs n'avaient pas encore 
réglé leur cotisation de décembre 1948; à la même date, les chiffres 
correspondants étaient de: 18, 14, 15 et 29 p. 100 pour les cotisat'ons 
de: juin 1%9, décembre 1949, juin 1950 et décembre 1950. 

Les progrès sont moins nets chez les employeurs de moins de 
10 salariés, astreints au versement de cotisations trimestrielles. 
Moins de 40 p. 100 d’entre eux se sont acquittés des cotisations du 
dernier trimestre 1950 dans le enois suivant l'échéance, 
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La situation au 28 février 1951 fait ressortir encore près de 6 p 100 
d'assujettis de cette catégorie qui n'ont pas acquitlé les cotisations 
du dernier trimestre 1948. La proportion est de 13, 15, 25 et 25 p. 100 
en ce qui concerne les quatre trimestres de 1949, de 25, 30, © 
et 46 p. 100 pour ceux de 1950. 

Un progrès cerlain doit être constaté dans le recouvrement des 
cotisations échues récemment, inais l'apurement des créances 
anciennes reste très lent. 

La mauvaise volonté ou la négligence des redevab'es est si géné- 
rale que l’action des services de recouvrement s'en trouve en partie 
paralysée; elle ne peut guère s'exercer tant que le nombre des 
débiteurs en situation irrégulière demeure considérable; on doit 
attendre, en fait, que la proportion tombe à 30 p. 100 environ, condi- 
tion qui n'est réalisée que vers le quatrième mois. Aussi les 
employeurs qui s'acquittent spontanément dans ce délai ont-ils pu 
jusqu'ici échapper indüment au payement des majorations de 
Jelard. 

le teles constatations ont une importance considérable s'agissant 
d'un organisme dont les recouvrements représentent près du tiers 
de l'ensemble des ressources du régime général de sécurité sociale 
et d'allocations farniliales. 

Quant aux caisses de province où la masse des redevables étant 
moins importante, la tâche des services est moins difficile, des 
retards sensibles doivent également êlre signalés dans la plupart des 
cconscriptions. 

Le contrô'e général de la sécurité sociale estimait qu'au début de 
4951, l'union de recouvrement du département des Alpes-Maritires 
avait à recouvrer un milliard et dermi de cotisations non réclamées 
et 768 millions en instance au contentieux. Une telle situation est 
d'autant plus préoccupante que la gestion de celle union est parti- 
culièrement dispendieuse, ses frais représentant environ 0,80 p. 100 
des sommes recouvrées, alors qu'à Paris le coefficient d'exploitation 
de l'union de recouvrement est de 0,10 p. 100. 

A Bordeaux, un inspecteur de la sécurité sociale dénombrait, en 
4959, 20.000 cotes échues restant à recouvrer pour la période du 
tr janvier 1947 au 31 mars 1919 par suite de l'utilisation d'un maté- 
rie! mécanographique déficient: à la méme date, les bulletins de 
paye présentés par les assurés n'avaient jamais fait l'objet de véri- 
fications et l'article 52 de l'ordonnance du 4 octobre 1945, qui per- 
met de réclamer à l'employeur défaillant les prestations payées à 
ses salariés, n'avait jamais été appliqué. 

En 1950, la proportion des employeurs en règle ne dépassait pas 
50 p. 100 à la caisse primaire de sécurité sociale de la Corse dont 
ke fichier n'était d’ailleurs pas exploité systématiquement, les inter- 
ventions auprès des débiteurs en situation irrégulière ne résu tant 
le plus souvent que de manipulations fortuites de dossiers. Dans la 
caisse de la Haute-Garonne, un sondage portant sur 100 fishes 
d'employeurs du commerce et de l’industrie ayant plus de 9 sala- 
riés révélait, à la fin du mois d'août 195%, que 48 employeurs 
n'avaient pas encore versé les cotisations de enai, 16 celles de 
mars, 6 celles de février, 2 celles de janvier. Sur 600 verserr.ents 
mensuels attendus, 154 restaient à percevoir. Sur une centaine de 
fiches d'employeurs de gens de maison, plus de 30 ne comportaient 
sucun versement depuis 3 ou 4 trimestres. 

Les mêmes constatations se retrouvent à propos des caisses d'allo- 
cations familiales: au 28 février 1950, 28 p. 100 des employeurs 
occupant au moins 10 salariés, 19 p. 100 des employeurs de moins 
de 10 salariés et 32 p. 100 des employeurs de gens de maison rele- 
vant de la caisse de la Charente-Maritime n'étaient pas en règle 
Les retards étaient encore plus importants en ce qui concerne les 
colisations d'allocations familiales dues pour leur propre compte 
par les travailleurs indépendants et employeurs: en effet, à la même 
date, 17 p. 100 n'avaient pas acquitté les cotisations du dernier 
trimestre de 1948, 18 p. 4100 celles du premier trimestre 
19, 20 p. 400 celles du second trimestre, 37 p. 100 celles 
du troisième trimestre, 48 p. 100 celles du quatrième trimestre. Or, 
là proportion des travailleurs indépendants en situation irrégu'ière 
pour lesquels un dossier était ouvert au service du contentieux, 
tlàit faible: elle ne dépassait pas 13 p. 100 pour les cotisations du 
Quatrième tflmestre de 198, et respectivement 11 p. 100, 9 p. 100, 
0,7: p. 100 et 0,20 p. 100 pour celles de chacun des trimestres de 
49. La négligence certaine des services intéressés ne saurait 
trouver une excuse suffisante dans l’évidente mauvaise volonté des 
redevables de cette catégorie. Un effort supplémentaire aurait pu 
être fait: dans la Loire-Inférieure, où à une certaine époque la 
résistance semble avoir été particulièrement vive, la caisse adressa 
2.000 mises en demeure du 20 novembre 1949 au 2 janvier 1%. 

A la caisse d'allocations familiales du Puy-de-Dôme, qui compte 
taviron 5.600 employeurs cotisant tant pour leurs salariés que pour 
eux-mêmes et 11.200 travailleurs indépendants, 9.000 adhérents dont 
6% travailleurs indépendants étaient en retard dans leurs verse- 
Mens en novembre 1949. 

Des exemples analogues empruntés également aux rapports des 
Corps de contrôle du ministère du travail et concernant à la fots les 
caisses de sécurité sociale et celles d'allocations familiales pour- 
aient être multipliés. 





IL convient d'insister sur le cas d'employeurs qui tardaient à 
s'acquitter de leurs cotisations, alors que leur silualion particuliere 
aurait dû les inciter à une plus grande ponclualité: c'est ainsi que 
certains organismes de sécurité sociale et d'allocations familiais 
négligeaient de verser à l'échéance réglementaire les cotisations 
dues pour leur personnel. Les contrôleurs généraux et inspecteurs 
ont de mème signalé que des membres de conseils d'administretion 
de caisses de sécurité sociale ou d'allocations familiales n'étatent 
pas à jour. L'inspection régionale de Strasbourg a notamment cotis- 
taté qu'un administrateur de caisse primaire, qui ne payait toujours 
qu'après mise en demeure détenait, depuis neuf mois, à la date du 
contrôle, le montant des cotisations précomptées sur la paye de ses 
salariés. Quelles que soient les circonstances que peuvent invoquer 
des administrateurs en situation irrégulière, il parait difficilement 
concevab'e que les intéressés continuent dans ces condilions à 
exercer leur mandat: les nouveaux pouvoirs confiés aux conk 
d'administration des caisses par la loi du + seplem ? 
draient plus choquante encore la présence dans c« 
peuvent désormais lézalement adopter des me: 
ou de rigueur à l'égard des défaillants — de rederables 
seraient pas libérés de l'intégralité de leur dette dans 
prévus par la loi, La siluation n'élait d'ailleurs pas moi 
daus le passé car, si l'ordonnance du 4 octobre 1945 
date à laquetle les cotisations doivent être pas 
d'une majoration de 1 pour 1.000 par jour de re 
non réglées à la date prescrite, n'avail prévu 
remise, en pratique les caisses ont accordé de 
de payement et exonéré cerlains redevables 
payement des majorations; il est regret 
ministre du travail aient avalisé ces 
texte de les réglementer. 

Rares sont, en effet, les conseils d'administratior nt a! } 
strictement les dispositions rigoureuses prévues par la loi, en vre 
que les divers corps de contrôle aient relevé le cas de quelques 
caisses qui observaient les prescriptions légales, sans tenir compte 
des atténuations jugées nécessaires par la plupart des organismes 
et par l'administration: il est à peine besoin de préciser que ces 
caisses se caractérisent généralement par la qualité du recotnre- 
ment. Mais la loi a été souvent appliquée avec une telle faiblesse 
que bien des débiteurs se soucient peu de respecter les délais 
imposés. D'une circonscription à l'autre le traitement appliqué aux 
débiteurs négligents varie d'ailleurs de façon anormale: fréq m- 
ment, la décision a été prise de renoncer aux majorations de retard 
pendant un délai supérieur au délai légal de 15 jours: il est courant 
de voir systématiquement négligées ces majorations pendant un 
mois. Certaines caisses ne les appliquent que lorsque la créance a 
été découverte par les services de contrôle à l'exclusion des ras 
où le débiieur s'acquitte spontanémerrt, quoique tardivement; par- 
fois, les majorations ne sont pas réclamées lorsque le cotisant 
effectue le versement dans un certain délai après le premier rappel, 
quelle que soit d'ailleurs la date, var:able selon les caisses, 1mnais 
souvent tardive, de ce rappel. 

En réduisant de moitié le taux des majorations de retard, la lol 
du 1° septembre 1951 incitera peut-être à plus de fermeté nombre de 
caisses qui hésitaient jusqu'ici à appliquer les dispositions légales de 
nanière stricte. Le caractère des créances de sécurité sociale ne 
devrait pourtant autoriser l’indulgence envers les débiteurs défaillants 
que dans des cas exceptionnels. Il reste en tout état de cause néces- 
saire que les redevables soient traités de manière aussi uniforme 
que possible sur l’ensemble du territoire et plus encore qu'aucune 
civergence n'apparaisse à l'intérieur d'une même circonscription 
entre les décisions prises par la caisse primaire de sécurité socialo 
ct par la caisse d'allocations familiales: le cas a été fréquemment 
relevé pour des redevables qui sollicitaient des délais ou des remises 
de majorations, de décisions divergentes, sinon contradictoires. Ici 
encore, la généralisation des unions de recouvrement permettrait de 
mettre un terme à des anomalies qui peuvent entacher de quelque 
discrédit la gestion des institutions sociales. 

De l’ensemble des constatations faites, il ressort que l'organisation 
comptable actuelle, en dépit des palliatifs imnaginés dans un certain 
nombre de caisses, ne permet pas de suivre aisément les dettes des 
employeurs et le rythme des recouvrerments. I semble pourtant que, 
sans modifier les obligations actuelles des redevables, on puisse 
eméliorer sensiblement la situation par un meilleur aménagement des 
responsabilités incombant respectivement, en matière de recouvre- 
ment, au directeur et à l'agent comptable, 

L'article 3° de l'ordonnance du 4 octobre 1945 dispose: « dans les 
15 premiers jours de chaque trimestre, toute personne qui a effectué 
un versement de cotisations. au titre du trimestre écoulé, fait con- 
naître à la caisse de sécurité sociale et à la caisse d'allocations 
familiale:, pour chacun des intéressés, le montant total des salaires 
ou gains ayant servi de base au calcut des cotisations et le montant 
des cotisations correspondantes », et le R. A. P. du 8 juin 1946 précise, 
en son article 156, que cette déclaration trimestrielle est + adresete À 
la caisse primaire de ‘écurité sociale qui procède à la vérification des 
indications qui y sont portées et la transmet ensuite à la caisse 
régionale d'assurance-vieillesse », et, d'autre part, qu'un arrêté du 
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iiuistre du travail et de la sécurité sociale « fixe les conditions dans 
lesquelles les caisses primaires de sécurité sociale et d'allocations 
familiales provoquent le versement des cotisations et l'établissement 
de la déclaration trimestrielle ». Le dernier des arrêtés relatifs au 
recouvrement intervenu le 23 février 1951 prescrit qu'à l'appui de 
tout versement de cotisations, mensuel ou trimestriel, l'employeur 
est tenu de fournir les renseignements prévus par un modèle de 
relevé ricapitulalif annexé à l'arrêté, Enfin, revenant sur une solu- 
tion consacrée par une circuiaire du % avril 4947 qui posait le 
«principe d'une tolérance provisoire permettant aux employeurs de 
plus de 10 salariés assujettis aux assurances sociales, de ne fournir 
qu'un bordereau annuel », les circulaires 34 SS du 23 février 1951 et 
110 SS du 19 juin 1491 rappellent le caractère strictement obligatoire 
de la production de la déclaration trimestrielle, toute défaillance de 
lemp'oveur devant entrainer l'ouverture des poursuites prévues aux 
arlicies 16 et 47 de l'ordonnance du 4 octobre 1945. 

Le jeu de ces différentes dispositions doit done permettre aux 
Caisse, à partir du quinzième jour de chaque trimestre, de fixer 
après verification des déclarations, le montant des sommes qui leur 
sont dues et de contrôler les versements réellement effectués, après 
rapprochement des déclarations trimestrielles et des relevés récapitu- 
latifs meonsueis produits par les entreprises tenues de s'acquitter 
chaque imuis, 

Muis, en pratique, les créances contre les empioveurs ne sont pas 
prises en charge par l'agent complable. Interprétant les dispositions 
des décrets Qu 29 avril et du %# octobre 1947 relatifs à la compta- 
bilité des caisses, une circulaire 45 SS du 13 décembre 1948 dis- 
pose en effet que l'exploitation des divers documents établis por 
lee emoloveurs et vi-és ci-desens relève du directeur, « l'agent comp- 
table n'étant chargé que d'encaisser les sommes versées ». Selon 
les erremerts actuellement suivis, le comptable n'est responsable 


de l'en-aissement qu'après avoir reçu notification par le directeur, 
soit de l'envoi au redevable qui ne s'est pas acquitté de sa dette 
d'un « avertissement-mise en demeure », soit, en cas de conten- 
tieux judiciaire, du jugement intervenu. 

Dès lors que la comptabilité générale ne permet pas de suivre 
le recouvrement des sommes dont les employeurs se reconnaissent 
redevah'es, il est impossible d'apprécier le rythme selon lequel les 
cotisations dues sont effectivement versées aux caisses, les eflorts 
déployés par les organismes pour en assurer la rentrée, et le rende- 


dép! 
ment des diverses procédures contentieuses mises en œuvre à cet 
effet 

La situation financière préoccupante des caisses. de sécurité 
sociale et d'allocalions familiales sou'igne tout l'intérêt qu'il y aurait 
à remvwdier à un tel état de choses. Il semble possible, à cet effet, 
de décider la prise en charge dans ses écritures, par l'agent compta- 
ble, non seulement des cotisations eflectivement versées, mais de 
celles dunt les employeurs se reconnaissent redevables d’après la 
déclara ion trimestrielle adressée à la caisse, ainsi que de celles 
figurant sur les avertissements valant mise en demeure, envoyés 
aux défaillants par le directeur préalablement à j'ouverture d'une 
procédure de contrsinte. Les sommes ainsi prises en charge pour- 
raient d'ailleurs laire ultérieurement l'objet de rectifications ou 
même de inesures d'annulation dans les conditions déjà prévues 


par la réglementation, Une telle réforme pourrait être étendue aux 
autres régimes de sécurité socia'e et notamment au régime agricole 
où ie problème se pose en lermes comparables. 

B. — DANS LE RÉGIME AGRICOLR 


fo Cotisations d'assurances sociales. 


Conme les caisses du régime général, les caisses d'assusgnces 
sou. » agrivoles ne semblent pas exercer toujours sur le recouvre- 
ment des cotisations le contrôle vigilant qui permettrait de faire 
mieux tespecter les délais de versemeuts prévus par la réglementa- 
tion. 

D'une enquête, porlant sur le rythme des recouvrements, il 
résuile qu'une muinorilé dè caisses seu'ement est en mesure de 
donner des renseignements sur la proportion des employeurs respec- 
tant les délais réglementaires et sur l'importance des retards : le seul 
fait que dans leur grande majorilé les caisses ne tiennent pas les 
slalistiques demandées peut être considéré comme le signe d'un 
relächement fâcheux puisque ces documents seraient indispensables 
pour permettre aux organismes d'orienter leurs eflorts en vue 
d'acculérer la rentrée des cotisalions et de veil'er à la stricte appli- 
Calion des intérêts de retard aux employeurs défailiants. 

L'exumen des rentrées de cotisations dues au titre du dernier 
trumestre 1919 par 78.000 employeurs environ, réievant de 12 caisses, 
qui ont pu produire des documents à ce sujet, fait ressortir les 


résullals Suivants: alors que les cotisations doivent être versées: 
dans les quinze jours suivant la fin du trimestre, 70 p. 100 des: 


emplos-urs seulement avaient cotisé à la fin du premier enois, 
45 p. 0 an cours du second mois, 6 p. 100 au cours du troisième 
100 n'avaient pas encore effectué leur versement à la 
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tin du troisième mois. Encore ces résultats concernent-ils des c 1:54 
où la tenue des renseignements demandés peut être consii'r6e 
comme l'indice d'une certaine vigilance. 

Les intérêts de retard prévus par la loi sont loin d’être app! 16 
systématiquement: sur 29 caisses considérées, H n'a été possihe de 
relever des cas où les intérêts étaient réclamés pour un retard ir':. 
rieur à 15 jours que dans 12 organismes; 2 avaient appliqué la mao. 
ration lorsque le retari était compris entre quinze jours et un mos: 
15 ne l'avaient appliquée que dans des cas où le retard élait 1,4 
rieur à un mois, 

Si l’on rapproche ces constatations de ceïles données sur la date 
des recouvrements, il faudrait en déduire que les majorations ne 
sont en moyenne réclamées aux débiteurs négiigents qu'une ‘is 
sur trois. 

Les caisses n'ont d'ailleurs pas recours, de manière unifærmne 
aux sanctions légales ou réglementaires. C’est ainsi que le rm 
moyen des majora!ions de retard par cotisant en 1950 varie de ; 
dans l'Allier à 216 F dans le Tarn. De même, en dépit du le: 
subsiste dans le régime agricole enire le versement des cot - 
et le payement des prestations, les dispositions de l’article 
décret du 20 avril 1950 modifié qui obligent les caisses agri 
poursuivre le remboursement des prestations payées aux 
dont l'employeur n'a pas acquitté ses cotisations avant réa 
au risque sont appliquées de manière fort inégale: le rendement 27 
assuré des recettes obtenues à ce titre en 1950 varie, en effet, de 
% centimes dans l'Ardèche à 157 F dans la Charente-Maritime 


— 


us En 


% Recettes de caisses d'allocations familiales, 

La rentrée régulière des ressources mises à la disposition des 
caisses d'allocations familiales agricoles ne dépend de ces orga- 
nismes que pour une faible fraction. seules, en effet, les catisal ons 
sont perçues par elles à l'exclusion des taxes diverses coleclées 
pour le compte du budget annexe par les services financiers de 
l'Etat. 


a) Les cotisations. 


Les caisses agricoles procèdent à une véritable émission de: cotk 
sations, en tiennent la comptabilité et poursuivent le recouvrement 
des créances ainsi établies. 

Dès qu'elles possèdent les éléments d’information nécesæaires et 
qu'elles connaissent notamment le montant de la cotisation te:h- 
nique due au budget annexe, les caisses peuvent demander la n ñ 
du comité départemental dont l'avis permet au préfet d'arr'ter 8 
taux de la cotisation. Eiles procèdent alors à l'émission généralement 
sous forme de mandats<arte. 

Dans l'ensemble, <es opérations paraissent s'effectuer dans des 
déiais relativement satisfaisants: toutefois, au 31 décembre 1%, 
1 caisses n'avaient pas encore émis le montant de plus de 3 ns 
de cotisations, dont une, celui d'un semestre. Au 34 décembre 15, 
5 caisses n'avaient pas encore émis la valeur d'au moins 3 mois de 
colisations; une d'entre elles avait un retard d'un semestre; une 
autre enfin, celle des Bouches-du-Rhône un retard de près d'un on. 

Sans doute, ces retards résullent-ils parfois de la publica!'on tar- 
dive de l'arrêté préfectoral fixant le taux applicable, mais ‘tant 
denné la procédure suivie, c'est souvent la responsabilité de à 
caisse qui est encore en cause, 

L'émission rapide des cotisations est d’une importance mij18 
pour des organismés qui connaissent presque tous des cifeuts 
de trésorerie te aussi des retards répétés et importants 
peuvent-ils être considérés cnmme l'indice d’une gestion défe 1; 
ils se produisent en général dans des caisses qui font l’objet d'autres 
critiques de la part des corps de contrôle. I em était ain- de 
caisse d'Angers où un net redressement est actuellement en 
et surteut de celle de Marseille où malgré ? inspections d' ne 
des lois sociales, la situation ne paraît pas s’amélierer sen-:! e2l 

Après l'émission des titres de recettes, il semble, sælon !: eu 
ments dont dispose la Cour, que le régime des prestalions :.7 00168 
ne se heurte pas dans l'ensemble à des difficultés plus ‘ous 
rables que les autres régimes pour le recouvrement de :+: cat 
sations. 

Entre le fer janvier et 'e 31 décermbre des trois dernières années, 
le mon!ant des cotisations encaissées parait avoir été en ellet sens 
blement égal à celui des colisations émises, Deux à trois m08 
n l'émission, près des 9/14 des cotisations émises sont enca# 
sées. 

Pour l'émission du 2° semestre 1949 (renseignement valable peur 
83 caisses sur’ 85), 18,3 p. 100 des cotisations émises avaient été 
en-aissées après premier appel, et 91,3 p. 109 après rappel Pour 
celle du 47 semestre 1950 (toutes caisses), les chiffres étaient lést- 
rement inférieurs: 75,8 p. 100 de recouvrements à la suite du Pre 
mier appel, et 88,15 p. 100 après rappel. Dans un nombre real 
ment élevé de départements, le pourcentage d'encaissements apr 
le premier appel dépasse 90 p. 410, 
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Toutefois, le recouvrement se révèle difficile dans certains dépar- 
vements. C'est ainsi qu'à la suite du premier appel 59 p. #00 seule- 
ment des cotisations émises avaient été encaissées dans le Calva- 
dos, 27 p. 100 dans la Manche, 53 p. 100 dans la Sarthe, 42 p. 400 
eu Vendée, pour le premier semestre 1950, Pour le même semestre, 
la caisse de la Corse n'avait encgissé à la suile du premier appel 
que 41 p. 100 des cotisations émises, celle de Lot-et-Garonne 52 p. 10, 
celle de Tarn-et-Garonne 48 p. 460. 

Un grand nombre de caisses recouvrent les cotisations par com- 
pensalion, c'est-à-dire par retenue sur les prestations dues aux 
assujettis allocataires. Ce procédé peut contribuer à améliorer Îles 
rentrées dans les départements où se manifeste une certaine reserve 
vis-à-vis de la Kégislalion sociale. 

Diverses œaisses semblent apporter quelque négligence au recou- 
vrement des cotisations et feront l'objet d'enquêtes ultéricures. 
p'ores et déjà il «est toutelois apparu au contrôle des lois so-'iales 
que. pour la Caisse du Mans, celte négligence était particulière- 
ment grave, La doctrine qui semble se dégagrr de certaines déii- 
b'raions du conseil d'adnnnistration de celle caisse et de swftres 
aüressées au prelet est que utilisation de procédures de contrainte 
vontre les adhérents récalcitrants appartient à l'administralioa et 
non à fa mutualité; celle-ci renonce ainsi à l'autonomie, don! ele 
æ montre par ailleurs jalouse, dès que se rencontrent des 4'ffi- 
cultés imoliquant la prise de responsabilités 

Plusieurs cuisses revourent à des « correspondants locaux » où 
« secrétaires cantonaux » rétr:bués à la commission, pour l'en- 
caissement des cotisations. £îles sont relativement peu nombresses. 
#6 contient à ces enrrespondants une parlie de ieur revouvre:ment, 
üont 9 seulement pour un chiffre supérieur à 50 p. 100 du mou- 
tant des cotisations émises. 

L'activité de certains de ces rorrespondants a retenu l'attention 
du contrôle des lois sociales, lors d'inspections effectuées en 1950. 
Des correspondants des caisses de Lyon et de Rouen utilisaient leur 
propre compte de chèques postaux pour transmettre à la “varsre 
les cotisations recouvrées; une telle pratique rend tout contrôle 
illusoire, A Rouen, les correspondants conservaient à leur cocrrve- 
nance les enzaiscements, prélevaient leur propre rémunération &vami 
transmission des fonds, annubaient ou réduisaient méme de leur 
propre chef le montant des cotisations. Des errements analogues 
ont été constatés à Grenoble, Enfin, encore dans le ressort de la 
caisse de Ja Seine-Inférieure, le contrôle a relevé qu'un corres- 
pondant local avait vendu le droit d'exercer ses fonctions à son 
successeur, à l'instar d'une charge ou d’un fonds de eommerce. 


b) Les taxes. 


Le produit des différentes taxes encaissées par les receveurs des 
contributions indirectes et par les percepteurs est transmis mensuel- 
lement à l’agent comptable du budget annexe par l'intermédiaire des 
trésoriers-payeurs généraux ét de Tl'agence-comptable centrale ‘du 
Trésor. Il s'écoule environ quarante jours entre le dernier payement 
d'un redevable et la mise à la -dispos'tion du ministre de l'agr:cul- 
ture du {tal des recouvrements d’un mois considéré, 

Si certaines irrégularités ont élé constatées dans les transmissions 
des fonds au budget annexe, elles ne portaient pas en général sur 
des sommes très élevées, sauf pour le produit de la taxe à l'achat 
dont les encaissements par l’agent comptable accusaient au 31 décem- 
bre 1959 un retard de 207 millions gar rapport à ceux des receveurs 
des contributions indirectes, Sur les produits de la cotisation addi- 
tionnelle au foncier non bâti il a été relevé que les versements des 
trésoriers généraux étaient trimestriels qu même semestrie's, alors 
qu'ils devra:ent être mensuels, si bien que des écarts de l’ordre de 
150 millions se sont produits d'un mois à l’autre dans les encaisse- 
ments de l'agent comptable. 

La Cour a demandé au ministre des finances d'inviter les tréso- 
tiers généraux à accélérer et à régulariser au maximum leurs envois 
de fonds et de veiller à ce que des instructions nécessaires soent 
élabiies aussi rapidement que possible chaque fois qu'une taxe est 
instituée, ou les modalités de perception d’une taxe existante modi- 
fées; des relards avaient été constatés en 1950 dans l'établissement 
de ces instructions concernant les taxes à l’achat sur les bois et sur 
les céréales. 


L'ensemble de ces irrégularités et de ces retards ne semble toute- 
fois pas avoir influé de façon très sensible sur les difficultés de 
trésorerie du budget annexe. 


2° Les poursuites. 


La Cour a étudié essentiellement le système de poursuites utilisé 
Par les caisses du régime général; les observations faites sur l’effi- 
Cac té de certaines de ces procédures peuvent cependant être éten- 
dues, au moins pour partie, à d’autres régimes et notimment au 
Jégime agricole: tel est, en particulier, le cas pour la procédure 

sommaire décrile per l'article 53 de l'ordonnance du 4 octobre 


495. Jusqu'à ce qu'intervienne la loi du #er septembre 1951 qui a 
ajouté une procédure nouvelle (1) dont l'ahje! était d'armer les 
caisses ‘de moyens de contrainte puissants, les poursuiles contre 
les redevables détaillants pouvaient être exervées par les caisses 
du régime général sus tros formes: pénale, civile ou adimin:<tra- 
tive. 


Après mise en demeure, les catsses peuvent citer les intireceség 
devant le tribunal de simple police ou, en cas de récidive, devant le 
tribunal correctionnel; acressaoirement à l'action publique elles ont 
Ja faculté d'exercer une action civile en recouvrement des cotsa- 
tions. 


Elles peuvent aussi intenter une action civile séparée de l'ac- 
tion pénaie ou une action civie seule devant les jurid clions insik 
tuées por la loi du 2 octobre 196 pour récler les d flicullés aux- 
quelles donne lieu l'application des lois el règlements reialils à 
l'assiette des cotisations. 


Enlin, le recouvrement des sommes dues peut être ni IUX 
Complables du Trésor qui effectuent les poursuites comme en itière 
d'impôts d'rects. 

Cette dernière procédure, dile somma're, qui met à la €isposition 
des caisses ;es agents et les pouvoirs de la puissance pubiique était 
dans la pensée de ses prormoleurs deslinée à as<urer un 1- 


vrement rapide. I ne semble pas qu'elle ait joué ce rôle d'une 
manière entièrement satisfaisante. 


Pour la sécurilé sociale, son seul avantage inrontestable est son 
Caractère économique. En effet, le recours à la rilation directe 
peut hmposer aux raisses des dépenses de gestion supplémentaires 
en conduisant à développer le service du contentieux et des frais 
élegtés qui restent entièrement à la charge du créancier en cas 
d'insolvabiiilé des débiteurs, aiors que le recours à la provcdure 


sommaire ezl toujours gratuit pour les caisses. 


Quant à l'efficacité relative des diverses procédures, elle est À 
peu yrès comparable. Devant les len'eurs du recouvrement lorsqu'il 
est Con aux percepteurs, absorbés pur d'autres tâches, certaines 
caisses ont pu estimer qu'elles avaient avantage à se tourner vers 
les tribunaux: dans la mesure où elles l'ont fuit, le nombre d'alliires 
portées devant les juridictions a accumulé les retards: c'est ainsi 
que dans la Seine, où l'U. R. S. S. A. F. tend à développer le 
recours à la citation directe, le nombre des affaires en instance est 
passé de 55 au ter janvier 19% à 1.580 au 31 décembre de la même 
année et 2050 au fer avrit 1951. Ces difficullés seront encore aggra- 
Vées si se trouve contirmée la jurisprudence de certaines commis- 
sions régionales d'appel qui estiment que les commissions de pre- 
mière instance sont compétentes pour régler les difficultés relatives 
au principe, à la quotité et à l'exigibilité de la créance, mais non 
pour condamner le débiteur à payer les sommes dues lorsque 
celui-ci ne conteste ni la nature ni le montant de la créance. Les 
citations directes en vue du recouvrement des cotisations devraient 
dès lors ètre portées devant les tribunaux judiciaires de droit 
commun qui risqueraient d'être rapidement débordés, si l'on ne 
pouvait attendre des disposi'ions nouvelles de la loi du 17 septem- 
bre 4951 une cerlaine diminution du nombre de ces citations, 


Une comparakon entre deux départements de Ja même région, 
ayant des structures économiques et sociales assez voisines et dont 
les caisses utilisent respectivement et exclusivement la procédure 
de citation directe et ta prorédure <omemaire, à perms de constater 
que les résullats n'étaient pas sensiblement différents. Si l'on consi 
dère le nombre de dossiers, on reinarque que les opérations précé. 
dant l'engagement de la procédure ont permis de résoudre par voie 
amisble dans les deux départements une proportion comparab'e 
d'affaires: 50 p. 100 par citation directe, 48 p. 100 par procédure 
sommaire Si l'on considère les sommes recouvrées avant engage- 
ment de la procédure, la citation directe l'emporte sur la procédure 
administrative: 28 p. 100 des sommes réclamées contre 17 p. 100; 
mais la proportion des recouvrements après jugement ou après 
Intervention du perrenteur est comparable: 29 p. 100 dans le pre- 
mier cas, 27 p. 100 dans le second, 

Au total, il semble bien qu'aucune des deux méthodes ne doit 
Ctre systématiquement préférée à l'autre mais que le caractère 
économique de :a procédure administrative est un élément impoe- 
tant en sa faveur, 

Les résullalts de la procédure dite sommaire peuvent toutefois 
paraitre décevants même si l’on tient compte de ce que les créances 
dont le recouvrement est confié aux comptables du Trésor ne con- 
cernent que des redevables de mauvaise volonté ou ‘en difticulté 
tinancière. 

Si l’on considère le nombre de do:aiers transmis par les caisses 
aux directions régionales, on constate de 1948 à 19590, une sugmen- 
tation dépassant dans de nombreuses circonscriptions 100 p 100; 


(1) Cette procédure est inspirée du système de recouvrement ins- 








tilué par la loi du 8 juin 1943 au profit de la caisse aut 
8 juin 1953 au pr ] is onaine de 
recouvrement des comités d'organisation, 
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la part des caisses d'allocations familiales dont les services de 
contrôle se sont organisés souvent de manière lente croît sensi- 
blement. Mails le montant des états exécutoires signés par les pré- 
fels, et transmis aux trésoriers-payeurs généraux ne représente que 
les deux tiers environ des demandes des caisses sur l’ensemble du 
terriloire: celle différence s'explique en partie par des annulations 
résultant de payements directs à la caisse avant intervention du 
percepleur, ou par l'action de la direction régionale elle-même qui, 
par sa seule diligence et sans recours à des moyens de coercition, 
réussit souvent à obtenir des payements importants; ele tient ausi 
au retard qu'entraine l'examen des dossiers par la direction régionale 
et par les préleclures. Dans certains départements où les préfets, 
uvant de signer les états exécutoires croient devoir faire pro- 
céder par les servi’es de police à une enquête sur la situation des 
débiteurs, le délai de transmission aux complables du Trésor se 
trouve sensiblement prolongé. Quant aux recouvrements effectués 
par es percep'eurs, s':1s marquent une nette progression depuis 1948, 
lis continuent de ne représenter qu'une faib'e partie des sommes 
prises en charge et les restes à recouvrer s'accumulent d'année en 
annee, 

Si l'on compare les recouvrements annuels à la prise en charge 
lo ale qui comprend les restes à recouvrer des années antérieures, 
on constate que le montant des recouvrements n'alleint chaque 
année que 20 p. 100 environ de la prise en charge. Les pourcentages 
relevés dans la région de Marseille sont particulièrement faibles et 
paraissent devo'r retenir l'attention: 6,2 p 100 en 1958, 16,5 p. 100 
en 1919 et 9,1 p. 100 en 1950. Dans les régions où le rendement est 
le meilleur, celtes de Lille et de Nancy, les pourcentages «'établissent, 
d'une part, à 43,2 p. 100, 26,4 p. 100 et 39 p. 100 et, d'autre part, 
à 23,5 p. 100, 32,1 p. 100 et 34,2 p. 100, 

Môme dans une région eomme celle de Nancy où l'efficacité de 
la procédure sommaire paraît supérieure à ce qu'elle est dans la 
plupart des autres régions, le rythme du recouvrement reste lent: 
le pourcentage des recouvrements etlécltués sur la prise en charge 
de l'année courante, soit en 1950 30,5 p 100, est nettement inférieur 
à celui des recouvrements portant sur les restes à recouvrer des 
années anlérieures: 47 p. 100 au cours de la même année. En 
moyenne, sur l'ensemble d'u territoire, les quatre cinquièmes des 
sommes prises en charge par les comptables se trouvent chaque 
année rejetés dans les restes à recouvrer qui ne cexent ainsi de 
s'accrolire, Si l'on considère globalement les résultats des trois 
années 1934 à 1950, on constate que les recouvrements n'ont repré- 
senté, en moyenne, que 34,1 p. 100 de la prise en charge totale: 
la proportion qui s'éève à 54,2 p. 100 et 44,9 p. 100 pour les régions 
de Lille et Nan:y tombe à 19,2 p. 100 dans cells de Marseille. Au 
total, les sommes à recouvrer au 31 décembre 1950 s'élevaient à 
9 milliards sur l'ensembie du territoire. 


Il est certain que les services du Trésor ne sont que partiellement 
rusponsabes de cette situation, On ne saurait leur imputer le retard 
avec lequel leur ont été transmis les états exécutoires par rapport 
sux dales d'exigibilité des cotisations: or, au moment de cette 
transmission, les créances avaient parfois perdu le bénéfice du 
privi'ège spécial prévu par l'artcle 36 de l'ordonnance du 4 octobre 
1915, ce qui ne pouvait que rzrdre plus aléatoire le recouvrement, 
compile non tenu des difficul#s dont il sera question plus loin. 





L'exercice de ce privilège est d'ailleurs d'autant plus difficile 4e 
les organismes de sécurité sociale omettent souvent d'indiquer ay 
percepteur les dates d'exigibilité des colisations, l'obligeant à p:0. 
céder lui-même à une ventilation qui comporte des difficulté, et 
des risques d'erreurs. 

Enfin, dès que la procédure est enzagée exisle entre la sé:1:4 
sociale et les services du Trésor une dualité d'action qui peut nira 
au recouvrement. Les caisses asoceptent parfois sans en avertir le 
percepleur le règlement direct de crésnces ayant fait l'objet d'états 
exécutoires: il leur arrive également d'accorder des délais de paie. 
ment à condition que soient acquillées les colsations courir: 
e! elles invitent alors le percepleur à ne pas exercer de poursu ‘4, 
Les majorations de relard constituent une autre source de confus on, 
après engagement de la procédure sommaire, certains débite:-s 
demandent aux caisses des remises d’intérèts de retard et, en ot: 
dant la décision, un sursis de payement. De telles interféren »s 
entraînent des confusions, voire des erreurs à la suite desque +3 
les comptables peuvent hésiter à engager des poursuites pour :e 
recouvrement de sommes dont le montant est contesté ou douteux, 

Ces constalations ne paraissent pourtant suffire à expliquer !e 
faib'e rendement observé. 11 est en eflet certain que ke recou 
ment des cotisations de sécurité sociale et d'allocations fan $ 
est généralement compromis par la concurrence des impot< 3 
débiteurs poursuivis ont le plus souvent une dette envers le !<0 
que les percepleurs recouvrent par priorité, accordant au beso.n 43 
délais pour le payement des cotisations atin d'obtenir plus sûre 
ment le payement des impôts dont, à la différence des cotisat ns 
de sécurité sociale, ils sont pécuniairement responsables. 

Aux moyens d'action dont disposaient les caisses, la loi du ter .. 
tembre 1951 à ajouté une nouvelle procédure qui leur permet, sous 
le contrôie du prés dent de la commission de première ins! 
de décerner des contraintes -exécutoires. Si elle ne devat entrirr 
une multiplication des opposilions devant la commission de ‘1. 
mière instance, celle nouveile procédure sera:t théoriquement 3 
rapide que les précédentes, 

Mais, au cas où la nouvelle procédure laisserait subsister a:<eg 
largement le recours à la citation directe et à la procédure som- 
maire, il conviendrait, sans fixer de règles rigides, de veiller à ca 
que les diverses procédures soient wilisées judicieusement suivant 


l'importance de la créance et la qualité du débiteur; il devientrait 
également indispensable, dès lors, de prendre, pour améliorer ef 
cacité de la procédure sommaire, les mesures permettant de :nnter 
les retards et insuffisances constatés. 

A la vérité, l'ensemb:e des dispositions relatives au recouvrement 
appelle une mise au point dans un intérêt de simplification et au 
dans le but d'épargner aux services le développement d'un cor'-n- 
tieux dont l'importance possible, sinon probable, ne sembie [19 
avoir élé exactement mesurée. 

Par ailleurs la doctrine à déjà commenté et mis en iumière Le 


graves imperfections des dispositions de la loi au 1e septemtre 
1951 qui teñdent à assurer la survie pendant dix ans du privitgs 
dont les créances à titre de cotisations sont assorties. 

En ce qui la concerne, la Couf, dans un référé adresé le 
8 décembre dernier au ministre des finances, a souligné les con<é- 
quences que pourrait avoir un semblable droit de préférence 
au moment où les pouvoirs publics s'eforcent de développer le 
crédit à la construction. 
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Si les difficultés financières de la sécurité sociale sembient pouvoir être atténnées 
recettes que permettraient une amélioration dans l'assiette des cotisations et un 
reste pas moins que l'équilibre ne saurait être réalisé sans une réduction jmportante 
giques en ce sens sont d'autant plus indispensables que les législations so 
période de p'eine application, et que l'évolution démographique doit encore en a 
avenir. 

L'opinion publique a fréquemment été ém'ie par des informations concernant les frais de gestion et 
d'action sanitaire et sociale. Sans doute attend-elle dans ce domaine une action vigoureuse, espérant qu'ainsi pourra 
être résorbée la part la plus importante des déficits constatés, Il importe de prévenir sur ce point des ill les 
dépenses de l'espèce, quels que soient les abus, d'ailleurs incontestables, auxquels elles ont parfois donné lieu, ne 
représentent qu'une trop faible part du total des dépenses de la sécurité sociale pour exercer une incidence déter- 
minante sur la situation financière, Le seul service des prestations légales a représenté, de 1943 à 190, 86 p. 100, 
89 p. 100 et 91 p. 100 du total des dépenses des caisses de sécurité sociale du régime général; 78,5 p. 100, Si p. 109 
et 89 p. 100 pour les caisses d'assurances sociales agricoles; 92 p. 100, 93 p. 100 et 95 p. 100 pour les caisses d'a'locations 
familiales du régime général; 93 p. 100, S9 p. 100 et 92 p. 100 pour celles du régime agricole ; régime minier, le 
pourcentage s'établit à 97 p. 100 au cours de ces trois années, Parmi les autres dépenses, un certain nombre décou'e 
encore d'obligations légales. Au total, le déficit actuel du régime général est nettement supérieur 
à l'ensemble des dépenses de gestion et d'action sanitaire et sociale. 

La Cour ne pouvait donc borner son étude à ce seul domaine, Sans doute y a-t-el'e relevé des abus localisés, par- 
fois graves, elle les exposera dans le présent rapport; sans doute aussi estime-t-elle que, pour la répression des 
fraudes, il importe d'améliorer un contrôle d'ailleurs difficile et qui requiert un long et lent effort, Mais ele a tenu 
surtout, au cours de cette première année qu'elle consar.e à la sécurité sociale, à poser le probèime dans son 
ensemble, Elle a en conséquence tenté de dégager, parmi les causes du déficit, celles qui résultent d'abus ou d'ano- 
malies auxquels il pourrait être rapidement porté remède, alors méme que n'apparaît aucune irrégu'arité, et qu'en 
particulier la responsabilité des caisses ne saurait être mise en jeu. Par ses travaux, souvent menés en étroite colla- 
boration avec les corps de contrôle des ministères intéressés, elle s'est efforcée ainsi d'apporter des informations 
précises sur les causes réelles d'une situation financière devenue alæmante. 
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I. — LES PRESTATIONS D’'ASSURANCES SOCIALES (1) 


C'est l'augmentation des dépenses de prestations qui est au premier 
chef à l’origine des difficultés financières dont souffrent actuelle- 
men: les divers régimes d'assurances sociales, H suffit pour s’en 
convaincre de comparer au cours des dernières années l'évolution 
des différents postes de dépenses à celle des recettes. 

Par rapport aux dépenses de l’anuée 19%8 prises pour base 100, les 
prestations d'assurance maladie, longue maladie, maternité, inva- 
lidité et décès du régime général (2) étaient en 1950 à l'indice 185 
et celles d’assurance-vieillesse à l'indice 219, alors que les dépenses 
de gestion et les crédits ouverts pour l'action sanitaire et sociale 
respectivement aux indices 132 et 136 n'avaient fait que suivre l’évo- 
lution des recettes passées à l'indice 134. Dans le régime agricole 
où un eflort sensible a été fait en 1919 en vue d'améliorer le rende- 
ment des cotisations, les prestations d’assurance-vieillesse passent 
à l'indice 459 et les autres prestations à l'indice 229, cependant que 
les dépenses de gestion ne dépassent pas l’indice 130 et celles d'action 
sanitaire et sociale l'indice 207, l'indice des recettes étant de 281. 
Enfin, dans le régime minier, alors que les ressources n’ont en 1950 
augmenté que de 39 p. 100 par rapport à 1948, que l'augmentation 
des dépenses de gestion et d'action sanitaire et sociale est moindre 
et celle des prestalions d'assurance-vieillesse sensiblement équi- 
valente, l'accroissement des prestations d'assurance-maladie, mater- 
uité et décès atteint 57 p. 100, 


Diverses réformes législatives, qui ont apporté de très sensibles 
amé'ivrations au taux des prestations d'assurance-vieillesse, et 
notamment au montant dé l'allocation aux vieux travailleurs sala- 
riés, ont accru considérablement les charges supportées par les 
Caisses régionales d'assurance-viei!lesse du régime général et par la 
Caisse autonome centrale des retraites mutuelles agricoles; dans le 
régime minier, au contraire, les pensions serviés étaient dès 1949 
à un taux plus favorable et leur coût n’a fait que suivre depuis lors 
l'évoiution des salaires. 


(1) I n'a pas été procédé à une étude systématique des dépenses 
de prestations au titre de la législation des accidents de travail, 
Mais certaines des observations faites À propos des prestations d'’as- 
Sürances sociales sont également valables en ce domaine. 
Ari dt les prestations concernant les fonctionnaires et 

ants. 








En ce qui concerne les autres prestations, l'amélioration des taux, 
les conditions d'attribution moins rigoureuses et l'augmentation du 
nombre des bénéficiaires expliquent partie: ement l’évolution consta- 
liée. Mais la cause essentielie en est la hausse du coût des soins: 
dans le régime général, les dépenses de l'espèce en 1950 sont, en 
co qui concerne l'assurance-maladie, l'assurance longue-maladie, 
l'assurance-maternilté, l'assurance-décès et l'assurance-inva'idité, res. 
pectivement aux cofficients de 1,70, 2,85, 1,45, 1,85 et 2,73 par rap- 
port à 1918. Les divers postes sont donc loin d'avoir augmenté de 
manière uniforme et, dans l'ensemble, ce sont des prestations ne 
pouvant guère donner lieu, de la part des assurés à des fraudes ou 
À des abus qui se sont accrus dans les proportions les plus impor- 
tantes tel est le cas de l'assurance-décès dont le coût a été influencé 
par des mesures augmentant le montant du capital-décès, de l’assu- 
rane-invalidité dont les prestations ont été également améliorées 
notablement par la loi du 2% août 1918 et dont les charges propres 
se sont trouvées allégées, de manière temporaire seulement, par 
l'institution de l'assurance de longue-maladie; tel est aussi le cas 
de l'assurance de longue-ma'adie peu coûteuse à ses débuts en 1948, 
mais dont les dépenses on! augmenté rapidement, De 1948 à 1950, 
en effet, beaucoup de matades ont été admis au bénéfice des presta- 
tions, pour des aflections nouvelles, alors que le nombre des béné- 
ficiaires arrivés à l'expiration de la période pendant laquelle est 
ouvert le droit à l'assurance ne s’est pas accru parallèlement. SI 
l'assurance-maternité falt exception, c'est que ses dépenses sont 
déterminées, pour partie, par l’évolution des salaires servant de base 
aux indemnités journalières et, pour partie, par des tarifs forfai- 
taires qui n'ont pas euivi l'évolution des prix. 


Quant aux dépenses d'assurance-maladie, leur progression résulte 
essentiellement de l'augmentat‘on du prix des soins, Bien que cette 
progression soit inférieure à celle des autres postes, elle doit retenir 
particulièrement l'attention, car le montant de ces dépenses repré- 
sente au cours des trois années considérées plus des deux tiers des 
dépenses de prestations autres que celles afférentes à Ja vieillesse. 11 
y a lieu de noter que les variations du nombre des bénéficiaires et 
les réformes assouplissant les conditions d'attribution n'ont eu, en 
l'espèce, qu'une faible influence; or, st l’évolution des salaires sou- 
mis à cotisation et celle des dépenses de l'assurance-maladie avaien$ 
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été identiques de 1918 à 1950, le coût de celle assurance, an lieu des 
x milliards constatés en 1450, eût été de l'ordre de 70 milliards (1). 
Comme le coût des indemnités journalières n'atteint pas l'indice 129 
e! reste inférieur de près de 6 points à celui des salaires soumis 
à colisation, c'est donc l'arcroissement très scnsibe des prestations 
er nalure qui est à l'origine d'un défirit accru. Les deux postes les 
p'us unporiants, dépenses d'hospitalisation et frais pharmaceutiques, 
soni en effet aux indires 218 et 210; les frais chirurgicaux, médicaux 
et dentaires sont respe:'ivement aux indices 160, 151 et 138, Les 
dépenses de lougue-ma'adie, au cours de la même période, donnent 
heu à des observations identiques: alors que les allocations men- 
sueles n'atteignent que l'indice 202, les frais pharmaceutiques sont 
a 5, les dépenses d'hospilalisation à #76, les frais chirurgicaux à 
262 el les frais médicaux à 224, Ainsi les dépenses, qui ont augmenté 
dans es proportions les plus considérab'es, concernent des presta- 
Lions dont le taux suit l'évolution des prix. 

Puar réduire les dépenses de manière appréciable, il faut donc 
egir sur le coût des preslalions en nalure, soit par une limitation de 
la consommation médicale, soit par une revision des tarifs de rem- 
boursement. La Cour à élé ainsi amenée: 

to A étudier de manière générale les conditions dans lesquelles 
Sont fié< et appiiqués les prix et tarifs de soins; 

2e A rechercher <i, dans le régime général de sécurité sociale, cer- 
irines caléguories d'assurés ne représentent pas pour les caisses une 
Charge trop lourde au regard des colisations versées par eux où pour 
eur mpte; À 

A examiner si les moyens mis à la disposition des caisses pour 
luler contre ‘a fraude et les abus ne devraient pas être renforcés. 

La Cour n'a pu encore procéder à un examen syslémalique des 
prestations d'assuran'e-viel'lesse. À l'occasion d'un contrô'e de la 
cais<s autonome centrale des retraites mutuelles agricoles, elle a 
luuleluis élé amenée à formuier des observations de porlée généra'e, 


A. — Assurance-maladie, 
19 Paix ET TARIFS DE REMBOURSEMENT 


Si les remboursements ou pay-ments directs concernant l'hospl- 
tilisalion et la pharmacie se sont accrus dans des proportions consi- 
dérabies, c'est qu'en ce dornaine, les larifs appliqués par les caisses 
éuivent automatiquement le prix mel (2), L'augmentatiôn moindre 
des autres dépenses de prestations en nature ne doit pas être, 
a prior, tenue pour satisfaisante si, contrairement à la loi, elle 
résulle d'un décalage entre les tarfis réellement demandés aux assu- 
rés e! les lar!is de remboursement de soins médicaux ou dentaires. 

Les problèmes que soulèvent les dépenses d'hospitalisation et de 
pharmacie, d'une part, les frais médicaux et dentaires, d'autre part, 
sont done différents, 

Dans le premier cas, il s'agit d'apprécier si le principe du rem- 
beursement par les caisses au tari' réel ne dorne pas aux établisse- 
ments de soins et à la pharmacie, des possibilités telles que des abus 
puissent en résuller dans la Axalion des prix; 

Dans le second cas, il s'agit d'apprécier si les tarifs de rembourse. 
men sont fixés dans des conditions salisfaisantes et s'ils sont effec- 
divement appliqués par les praticiens. 


a) Frais d'hospitalisation. 


Les frais d'hospitalisation sont, de toutes les prestations en nature, 
celles dont le coût est le plus élevé, et dont l'augmentation a été 
la plus sensible au cours de ces dernières années: pour la seule 
assurance-maladie du régime général, alors que leur montant ne 
représentait en 1918 qu'environ 1,25 p. 100 des salaires ayant donné 
lieu à cotisation, la proportion est de 1,70 p. 100 en 1919 ef*de plus 
de 2 p. 100 en 1950; dans le régime minier, le pourcentage corres- 
pondant, y compris la longue-maladie et la maternité, passe de 1,23 
en 1918 à 2,06 en 1%%0; dans le régime agricole où, en vertu de 
rélormes déjà citéez, la masse des salaires soumis à cotisations s'est 
trouvée modifiée par une amélioration de l'assiette, une compa- 
raison analogue n'aurait guère de signification: mais les dépenses 
d'hospitalisation s'y sont accrues plus encore que dans les autres 
régimes, puisque les payements de l'année 1950 sont au coefficient 
2,5 par rapport à 1%48, contre 2,2 dans le régime général] et 2,1 dans 
le régime minier (3). 





(1) Non compris les prestations concernant les fonctionnaires et 
les étudiants, 

(2) Toutefois, en ce qui concerne les établissements privés, le tarif 
de responsabilité des caisses, limité par le prix des établissements 
publics de même nature les plus proches, peut être inférieur au prix 
de journée réel, 

(3) 11 convient de signaler que, dans les chiffres servant de base 
à ces comparaisons, seuls ceux qui concernent Je régime général 
comprennent ls dépenses au titre de l'A. M, G. 








Leux facteurs exercent une influence décisive sur les dépenses 
de l'espèce: le prix de la journée d'hospilalisalion et la durée 
moyenne des séjours en clinique ou à l'hôpital. C'est sous ce double 
aspect qu'ont été examinés, en ce qui concerne les élablissements 
publics de soins, les problèmes posés par les frais d'hospitalisation. 


L'augmentation des prix de journée au cours de la période const- 
dérée est d'autant plus sensible, en ce qui concerne les hôpilaux 
publics, qu'en 1948 une décision du ministre de la santé publique & 
inaintenu les tarifs de centres hospitaliers importants à un niveau 
inférieur au prix de revient: ainsi des tarifs provisoires, en vigueur 
du fer janvier au {er juillet 1948, fixaient, pour les malades bénéticiant 
des lois d'assistance, à 1.088 F en médecine et 1.134 F en chirurgie, 
les prix de journée des élablissements de l'assistance publique «te 
Paris, alors que les prix de revient étaient supérieurs de plus de 
200 F; l'ajustement nécessaire, qui :ntervint à compler du 1% juii- 
let 1918, dut tenir compte pour le résorber du déficit ainsi créé, de 
sor'e que les prix furent portés à 1.38€ F en médecine et 1.850 k en 
chirurgie, en augmentation respective de 33 p. 100 et 65 p. té. En 
1949, une nouvelle revision fut nécessaire: elle n'intervint qu'avec 
un sensible retard puisque l'arrêté du ministre de la santé publique 
applicable à compter du 1ef janvier ne fut signé que le {4 avril, les 
nouveaux tarifs élaient de 1.993 F en médecine et 2.563 F en Chirur- 
gie. Encore ces prix applicables en malière d'assistance médicals 
graluile eubissaient-ils pour les assurés sociaux une majoration ds 
10 p. 100; des prix aussi élevés: 2.192 F en médecine et 2818 F en 
chirurgie, suscitèrent de vives réactions de la part des organismes 
de sécurilé sociale dont les payements directs à l'assislance publique 
représentent les deux tiers environ des recettes que celle-ci tire des 
hospitalisations. Les prix de 1950 furent fixés, comme l'avait expres- 
sément demandé la Cour, avant le début de l'année, s'élevant à 
2.17 F en médecine et 2.836 F en chirurgie pour les assistés, soit 
2439 F et 2.680 F pour les assurés sociaux et malades payants, ils 
étaient en régression d'environ 5 p, 100 par rapport à l'année précé- 
denle en ce qui concerne la chirurgie et en hausse de 11 p. 10 en 
médecine, Les tarifs applicables au 1e janvier 1951 ne furent modi- 
tiés qu'en médecine: une diminution importante intervenait puisque 
le coût de la journée, pour les assurés sociaux, était réduit de 
40% F. Mais une hausse de l'ordre de 8 p. 100 dut être appliquée à 
compler du fer juillet 1951, le prix de journée passant, en ce qui 
concerne les assistés, à 199 F en médecine et 2.630 F en chirur- 
gie, soit pour les assurés sociaux 2.195 F et 2.895 F, et une nouvel! 
revision de ces tarifs a dû intervenir depuis lors. 


Ainsi, malgré un net effort de limitation des prix de journée, les 
tarifs en vigueur depuis juillet 1951 sont encore en chiru’gie eupé- 
rieurs de 75 p. 100 au prix moyen de 1948, et de 65 p. 100 en méde- 
cine. Pour rapprocher celte évolution de celle des dépenses des 
caisses en matière d'hospitalisation, il convient de considérer qu'en 
198, à Paris notamment, les payements intervenaient avec un tel 
relard qu'une partie importante des dépenses comptabilisées con- 
cernent des hospitalisations de 1947 dont le coût était beaucoup 
moins élevé; il faut signaler en outre qu'en province, si les prix 
sont sensiblement moins élevés, ils ont souvent connu des hausseé 
plus considérables en valeur relative: ainsi, alors que de 19 
à 1950 les prix des hôpilaux parisiens étaient majorés en médecine 
de 11 p. 100 et étaient réduits de 5 p. 100 en chirurgie, on pouvait 
noter à Marseille des hausses de 8 p. 100 et 6 p. 100, à Bordeaux de 
28 p. 100 et 31 p. 100, à Rennes de 18 p. 100 et 4 p. 100, à Tououse 
de 22 p. 100 et 2% p. 100; dans des centres moins importants comme 
ceux de Château-Chinon, Carentan, Conches-les-Mines et Barentin, la 
hausse variait de 15 p. 100 à 3% p. 100; sur l'ensemble du lerriloire 
l'augmentation moyenne semble ainsi avoir été de 135 p. 1 à 
20 p. 100, De même en août 1951, si les prix de journée dans le3 
établissements parisiens ne sont que faiblement supérieurs a1% 
prix de 1919, les tarifs en vigueur à l'assistance publique de M:r- 
seille dépassent de 23 p. 100 en médecine et 35 p. 100 en chirury8 
ceux qui étaient applicables au 4+ janvier de l’année précédente. 


En étudiant les divers éléments qui concourent à la détermination 
du prix de journée des assurés sociaux et malades payants de la 
3e catégorie, la Cour a été conduite à suggérer diverses mesures per- 
mellant, par une plas équitable répartition des charges entre les 
diverses collectivités intéressées, de limiter la participation des 
caisses aux seules dépenses concernant exclusivement les assurés 
sociaux. 


Par une interprétation extensive des dispositions légales et rigle- 
mentaires, le prix de journée demandé aux assurés sociaux à été 
déterminé jusqu'en 1951 en appliquant la majoration de 10 p. 100, 
prévue par l'article 22 du décret du 17 avril 4943, au prix de Jour- 
née de l'assistance médicale gratuite, lui-même calculé en incorp# 
rant au prix de revient prévisionnel le déficit du dernier exerci@ 
connu. 
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{ à la suite d'un avis du conseil d'Elat et de l'intervention de la 
cour, le ministère de la santé publique a informé les administrations 
hospitalières que, pour établir le prix de journée des assurés sociaux 
et malades payants, il convenait de majorer de 10 p. 100 le prix de 
revient prévisionnel sans y inclure le déficit, le prix ainsi obtenu 
ne pouvant en aucun cas être inférieur au tarif de l'A. M. G., qui, 
genant compte du déficit, ne subit par contre aucune majoration. 


‘ pi était anormal qu'un service public fit payer le service rendu à 
un autre prix que le prix de revient et que des tarifs différents 
fussent appliqués à des malades hospitalisés dans ‘a méme salle et 
recevant les mêmes soins: la majoration de 10 p .109 prévue par 
l'artcle 22 du décret du 17 avräi 1933 aboutissait sans doute à 
mduire les charges de l'assistance, mais faisait supporter aux malades 
non assistés, dans leur grande majorité des assurés sociaux, la 
dépense correspondante, Ainsi se trouvait lrans'érée abusivement 
aux malades payants et aux caisses de stcuri'é sociale une partie 
des charges d'assistance qui doivent normalement incomber à la 
collertivité entière. Aussi la Cour a-t-<lle demandé, par référé en 
due du 23 juin 14950, qu'un prix unique fût prévu pour tous les 
malades de 3° catégorie. Un décret récent du 19 octobre 1551 a 
donné salisfaction à celte demande, 

uns le même esprit, la Cour a suggérf, par référé en dale du 
o1 juin 1950, que certaines dépenses d'enseignement et de recherches 
qui grèvent les prix des hôpitaux de l'assisiance publique de Paris 
et permettent des progrès thérapeutiques profiant à l'ensemble de 
la nation cessent d'être incluses dans les prix de journée. Dans sa 
réponse, le, ministre du budget souligne les difficultés de la venlila- 
tion entre les dépenses qui présentent uniquement ce caractère et 
ccl'es qui touchent à la technique thérapeutique ; il signale également 
que les hôpitaux parisiens jouent le rôle d'un centre national d'enset- 
gnement et de recherche et suggère l'étude d'une mesure de péré- 
qualion permeltant de mettre à la charge des établissements de pro- 
vince, par une majoration des prix de journée, celles des dépenses qui 
sont incluses dans les prix de revient parisiens alors qu'elles béné- 
ficicut à tous les hôpilaux de France. Ce problème n'est pas parti- 
culier à l'assistance publique de Paris. 11 se pose également dans la 
p'upart des villes possédant une école ou une facullé de médecine ; les 
dépenses de l'espèce ne devraient pas étre supportées par les malades 
hospitalisés, c’est-à-dire dans une proportion moyenne de l'ordre de 
@ p. 100, par les divers régimes de sécurité sociale des salariés, mais 
devraient être rembourSes aux hôpitaux soit directement par Île 
budget général, soit par les facultés de médecine. Les expériences 
de comptabilité analytique actuellement entreprises dans divers 
centres devraient conduire à des évaluations suffisamment appro- 
chées pour servir de base valable à des remboursements forfailaires. 


Celte nouvelle répartition des charges ne saurait dispenser d'un 
#wisoureux effort d'économie dans la gestion des hôpitaux publics. 
Lans son rapport de 1948, la Cour a déjà eu l'occasion d'évoquer la 
fausse croissante des prix de journée, et, tout en reconnaissant que 
l'évolution monétaire en était la cause essentielle, elle insistait à 
(propos de l'assistance publique de Paris et de Marseille sur la néces- 
sit de réduire certaines dépenses excessives, Des améliorations 
incontestables ont été depuis lors apportées, au moins à Paris; mais 
les prix de revient acluels restent susceptibles de réduction, eu 
égard au confort souvent modesle qu'assurent aux malades les hôpi- 
tiux parisiens et marseillais. 


; La Cour a suivi avec le plus grand intérêt les tentatives faites 
depuis le 1er janvier 1950, dans cinq établissements témoins, pour 
Wesazer d'une comptabilité analytique les divers éléments du prix 
de revient global (1). Elles permettront de préciser quels postes 
doivent faire l'objet de la surveillance la plus vigilan'e: d'ores et 
déj1, pour des services de même nature, ks différences importantes 
de prix de revient constatées d’un établissement à l’autre et même 
à l'intériewr de chaque établissement doivent retenir l'attention; 
abstri tion faite de l'incidence du coefficient d'utilisation des lits, 
H sernlle que les variations constatées tiennent pour une large part 
411 methodes différentes appliquées par les divers chefs de service. 


En ce qui concerne le personnel, si les effectifs réels de 1950 sont, 
dans :es hôpitaux parisiens, en diminution de 1.500 environ par rap- 
Port à 1947, la réduction n'est que de l'ordre de 5 p. 100, et des éco- 
homies nouvelles restent possibles, D'autre part des difficultés sont 
nées À la suite des modifications intervenues dans la hiérarchie des 
emplois: les agents du service hospitalier devaient être reclassés soit 
dans le cadre des aides-soignants, soit dans le cadre des servants. 
Appels & seconder les infirmiers et infirmières, les aides-soignants 
devaient avoir un an d'ancienneté au 1er janvier 1949 et présenter 
Un certificat du médecin-chef de service attestant qu'ils avaient cu 
Pendint un an la charge d'un groupe de malades et qu'ils possédaient 
l'aptitude nécessaire. Un pourcentage maximum d'intégrations n'ayant 
Pas 616 fixé par les ministres de tutelle, les reclassements furent 
ellectués de manière trop libérale, et environ 15.000 agents, soit 
#% p. 100, ont été qualifiés d'aides-soignants. 

—————, 


*. Une expérience analogue est en cours dans cérlains centres 
“‘hilaliers de province à l'occasion de la mise au point d'une comp- 
NUS adaptée aux hôpitaux. 
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C'est en général sur les dépenses de personnel que devraient êlre 
rèécherchées de nouvelles économies, puisque celte catégorie de 
dépense représente, dans des groupes hospilaliers comme ceux de 
Paris et Marseille environ 60 p. 100 du lotal; dans ces centres, on 
compte quatre agents rémunérés pour cinq malades soizneés alors 
que le rapport n'est que de 2 à 5 à Lille el à Strasbourg. 


Il est bon d'observer que les conditions de la médecine moderne 
imposent l'utilisation d'un personnel médical sans cesse croissant, 
et des exemples peuvent ètre relevés aisément d'établissements 
privés ou d'hôpitaux étrangers où le nombre des infirmières et ser- 
vants est aussi élevé que celui des malades; eans doute, l'évolution 
de la science, les développements de la technique, \0re même les 
simples exigences du confort peuvent-elles amener une évolution 
dans certains centres où la proportion du personnel au nomlwe des 
malades est actuellement peu élevée, Mais les établissements hospi- 
laliers où les dépenses de personnel sont proportionne!lement les 
pus lourdes ne se caractérisent pas toujours par des soins meilleurs 
et plus vigilan's. 

Si l'action entreprise par l'assistanre pub'ique de Paris est pour 
suivie et si des eflorts semblables sont fails dans tous les étab!isse. 
ments où une réduction des prix de revient paraît possible, il n'est 
pas intenit d'espérer que les lourdes charges imposées aux caisses 
par le remboursement des frais d'hospitalisalion pourront élre allé- 
gées. Dès 1918 la Cour avait demandé que les organismes de sécurité 
sociale fussent associés aux responsabilités de la gestion hospila- 
lière par une large représentation dans les commissions administra. 
lives des hôpitaux: en ce qui concerne l'assistance publique de 
Paris, en 1919, la représentation des caisses a été accrue et portée an 
tiers dez sièges du conseil de surveillance: des décisions analogues 
ent pu être prises pour certains établissements interdépartementaux 
ou intercommunaux, la composilion de la “ommission administrative 
étant a:ors fixée par le décret portant création. Mais pour les autres 
établissements qui représentent la très grande majorité, la réforme 
Souhaitée ne pourra être réalisée que par le vote d'une disposition 
législalive. C’est l'une des raisons pour lesquelles un examen ra- 
pide par le Parlement des projets de réorganisation hospitalière pas 
rait s'imposer. 


Cetle mesure ulile ne saurait À elle seule disnenser de r'formes 
profondes intéressant aussi bien la gestion et l'exploilation des hôpis 
taux publics que leur organisation emême et la structure de l'équipe 
ment hospitalier. 


En ce qui concerne les premières, il a pu être noté que les 
exercices 1919 et 1950 avaient marqué un certain redressement dans 
la situation financière des hôpitaux publics, Une stabilité relative 
dans les prix, tout au moins jusqu'au milieu de l’année 1950, a con- 
tribué à faciliter les trésoreries; alors qu'en 1%M8 les avances du 
Trésor consenties en application de l'article 70 de la loi du 31 mars 
1932, s'élaient élevées à 1.166 millions, en 1919 elles n'atteignaient 
plus que 500 millions et c'est un chiffre an'ogue de 520 millions qui 
a été relevé en 1950. Au 30 septembre 1951 l'appel au Trésor n'avaié 
pas dépassé 66.500.000 F (1). Mais à la fin de la même année, la 
situation était de nouveau affectée par les mouvements des prix ef 
les retards apportés à la revision des tarifs. 


H est donc indispensable, pour assurer une alimentation rézulière 
de la trésorerie des hôpitaux, de suivre attentivement l'évolution éco- 
nomnique et de procéder, en temps voulu, aux rajustements de prix 
nécessaires. 


Ces circonstances doivent inciter également les établissements hage 
pitaliers à recouvrer rapidement les frais de séjour, et la Cour n'& 
cessé, durant ces dernières années, de réclamer que les méthodes 
employées fussent simplifiées et assouplies. Une grande amélioratio® 
a déjà été obtenue par la substitution aux états collectifs de liquidæs 
tion, de titres individuels de recette établis dès la sortie du malade; 
mais les réformes intervenues ne donneront leur plein effet que s 
les organismes de sécurité sociale respectent la limite smaxima de 
remboursement d’un mois prévu par l’article 10 de la conventions 
type. Cependant, comme de toute façon, un délai irréductible d'u 
mois séparera la date d'émission du titre, de la date de verse- 
ment des sommes dues, il semble qu'une avance, égale au moins 
à la créance probable de ce mois, devrait ètre versée par ‘es caisses 
aux établissements. 


Telle élait la position prise par la Cour dans un référé du 17 jan 
vier 1951; mais, dans sa réponse, le ministre du travail a contesté la 
légitimité de telles avances, se fondant sur les projets relatifs au 
mode de calcul du prix de journée et à la constitution d'un fonds 
ae roulement alimenté notamment par l'emprunt, Il lui apparaissaiÿ 
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velles et des avances anciennes 


125 millions, 


11 


{1) Le so'de net des avances mou 
consolidies à la date du 90 septembre 1951, est de 
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cul du prix de revient prévisionnel, les caisses alimenteralent ainsi sède actuellement par l'agrément des établissements destin. : a 
le fonds de roulement et n'auraient plus à vèrser les acomptes con- cevoir des assurés sociaux. Mais ‘si une extension de ses |. 4 
sentis jusqu'à présent. en cette matière lui paraît souhaitable, 4l ne se dissimule ; . les 

Au contraire, la direction du budget, considérant que le fonds de ep À gh = 2 ne tout pr.,: de 
roulement des hôpilaux publics ne devait faire appel à l'emprunt | à mettre à l'étude un texte « ES 2. S- clore néammo:: ; 
qu'à d‘laul de lonie autre ressource normale (excédent de recette contrôle effect? et surtout une Le nues D 2 + pere 11 


où avance à va:oir sur les prix de Journées) souhaitait que le mon- 
lant des avances de la sécurité sociale représentât dorénavant deux 
el mine trois mais de créances et que le service de ces avances 
1ût rendu obligataire. 

L'organisation et la structure des hôpitaux publics donnent lieu à 
des préoccupations plus graves encore que celles que font naître leur 
exploitation et leur gestion. La faible activité de nombreux établis- 
sements avait déjà été signalée il y a quelques années et il avait 
alors été demandé qu'une statistique de l'utilisation des hôpitaux 
en France fût établie, Ce document, fourni en mai 1951, ne contient 
malheureusement de renseignements que pour la période 1946 à 
1913, Aucun chiffre n’a pu être fourni à la Cour pour 1919 et 1950, 
uussi insiste-t-elle pour qu'une mise à jour des statistiques soit effec- 
lute dans les plus brefs délais, faute de quoi aucune réforme, au- 
cun plan de réorganisation ne sauraient reposer sur des bases sé- 
rieuses (1) 

Quoi qu'il en soit, les fenseignements dont Il peut être fait état 
contirment les observations déjà signalées par la Cour; abstraction 
faile de l'assistance publique de Paris, le pourcentage moyen d'uti- 
lisation des lits n'a pas dépassé 59 p. 100 pour l'ensemble du terri- 
toire métropolitain: sur les 90 départements, 29 seulement font res- 
sortir un coefficient supérieur ou égal à 60 p. 100; ce pourcentage 
Ctam inférieur à 45 p. 166 dans 6 départements, celui de la Vendée 
se signalant par le chiffre dérisoire de 37 p. 100. Dans certains dépar- 
tements importants tels ta Mleurthe-et-Moselle, la Haute-Garonne ou 
l'Hérault, 30 à 55 p. 100 seulement des lits d'hôpitaux sont norma- 
lements occupés. Si l'on examine les établissements eux-mêmes, un 
certain nombre, disposant il est vrai de très peu de lits, ont une 
activité extrêmement réduite; tel est le cas de Lunel — 40 lits — 
5 p. 100 d'occupation; Selles-sur-Cher — 27 lits — 7 p. 100; Marche- 
noir — 10 lits — 10 p. 100; Bourbon-Lancy — 15% lits — 17 p. 400. 
Plus de 30 établissements utilisent leur capacité hospitalière entre 
20 et 20 p. 100; une quarantaine æntre 30 et 40 p. 100, Sans doute 
s'agit-il le plus souvent d’hôpitaux cantonaux, mais même des cen- 
tres hospitaliers plus importants comme ceux de Vichy (415 lits utt- 
lisés à % p. 100), de Bourges, ( 425 lits, 87 p 400) ; de Gap (304 lits, 
06 p. 100) ou de Foix (138 lits, 39 p. 100) se classent dans celte ca- 
tégorie. 


Une telle statistique laisse l'impression d'une compiète inadapta- 
tion de l'organisation hospitalière actuelle aux besoins qu'elle doit sa- 
tislaire; rapprochée des renseignements fournis par certains pays 
étrangers (pour autant que des habitudes différentes autorisent une 
teile comparaison), elle mel en relief des conditions d'exploitation peu 
favorables. C'est ainsi qu'aux Etats-Unis, le coeflicient moyen d'uti- 
lisation des lits de 4.500 hôpitaux généraux et spéciaux pour « cour- 
les maladies » a dépassé 73 p. 100, cependant que la durée moyenne 
de séjour est nettement inférieure à celle qui peut être observée en 
France (11 jours environ contre 20 à 2% en France). 


Dans son rapport de 1948, la Cour avait demandé qu'une solution 
fût apportée sans retard aux problèmes que posatent l'organisation et 
la structure des hôpilaux et que notamment des projels alors à 
l'étude permettant le regroupement des établissements fussent pré- 
sentés au Parlement. Le 17 anai 1949, le Gouvernement a déposé un 
projet de loi qui formule une définition nouvelle des hôpitaux, re- 
vise le fonctionnement administratif, envisage une organisation plus 
rationnelle de l'équipement, Une commission hospitalière départe- 
mentale est créée; elle prépare les programmes d'équipements, dé- 
termine l'affectation des étab'issements du département, répartit les 
services médicaux et chirurgicaux æt décide des agrandissements, 
transtormations et suppressions, Des propositions de loi ont été éga- 
lement déposées par des groupes parlementaires; elles traduisent 
des préoccupations identiques, mais aucun texte n'a encore été voté 


par les Assemblées. 


La Cour a, d'un autre côté, par un référé du 2? janvier 4951, pré- 
conisé un recensement complet des ressources hospitalières en 
France, qu'elles soient publiques, parapubiiques ou privées, el elle 
a souligné la nécessité d'obtenir une certaine coordination de ces 
ressources; ce recensement n'a pas encore été totalement eflectué, 
les bôpilaux militaires, les établissements des Houillères nationales 
et de la S. N. C. F. étant demeurés en dehors des investigations du 
ministère de la santé publique; le ministre a d'ailleurs reconnu (2) 
l'insuffisance du seul moyen de contrôle d'allleurs ‘indirect qu'it pos- 





(1) Aux demandes de la Cour, l'administration a répondu, <n dé- 
cembre 1951, qu'en l'absence de centralisation, il lui était impossible 
de fournir, avant plusieurs mois, les renseignements statistiques qui 
Jui étaient demandés. 

42) Réponse adressée, Je 12 mai 1951, au référé de la Cour. 





teur public et le secteur privé », 


A l'heure où les Alfficultés financières de la sécurité sociale : 1, 
lent une attention particulière, tous les efforts doivent ie: .;, à 
à mettre fin au «éfaut de cohésion de l'organisation los, : ve 
dont l'incidence sur les prix de journées ne peut être cor 4, 
L'évolution de la technique thérapeutique a contribué à exc uns 
crise dans nombre d'élablissements publics de moindre imp: tres 
et insuflisamment équipés; une répartition nouvelle des ac! jt 


est inéiucteble. D'autre part les hôpitaux pubiics se voient 4: lys 
en plus réservés aux efflertions exigeant les soins les plus ut 
cependant que les cliniques chirurgicales privées draînent u:e ‘2e. 
tion importante de la c:ientèle, lorsqu'il n'est pas indispen- d3 


recourir à l'équinement des grands hôpilaux. Le fait que |: 
raires versés ou remboursés par les caisses de sécurité soci: 
une opération eflectuée en clinique privée, sont supéri : 
quatre fois et, même comme à Paris, de cinq fois à ceux 
dans le cas d'interventions identiques à l'hôpital public, e: 
tant les praticiens à donner leur préférence aux établisseme: 
vés, ne peut qu'accenluer l'évolution constatée. 


Enfin, 1! est clair que les hôpitaux publics ne pourront ce 
ver leur place et jouer leur rôle dans l'organisalion sanilae dy 
pays que si leur équipement est à la mesure des exigences «e 
technique moderne, Une commission, instituée par un déc: du 
9 novembre 1918, a arrêté un plan décennal d'équipement pie 


talier d'après les indications transmises par des services loc: \ et 
les projets de construction en instance à Yadministration c ke, 
Toutélois ce plan n'a pas été soumis au Parlement et les :: 4 
budgétaires annuels (1.478 millions de francs en 4949, 1: mie 
lions de trancs en 1959 et 1.32% millions de francs en 1951), 1° au 


ralent permetitre d'en envisager la réalisation dans les délu: jé 
vus. II comporte, en effet, une dépense totale de 143 mil :: : #4 
laquelie devraient faire face 8 milliards d'inderanités de dom: 23 
de guerre, le surplus, soit 135 milliards étant fourni à ra: ds 
80 p. 100 par les collectivités publiques intéressées et la s° 116 
sociale, P'Etat ne devant contribuer, aux termes de la loi de !17- 
ces du 20 mars 197, que dans la proportion de 20 p. 100; ue à] 
du 21 mai 1951 a permis de porter dans @ertains Cas ce pot 
tage à 40 p. 100, à condition toutefois que la participation £: 4 
moyenne n'excède pas 33 p. 100; amais l'initiative des projets : 
tient toujours aux collectivités locales. La coordination de 1:17" 
financiér réclamé de chacun des intéressés n'a, d'autre par!. été 
organisée par aucune réglementation précise, de telle sorte q C] 
plan d'investissement établi par le ministère de la santé pul:7# 
n'a, pour l'instant, qu'une valeur purement théorique et 1° eu 
guère constituer qu'un objectif idéal (1). 


Un tel défaut d'organisation ne saurait se pro'onger, Lam; eut 
des tâches à réaliser exige une action commune de tous les m1 
tères de tutelle en vue d'arrêter un plan d'équipement ho, 111 
rationnel dont la mise en œuvre ttra d'assurer un fo pe 
nement meilleur et à moindre frais des divers régimes de ::: 118 


sociale. 


$ 
li 


1 


Si dans un grand nombre d’hôpitaux publics les prix de jo" 
sont très élevés, il a été observé, d'autre part, à de mi 
reprises que, pour une même aflectian, les durées d’hosp.t: 
étaient fréquemment plus longues dans un établissement pul 41° 
dans une clinique privée, De tous les exemples relevés, le plu -1" 
ficatif est sans doute celui de l'hôpital d'Amiens où la 
moyenne à atteint trente-six jours en 4949 et trente4rois jo: "1 
1950, chiftres notoirement excessifs: les causes semblent en (1° 
le maintien en service de chirurgie et surtout de médecine, de °c 
valescents et de chroniques. La Cour est intervenue par voi 6 
référé pour demander le redressement de la situation constai © À 
Amiens. Par la réponse, en date du 12 mai 4951, du ministre ‘° 
santé publique, elle a appris que des instructions allaient étre 607 
nées et des mesures prises pour faire cesser les séjours inuti «nf 


(1) Au vu de la réponse produite par le ministère de l1 <22K 
publique, la Cour prend acte de l'élaboration d'un plan quinqu’r "2. 
Elle souhaite que l’action envisagée ne se limite pas à des cr" 
ou extensions, mais comporte lement les «changements d 2°" 
7 et les suppressions d'ét ements qui seraient eo 

19:e8, 
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ANNEXE  ADMINISTRATIVE 


— Cour des comptes. (165) 





prolongés. La communication précisait qu’une expérience avait été 
effectuée dans le Pas-de-Calais et que des résultats très concluants 
avaient été obtenus, notamment une diminution de la durée des 
séjours en service de médecine ainsi qu'une diminution des dépenses 
d'assistance. Elle ajoutait que l'organisation de services de chroni- 
ques et d'incurables avait été reconnue nécessaire. Le problème posé 
n'est d'ailleurs pas d'ordre exclusivement médical, bien des matades 
n'étant maintenus à l'hôpital que pour des raisons d'ordre social. 
Un sondage, portant sur près de 9.000 assurés, a permis de constater 
que les dépenses d'hospitalisation de l’assurance-maladie concernant 
les assurés eux-mêmes, à l'exclusion des avants droit, variaient 
dans une proportion inverse des ressources des intéressés el que le 
nombre de jours d'hospitalisation était d'autant plus grand que la 
proportion des séjours dans des hôpitaux publics, par rapport à ceux 
eltectués dans des élablissements privés, était plus élevée: Pour 
ceux des a=surés qui gagnaient moins de 12.000 F en janvier 1919, 
les caisses ont payé en moyenne, en 1949, soixante-dix journées 
d'hospitalisation pour cent assurés et 93 p. 100 de ces journées 
étaient dues à des établissement publics; pour les assurés gagnant, 
au cours du mois de référence, de 12.000 à 15.000 F, les proportions 
s'ahaissent à cinquante-quatre journées pour cent assurés, 71 p. 100 
des journées seulement étant passées dans un hôpital public; enfin, 
pour les salariés ayant perçu plus de 15.000 F au cours du même 
mois, on ne compte plus en moyenne que vingt-sept journées pour 
cent assurés et 43 p. 100 des journées à l'hôpital public. 


Mais si des considérations sociales rendent l'hébergement souhai- 
table ou même nécessaire, encore faut-il qu'il s'effvctue dans les 
conditions les plus économiques, Or, en élevant le cæfficient d'uti- 
lisation des lits, la prolongation du séjour des malades à l'hôpital 
permet une diminution des prix de journées; si, par ailleurs, en vue 
d'obtenir une réduction des frais d'hospitalisalion les caisses pas- 
sent, avec des établissements privés, des conventions ayant pour 
objet l'hébergement des convalescents, l'économie qui devrait en 
1ésulter risque de se trouver complètement absorbée. Le contrôle 
des hospitalisations, très délicat d'ailleurs, à exercer par les méde- 
cins-conseils, en raison de l'autorité des médecins des hûpitaux, doit 
donc s'inspirer de ces diverses considérations. lei encore, c'est sur- 
tout dans une plus large participation des représentants de la sécu- 
rité sociale à Ia gestion des établissements et dans un meil'eur 
sménagement des ressources hospilalières que des solulions devront 
être recherchées. 


b) Frais pharmaceu!iques. 


Les frais pharmaceutiques remboursés par les divers régimes de 
sécurité sociale se sont accrus dans des proporlions particulière- 
ment importantes: au titre de la seule assurance maladie, les 
œpenses des caisses du régime général représentaient 0,8 æ. 100 
ces salaires soumis à cotisations en 1948, 1 p. 100 en 1919, 1,25 p. 100 
en 1950 el la progression se poursuit en 1951. 


Il n’est pas contestable que les progrès de la thérapeutique ont 
permis de mettre au point des produits de grande efficacité dont 
les prix éièvés accroissent les charges de la sécurité sociale; mais 
il est certain aussi, que bien des assurés mesurent la qualité des 
soins qui leur sont donnés au nombre des médicaments prescrits 
el que des médecins, soucieux de ménager leur clientèle, ne res- 
lant pas insensibles à cet état d'esprit, sont conduits à ordonner 
plusieurs spécialités similaires pour des affections où l'effet recher- 
ché pourrait être atteint avec une prescription unique. De manière 
j'us générale, et en raison même de l'existence des institutions de 
securité sociale, trop souvent les praticiens tiennent insuffisamment 
compte du coût des produits, l'intérêt financier du malade dès lors 
qu'il est assuré social n'étant que modérément en cause: l’artic'e 9 
de l'ordonnance du 19 octobre 1945 aux termes duquel « les méde- 
cins sont tenus, dans toutes leurs prescriptions, d'observer. la 
plus stricte économie compatible avec l'efficacité du traitement » 
ne peut guère avoir que la valeur d'un vœu, si la législation générale 
permet le remboursement de médicaments coûteux alors que des 
reinèdes analogues à des prix moins élevés ont la même valeur 
thérapeutique. Or, en dépit des contrôles qui subsistent, le retour 
à la liberté des prix n'a pas permis, en ce domaine, l'exercice d'une 
vérilable concurrence freinant la hausse des prix: en ellet, le 
Malade ne choisit pas le produit qu'il consomme, et il n’est d'ail- 
leurs que faiblement intéressé à limiter le coût des soins lorsque 
80 p. 100 du montant de l'ordonnance lui sont remboursés par la 
sécurité sociale qui se trouve ainsi le véritable client, mais un 
client contraint par la loi à payer les achats ordonnés par les méde- 
Cins au profil des assurés. 


L'augmentation du coût des prestations trouve donc essentielle- 
ment son origine dans deux faits dont il est manifeste que les orga- 
hismes de sécurité sociale ne portent pas la responsabilité: la 
hausse des produits pharmaceutiques, d'une part, l'extension de la 
liste des médicaments remboursables, d'autre part, 





Renonçant en effet à fixer de manière rigide le prix des spécia- 
lités et des produits sous cachet (1) dont le remboursement cons- 
lilue l'essentiel des dépenses mentionnées sous la rubrique des 
frais pharmaceutiques, les pouvoirs publics ont simplement insti- 
tué par arrûlé du 24 août 1948 un « cadre des prix », Or, ce régime 
ne garantit pas suffisamment que les tarifs pratiqués ne seront pas 
excessifs et ne constitucront pas une charge exagérée pour les 
caisses de sécurité sociale. Le prix limite de vente des médica- 
ments à la production est, en principe, déterminé d'après le coût 
réel de fabrication, les frais aïministratifs et commerciaux étant 
couverts par une « marge brule » établie en pourcentage du coût 
de fabrication proprement dit; mais, ffxée à 105,4 p. 100, 86,8 p. 100, 
72,8 p. 100 et, dans le cas où le fabricant ajoute au prix global les 
droits d'auteur ou de licence à 86,8 p. 100, 71,8 p. 100 ou 58,3 p. 100 
selon qu'il s'agit de spécialités nouvelles, de spécialités anciennes 
ou de produits sous cachet; cette majoralion inclut aussi le béné- 
five du fabricant qui se trouve ainsi croître avec le prix de revient. 
Or, tout accroissement du prix d'une spécialité se trouve sensibie- 
ment ampifié, non seulement du fait des taxes à la production et 
sur les transactions payées par le fabricant, mais par la remise 
allouée au grossiste qui représente 14,60 p. 100 du prix de vente 
aux pharmaciens, soit 17,10 p. 100 du prix de vente par le labora- 
loire, taxes comprises, et par la marge consentie au pharmacien, 
52,30 p. 100 du prix de vente au public, soit 47,70 p. 100 du prix 
de gros. Si l'on fait abstraction des taxes locales et pour les pro- 
duits toxiques, de l'indemnité de responsabilité perçue par le phar 
macien, les spécialités et produits sous cachet sont ainsi vendus 
el, éventuellement remboursés par la sécurité sociale, à un tarif 
aui réprésente 380 p. 100 (2) du prix de revient industriel, celui-ci 
n'incluant pas, il est vrai, les frais généraux du fabricant, 


L'application de cette réglementation des prix, déjà très favorable 
en soi aux intérêts des laboratoires et des pharmaciens, ne semble 
mème pas être contrôlée de façon stricte puisque les flches de fabrt- 
Calion permettant d'apprécier si le prix a été correctement établi 
ne sont pas transmises au ministère de l'économie nationale, mais 
conservées par les laboratoires pour y être examinées au besoin. 
Aussi reste-t-il douteux que les haussès considérables constatées 
depuis la mise en vigueur du nouveau régime aient été pleinement 
justifices, 


Dans ces conditions, il semble que loin de contraindre les caisses 
à rembourser sans discrimination tous les produits visés ou enre- 
gistrés par le ministère de la santé publique, il eût fallu limiter 
avec soin et dans toute la mesure du possible la liste des divers 
produits et spécialités remboursables; or, les disposilions de la loi 
du 17 août 148 qui règlent actuellement cette question ont eu au 
contraire pour effet d'étendre exagérément cette liste. Le système 
appliqué antérieurement ne comportait de remboursement (sous 
réserve d'un ticket modérateur égal dans tous les cas au cinquième 
du prix) que pour les spécialités indispensables et pour celles dont 
le coût élait d'au moins 20 p. 100 inférieur à celui de la préparation 
officinale correspondan'e. La loi nouvelle prévoit maintenant le 
remboursement de toutes les spécialités autorisées pourvu que 
leur prix de vente ne dépasse pas 120 p. 100 du prix de la prépara- 





(1) On entend par spécialités pharmaceutiques et produits sous 
cachet, d'après la loi du 11 septembre 1941 modifiée, tout médica- 
ment préparé à l'avance, dosé au poids médicinal, présenté sous 
un conditionnement particulier portant sa composition, le nom et 
l'adresse du fabricant et vendu dans plus d'une officine. La spé- 
cialité pharmaceutique est soumise au visa du ministère de la 
santé publique; elle présente l'une des deux caractéristiques sw- 
vantes: 

a) Un nom de fantaisie; 

b) Soit le nom commun, soit Ja dénomination scientifique du 
médicament qui enre dans sa composilion, ces dénominations 
devant être accompagnées du nom du pharmacien fabricant res- 
ponsable; elle peut être l'objet d'une pub'icité technique auprès 
des membres des professions médicales et des pharmaciens, et 
auprès du grand public, d'une publicité contrôlée par le comilé 
technique des spécialités. 

Le produit sous cachet, au contraire, est simplement enregistré 
au ministère de la santé publique; il ne peut être débité que sous 
son nom commun ou sa dénomination scientifique sans que ces 
dénominations puissent être accompagées du nom du pharmacien 
fabricant responsable. Il ne peut faire l'objet de publicité que dans 
les conditions prévues à l’article 17 de la loi du 11 septembre 1941 
modifiée aux termes duquel « la publicité s'adressant au public 
est libre lorsqu'elle mentionne exclusivement le nom et la compo- 
sition du produit, celui du pharmacien préparateur, ses titres uni- 
vérsitaires, son adresse ». 


2 Prix de revient industriel 
Marge brute 86 p 100.......... 
Taxe à la production 12 p. 100 et taxe sur les transactions 

1 p. 100 . .… 

arts du grossiste 14,60 p. 1090..... PPT TETE IT IT III IIS 
Marge du pharmacien 32,30 p. 100.........sssssssussss 
Taxe locale 4,75 p. 100...........mosssssosssonssossonsssee 
Prix de vente au public.......ssasosomesscsosocesses se 
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tion magistrale analogue, à la seule exrinsion des médicaments 
insuffisamment actifs, de ceux: faisant l’objet de publicité, ou des 
Produits qui, bien que vendus par des pharmaciens, ne sont pas 
réellement des médicaments, 

On mesure l'avantage considérable fait de cette manière aux fabri- 
cants de spécialités, ainsi que la charge supplémentaire supportée 
par les caisses du sécurité sociale obligées de rembourser des spécia- 
liés plus coûteuses que les préparations offieines correspondantes, 
alors qu'auparavant ailes y élatent seulement astreintes dans le eas 
où Les pris de vente ne dépassaient pas 30 p. 100 du turif pharmaceu- 
tique national éfaboré per l'organisation professionnelle des phar- 
marviens, 

A importants que sment les intérêts économiques en cause, si 
gramle la place tenue dans nos exportations par l'industrie pharma- 
ceutique, la sécurité souiale ne saurait, abandonnant le eritère du 
metteur soin au moindre coût, faire les frais de mesures qui ont 
pour résultats de favoriser celte industrie sans procurer Un avan- 
luge rrel aux assurés S0Claux. 

La Cour n'ignore pas les charges particulières qui grèvent les 
spécialités: marges brutes consenties aux grossistes et aux pharme- 
cens représentent environ 50 p. 109 du prix de vente, frais de recher- 
ches, de transports et Ce conditionnement, auvquelles échappent en 
tout on en partie les préparations officinales. Toutefois, même compte 
tenu de ces é'éments, l'application de la loi du 18 août 1948 con- 
du', du fat des lacunes de Ia réglementation des prix et de la 
référence ax trif pharmaceutique national, à des abus et à des 
résultats contraires à toute logique. 

C'est ainsi que pour là confection de pilules, comprimés, etc., le 
pharmacien est autonsé par le tarif pharmaceutique national à appli- 
quer un prix dans les éléments duquel figure une indemnité dite 
« de divisson « qui rémunère le travail accompli dans le laboralwire 
lorsque le préparneur dalse la masse du médicament. Sur la même 
base, fabricant qui ulilise des machines pourrait donc obtenir 

nscrplion, sur la lisle des spécialiiés remboursables, d’un produit 
ileitique alors mime qu'il incorporerait, dans son prix des sommes 
qui sont sans commune mesure avec les charges correspondantes 
de l'exploiint.on, . ; 

De méme, dans le prix du produit offcinal, figure une somme fixe 
jui r'muncre les mampulalions imposées au préparateur et qui, au 
debut de 1951, était fixée à 60 F pour les médicaments ayant plus de 
composants; duns la comparaison faite en vertu de la loi du 18 août 
LUN, l'incorporation, duns le prix de chacune des boites ow bouteilles 
livrées, de cette indemmilé dont le taux reste constant, quelle que 
soit La quantité de médicaments résultant du conditionnement, con- 
duit à des resultmts anorimaux. 

Des coûts minima sont préves dans le turif pharmaceutique national 
chaque produit entrant duns la compesition de la préparation 


Ï } 

masistra'e : il est, en effet, souvent impossible, en l'espèce, de retenir, 
pour la fixation au prix, la valeur réelle de quantités infinitésimales 
dont la manipulation est délicate, entraine des perles et suppose 


l'existence à lofficine d'un stock qui, ne s'écoulant que très lente- 
ment, peut se détériorer, Afin d'éviter les abus auxquels pourrait 
donner lien l'appliration de cette disposition pour le caleul du prix- 
lunite de remboursement des spécialités, abus déjà constatés sous le 
régime du décret-loi du 90 octobre 1935 et qui consistatent en une 
mulliplication inutile du nombre des composants permetlant d'invo- 
quer, pour chacun, le minimum. fixé par le tarif pharmaceutique, 
la loi du 18 août 1948 dispose que ee minimum ne sera, pas relenu 
pour les spécinités comportant plus de cinq prodmits, Même ainsi 
Hmitée, l'applation aux spécialités d'une disposilion qui ma de 
sons que dans le ecs d'une préparation arlisamale est dépaurvue de 
signification, car mème sit n'entre que peur une faible quantits 
dns chaque boile de médiaæment, chaque produit est néanmeins 
uilisé par grandes masses, dosé automatiquement, et ainsi sont 
éiiltées les marmipulations, perles de produits et canservat'on prolon- 
ge de stocks qui justifient une rémunération minimum du phar- 
rmacien d'officine. 

Certaines pratiques risquent également de rendre ineffiracez les 
limitations de prix lixées par la loi, Ainsi, plus les. indemnités fixes 
représentent une part importante du coût d'un médicament, plus la 
référence au tarf pharmaceulique nalional sera aranlageuse pour 
le fabricant, Dès lors, lt suflira de vendre par boites de 5 cachets 
un produit vendu jusque-là par bailes de 10 pour que le maximum 
prévu per la loi sut respecté alors que le prix de vente du produit 
auzrmmente. De même la présentation de produits sous forme d'ampouies 
est plus avantageuse que sous toute autre forme, simplement paree 
que ce conditionnement onéreux fait l’objet au toril pharmaceutique 
d'une indemuisalion spéciale bien supérieure au prix de revient 
industriel des ampoules. La loi peut même conduire les caisses à 
refuser le remboursement d'un produit très efficace alors qu'elle 
accorde celui d'un médicament analogue mais moins actif. Le cas 
en eflel a pu être reievé d’un médicament présenté sous deux furmes, 

‘l'une normale, l'autre concentrée; il est remboursé sous sa pre- 
mière forme, mais ne l'est pas sous la seconde parce que les élé- 
ments fixes du tarif sont, proportiennellement au. coût des. prinripes 
actifs, plus élevés dans le produit normal que dans le médicament 


concentré, 





En ce qui coneerne les- sous cachet, aucune dispos: ::n 
ne permet actuellement à la sécurilé sociale d'en refuser le :e1n- 
boursement, quet qu'en soit le prix, alors qu'ils ne sont, le jus 
souvent, que la reproduction d'une spécialité. Les limitations pourtant 
bien imparfailes de la loi du 18 août 1948 ne leur sont, en eflet, .à3 
applicables. Or, il existe quelque 8.000 médicaments vendus ous 
cachet, chacun d'eux étant préparé par plusieurs laboratoire:, de 
sorte que le nombre total des produits sous cachet s'élèveraiit à 
environ 200.008. ' 

Enfin, par suite des règles applicables au calcul de la marge brute 
du fabricant, les laboratoires et la sécurité sociale s'opposent -ur 
ge problème général du conditionnement, 

Les premiers neuvent, en eflet, avoir intérêt à accraître le r:x 
de l'emballage qui est l’urm des éléments du prix de revient 1141:3. 
triel, une présentation aussi flaiteuse que possibie étant d'anlcu:s 
d'un ‘ntérêt commerciai évident. 

Les représentants des institutions sociales considèrent, au contraire, 
qne le coût du conditionnement est en général trop élevé: pou ua 
que sait assurée la conservation au produit, iis estiment que Le 
conditionnement le meilleur est le pus économique; pour 3 
médicaments soumis aux dispositions de læ loi du 18 aout 11, 
c'est d'ailleurs un conditionnement de c2 type que la eomni--on 
chargée d'élabiir la liste des spécialités remboursables attribue à la 
préparation magistrase dont le prix sert de référence. 

En outre, ia présentation du produit est parfois mal adaptée aux 
besoins du malaae, soit qu'il soit. livré en quantité trop importa 
soit qu'au contraire le contenu d'une boîte ne permette pas d’ac'e- 
ver le traitement prescrit, 

Au moment où d'urgentes ceonomies s'imposent, il est néressiire 
de remédier aux multiples abus que permet une législution mal 
alaptée à son objet. 

En ce qui concerne le remboursement des spécia:htés, le retour 
au pourcentage antérieur de 80 p. 100 ou à tout le moins la limi- 
tution auw coût de la préparation magistrale correspondante est 
indispensable. Des mesures doivent être prises également pour 
meltse un terme au remboursement sans discrimination des produits 
sous cachet quel qu'en soil le prix. Enfin, médecins et pharmaciens 
aevraient être invités à s'entendre sur la présentation des produits 
la mieux adaplée aux traitements les plus fréquents. La comm<sion 
actuchement constituée pour l'appiication de la loi du 1#"aont 1%:3 
pourrait recevoir les pouvoirs nécessaires à cet effet. 

Pour importantes qu'elles soient, ces mesures, toutes choseg 


égales d'ailleurs, n'entraineront pas immédiatement une réduc'ion 
massive des frais pharmaceutiques: elles constitueront néanimns 
un frein utile à la hausse particulièrement rapide du prix des sp j2- 


lités depnis 1918, et elles peuvent, en outre, conduire les médecins, 
qui sont les vérilab'es ordonnateurs des dépenses des cais-e: en 
matière de frais pharmaceutiques, à mieux tenir compte du «ût 
des proauits qu'its preserivent, comme elles incilerent les a--1res 
à ne plus-solliciter à la légère des prescriptions dont la nécessité 
n'est pas évidente. 

Pour terminer, la Cour doit signaler l'existence de quelques friides 
caractérisées. Des cas ont pu être relevés, en effet, dans le-qjuels 
des assurés avaient obtenu le remboursement de produits pharma- 
ceuliques qu'ils n'avaient pas eflectivement achetés, Sans doute 
est-il extrêmement difficile &e prouver qu'un assuré n'a pus ru 
des médicaments figurant sur une ordonnance aûmment tarifce par 
un pharmacien; muis lous les moyens possibles doivent être :ms3 
en œuvre pour que de tels abus qui, au dire des caisses, ne seraient 
pas exceptionnels soient réprimés avec la plus grande rigueur. 

Aussi bien, en dehors méme de toute considération de morailé 
prufessiognel.e, les pharmaciens devraient-ils eux-mêmes concounr 
à cette lutte contre une fraude qui, si #ile sert leurs inlereis 
commerciaux. immédiats, va à l'encontre de leur intérêt ve !1ble. 
Des æbus de cet ordre ne pourraient en effet manquer de fare 
remettre en cause les faeilités de remboursements grâce auv:1e11es 
la consommation des produits pharmaceutiques à pris un e-0f 
exceptionnel. 


e) Honoraires des membres des professions médicales. 

Les frais médicaux, qui comprennent, en assurances sociales, les 
remboursements effectués pour le payement d'honoraires aux 1ntde- 
cins, sages-femmes et auxiliaires médicaux et, en accidents du Ta 
vail, les payements directs des caisses aux praticiens, ont au::menté 
dans une proportion moindre que les dépenses concernant | l0<pi- 
talisation et la pharmacie. Dans le régime général, et au titre de 
l'assurance-maladie, 11s représentaient en 1%8, 0,70 p. 1 des 
salaires ayant aonné lieu à cotisations, 0,75 p. 1409 en {#49 el 
0,78 p. 100 en 1950; en valeur absolue, £s sont en 1950, au coll 
cient 1,51 par rapport à 1948 en ce qui concerne la maladie, e! au 
coefficient 2,24 eu. longue maladie, alors que l'ensemble de< pr°* 
tations maladie est au coefficient 1,85 et l'ensemble des pre-taiins 
longue maladie au coefficient 2,85; en accidents du travail (1n°0P 
cité temporaire) le coeffkient concernant les seuls frais médicaux, 
1.74, n'est que légèrement supérieur au coefficient d’ensemiie, 1,8 
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es: 
Si le déficit de l'assurance maladie s'est accru de 1948 à 1950, l'aug- 
mentation des frais méaicaux n'en est donc que l'une des causes 
et non la plus importante. Il semble d’ailleurs que le développement 
de la consommation médicale, au cours de la brève période consi- 
dérée, n'ait pas joué de rôle sensible dans l'accroissement des 
dépenses puisque le coût des prestations médicales de l'assurance 
malaaie a progressé relativement moins que celui des mêmes pres- 
tations en accidents du travail où, par la nature des choses, l'inci- 
dence des modifications dans les habitudes des assurés en matière 
de soins se fait beaucoup moins sentir. Une comparaison entre 
frais médicaux et frais chirurgicaux de l'assurange maladie joue- 
rai: dans le même sens; a:ors que les tarifs de remboursement ent 
subi des modifications comparables en matière chirurgicale et en 
matière ae soins médicaux, les frais chirurgicaux connaissent une 
progression légèrement plus accentuée que les frais médicaux 
proprement dits, passant en 1950 au coeflivient 1460 au lieu de 1%. 
pans le régime agricole, on note de mème que les frais médicaux 
de l'assurance maladie sont, en 1950 et par rapport à 1948, au même 
coeffvient que les frais chirurgicaux, soit 1,88, alors que pour 
l'ensemble des prestations le coefficient atteint 2,26 (1). 

Ces dire que l'évolution des tarifs de remboursement est, de 
beau onp, la Cause la plus déterminante aes augmentations consta- 
tes. Toutefois, si ces augmentations sont plus faibles qu'en matière 
d'nospitaisation ou de frais pharmaceutiques, ce n'est pas que Jes 
turits appliqués 2n fait par les praticiens aient été plus stables que 
les prix des médicaments ou des séjours dans les établissements 
e soins, mais simplement que, dès 1918, les prix réellement deman- 
dés aux assurés correspondaient rarement aux tarifs de rembour- 
sement et que j'écart moyen a tendu à s'aggraver par la suite; 
sauf en matière d'accidents du travaii où prévaut le principe au 
tiers payant, la caisse se substituant au patient pour régier le 
montant des honoraires, les assurés se trouvent ainsi très souvent 
privés des garanties que la loi avait entendu leur donner. 

Cette situation pose le problème particulièrement délicat des 
rapports entre la stcurité sociale et le corps médical. C'est un des 
mérites de la législation française que d'avoir tenté de conci.ier les 
nécessités d’une organisation sociale collective et le respect des 
principes traditionnels qui consacrent l'inaépendance morale et 
matérielle des membres des professions médicales, L'accord s'était 
fait en 1945, au conseil supérieur des assurances sociales, entre 
représentants des caisses et du corps médical, sur un mode de 
détermination des honoraires qui fut retenu par l'ordonnance du 
49 octobre 1945: aux termes mêmes de l'exposé des motifs ae cette 
ordonnance, les formules adoptées devaient permettre une « co:la- 
boralion loyale et féconde » entre les deux parties. Deux conceptions 
extrétnes sont en effet concevables: ou maintenir intégralement 
les principes de la médecine libérale en renonçant au besoin à 
garantir aux assurés la protection à laqueile leurs cotisations leur 
donnent droit, ou modifier le caractère même des professions médi- 
cales en substituant au pavement direct des honoraires par le 
malade un æautre mode de rémunéralion., La législation de 1945 a 
tenté, en plaçant devant leurs responsabilités les représentants des 
assurés et ceux du corps médical, de préserver les intérêts légitimes 
des praticiens tout en donnant aux assurés les garanties nécessaires : 
en verlu des dispositions nouvelles, les tarifs doivent désormais 
tre fixés dans chaque circonscription par voie d'accord entre les 
caisses régionales et les syndicats professionnels intéressés; ce n'est 
qu'à défaut ae convention ou au cas où une convention n'est pas 
agréée par une commission nalionale groupant des représentants 
des praticiens des caisses et des administrations intéressées, que 
üvit être établi, par la même commission, un tarif d'autorilé. Alors 
que, pour les non assurés sociaux, sont seuls applicables les prin- 
Cipes du code de déontologie qui prescrit au praticien d'établir 
« avec tact el mesure » sa note d'honoraires, sans jamais la fixer 
au-dessous du tarif syndical, aans un intérêt de concurrence, en 
Inalitre de soins aux assurés sociaux, les tarifs conventionnels ou 
eulorilaires arrêtés, en vertu de l'ordonnance du 19 octobre 41945, 
doivent être respectés. L'ordonnance prévoit toutefois que des 
honoraires plus élevés peuvent être réclamés lorsque la. notoriété 
du praticien, la situation de fortune de l'assuré ou toute autre 
circonstance particulière légitime un tel dépassement. Des justifi- 
cations peuvent alors être demandées et divers recours sont ouverts 
&ux organismes ac sécurité sociale, à l'aëministration et aux assurés. 

Les espoirs que la réforme de 1935 avait fait naître ont été rapi- 
Cement déçus: des accortäis n’ont été signés que dans un nombre 
réduit de circonscriptions où la densité de la population est faible; 
dans leur grande majorité les assurés, et notamment ceux des 
grandes agglomérations, payent les soins à un tarif généralement 
bien supérieur au tarif d'autorité qui, en ce qui les concerne, est 
Pourtant Je seul égal. 

(1) Si les tarifs de remboursement valables pour le régime général 
Te sont pas, de p'ein droit, applicables au régime agricole, en fat, 
les tarifs de me pe ve des caisses d'assurances sociales agri- 
coles sont wi sur les barèmes conventionnels ou d'autorité 





des caisses sécurité sociale. En matière de sécurité sociale 
Minière, le régime des soins est totalement différent et fera l’objet 
d'observations ultérieures. 








S'il est, en généra!, difficile aux caisses d': pporter la preuve de ces 
dépassement, il arrive que des sociélés mutualistes composées, soit 
en partie, soit en totalité, d'assurés sociaux, appliquent ouvertentent 
des tarifs de remboursement supérieurs au tarif légalement eppli- 
cable, Le cas en a été relevé par l'administration dans les Buurhes- 
du-Rhône où des mutuelles chiru'gicales avant un nombre consi- 
dérable de colisauls appiquaient à la letire-clé K une valeur de 
100 F en 48. 180 F au début de 1%, et 200 F depuis le 17 avril 
1:49 alors qu'en 1%), le tarif applicable aux assu'és sociaux ne 
dépassail pas encore 4930 F; l'une des suriclés inléressées état 
la Société mutualiste complémentaire et d'action sociale du gaz 


et de l'électricité dont tous les adhérents sunt assurés sociaux 
et qui gère le régime complémentaire p 1 par le décret approu- 
vant le statut du personnel des industries éiectriques et gazières; 
cel organisme na pas craint de signer avec des cliniques une 
convention fixant à 200 F la vaeur de la lettrecié K, contraire 
à la loi qui ne permet pas d'appiiquer à des assurés 50 ix d'autre 
tarif que celui qui figure dans le barème agréé ou fixé dans les 
conditions prévues par l'ondonnance du 19 octobre 13, contraire 
aussi au règlement des caisses mutuelles complémentaires et d'action 
soriale des industries élect gazières établi conformément 
aux disposilions de l'article 23 tatut du personn \pprouvé par 





décret, ledit règlement pr jue les prestalions en nature 


doivent être fixées conformément au tarif de responsabilité de la 
ar la 


caisse primaire correspondante. Ainsi s'exerme 7} ns entre les 
mutuelies et les organismes de sécurité sociale, une véritable concur- 
rence qui ne peut que renforcer da position du corps médical lurs 
qu'il réclame une augmentation des tarifs. 

Il conviendrait que des mesures fussent prisent pour éviter que 
cerlains organismes mutualistes, dont l'action eompête celle de la 
sécurité sociale, ne puissent se livrer ainsi à des surenchères qui 


donnent aux praticiens au moins l'apparence d'une excuse lorsqu'ils 
demandent à un assuré des somimes supérieures à celles que prévoit 
le tarif légal. 

Sauf en rnatière de soins dentaires où une étude de prix de revient 
a pu être faite, la Cour n'entend pas formuler d'appréciation sur 
le montant des honoraires figurant aux tarifs d'autorité ou aux tarifs 
conventionnels. Elle constate seulement qu'en vertu de l'ordonnance 
du 19 octobre 19%45, les praticiens sont, à l'égard des assurés sociaux, 
liés par ces tarifs et qu'en fait, dans de nombreuses circonscriptions, 
dont la région parisienne, le montant des honoraires médicaux atteint 
un niveau tel que la participation des assurés, dont l'article 24 de 
l'ordonnance limite le taux à 20 p. 109, sembie s'élever en moyenne 
à  p. 100 environ. 

Si légitime qu'elle soit dans son principe, la faculté de dépas- 
sement, offerte par l'article 43 de l'ordonnance du 19 octobre 143, 
aboutit ainsi, par l'abus qui en est fait, à mettre en échec la tarifi- 
cation légale. 

Le redressement qu'exigent à la fois l'intérêt des lMnéficiaires et 
le développement rationnel de la sécurité sociale implique diverses 
mesures d'ordre législatif ou réglementaire visant notamment l'inter- 
prétation des clauses qui conditionnent la légitimité des d‘passe- 
ments, les moyens d'information €t, partant, d'intervention des 
caisses ou de l'administration et, enfin, Ja constilution des orga- 
nismes appelés à statuer. 

Sur le premier point, il conviendrait que tous aménagements ou 
compléments utiles fussent apportés aux textes et instructions qui 
régissent l'appréciation des divers ékiments susceptibles d'être pris 
en considération. Celle revision semble partlicuiièrement wpportune 
au regard de la convention-tvpe annexée à l'arrêté du 3 janvier 4%46 
et suivant laquelle « pour l'appréciation de la situation de fortune, 
U pourra êlre tenu compte, notamment, du fait que l'assuré cotise 
sur la base du salaire maximum ». Le rapport actuel du salaire 
« plafond » au taux moyen des salaires justifllierait l'abandon de 
celte référence, qui conduit à refuser la protection du tarif officiel 
à tout assuré titulaire d'un salaire mensuel de 31.000 F, 

La condition relative à la « notoriété du praticien » devrait éga- 
lement être précisée: à délaut d'une définition rigide, à laquelle 
se préterait mal un tel facteur, il s'agirait d'énoncer les principes 
d'application les plus équitables de ce critère. Le texte qui inter- 
viendrait à cet effet gagnerait à être pris après avis des représen- 
tants des professions intéressées. 

La même procédure pourrait être suivie en ce qui concerne l'appré- 
ciation, non moins délicate, des « circonstances particulières ». 


L'application des directives ainsi tracées et le recours éventne]l aux 
organismes compétents pour se prononcer sur les cas de dépasse- 
ment supposent, de la part des services et caisses de sécurité 
sociale, une connaissance exacte des sommes versées aux praticiens 
par les assurés. A l'heure actuelle, cette condition est rarement 
remplie. Sans doute, l'article 19% du code général des impôts fait-il 
obligation aux médecins, chirurgiens-dentistes et sages-femmes d'ins- 
crire sur les feuilles de soins le montant de leurs honoraires. Mais 
cette prescription, qui n'est assortie d'aucune sanction, reste, le 
plus souvent, lettre morte, les praticiens se bornant, dans la géné- 
ralité des cas, à consigner, sur les documents en question, les 
indiczuons prévues var la nomenclature des actes professionnels. 
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Les caisses se trouyent ainsi hors d'état, non seulement d'accoin- 
plir au profit de l'administration des contributions directes, la mis 
sion d'information que leur confie le même article 1994, mais encore 
de suivre le comportement de chaque pralicien et de mettre en 
œuvre éventuellement, avec les meilleures chances de succès, les 
procédures prévues pour la répression des abus d'honoraires. 

Avec le fisc et les assurés, la sécurité sociale elle-même sub't, 
dans sa branche des allocations familiales, les inconvénients de 
celte situation. Des sondages prescrits par la Cour dans plusieurs 
départements, ont montré de quelle utilité pourrait être pour l'as- 
siette des cotisations des travailleurs indépendants dues par les 
médecins, chirurg'ens-dentlistes et sages-femmes, une exploitation 
systématique des relevés d'honoraires. L'intérêt de ces documens 
serait, de toute évidence, beaucoup plus grand s'ils comportaient, 
au lieu de l'indication des sommes resnboursées aux assurés sociaux, 
celle des honoraires effectivement encaissés par les praticiens. 

Dans ces conditions et sans préjuger les réformes à réaliser sur le 
pan fiscal, la Cour estime qu'il serait indispensable de reproduire 
dans la législation soctate l'obligation déjà éd'ctée par le code des 
impôts, L'ordonnance du 19 octobre 1945 une fois complétée dans 
ce sens, toute infraction tomberait sous le coup des articles 100 et 
suivants de ce texte, qui sanctionnent « les fautes, abus, frandes 
et tous faits intéressant l'exercice de la profession, relevés à r'en- 
conire des médecins, chirurgiens-dentistes ou sages-femmes, à l'oc- 
casion de soins dispensés aux assurés sociaux ». 

Les mesures qui viennent d'être préconistes en vue de faci'iter 
la découverte et la répression des abus en matière d'honoraires ne 
sauraient se prêter à une exp'oilation plemement efficace sans 
une revision des textes qui déterminent la composition et le fonc- 
lionnement de certains des organismes auxquels sont déférés les 
dépassements de tarifs réputés injustiflés. 

Suivant les indications communiquées à la Cour, les commissions 
prévues par l'article 13 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 n'aurijent 
pu fonctionner dans d'assez nombreux départements, faute de 
représentants des praticiens. L'arrêté du 3 avril 1946 devrait être 
modifié, en vue de mettre fin à la paralysie de ces organismes. On 
pourrait décider, par exemple, que si la désignation, par les syndi- 
cals, des mandalaires du corps médical n'intervenait pas dans un 
délai déterminé, il y serait pourvu d'office par le directeur départe- 
mental de la santé. 

La Cour considère enfin qu'il y aurait avantage à transposer sur 
le plan régional l'organisation prévue par l'article 102 de l'orden- 
nance du 19 octobre 1945, à l'égard de l'instance disciplinaire 
d'appel. Alors que la composition de la section des assurances 
sociales du conseil national de l'ordre des médecins assure une 
utile confrontation des divers intérêts en jeu, le conseil régional 
de discipline ne comprend que des représentants des praticiens. à 
l'exception du directeur de la santé et du médecin contrôleur des 
assurances sociales, admis avec voix consultative. 

La création d'une section régionale, placée sous la présidence 
d'un mag'strat et dont la composition serait calquée sur celle de 
la juridiction nationale, ne répondrait pas seu'ement à des consi- 
dérations d'équilibre: dans le respect des intérêts légitimes de la 
profession médicale, elle contribuerait à renforcer les garantirs et 
à rendre plus effectifs les avantages que le législaleur a entendu 
donner aux assurés sociaux. 

Par lettre en date du 3 octobre 1951, le ministre du travail à fait 
connaitre à la Cour son accord de principe sur l'essentiel des sug- 
geslions ainsi formulées, 

La Cour espère que les relèvements récents des tarifs d'aut rité 
qui les ont sensiblement rapprochés des tarifs conventionnels, <on- 
duiront les praticiens à une plus stricte observation des prescrip'ions 
légales. Pes solutions d'autorité ne peuvent tre considérées en 
l'espèce que comme un pis aller: il reste souhaitable que se mul- 
tiplient des conventions, dans l'intérêt des assurés comme dans 
celui du corps médical. Si les conflits qui ont trop souvent opposé 
la sécurité sociale et les praticiens devaient persister, le danger 
serait grand de voir aboutir des réformes qui, pour mieux protéger 
le intérêts matériels des assurés, porteraient atteinte au statut 
actuel des membres des professions médicales: les constatations 
faites dans un secteur comme celui de la sécurité sociale minicre, 
où le régime des soins déroge à ce statut, donnent lieu de craindre 
que certaines de ces solutions ne conduisent à une médecine de 
médiocre qualité. La preuve doit être faite que les formules fondées 
sur la bonne volonté réciproque permettent de concilier les néces- 
s'lés sociales et les principes essentiels de la médecine libéra!e: 
une co'laboration étroite de la sécurité sociale et des praticiens est 
une nécessité urgente, elle est la condition même de l'équilibre 
linancier des caisses puisque les décisions médica'es sont à l'origine 
des dépenses de l'assurance maladie dont les charges peuvent étre 
considérablement réduites ou amplifiées selon que les praticiens 
auront ou le souci de soigner aussi économiquement que possible 
dans toute la mesure compatible avec l'efficacité du traitement, ou 
la préoccupation de déférer au désir des assurés pour ménager leur 
clientè.e, 





d) Coût des soins dentaires. 


Si la Cour n'est pas généralement en mesure d'apprécier le tag 
auquel sont établis les honoraires figurant aux tarifs conventionre|s 
ou d'autorité, elle a pu procéder, en matière de soins dentaire: à 
un étude de prix de revient. 

Elle a, en effet, contrôlé la gestion de quatorze cliniques 4en. 
taires relevant dés caisses primaires de sécurité sociale de Lyon, 
Colmar, Roanne, Saint-Etienne, Tul'e, Villefranche-sur-Saône, et 
par la caisse mutuelle de coordination aux assurances sociales Qu 
chemin de fer métropolitain. 

Les syndicats de chirurgiens-dentistes, en protestant contre l'exis. 
tence des cliniques dentaires ainsi crédes par des caisses de sé nr 'é 
sociale, ont fait valoir notamment que ces établissements ne com:ta- 
bilisaient pas toutes les charges qui grèvent le prix de revient et 
qu'en tout état de cause, elles étaient dispensées de certains 
dépenses auxquelles sont soumis les praticiens privés, notami ect 
en matière d'impôt; qu'ainsi les comparaisons ne sont pas valatus, 

La Cour a constaté, qu'en eflet, les méthodes complables suivies, 
à l'heure actuelle, par les caisses ne permettent pas, sans pr c6- 
der à de nombreux redressements d'écrilures, de dégager les prix 
de revient rée's de ces établissements de soins: de ce fait, les orza- 
nismes de sécurité sociale se trouvent privés, en même lemps que 
l'autorité de tutelle, des é'éments d'appréciation nécessaires pour 
l'établissement rationnel des tarifs de remboursement en ma'tre 
de prothèse et de soins dentaires. 

La Cour n'a pu, dans ces conditions, procéder à une évaluation 
du coût des opérations de chirurgie dentaire qu'en dressant, pour 
chaque établissement de soins et sur la base des livres de de‘uil, 
de nouveaux comptes d'exploitation. 

Cette étude a permis de constater que les prix de revient réels 
étaient très sensiblement inférieurs aux tarifs de rembhoursemert 
en vigueur dans les circonscriptions où élaient exploitées les cii- 











niques dentaires vérifiées: i 
* PRIX 
CLINIOTSS de revient VALEUR TARIFAIRE 
de caisens réel : 
: à de la ou conventionnelle de la lettre D 
de sécurité sociale. lettre-clé D 
fraces. 
Exercice 1919. b 
LYON ..sscosssepessecee 78,51 115 du fe janvier au 20 avril 
et 120 du 1er mai. 
Saint-Etienne ......... 75,28 115 
Roanne et Charlieu... 79,92 | 110 du er janvier au 90 avril 
et 115 du 1° mai. 
Villefranche -sur-Saône ï | 
et Tarare.....sssssee 91,29 115 du fer janvier au 90 avril 
: et 120 du 1e mai. 


BIO hs oscocneodoesnte 118 150 


Exercice 1950. 


120 du fer janvier au 20 septeine 


Colmar ,......s.sesose 95,5 
bre et 150 du 4er oc'ubre, 


Caisse mutuelle du 
métropolilain ,..,... 95,95 | 120 


BNIVO soc socossocosss 120 110 











Il importe de souligner que les prix de revient précédents ? - 
sentent des coûts maxima. 

En effet, les cabine(s dentaires effectuent des travaux de pr! 
qui ne figurent pas dans la nomenclature des tarifs de remb.ui-e- 
ment et ne donnent lieu à aucun versement des caisses primairts« 
Une partie des dépenses relenues concernent donc des opérations 
qui n'ont entraîné aucune augmentation du nombre d acles e 
pondant à la lettre-clé D et complabilisés par les cliniques. #a113 
d'avoir pu les isoler, la Cour a été conduite, de la sorle, à m1 cr 
les prix de revient dans une proportion qui n'est pas négl'salie. 
ll résulte de sondages eflectués sur ce point que, dans certains 
les sommes figurant dans le tableau préédent devraient Eure 
réalité, minorées de 15 p. 100 environ. 


Le niveau élevé de la valeur tari'aire ou conventionnelle L . 
rapport au prix de revient mel a laissé aux caisses de peur” 
sociale la possibilité de pratiquer une gestion fort Le. het 


nolamment en ce qui concerne les effectifs trop souvent plétn 
de leurs cabinets dentaires. TER 
Elle a permis, en outre, à la plupart d’entre elles de pratique, °7 
faveur de leurs assurés, une politique de minoration sÿsiti 
des tarifs. La comparaison des recelles réelles perçues par > 
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ge 

mets dentaires et des recettes qui auraient été recouvrées par ces 

établissements, s'i avaient appliqué à leurs clients la valeur portée 

eu tarif de remboursement, fait apparaitre une moins-value qui, 

selon «es cireonstances, variait, en 1949, de 2 p, 100 à 2 p. 1ù et, 
1950, dg 9 p. 100 à 25 p. 100. 

La valeur de la lettre-clé aurait done pu, semb'e-t-il, étre notable- 
ment abaissée, En sens contraire, les syndicats de chirurgiens den- 
tistes ont fait valoir, à maintes reprises, qu'ils supportent de mul- 

ple: charges, tant professionnelles que fiscales, auxqueiles échappent 

jes cabinets dentaires gérés par les caisses de sécurité sociale. 
{ 11 a donc paru intéressant, après avoir provtdé aux corrections et 
redressements. nécessaires, d'évaluer le coût des actes chirurgicaux 
accomplis dans les cabinets dentaires étrangers à la sécurité sociale. 
Les calculs ont ét£ effectués en éliminant des prix de revient des 
cabinels de: caisse le coût des traitements et chatzes sociales alfé- 
rents à la rémunéralion des chirurgiens dentistes et en incorpo- 
rant, par contre, le montant des cotisations qui auraient été versées 
par le: rarticipants privés, à l’ordre nationa, aux svndicats profes- 
sionnels, aux caisses d'allocations familiales et à la caisse autonome 
vici le=se des professions libérales, ainsi que le montant des charges 
résultant de là patente, de La taxe sur les locaux professionnels et 
même de la contribution mobilière qui constilue cependant une 
charge personnelle, 

La Cour n’ignore pas que, d'un secteur à l’autre, les conditions 
d'exploitation d'un cabinet dentaire ne se trouvent jamais rigou- 
reusement identiques: tandis que, par exemple, la clientèle peut être 
attirée dans les cabinets de caisse par les prix et :rs modalités de 
payement qui sont pratiqués, ces organismes supportent en général, 
eu titre du personnel auxiliaire, des charges supérieures à celles des 
praiciens privés. 

{ D'autre part, ces derniers, au contraire des chirurgiens dentistes 
de caisse, eflectuent un grand nombre de travaux de prothèse de 
fuxe, dont la réalisation apparait particulièrement rémunératrice, 

Ne pouvant tenir dans ses calculs un compte rigoureusement exact 

de toutes ces divergences, la Cour a estimé qu'il convenait, en 
l'espèce, de dégager des prix de revient maxima et des bénéfices 
#minilna, 
{ Elle a donc admis l'hypothèse d'un praticien qui n'userait jamais 
de la faculté donnée par l’article 13 de l'ordonnance du 19 octobre 
494: de dépasser dans certains cas les tarifs de responsabilité de la 
sécurité sociale, bien qu'il soit évident que dans de nombreux cas 
ks praticiens recourent à cette faculté. De même elle n'a tenu 
compte d'aucune opération de prothèse de luxe ni des honoraires 
recus de la part des clients autres que les assurés sociaux. Elle a 
enün fait figurer pdrmi les dépenses toutes les charges propres aux 
cabinets de caisse. 

Sur ces bases, le prix de revient de la lettre-clé D, pour un pratt- 
æien exerçant une activité identique à celle des dentistes de la 
sécurité sociale, aurait varié, en 1949 et en 1950, de la façon sui- 
pante : 





PRIX DE REVIENT 
ACTIVITÉ DE RRFÉRENCE de la letireclé D 


pour ua praticien privé. 





franes. 
Exercice 1949. 


Cabinels de Saint-Etienne. ss... sossosoe se 
te À. EP POS 
Cabinets de Roanne... sb sccesos ve 
Cabinets de Villefranche... 
RÉ CR nm mots coudes 


Ci nel de A SORT 


Ercreice 1%, 


Cabinet de COM... ssssnesscses ve 


Cihinet de læ caisse mutuelle du mélropo- 


” [ 
EU nn nm MT Rene one 


Ca! nel de PR notées sé 
== = 











\ d'impôts personnels qÂ doivent demeurer à sa 


La marge ! 
remboursement po 
28 p. 109 jusqu'à 
1990 (1) 

Dans ces 
de ge-lhion des cabinels 
rèér uluemment ies organismes caargfs à ro r à L' Lissement 


des tarifs de rermbourserment, 


1) en 


onditions, la ihades 


Deux 
Ccunique de 

Les tidiniss0i 
dans :e cadre 
la dis} 

Telle e=! 
Inaliquie 

leurs 
sons à dt 

soc aux. äi à è supposer que 1! cab! | le cuisse 
puissent « cnir se lip ier, avantages ne « nt qu'un 
nombre *s limite » bénéficiaires. autre part, il ne semble pas 
que L'un I l { I l ‘ere 
au prof ui s ressortissants de la sécurité so , s qu'il 
soil tenu comnple de k tua l ! dre « | | fin, la 
minoralon des tar! nduit à priver le compte d'action sanitaire 


ét soc! aässures 


retire ) le b fire le pol n. effi ne sup- 


portent en définitive que 20 p frais portés au tarif de 


rem DOLUr st propor- 
lion de la réduction consegtuie ar contre pte le risques 


où de "-\alues au 


délrunent « action sanitaire et sociale. 


se trouve 

Il pourrait être envisagé, au contraire, de faire des cliniques den- 
taires de caisse de véritables établissements-témoins, nt le rôle 
essentiel consisterait à apporter quelque clarté au débat qui oppose 
Uop souvent les praticiens privés à 1 rité sociale, 

La Cour msidère qu'une telle lution 7 ndrait davantage au 
véritable intérêt des assurés sociaux. 

Dans une teile hypothèse, en effet, la clientèle des cliniques de 
rvérail l'avantage essentiel qui lui est actuellement cGn- 
cédé et qui réside dans l'assurance de n'être pas 
honoraires supérieurs à ceux qui résultent de l'application des taris 
officiels. Les plus nécessiteux d'entre les assurés pourraient, en 
outre, lénélicier, sous forme de « secours Sociaux », d'une minora- 
tion exceplionnelle des tarifs. Enfin, tandis que le ompte d actuon 
Sanitaire et sociaie se verrait crédiler de nouvelles ressources, les 
résullats des cabinets de caisse pourraient servir de base à l’établis- 
sement de tarifs de remboursement qui, tenant un plus grand compte 
des réalités, devraient permettre d'harmoniser les rapports des pralti- 
ciens et des représentants de la sécurilé sociale, au plus grand béné- 
ice des assurés sociaux, 


Caisse conse 


induite à payer des 


La Cour ne se dissimule pas que la trans'ormalion des méthodes 
de gestion des cabinets dentaires de caisse constituerait une œuvre 
de longue haleine et qu'il conviendrait, sans doute, de procéder, en 
l'espèce, par élapes successives, 

EH lui paraît que la réforme devrait tendre à deux objectifs 
üels : 

conviendrait que les résultats des établissements de 1] scurité 
sociale fussent, d'une part, incontestables et qu'ils 
part, être conjointement appréciés par les représent 
lession et par ceux des caisses. 


essen- 


Ces buis ne pourraient être totalement atteints, semble-t-il, que 
par la mise en œuvre d'une réforme visant la description comptable 
des opérations effectuées par les cliniques, les méthodes d'exploila- 
tion de ces cabinets dentaires et la procédure d'élablissemment des 
tarifs de remboursement. 

Les cabinets de caisse tiennent, en application de 
Uon et des instruttions en vigueur, une comptabilité omporte 
des lacunes importantes, puisqu'elle ne traite ni des stocks, ni des 
produits à recouvrer, ni des charges à payer, ni des amortissements, 
11 conviendrait de substituer à cette c mptabiité une compt 
générale, organisée de façon simple, mais complète, 
données du plan comptable général de 1957. En outre, 
sommaires de comptabilité analytique devraient perm 
ger, d’une part, le prix de revient global des opérations 


nenta- 


(1) L'incorporation de la taxe proportionnelle et de la surtaxe 
progressive sur les revenus raménerait ces pourcentages à 13 104 
et à 65 p. 106 en 1949, à 24 pe 100 et à 44 p. 100 en 194, dans l'hypo- 
thèse d'un praticien marié ayant deux enfants, Mais il s'agit 
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clé et, d'autre part, celui des opérations ne donnant par lieu à rem- 
boursement, Ces prix de revient pourraient être majorés, pour ordre, 
d'un montant forfaitaire, déterminé par l'autorité de tutelle et corres- 
pondant aux charges professionnelles et fiscales supportées par les 
prativiens privés. Pour réaliser cette réforme et assurer l'homogé- 
néilé des comptabilités des établissements, serait établi, à la dili- 
gence du ministre du travail et de la sécurité sociale, un plan comp- 
table particulier qui remplacerait la réglementation actueile. 

D'autre part, les cabinets de caisse ne sauraient constituer de 
vérilables flablissements témoins, tant que les conseils d’'adminis- 
trahion pratiquercnt des prix inférieurs aux tarifs de rembourse- 
ment. Il semblerait done souhaitable, aussi bien pour cette raison 
que rour les motifs précédémment évoqués, d'obliger les caisses à 
respecter, dans leurs propres cliniques dentaires, les tarifs qui ser- 
veut de base aux remocursements eflectués par les organismes 
primaires de sécurité sociale au titre des actes chirurgicaux accom- 
plis dans les cabinets privés 

be la sorte, le compte d'action sanitaire et sociale se verrait 
chaque anne crédile de bénéfices d'exploitation correspondänt, 
dans loule la mesure du possible, aux bénéfices qu'auraient réali- 
sés des prativiens privés exerçant une’ activité similaire et respec- 
tant les tarfs de remboursement de la sécurité sociale. 

Enfin, ces resultats pourraient être d'autant plus efficacement 
ulilisés, lors de la fixation des tarifs d'autorité ou de l'établisse- 
ment des conventions, que les représentants des syndicats profes- 
sionnels auraient en la latilude d'en appré:ter préalablement la 
valeur. 

Si, sur le plan local, il paraît inopportun d'imposer par voie d’au- 
torité une expertise de celte nature aux deux parties intéressées, il 
conviendrait, au contraire semblet-il, que sur le plan national, la 
cominission ces tanfs ne statuât qu'après avoir recueilli l'avis d’un 
comité d'experts, comprenafñt des représentants des organismes de 
sécurité sociale, des syndicats professionnels et des ministères de 
tutelle et chargé d'examiner les résultat® financiers des cabinets de 
caisse, dont la gestion et les méthodes comptables auraient été 
aménagtes en fonction des dispositions précédemment envisagées. 

En définitive, les mesures proposées par la Cour tendent à fonder 
l'établissement des tarifs de responsabilité, en matière de soins et 
de prothèse dentaires, sur la connaissance du coût exact des opéra- 
tions de l'espèce en transformant les cabinets de caisse en cli- 
piques-temoins. 

20 COUT nrS PRETATIONS EN NATURE DU RÉGIME GÉNÉRAL 
SELON LES DIFFÉRENTES CATÉGORIES D'ASSURÉS 


Un régime de sécurité sociale atteint son but lorsqu'il permet aux 
assurés ct à leurs avants droit, quelle que soit leur situation de 
fortune, de recevoir tous les soins nécessaires au maintien de leur 
santé. Toutefois, pour éviter que les remboursements par les caisses 
ne conduisent à des abus, des précautions ont été prises: l'assuré, 
sauf dans des cas exceptionnels, doit faire l'avance des fonds et 
une partie dé la dépense est laissée à sa charge, De telles limita- 
tions sont indispensables et leur absence ou leur insuffisance, 
ainsi que la Cour aura l'occasion de le signaler à propos du régime 
minier, peut avoir les plus graves conséquences. Mais il en résulte 
que l'égalité devant les soins n'est réaliste que de manière relative. 

Les assurés dont es ressources atteignent un niveau assez élevé 
ou ceux qui bénéficient de prestations complémentaires ne sont 
que médiocrement incités à limiter leurs dépenses de soins el cons- 
tituent pour les caisses une charge relativement plus lourde que les 
autres assujettis moins favorisés 

La Cour a été ainsi amencte à étudier les charges supportées par 
Je régime général de sécurité sociale en faveur de diverses caté- 
gories d'assurés; elle a examiné le coût des prestations servies aux 
fonctionnaires et aux agents des industries électriques et gazières 
qui ont le bénéfice d'un statut leur assurant, en cas de maladie, le 
maintien, pendant un certain délai, de leur traitement d'activité et 
qui ne relèvent du régime général que pour le service des presta- 
tions en nature; en ca qui concerne les salariés du secteur privé, 
grâce au concours particulièrement actif et diligent des corps de 
contrôle placés sous l'autorité du directeur général de la sécurité 
sociale, elle à pu étudier le coût des prestations servies aux femmes 
assurées salaries de leur mari. Elle a cherché également à déter- 
miner dans quelles mesures les prestations servies varient selon la 
gémunération des assurés. 


a) Assurds bénéliciant d'un statut particulier: fonctionnaires, 
agents des industries électriques et gazières. 


Le coût des prestations servies aux fonctionnaires et ouvriers de 
l'Etat a retenu récemment l'attention des pouvoirs publics et il ne 
parait pas nécessaire d'y insister longuement. La comptabilité des 


caisses primaires à permis, en rapprochant les cotisations encaissées 
et les dépenses de prestations majorées de celles de gestion et de 
contrôle médival, de conclure à des écarts considérables qui, de 
20 p. 100 en 195, et 936 p. 100 en 1949, se serañent élevées à 79 p. 100 


fu 129, juu 


doulg FLxacilude absolug de ces chiffres ne peut-elle 





tire affirmée. En effet, des confusions semblent s'être parfois }: 
duites entre des créralions concernant les fonctionnaires &tu sr, 
et les opérations concernant les fonctionnaires auxiliaires où 
tractuels, Toutelois, comme ces erreurs semblent avoir jouc . 
les deux sens, le: résultats enregistrés, encore qu'approxin 
donnent des indications valables. Le niveau élevé des dépen:e- «e' 
prestations en ‘aveur de cette catégorie ne saurait surprendre +3 
dispositions statutaires qui accordent, aux fonctionnaires titu!. + 
le maintien de leur traitement plein pendant trois mois en ca: ce 
maladie ne demeurent évidemment pas sans influence sur le « t 
des prestations en nature, dès lors qu'elles permettent des pér «3 
de soins plus longues et qu'en certains cas elles peuvent engermir 
des abus. Les dispositions du décret du 27 février 1951 qui à : «114 
de 1,25 p. 100 à 1,75 p. 100 le taux de la cotisation des fon. 11,1. 
naires en activité,®l'Etat contribuant dans la même proportion :e 
paraissent pas sullisantes pour permettre de combler le défi! . 1 
régime: une nouveile majoration a été décidée par le déc: ! 
19 novembre 1951, le taux a été porté à 2,50 p. 100; celle n 
devrait mettre un terme à une situation anormale grâce à !: 
les prestations allouées aux agents de l'Etat, après avor él. 
tiellement financées au moyen des ressources tirées par les 
des autres colisants, nécessitent des versements du Trésor 

Les agents des industries électriques et gazières dont le : t 
comporte des disposilions particulièrement favorables pour le: : « 
de maladie (1), sont moins incités encore à limiter leur con 
mation médicale du fait de l'existence d'un régime de prestal 4 
complémentaires également prévu par le statut et géré par «es 
caisses particulières. Celles-<i, alimentées pour moitié par les soc 6. 
tés et pour moitié par les assurés, remboursent aux intéressés lg 
montant du ticket modérateur laissé à leur charge par les cai<<es 
du régime général. A titre de sondage et sur demande de la Cour, 
des recherches ont été effectuées par les services de la caisse rri- 
maire de sécurité sociale de la Côte-d'Or. Elles ont établi que, 14 
ce département, les salariés de cette catégorie ont imposé, en !4 
au régime général, une charge dépassant de 50° p. 100 environ :es 
versements effectués par eux et pour leur compte par les « - 
prises. 

Dans ces- conditions la majoration du taux des cotisations, } , 
de 3,3 p. 100 à 4,5 p. 100 par arrêté en date du 28 juin 1911 ï 

1 


VITIAY, 


nettement insuffisante, surtout si l’on tient compte de l’augni 
tion générale des dépenses de soins en 1951. Sans doute ne sauri 
tirer du cas de la Côte-d'Or des conclusions de portée gén ce, 
mais si des enquêtes plus étendues devaient confirmer les ré:u 118 
enregistrés à Dijon, il conviendrait d'apporter un remède éne:. 118 
à la situation. La surcharge pour le régime général est en effet «11. 
ble, cette catégorie englobant avec les salariés des régies et «rtre 
prises électriques et gazières demeurées indépendantes, les 1! 


agents de Gaz et Electricité de France. IL serait paradoxal q ts 
assurés qui ont l'avantage de bénéficier statutairement d’un ! G] 
social préférentiel fissent supporter, à l'ensemble des assu Ï 
n'ont droit qu'aux prestations minima servies par le régime £ l, 


la dépense résu'tant d'un plus large recours au soins. Une 
élévation du taux &es cotisations ne constituerait sans doute 1 
palliatif et ne manquerait pas de relentir sur les prix factur« x 
consommateurs puisque l'établissement en supporterait la } A 
plus importante. La véritable solution devrait être recherchée € 5 
la révision des dispositions trop larges du statut relatives au n 1 
du traitement en cas de maïadie et au régime complémer! 


b) Assurés du secteur privé. à 


En ce qui concerne les salaires du secteur privé, l'équilibr. - 
cier que l’on doit s'eflorcer d'établir entre les versements des 3 
et les prestations qui leur sont servies, ne doit pas être ro! 
de trop grandes facilités accorcées à des salariés occa:i 
travaillant dans des conditions particu'ières. D'autre part, | 
d'éviter que certaines catégories d’'assurés ne représentent 
caisses, une charge trop lourde dont le poids serait f 
reporté sur Jes autres cotisants, ou, en cas de déficit de: 
mis à la charge du Trésor. Ces problèmes se posent pour l: r 
tions en nature de l'assurance-maladie ; celles-ci en effet, à ï 
rence ce l'assurance-vieillesse, de l'assurance décès et « 


— 


tions en espèces de l'assurance maladie et Jongue m qui 

varient en fonction du salaire payé, donc des cotisations ve: L 

servies à tous les assurés dès qu'ils remplissent les «: ons 

administratives prévues et sans autre limitation que celles : in 
du ticket modérateur. 

Le 

* » 6 

{ 

Les conditions sont si généreuses que le bénéfikte des pr' n4 

peut être obtenu en contrepartie de versements dérisoires jar 0°$ 

assurés qui n'ont qu'accessoirement la qualité de salarié: à; sut, 

en eflet, qu'une personne ait été salariée urant 60 heures 24 coU18 

t leuf 





(1) Ils conservent leur plein traitement pendant un an ‘1 " 
régime je longue maladie est également plus libéral que «eu dt 


_ fgnctionuaires, 
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du trimestre précédant la première constatation médicale d'une 
maladie, pour qu’elle:mèême, ses enfants, et son conjoint dans le ‘cas 
où celui-ci n'exerce pas d'activité profeselonnel e, aient droit au 
pénéfice des prestations de 1 assurance-maladie. Ainsi, pour quelques 
centaines de francs, toule personne excipant d'au moins 60 heures 
de travail salarié au cours du précédent trimestre peut se faire rem- 
bourser des cépenses de soins concernant toute sa famille. Le fait 
est particulièrement choquant lorsqu'il s’agit de travailleurs indépen- 
dants, d'industriels ou de commerçants qui, à titre tout à fait 
secondaire, exercent une activité salariée, Ces catégories que la loi 
n’a pas contraintes à organiser Jeur propre solidarité devant les 
risques de ma'adie, peuvent ainsi, pour des cotisations bien moindres, 
bénéficier des mêmes avantages que les salariés permanents, impo- 
sant une charge très lourde aux caisses du régime général qui ne 
leur sont pas normalement Cestinées. 


11 semble indispensable de reviser les dispositlons concernar 
l'ouverture du droit aux prestations de l'assurance-maladie; le mini- 
mum dérisoire de 60 heures de travail par trimestre devrait être 
prié au mains à 210 heures, ce qui ne correspond encore qu'à un 
travail. à mi-temps; les périodes de chômage ou de maladie conti- 
nucraient d'être assimilées à <es heures de travail. C est seulement 
dans le cas de situations sociales dignes d'intérêt et selon des condi- 
tions à définir que les prestations pourraient être accordées aux 
personnes ayant accompli un travail salarié pendant une durée com- 
prise entre 120 et 210 heures au cours du trimestre précédant Ja 
première constatatien médicale de Ja maladie. Ainsi seraient écartées 
les personnes dont la situation n'a rien <e précaire et qui ne sont 
salariées que pour les besoins de la cause. S'il est difficile d'appré- 
cier l'économie que procurerait une telle mesure, son importance ne 
doit pas être minimisée, Les abus que permet en l'espèce la législa- 
tion actuelle sont en effet l’un des points qui a le plus souvent frappé 
l'opinion publique; il convient d'y porter remède dans les plus brefs 
délais. 

Anormalement lourde est également pour les caisses la charge d'une 
famille où la mère exerce une activité salarice alors que le chef 
de famille tire ses revenus d'une activité professionnelle non salariée, 
les enfants sont couverts par la législation d'assurance maladie lors 
même que Je salaire de la mère ne constilue qu'une faible fraction 
des ressources du ménage: or, cette situation se rencontre d'autant 
plus fréquemment qu'elle permet aux intéressées de percevoir les 
prestations familiales au taux plus avantageux prévu en faveur des 
allocataires salariés, Elle donne lieu à des abus particu'ièrement 
flagrants dans le cas où Je conjoint lui-même est censé être l'em- 
ployeur. En effet, toute femme qui travaille avec son mari lorsque 
celui-ci exerce une profession indépendante doit être ob'igatoire- 
ment assurée. En fait, ne s'inscrivent que les femmes dont la santé 
est précaire et celles qui ont de lourdes charges de famille; encore 
ne colisent-elles que sur un salaire inscrit souvent pour ordre dans 
la comptabilité de l'entreprise familia'e et dont le montant est géné- 
ralement très faible. C'est ainsi que sur 500 dossiers ce prestalions 
concernant des femmes mariées assurées sociales relevées au hasard 
dans 5 caisses en 1930: 92 se rapporlaient à des bénéficiaires de 
prestations dont 87 étaient salarices de leur mari: aucune de celles-ci 
n'avait moins &e 2 enfants à charge et la moyenne pour les 37 cas 
s'établissait à & enfants: au contraire, dans les 55 aulres cas, 8 seule- 
ment intéressaient des familles d'au moins 3 enfants et la movenne 
ne dépassait pas 2 enfants, Dans l’un des départements considérés, 
sur 100 dossiers de fermes assurées sociales, 15 concernaient ées 
femmes salariées de leur mari, leur salaire moyen ne dépassait pas 
41.870 F contre 13.810 F dans les 85 autres cas. 


Des sondages entrepris dans diverses régions ont permis à la Cour 
d'examiner la situation de 221: femmes salariées de leur mari au 
rezard des caisses de sécurilé sociale au cours de l'année 1919. Le 
si aire moyen sur lequel :es intéressées avaient cotisé en janvier 1949 
tlat de l'ordre de 11.400 F; or, 10 p. 100 seulement n'avaient pas 
denfants, 9 p. 100 n'en avaient qu'un, 20 p. 100 en avaient 2, 
46 p. 100 3 ou 4 et 16 p. 100 5 ou plus. Une assurée représentait 
ainsi en moyenne 4 personnes alors que, dans l’ensemble du régime 
gtnéral, le nombre des personnes bénéficiant de l'assurance ne 
semble dépasser que légèrement le double de celui des assurés. 
Au total, au titre des risques gérés par les caisses primaires, les 
prestalions servies aux intéressées atteignaient près de 2.750.000 F 
dépassant de 860.000 F environ, soit près du tiers, la fraction des 
tlisations aflectées à la couverture des risques corresponcants. Un 
arrêté du 7 octobre 1950 a fixé le salaire minimum servant de base 
au calcul des cotisations dues pour les personnes salariées de ieur 
conjoint à 12.500 F par mois, chiffre porté à 16.000 F par un arrêté 
du 26 septembre 1951. Cette mesure reste très insuffisante. Dès lors 
qu'il est impossible aussi bien d'exiger de toutes les femmes salariées 
de leurs maris la réalisation pratique de l'assurance obligatoire 
que de faire porter leurs cotisations sur un salaire normal, les pres- 
lations servies ne peuvent plus, ni sur Je plan de l'équité, ni sur 
celui de l'équilibre financier, relever du domaine social: il faut en 
Pareil cas revenir aux principes habituels de l'assurance, 
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SALAIRE 


DÉPENSES 


de janvier 1949 


Inférieur à 000 
De 12.000 à 15.000 
De 15.000 à 
De 22.000 à 20.000 
20.000 à 40.000 F... { &5 226 

40.000 à 000 F... 33 21 
De 50.000 à 70. r, ; 311 
De 70.000 à 100.009 F.. : 352 


Supérieur à 100.000 F.. 400 




















Si l’on ajoute aux prestations en nature les indemnités journa- 
lières, on observe que les assurés gagnant de 15.000 à 22.000 F en 
janvier 1949, ont coûté 12 p. 100 de p'us que ceux qui ont gagné 
moins de 15.000 F; la dépense supplémentaire est de 25 p. 100 environ 
pour ceux dont le salaire était compris en janvier 1919 de 22600 à 
40.000 F; de 40 p. 100 pour ceux qui, au cours du méme mois, 
gagnaient de 40.000 à 70.000 F, enfin de l’ordre de 80 p. {& pour 
ceux dont le salaire élait supérieur à 70.000 F. 


Bien qu’un tableau, qui n'a retenu comme € ément de comparai- 
son entre les diverses catégories de salariés que les salaires re evés 


(1) Limite ramenée à 23 pour un très petit nombre de cas. 
2) Les sondages faits sont ajnsi de l'ordre de 4 sur 900. 
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Gans la comptabilité des entreprises, ne puisse prétendre à une exac- 
Mitude absoiue, H traduit cependant une tendance qui paraît refléter 
assez exactement la réalité 

Les frais médicaux croissent de manière très nette avec les ressour- 
ces de l'assuré. Les causes en sont multiples, I convient tout d'abord 
de noter que les frais de cure ont été bloqués avec les fais médi- 
caux. Or, les prestations pour des cures thermales ne sont Servies 
pour ainsi dire qu'aux assurés disposant des ressources relativement 
importantes 

I résutte de l'enquête que le nombre des cures pour 1.000 assurés 
n'est que de 1,7 pour les salaires inférieurs à 12.000 F ; de 3,4 pour les 
salaires compris entre 12.000 et 15.000 F; de 4,5 pour les salaires de 
45000 à 22000 F; il s'élève à 8,5 environ pour les salaires de 2200 
&. 40.000 F, à 15,1 pour les salaires de 40.000 à 50.000 F, 21 pour ceux 
Bompris entre 3%0.000 et 70.000 F, 45,3 pour ceux de 70.000 à 100.000 F 
tt enlin à 98,7 pour les sa'ariés bénéficiant des plus hauts salaires. 


De te'les constatations ne sauraient surprendre: cette thérapeu- 
que reste trop coûteuse, même compte tenu des prestations servies, 
pour que les salariés modestes puissent supporter la charge qui 
resterait à leur compile, La situation finaneière des caisses excluant 
toute possibilité d'élever les prestations de l'espèce, on est conduit 
à se demander s'il ne serait pas plus conforme à l'esprit général de 
la législation de supprimer tout remboursement pour les cures, 
exceplé dans les cas où, après enqnêle sociale, des remboursements 
plus roches des- dépenses réelles seraient consentis aux seuls 
palari®s dans le besuin. 

Mais les frais de cure n'interviennent que pour une part refati- 
vement faille dans les différences constatées; il faut donc recher- 
cher d'autres causes, Or, on trouve une variation importante dans 
le nombre des actes médicaux: pour une personne garantie par 
l'assurance du chef de famille, leur nombre moyen passe de 1,7 
pour les assurés les moins rémunérés à 2,8 pour les mieux rémunérés. 
Pour les neuf tranches de salaires considérées, les moyennes, dans 
d'ordre des rémunérations croissantes, sont en effet, les suivantes: 

1,6 — 1,7 — 1,9 — 2,5 — 2,6 — 2,9 — 26 — 28 — 28 


En outre, le coût des prestations diffère suivant Ja nature des 
@ctes médicaux; les consultations ou visites de spécialistes sont 
dans un grand nombre de cas, et sans entente préalable, rembour- 
etes à un tarif supérieur à celui fixé pour Ja médecine générale. Mais, 
en raison de la fraction importante laissée pratiquement à la charge 
des assurés, seuls ceux disposant de ressources assez élevées y recou- 
rent habituellement. A l'inverse, les soins donnés dans les consulta- 
tions externes des hôpitaux, dans les dispensaires ou, à titre gratuit, 
et dans des cas exceptionnels par le médecin d'entreprise, sont plus 
fréquents chez les assurés ne disposant que de faibles revenus, 
encore que leur nombre demeure assez peu élevé par rapport à 
l'ensemble des actes médicaux. Le premier élément surtout exerce 
une influence appréciable puisque dans l'ensemble des actes médi- 
caux, la proportion des actes de spécialistes passe de 8 p. 100 environ 
pour les assurés qui gagnaient en janvier 1919 moins de 15.000 F, à 
40 p. 109 pour ceux dont le salaire allait de 13.000 à 30.000 F, 14 p: 100 
pour ceux qui gagnaient de 30.000 à 40.000 F, 13 p. 109 environ pour 
ceux dont le salaire allait de 40.000 à 70.000 F, iü p. 100 enfin pour 
ceux qui gagnaient plus de :0.000 F. 

L'évolution des frais pharmaceutiques suit! d'assez près celle du 
nombre des actes médicaux, le coût moyen de J'ordonnance restant 
en effet sensiblement le méme. 

Les soins dentaires aussi croissent au fur et à mesure que les 
assurés considérés recoivent de plus hauts salaires et leur augmen- 
tation est encore plus accentuée qu'en ce qui concerne les frais 
médicaux et pharmaceutiques, 

L'énorme progression que font ressortir les indications concernant 
les frais chirurgicaux ne peut être considérée isolément. Sans doute 
s'explique-t-elle partiellement par des interventions chirurgicales 
figurant à la nomenclature sous un coëfficient inférieur à K 50 pour 
lesquelles un ticket modérateur reste à la charge de l'assuré, et que 
tont pratiquer les assurés aisés alors que les autres y renoncent, On 
constate en effet en f Jetant les fiches individuelles un grand nom- 
bre de remboursements de faible montant sous la rubrique « Frais 


chirurgicaux », 


Mais la N'us grande partie de la différence vient du fait que les 
prix de journée dans les établissement publics incluent des frais 
accessoires alors que les conven'ions passées entre les cliniques 
chirurgicales privées et les caisses régionales prévoient souvent, peur 


ces frais supplémentaires, des forfaits distincts imputés en frais 
chirurgicaux; ainsi pour un malade opéré à l'hôpital publie, le prix 
de journte comprendra les frais de salle d'opération qui, le plus 
souvent, font l'objet d'un forfait spécial et sont portés en frais chirur- 
Gicaux lorsque l'intervention est faite dans une clinique privée. 

La progression apparente est compensée, pour une large part, par 


LL 
la diminution des frais d’hospitalisation. Alors que les assurés les 
micCux payes recourt 


nt aux cliniques privées, les assurés touchant 


des salaires les plus bas fréquentent davantage l'hôpital public, 


Si aux divers échelons de la hiérarchie des salaires, on compare la 
situation d'assurés dont les charges dé famille sont identiques, on 
constate que les écarts de la catégorie la moins favorisée à la plus 
favorisée, tendent à s'afténuer à mesure que l'on considère des 
assurés ayant des charges de famille plus nombreuses. 

Le coût moyen des frais médicaux et pharmaceutiques par assuré, 
en fonction du salaire et des charges de famille, évolue en effet, 
dans les conditions suivantes : 























Asmurés Assurts 
SALAIRE Asurée Assarée pr ayant 
ayant États à ar 
de janvier 199. enfant quatre 
#ss LÉ en entent. ealams. enfants (4). 
francs. francs. francs. francs. F 
Frais médicaux et pharmaceutiques. 
Inférieur à 15.000 F... 1.332 3.325 3.994 4.506 
De 15.000 à 22.000 F... 1.814 4.062 4.180 5.951 
De 22000 à 40.000 F... 2.662 4.114 5.879 6.470 
De 40.000 à 70.000 F... 3.368 5.634 6.655 9.416 
Supérieur à 70.000 F... 4.897 8.038 6.182 8.603 
Soins dentaires. 
Inférieur à 15006 F... 475 528 614 629 
De 15.000 à 22.000 F... 060 654 824 746 
De 22.000 à 40.000 F... 779 1.088" 1.119 1.257 
De 10.000 à 70.000 F... 951 1.193 1.493 1.195 
Supérieur à 70.000 F... 1.395 1.352 1.316 1.920 

















(1) Pour les familles de cinq enfants et plus, les progressions 
auraient été les suivantes: pour les frais médicaux et pharmaceu- 
tiques: 6.2, 6.518, 10.546, 6.411, 13.5% F; pour les soins dentaires: 
54, 1.205, 993, 1.31, 202%. F, Mäis pour ces familles, le nombre des 
cas considérés est trop réduit pour donner leur pleine valeur aux 
résultats obtenus. 








Ces tableaux permettent de constater que d'une catégorie à l'autre, 
la progression du coût des prestations est beaucoup plus accentuée 
pour les salariés sans enfant, où ayant un enfant que pour Jes 
familles plus nombreuses. 


La tendance à l'égalisation du coût des prestations, quel que soit 
le salaire de l'assuré, à mesure que l'on considère des familles plus 
nombreuses s'explique par plusieurs raisons : 

fo La priorité donnée par les parents aux soins concernant leur 
enfant ; 

20 La différence des revenus est atténuée par l'existence de pr 
tations familiales de taux constant; 

3e Alors que le salarié marié sans enfant qui gagnait 154Xb i 
mois en janvier 1949 était dans la gêne et que celui qui, à .a ut! 
date, avait un salaire mensuel de 40.000 F était dans une situalion 
aisée, on peut considérer que l'un et J’uutre, s'Üs avaient eu la 
charge d'une famille de plus de cinq enfants, auraient élé dans une 
situation financière les incitant à restreindre au minimum indispen- 
sable les dépenses de soins. 


Si l'on totalise les soins médieaux et dentaires et les frais phar- 
maceutiques, on constate que pour un assuré sans enfant gagnant en 
janvier 1919 plus de 70.000 F, ils ont atteint 20 p. 100 de plus que 
pour un assuré ayant trois ou quatre enfants à sa charge et dont le 
salaire au cours du même mois était inférieur à 15.006 FR, Pour un 
assuré sans enfant à charge dont le salaire de janvier 1949 était 
compris entre 40.000 et 70.000 F, ils ont été sensiblement voisins 
de ceux d'un assuré gagnant moins de 15.000 KF enais ayant deux 
enfants à charge. 

On est ainsi amené à constater que la charge entraînée pour les 
caisses par le remboursement des soins médicaux, pharmaceutiques 
et dentaires est loin d'être proportionnelle au nombre des personnts 
à charge des assurés. 
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3° MESURES DE LIMITATION DES DÉPENSES DE SOINS 


La prise en charge des dépenses de sons par les caisses et le 
versement d'indemnités compensatrices du salaire en cas de maladie 
cu d'accident, pourraient conduire l'assuré à recourir au médecn 
d'une manière excessive et le médecin à fonder, par trop, ses déci- 
sions sur le souci de ménager sa clientèle. Deux sortes de précau- 
tions visent à empêcher ces abus: les unes, résultant de l'applica- 
tion même des dispositions légales dans la mesure où elles con- 
traignent l'assuré à faire l'avance des fonds, laissent à sa charge 
une partie des dépenses et fixent les indemnités versées en cas 
d'arrêt de travail à un montant inféreur au salaire; les autres 
consistent en divers contrôles, administralfs ou médicaux, exercés 
par les caisses. hf 

L'examen des déçenses du régime minier a permis à la Cour de 
constater que l'abandon de certaines des dispositions }mitatives 
avnliquées dans le régime général et le régime agricole peut con- 
aure à de graves abus. 

£n ce qui concerne Îles contrôles, s'ils se heurtent dans tous les 
cas à des difficultés, des insuifisances ont été relevées qui ne 
peuvent être toutes excuses, 


a; Les caractères particuliers du régime minier. 


Les travailleurs des entreprises minères bénéficient, par appli- 
cation de l’article 17 de l'ordonnance du % oclobre 1915, d'un régime 
spécial de sécurité sociale qui diflère sensiblement du régime géné- 
ral: il a fallu en effet tenir compte de traditions déjà anciennes 
auxquelles la profession reste atlarhée. 

Dès le début du xixe siècle commencèrent de se cons<tiluer, au 
niveau de l'entreprise, des institutions de garantie contre certains 
risques sociaux; leur existence tend't à se généraliser et la loi du 
29 juin 1894 consacra celte évolution en créant un régime de pré- 
vbyance sociale obligatoire perfectionné à de mullip'es reprises 
jusqu'à la refonte réalisée far le dérret du 27 novembre 1916. En 
accordant très tôt aux ouvriers mineurs un régime social préfé- 
rentel, en particulier grâce à la contribution financière de l'Etat 
aux charges de l'assurance-vieillesse, les pouvoirs publics étaient 
animés, notamment, par la préoccupation d’atlirer et de retenir la 
main-d'œuvre à la mine. Lorsque la réforme généraie de 1945 rendit 
nécessaire une revision d'ensemble du régime, les mêmes molifs 
conduisirent à maintenir ou ac-entuer les avantages accordés à la 
profession minière en matière d'assurance vieillesse et à respecter 
les caractères particuliers du régime antérieur en ce qui concerne 
Ls assurances maladie et maternité. 

Les conditions d'ouverture du droit aux prestations de l'assurance 
malad'e-maternité sont moins rigoureuses que dans le régime géné- 
ral, puisqu'it suffit que l'assuré ait été affilié à la date de la pre- 
mière constatation médicale. Le taux des prestations en espèces est 
différent, le montant des indemnités journalières étant uniforme au 
lieu de varier en fonction du salaire soum's à cotisation. Enfin, les 
prestations en nature sont attribuées sans limitation de durée et 
souvent dans des conditions qui, dans i'en“emble, sont p'us avan- 
tageuses que cellés du régime général: c’est essentiellement sur ce 
dernier point qu'ont porté les observations de la Cour. 

L'organisation des soins, dans le régime minier, déroge aux prin- 
cipes traditionnels de la charte médicaie en ce qui concerne le 
libre choix du praticien et le payement direct des honoraires par 
l'assuré: les affiliés aux sociétés de secours minières choisissent en 
eflet leurs médecins parmi ceux qui ont reçu, dans des conditions 
prévues par les textes, l'agrément de l'union régionale intéressée ; 
les praticiens agréés reçoivent de la sécurité sociale minière une 
mémunération forfaitaire annuelle et il leur est interdit de faire 
payer aux assurés les soins donnés à ceux-ci ou à leurs ayants droit. 
En ce qui concerne la délivrance de produits pharmaceutiques, le 
wgime minier présente également des caractéristiques particulières 
qui liennent à l'existence, dans certains bassins, de nombreuses 
Pharmacies mutualistes gérées par les sociétés de secours et dans 
lesquelles les assurés sont dispensés de faire l'avance des fonds, 
le système du « tiers fayant » étant, en l'espèce, réglementaire. 
Qu'il s'agisse de prestations médicales, chirurgicales ou pharma- 
teuliques, la participation des affiliés aux frais est le plus souvent 
eh. insignifiante : dans les cas où le régime générak prévoit 

mm d'un ticket. modérateur de 20 p. 100, le décret du 
novembre 1%6 a en effet laissé toute latitude aux sociétés de 
me re — de réduire ou de supprimer celui-ci: cette situa- 
po à : QU RR que tout récemment en ce qui concerne les 
limitée &S pharmaceutiques et dans une mesure d'ailleurs très 
s. a es ne saurait pourtant conner à lui seul une 
ne un régime qui se caractérise d'un bassin minier à 
to tate —— extrême diversité: le système de rémunération 
e RS des médecins par la caisse, seul réglementaire, 
médecins ré deux formes différentes: dans certains cas, les 
d'autres, be rent exclusivement leurs soins aux mineurs: dans 
» Deaucoup plus fréquents (médecine à temps partiel) ils 








gardent le droit C'exercer au profit d'une autre clientèle. Il arrive 
aussi que, contrairement aux d,sposilions réglementaires, certa'nes 
sociélés de secours minières aient recours à des médecins rémue 
nérés à l'acte, avec ou sans application du système de tiers payant. 
Dans tous les cas, les assurés au régime minier peuvent avoir 
recours aux spéc'alistes, avec l'accord de la société de secours dont 
ils relèvent: les honoraires dus sont alors ceux du régime général. 
La procédure d'agrément et de rémunération forfailaire ne s'appli- 
que en eflet qu'en matière de mérecine générale. 


Des divers régimes médicaux ainsi pratiqués, celui de la médecine 
à temps partiel paraît cumuler les inconvénients de la médecine 
à temps plein et de la médecine à l'acte, sans avantage pour les 
assurés. Or, la médecine à l'acte n'est pratiquée que dans un très 
pelit nombre de sociétés de secours et, dans les autres, la propor- 


tion des médecins à temps part el par rapport à celle des md n4 
à temp: plein est ce l'ordre de 7 à 1 


Les abus auxquels ce système a donné lieu 4 la £ la 
Nord et du Pas-de-Calais ont déja 618 dénoncés par trôle 
général de la sécurité sociale à l'occasion d'une [ üppro- 
fondie effectuée en 1950. 

Le praticien es*, en principe. tenu de donner gratuitement ses 
soins aux assurés et à leurs avants droit; il reçoit une rémunération 
forfaitaire fixée par l'Union régionale et qui peut étre majorée sur 
décision des sociétés de secours. En fa {, la rémunérat [ ditaire 
pour un carnet concernant l'assuré et ses ayants droit était le plus 
souvent en 1%, Ce 550 F, et chaque médecin disposait en moyenne 
de 2.590 carnets représentant environ 7 30 perso , chittre tout 
à fait excessif puisque une cliertèle médicale movenne est de 
l’ordre de 1000 personnes, Les praticiens agréés À temps partiel 
n'en conservent pas moins le droit de donner leurs soins à uno 
clientèle particulière. 

Le fonctionnement pralique du système dans la rés lu Nord 
conduit souvent à des résultats à tous égards déplorables, La coneul- 
tation où « chambre » qui se tient à jour et heures fixes dans un 
local souvent mal adapté à son ohjet, parfois une arri salle Ce 
café, n'offre qu'une parode de médi e: elle se résume en une 
distribution d'ordonnances, pres jue loujours sans ecsamen des per- 
sonnes qui tendent au médecin « la liste des médicaments dont 


ils croient avoir besoin; le médecin recopie la liste sur une feuille 
du carnet médical, signe et passe au suivant » (1). Le vrai malade 
n'a d'autre ressource que C'aller consulter le praticien à son domi- 
cile et, dans certaines circonscriptions, il est notoire qu'il doit 
alors payer les soins qui lui sont donnés. La modreité du forfait 
consenti permet de conclure que tout se passe comme si le praticien 
tenait en quelque sorte de la société de secours le droit de soigner 
la clientèle minière à son cabinet. Si une forme de médecine aussi 
dégradée procure aux médecns intéressés des avantages matériels 
certains, il est plus surprenant de constater que les acministrateurs 
des sociétés de secours paraissent souvent attachés à un système 
qui permet d'obtenir du médecin, au besoin avec quelques pres- 
sions des adimministraleurs eux-mfimes, toutes les prescriptions que 
souhaitent les assurés, mais qui prve les mineurs et leurs familles 
de soins de réelle qualité. IL est vrai que ceux ci, n'avant souvent 
qu'une confiance limitée dans les médecins qu'ils tendent à consi- 
dérer comme des auxiliaires adiministratifs des organ smes de stcu- 
rité sociale minière, sollicitent et obliennent ce se faire examiner 
par des spécialistes: il en résulte que les frais de déplacement 
remboursés aux assurés allant ainsi consu!ler à la ville voisine 
sont anormalement élevés. 


Ces faits ont conduit la C. A. N. à rechercher comment pourrait 
être développé le système de la médecine à temps plein. 

L'arrêté du ministre du travail du 90 janvier 1948 fixant les statuts. 
types des sociétés de secours minières prévoyait initialement que 
« les conditions Cans lesquelles ont lieu les actes médicaux sont 
fixées. par une convention conclue entre l'Union régionale et 
les syndicats de praticiens dans le cadre éventuellement d'une 
convention nationale intervenue entre les syndicats de praticiens 
et la C. À. N. ». 

Un érrêté du 4 octobre 1949 a toutefois prévu que « jusqu'à 
l'intervention de ces conventions, des contrats individuets entre 
sociétés de secours minières et mdecins-praticiens agréés peuvent 
être conclus conformément aux dispositions des contrats types éta- 
blis d'un commun accor@ par le conseil national de l'ordre des 
médecins et la caisse autonome nationale », 


En fait, aucun contrat écrit ne lie, dans la généralité des ca* 
les médecins aux sociétés de secours. Un projet de contrat type 
élaboré par la C. A. N. prévoyait pour des médecins exerçant 
à temps plein et pour un nombre de carnels ne pouvant dépasser 
1.500 une rémunération de base comparable au traitement des 
ingénieurs des mines, une prime dite d'efficacité dont le maximum 
serait fixé à 30 p. 100 du montant ce la rémuntrati m principale, 
une majoration forfaitaire pour les services de nuit et jours fériés 
et la valeur des avantages en nature, notamment le logement et 


— 


(1) Rapport précité du contrôle général. 
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le combustble dont bénéficient les salariés des houillères (1). En 
outre, les praticiens devaient bénéficier, d'après te même projet, 
des indemnités kilométriques prévues pour les agents de l'Etat 
et d'une indemnité pour frais professionnels. Le <ontrat comportait 
l'interdiction d'exercer pour une clientèle non minière, sauf auto- 
risalion expresse de la caisse autonome nationale. 

Soumis au conseil national de l'ordre des mécecins, ce contrat 
reçul sun asseulunent par lettre du 5 mars 1950; mais il rencontra 
l'opposition des syndicats médicaux, ceux-ci estimant que, sur divers 
pots, il ne donne pas aux praticiens les garanties nécessaires 
à vexercice normal de la profession. Après divers incidents, les 
négocialions furent reprises avec le conseil de l'ordre. Un arrêté 
du 21 février 1951, modifiant une nouvelle fois les <tatnts-types des 
socifiés, créa une commission mixte où sont représentés paritaire- 
ment la sécurité sociale minière et l'ordre Ces médecins. Malgré 
de nouvelles anodifications apportées par l'arrêté du 14 mars 191, 
celte commission n'avait pas encore pu réaliser l'accord en octo- 
bre 1951, el le ministre du travail, sollicité de donner son avis, 
h'avait pas encore fait connaitre sa réponse. 

Quelques médecins ont cependant accepté de signer des contrats 
sur les bases arrêtées par la C. A. N.: les conseils départementaux 
de l'ordre des médecins ont refusé leur inscription au tableau de 
l'ortre et leur dérision s'est trouvée confirmée par le conseil 


régional. L'affaire doit être examinée en appel devant le conseil 


pationa.; 
Alusi se prolonge une situation confuse dans laquelle les obliga- 
lives des praticiens et des organismes sont mal définies; 


tions Fesp 
le malaise qui en résulte risque de provoquer des incidents analo- 
gues à ceux qui se sont produits en juin 1950 dans le Nord et le 
Pas de-Calais. 

Si les pouvoirs publirs entendent maintenir les principes du tiers 


payant et de la rémuntralion forfaitaire des praticiens posés par 
le décret Cu 27 novembre 1%46, leur arbitrage ne pourra pas être 
davantage retardé, Le système de médecine à temps partiel conduit 
à de tels übus, dans les régions du Nord et du Centre, qu'il ne 
saurait être plus longtemps maintenu; dans les autres bassins, 
é'il n'a pas les mémes tares, san existence conduit souvent Îles 
praliviens à des prescripiions libérales à l'excès et fort coûteuses 
pour e régime minier de sécurité sociale. 

Une comparaison des prix de revient des soins mécicaux selon 
que les sociétés de secours pratiquent un système de médecine 
forfailuire ou de mrfdecine à l'acte, qui ne tiendrait pas compte 
de l'incidenre des divers systèmes sur le coût des autres presla- 
tions, pourrait, en ellet, conduire à des conclusions trompeuses. 

C'est ansi qu'à Decazeville où la société compte 11.000 affiliés 
soignés par huit médecins à temps plein, le prix de revient par 
cotisant était en 18 et 1M9 ce l'ordre de 5%0 F; dans le Nord où 
prédomnine largement la médecine à temps partiel, assortie de for- 
faits dont la modicité est compensée par l'importance de la clien- 
tèle, le roût était en 1948 de 578 F el de 716 F en 1949; wnais 
lorsque le forfait est établi sur des bases permettant l'exercice 
de la métecine dans des conditions plus normales comme dans les 
deux sovictés de Jarny et Tucqnegnieux, la dépense est sensible- 
ment plus élevée, atteignant 1.405 F et 1.306 F en 1949. Même 
assorti C'un ticket modérateur, le svsième de médecine à l'acte 
est plus coûteux: à Nancy où est applqué un ticket modérateur 
de 20 p. 100, la dépense est de 1.592 F par cotisant en 4949; dans 
les socictés relevant de l'Union régionale de l'Ouest qui fonc- 
tionnent dans les mémes conditions la dépense est sensiblement 
identique: 1.586 F. Les différences peuvent toutelois être impor- 
tantes d'une société à l'autre avec un même régime médical: ainsi 
la société de secours de Saint-Gaudens qui fonctionne dans des 
mêmes concitions qu'une caisse du régime général n'a dépensé 
que 1201 F par affilié en 1919 au tre des frais médicaux alors 
que la société de secours de l'Aude, qui n'applique, il est vrai, 
qu'un ticket modérateur de 10 p. 100 a dépensé 2.323 F. 

Mais c'est surtout le coût des prescriptions médicales qui permet 
d'apprécier les conséquenres finmncières de tel ou tel régime de 
soins: il est certain que le système abusivement Hbéral du Non 
et du Pas-de-Calais où de recours au médecin est facilité à l'excès 
et où celui-ci se contente souvent ce transcrire sur le carnet d'er- 
donnances une Hste rédigée par le malade, conduit à des dépenses 
pharmaceutiques exressives: à elle senle celte dépense supplémen- 
taire sur les frais pharmaccutiques est beaucoup plus élevée que 
l'économie réalisée grâce à un système de rémunération forfaitaire 
du praticien. 

Le total des dépenses maladie par affilié Ftait en 1949 de 9.703 F 
dans les sociélés de seconrs minières dun Nord au lieu de 7.177 F 
-Cans les caisses primaires de sécurité soc;ale de la région 4e 4ille 
les frais pharmaceutiques étient respectivement de 3.452 
et 448 F. 

1) La rémunération totale sur la base des salaires en vignewr 
eu début de 1951, aurait varié ainsi de 1.200049 à 1890/6000 par 
an, chiffres sensiblement amajorés à l'heure actuelle, 
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Toutefois, il ne semble pas que le système de médecine à forfait 
condnise nécessairement à de téls abus; certains praticiens sein- 
bient prescrire de manière moins coûteuse que d'autres; jur 
médecin, le eoûl moyen d'une ordonnance varie parfois sen-ibe. 
ment: de %43 F à 1.250 F en 1949 dans les sociétés relevant de 
l'Union régionale de l'Est où le recours au médecin est moins fr6- 
quent que dans le Nord, de emoins Ce 300 F à plus de 1.600 F dans 
cette dernière région bien que le système des « chambres » per- 
mette aux assurés de multiplier aisément le nombre des ordon- 
nances. En ce qui concerne le coût moyen par sociétaire des frais 
pharmaceutiques selon le médecin traitant, des écarts analozues 
peuvent être cités pour un grand nombre de sociétés êe secours 
où les régimes médicaux sont variés: en 1949, les chiffres vort 
de 1.146 F à 2.48 F à la société du groupe centre du bassin des 
Cévennes, de 4.476 F à 124000 F à la société de Courrières, de 
2.253 F à 3.984 F à celle de Douchy, de 2.680 F à 7.830 F à celle 
d'Aniche, de 1.575 F à 4.158 F à celle de Faulquemont, de 1:44 pr 
à 2.522 F à celle du Haut-Rhin, de 1.350 F à 3.150 F à celle de Prades, 
enfin de 4.138 F à 6.541 F à celle de Brassac. 

La comparaison entre deux sociétés d'importance analogue, 
d'Aniche et celle de Sarre et Moselle qui appliquent sensibiemi 
mêmes règles pour le remboursement des produits pharmaceut 
et connaissent l'une et l'autre un système de médecine à f: 
permet de mesurer les conséquences de la médecine de « cham!:» 
pratiquée dans le Nond et ignorée dans l'Est. 

Le nombre moyen d'ordonnances par affilié an cours de l'an 
1949 et de sept environ à la Société Sarre et Mosel!e, de dix environ 
à Aniche., La dépense par affilié est de 2.636 F dans le premier, de 
3.202 F dans le second. Cette comparaison est d'autant plus s1z 
ficalive que le coût moyen par ordonnance à la Société d'Aniche est 
le plus bas de tout le bassin du Nord et que ses charges sont moins 
lourdes que celles de la Société Sarre et Moselle qui a une plus 
forte proportion d'aftiliés en activité, donc plus d'ayants droit. 

Le même rapprochement entre les deux sociétés de Petite-Ross!le 
(U. R. de l'Est) et de Bully-Grenay (U. R. du Nord), également com- 
parabies, fait apparaitre des écarts beaucoup plus sensibes : 
3.3 ordunnances et 1.204 F par affilié à Petite-Rosseile en 1919; <2 
ordonnances et 3.272 F à Bully-Grenay. 

Une comparaison entre les résullats pour 1948 de sociélés à 
même région, celle de l'Est, dont la gestion semble beaucoup ro: 
lâche dans l'ensemble que celles des sociétés du Nord, prouve que 
)*n médecine au forfait peut, sous certaines conditions, ne pas con- 
duire à des dépenses pharmaceutiques plus élevées que la rémurné- 
ration des médecins à l'acte. 

A Petite-Rosselle où fonctionne un régime médical forfaitaire, 56 717 
ordonnances ont été délivrées pour 19.487 affiliés, soit environ 2,9 par 
affilié et le coût moyen par affilié n'était que légèrement superieur 
à 1.000 F: à Hayange où les praticiens sont rémunérés à | 
dans les mêmes conditions que dans le régime général, le nomi 
d'ordonnances par affilié est de l'ordre de 2,7 mais La deper 
moyenne atteint 1.460 F environ. Dans le Haut-Rhin, où le sy-t°m 
de rémunération à l'acte est assorti du tiers payant, le nombre 
d'ordonnances par affilié est de l’ordre de 72,7, mais Ja dépense 
légèrement supérieur à 140060 F. Le régime de rémunération furlai 
taire ne conduit den: pas nécessairement aux abus constatés dans 
le Nord. La médecine à l'acte peut même s'avérer parfois plus roû- 
teuse: une comparaison entre deux organismes voisins, de faible 
importance d'ailleurs, les sociétés de Tucquegnieux et d'Anboué, 
conduit aux résultats suivants: la première disposait, en 1%, de 
cinq médecins agréés à temps partiel et ne réclamait que 30 F par 
bul'etin de maladie; la seconde pratique la rémunération à l'acte 
et applique un ticket modérateur de 10 p. 100. Or, le nombre d'ordon- 
nances par affilié est du même ordre dans les deux cas, mais alors 
que le coût moyen de l'ordomnance est de 477 F à Tucquegn: ux, À 
atteint 900 F à Auboué. 

Le système de médecine au forfait ne doit donc pas être conJmné 
absolument, mais il ne parait pouvoir s'appliquer sans abus «104 
prix d'une stricte discipline des assurés et du corps médical join e à 
un contrôle attentif exercé par les caisses. Ce sont les caractère: que 
présentent certaines sociétés de la région de l'Est et qui sont à : 
posé même de ceux des sociétés du Nord et du Pas-de-Calais où a*su- 
rés, médecins et administrateurs se prêtent volentiers à des pralr 
ques nettement abusives. 

En ce qui concerne les prestations en espèces, des constatstions 
analogues pourraient être fañtes. Le coût des indemnités journalières 
dépend sans doute de la qualité du contrôle médical et admin 
tralif, mais il est étroitement lié au régime médical et varie sel08 
la docilité du médecin traitant et la facilité avec laquelle l'assuré 
peut avoir recours à lui: on n'est donc pas surpris de constater qu'a 
titre de l'assurance maladie, les dépenses d'indemmnités journs ières 
les plus lourdes par affHié, en 1949, sont celles des bassins du Na 
et du Centre dant les régimes médicaux présentent bien de: anal 
gies et suuvent les mêmes défauts, cependant que l'Ouest qui rm 
mère des praticiens à d'acte et sans intervention d'un tiers par 
est le moins coûteux, hien que le contrôle y soit difficile et mal 0t£# 
misé, On relève ici encore que dans certaines sociétés de secours 49 
l'Est où le contrôle fonctionne de façon satisfaisante et où la disc 
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pline est suffisante, un système médical qui déroge aux principes 
traditionnels n'emporte de conséquences néfastes: ainsi la 
Société Sarre et Moselle est-elle l'une de celles où le coût moyen des 
indemnités journalières, en 1949, a été le moins élevé. Dans la généra- 
lité des cas, le régime forfaitaire se révèle cependant le plus coû- 
teux avec le système de médecine à l'acte assorti du tiers payant. 
La société de secours de Saint-Gaudens qui fonctionne camme une 
caisse primaire a dépensé, au titre des indemnités journalières, 
1.282 F par affilié en 1919: celle de Decazeville et celle du Tarn, qui 
pratiquent la médecine au forfait, 1577 F et 1500 F, cepen- 
dant que la sociélé de secours de l’Aude, pratiquant la médecine à 
l'acte avec tiers payant, atteignait 1.967 F. 

En résumé, s’il est vrai qu'un régime de soins différent dir régime 
habituel et. qui rend très aisé Je recours au médecin, n'entraine pas 
inévilablement des abus ainsi que quelques sociétés de secours 
minières ont pu en faire la preuve, il est pourtant indi-cutable qu'il 
a ies plus regrettables constquences lorsque médecins, assurés, admi- 
nistraleurs et services des caisses n’ont pas le sens des disciplines 
colectives: si les médecins se prêtent trop complaisamment aux 
demandes des assurés et abdiquent souvent toute autorité, leur 
responsabilité ne saurait être seule mise en cause; il est notaire que, 
dans de nombreux cas, les administrateurs des sociétés de secours 
mterviennent auprès des médecins agréés lorsque ceux-ci ent refusé 
à un aftlié les prescriptions dont il réclamait le bénéfire. Les mineurs 
ont pris depuis longtemps l'habitude de considérer le médecin comme 
un agent de la socicté de secours à ‘eur service; ils restent en géné- 
ral attachés à un système qui leur assure la distribution gratuite de 
produits pharmaceuliques sans apercevoir qu'il met en péril leur 
santé et celle des leurs en les privant de soins véritablement vigi- 
Jants, 

Des réformes profondes sont d’une urgente néressilé; mais ceux 
des médecins et des administrateurs d'organismes de sécurilé sociale 
minière qua souhaitent voir disparaitre un règne aussi crliquable. 
ne pourront les réaliser sans l'appui des pouvoirs publics, 


Les particularités du régime médical sont, sans doute, lune des 
causes essentielles du coût élevé des prestations d’assurance-maladie 
dans le régime minier de sécurité sociale, Mais d’autres facteurs inter- 
viennent dant l':cidence ne saurait être négligée. 

La Cour s'est eflorcée d'apprécier, en ce qui concerne les frais 
pharmaceutiques, qui ont représenté, en 1950, à peu près 32 p. 100 
des dépenses de l'assurance-maladie dans le régiune minier au lieu de 
2% p. 106 environ dans le régime général (1), les conséquences de 
trois caractères propres de la sécurité sociale minière : 

L'absence eu l'insuffisance fréquente de liste limilative des pro- 
duits pharmaceutiques remboursables ; 

L'application, dans de nom'reuses sociétés de secours, d'un <y-tème 
de tiers payant ; 

L'absence ou l'insuffisance généralisée de ticket modérateur. 

Avant l'intervention de l'arrêté du 18 avril 1951, la liste linutative 
des spécialités pharmaceutiques remboursables, applicable dans le 
régime minier, était la liste établie à l'usage « des collectivités et 
de divers services publics », sensiblement plus restreinte que la liste 
du régime général. Si une discrimination élait ainsi établie dans les 
textes an détriment des mineurs, la pratique était bien différente : 
en fait, de nombreuses sociétés remboursaient presque sans limitation 
toutes les spécialités prescriles; et les orzan:ames, dont la gestion 
était la plus stricte, s’en tenaient à la liste du régime général, S'il 
et'exactement observé, l'arrêté du 18 avril 1951 qui étend cette liste 
au régime minier aura pour conséquence de re<treindre le nombre 
des produits remboursés. Son application devra luutefois êlre con- 
iroée avee une extrême vigilance dans de nombreuses sociéiés de 
secours qui toléraient les remboursements les pus larges. En ce qui 
concerne cerlains produits autres que les spécialités, le dérret du 
27 novembre 1948 permet aux sociétés de secours de prévoir, dans 
leurs statuts, le remboursement de produits de régime et des eaux 
minérales, exelus de tout remboursement par les caisses des régimes 
général! et agricole. 

Les restrictions réglementaires, pratiquement dépourvues de sanc- 
tions, n'étant pas observées et certaines dispositions plus libérales 
largement utilisées, le régime appliqué par nombre d'organismes de 
Sécurilé sociale minière permet les abus les plus caractérisés. 4insi 
Smt remboursés toute une série de produits publicitaires et d’ob- 
jets ou de denrées qui ne semblent pas avoir une réelle valeur théra- 
Peuiique ou qui sont détaurnés de leur usage médicai normal. Dans 
certaines eireonseriptions, l'examen des ordennances est révélateur : 
Cerlaines comportent jusqu'à quatorze prescriplions concernam en 
Majeure partie des spécialités publicitaires; en outre, la fourniture 
de caton, d’aleoo!, de sparadrap, en quantité souvent importante, est 
prévue dans la majorité des cas au point qu'elle apparait comme une 


4) Y compris, dans les deux cas, les frais de lunetterie et d’ortho- 





sorte de prime accordée par le médecin à la requête des assurés, be 
méme, le remboursement fréquent de produits alimentaires de 
régime ou de vins fortiflants semb'e déberder le cadre normal de 
l'assuranee ma'adie, 

Les conséquences financières ne sont pas négligeables: ainsi, à 
Nœux-les-Mines, Liévin et Ménin-Liétard où aucune liste limhaluve 
des spécialités remboursables n'était observée, le coût moyen par 
aflilié des presialions pharmaceutiques atteignait, en 1419, respec- 
tivement 3.283 F, 2.700 F et 4.160 F, alors qu'à l'Escarpeile, Aniche et 
Auchelles, où pourtant, cornme dans les \s prt lente, les sociétés 
n'appliquent pas de « ticket modérateur et lolèrenmt le fonetionne- 
ment de « chambres médicales + mais où elles respectent une listé 
limitative, les dépenses moyennes correspondantes ne sclevaient qu à 
2.147 F, 22% F et 2.500 F. 

Avec l'absence ou l'insuffisance de limitation du nombre des pro- 
duits remboursables, le recours au système du tiers payant apparait 
comme une cause déterminante du coût élevé des frais pharmaceu- 
liques dans le régime n.inier. 

Si les textes réglementaires aulorisent cette pratique 
affiliés s'adre-sent aux pharmacies mulualistes gérées 
de secours, ils prévoient expressément que l'aftilié, se servant dans 
une pharmacie privée, devra faire l'avance des fonds (1), Or, la Cour 
a pu conslaler que de nombreuses officines priiées avaient obtenu 
le payement dir et par les organismes de sé rité savin'e minière 
des produits pharmaceutiques délivrés à leurs affiliés, Aïnsi, en 1950, 
narrmacies firie 


lorsque les 
LL 


par les sorintes 


les sociétés de l'Union régionaie de l'Est ont paré aux } 
: 


vées M6 millions sur un total de 259 mull s de frais pharmaceuti- 


ques. 

Ce système eomporte de graves inconvénients: n'ayant plus à faire 
l'avance des fonds, l'assuré n'est jäs in achats et 
acceple pus aisément, lorsqu 4 ne la sullivile pas, \ rance de 
médicaments ea flacons ou boites de grandes dimensions; les phar- 
masiens mutualistes peuvent, dans une certaine 1nésure, restreindre 
les quantités délivrées en fon-tiun des heson f 
peut attendre des pharmacies pr.vées la mérm 
part, si les pharmacies muitualistes semb'ent dat 
cas refuser les substitutions de produits, il n° 
meme dans les affieines privées. en dépit de l: 
déveler de telles pratiques, le cas à élé rele\é d'assurés 
pu obtenir, au lieu des médicaments prescrits, des accessoires d'hy- 
giène ou produits de beauté, voire des produits destinés à des ani- 
maux. Sans doute faut-il faire aussi la part d'une ecnsommation pro- 
prement médicae, ne conrernant pas les mineurs et leurs avants 
droit : l'extrême facilité avec laquelle les affliés peuvent ablenir du 
médecin la signature d'une ordonnance, le régime du tiers payant, 
l'absence ou l'insuffisance du ticket modérateur, couvourent à favo- 
riser la d'livranre aux assurés de produits qui sont en réalllé destis 
nés à des parents, amis éu Voisins où toule autre personne nm | 
vant pas du régime de sécurilé sociale minière. Et il est évident que 
l’adhérent d'une société de secours qui recourt à de teiles pratiques 
préfère ne pas se rendre dans les pharmacies mulualistes où pour- 
raient être remarquées, non seulement l'importance et la fréquence 
de ses achats, mais parfois l'existence de prescriptions concernant 
des affections dont ni l'assuré ni les membres de sa famille ne sont 
atteints, 

On s'explique dans de telles conditions que les coûts moyens par 
affilié servi dans les officines privées qui bénéficient d'un régime 
du tiers payant atteignent parfois :e doub'e de ceux relevés dans les 
pharmacies mulualistes: 5.564 F conire 2.674 F à Liévin en 1949, 
4.338 F contre 2.755 F à Nœux-les-Mines et 2.542 F contre 1.798 F à 
Bruay. L'exemple de la sociélé de secours des Bouches-du-Rhône est 
révélateur des conséquences financières du tiers payant, Jusqu'en 1950 
la pharmacie mutualiste de Gardanne servait 5.000 affiliés, aispensts 
de faire l'avance des fonds tandis que les pharmacies privées recueil- 
laient la clientèle de 10.000 affiliés qui devraient fuire l'avance des 
louds. À la pharmacie mutualiste, le coût par ayant druit et par mnis, 
avait atteint 109 F en 1949 et 151 F au cours des quatre premiers mois 
de l’année suivante : il était ain supérieur au coût relevé en ce qui 
concerne les affiliés dont la clientèle allait aux pharmacies privées 
soit pour les mêmes périodes respectivement 99 F et 125 F. Rien que 
le règlement intérieur type approuré par arrûté du 30 fanvier 1938 ait 
expressément prévu que les assurés servis par une pharmacie mutua- 
liste ne devaient avoir à payer que les sommes correspondant au 
ticket modérateur, le conseil d'administration a abandonné le système 
du tiers payant à compter de mai 1950; la pharmacie mutualiste de 
Gardanne devint alors, pour la société, moins coûteuse que les phar- 
macies privées: en trois mois, le nombre des ordonnances qui y 
étaient servies avait diminué de près de 50 p. 100 et le coût moyen 
mensuel par affillé, sur la période de mai à juillet, n’alteignait plus 
que 93 F contre 97 F dans les officines privées. 

De telles constatations conduisent la Cour à demander que soient 
strictement appliquées les dispositions réglementaires qui réservent 
le bénéfice du tiers payant aux pharmaciens mutualistes et qu’à 
l'égard de ces dernières, soit expressément autorisé le recours au 
payement direct par l'assuré. Si, dans certaines régions, une longue 

(4) Article 15 de l'arrêté du 30 janvier 1948, Règlement intérieur 
type des S. 8, M. 
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tradition à laquelle sont atlachés les mineurs interdit sur ce point 
une réforme plus radicale, le maintien du tiers payant ne peut être 
envisagé qu'avec une transformation du régime médical, un ren- 
forcement des contrôles, une vigilance accrue des pharmacies 
mulualistes en ce qui concerne la nature et les quantités de médi- 
caments délivrées et, encore que celle institulion nécessaire ne 
semble pas à elle seule suffisante, un ticket modérateur dont le 
taux ne soit pas négligeable, 

Jusqu'à une date toute récente, les dispositions réglementaires 
permeltaient aux conseils d'administration des sociétés de secours 
minières de fixer à un taux dérisoire le ticket modérateur; en fait, 
on à pu observer une extrême variété, sur ce point, dans le régime 
minier. 11 arrive d'abord, en dépit des textes, qu'aucune partiei- 
pation ne soit demandée aux assurés au moins pour la délivrance 
de certains produits; parfois, elle ne s'applique qu'aux ordon- 
nances servies dans les pharmacies privées; ailleurs, les taux 
varient suivant qu'il s'agit de l'affilié ou des ayants droit ou selon 
la nature des fournitures. De telles discriminations peuvent sans 
doute résulter de soucis éminemment louab'es lorsqu'elles limi- 
tent où annulent le ticket modérateur en cas de maladie de l'assuré 
chef de famille ou lorsqu'elles prévoient un remboursement plus 
complet de produits de grande valeur thérapeutique et de coût élevé. 
Mais elles opérent une discrimination contraire à l'intention du 
législateur qui a entendu donner aux assurés et à leurs ayants 
droit les mêmes prestations en nature; l'irrégularité est flagrante 
dans le cas où, comme à Decazeville, le taux du ticket modérateur 
variant selon les produits est réduit à 10 p. 100 pour les prépara- 
tions magistrales mais s'élève à 20 p. 100 pour les spécialités, alors 
que le taux de 29 p. 100 retenu dans le régime général s'impose 
comme un maximum, De tels cas sont, il est vrai, tout à fait 
exceptionnels, et ceux où le ticket modérateur du régime général 
est appliqué restent peu mombreux. Le plus souvent, la somme 
laissée à la charge de l'assuré est insignifiante lorsque sa partici- 
pation n'est pas purement et simplement supprimée, contrairement 
aux dispositions réglementaires. La caisse autonome nationale avait 
aperçu le danger de tels relächements et, par une décision portée 
à la connaissance des sociétés de secours par circulaire du 21 décem- 
bre 19%, elle avait prescrit l'application d'un ticket modérateur 
de 15 p. 100, Mais les renseignements recueillis permettant d'établir 
que celte décision élait restée le plus souvent lettre morte, la 
Cour, dans un référé en date du 26 juin 1951, a signalé au ministre 
du travail l'opportunité d'une mesure relevant de son autorité. 

L'arrôté du 3 octobre 1951 a rendu obligatoire un ticket modé- 
rateur de 135 p. 100 pour les dépenses pharmaceutiques dans tous 
les cas où la participation de l'assuré prévue dans le régime 
général n'est pas supprimée ou fixée à un taux inférieur à 13 p. 100. 
Mais il ne resle à peu près men de ces dispositions depuis un 
deuxième arrété en date du 15 novembre 19%51 qui a donné aux 
consei!s d'administration des sociétés de secours la faculté d'accor- 
der, dans de trop nombreux cas, l'exonération totale du ticket 
modérateur et d'en limiter éventuellement le montant à la somme 
minime de €0 F par ordonnance, 

Cependant, ainsi que le soulignait le même référé du 26 juin 
4951, l'institulion du ticket modérateur devrait, en tout état de 
cause, s'accompagner d'autres mesures, Les observations faites 
par la Cour l'amènent, en effet, à conclure que la participation de 
l'assuré aux frais, même portée à un taux normal, ne suffit pas 
à elle seule à assurer une :mportante réduction des prestations 
pharmaceutiques. 

La réforme du régime médical reste dans bon nombre de bas- 
sins la condition essentielle de toute diminution appréciable du 
coût de l'assurance maladie. 

Quelques redressements partiels sont en cours. C'est ainsi qu'à 
la suite d'observations de la Cour, le président de l'Union régio- 
nale du Nord pouvait signaler, en juin 1951, qu'à Bruay le mon- 
tant des dépenses pharmaceutiques par cotisant était moins élevé 
depuis que le corps médical avait accepté, en partie au moins, la 
réforme des « chambres » proposée par l'administration. Il pré- 
cisait: « Un flchier médical individuel a été créé dans chaque 
dispensaire, les malades y sont plus régulièrement examinés par 
les praticiens, les longues listes de médicaments sont en général 
refusées, les enfants porteurs de trois ou quatre carnels d'ordon- 
nances ne sont pas admis à la consultation. » Mais il signalait, 
d'autre part, en réponse aux observations concernant la société 
de secours de Lens, que les mêmes mesures n'y « étaient pas 
appliquées par les médecins ». 

Les abus auxquels peut conduire le recours gratuit au médecin 
et la rédaction par celui-ci de l'ordonnance sous la dictée du consul- 
tant sont facililés par le système du tiers payant, l'absence ou 
l'insuffisance d'une liste limitaiive des produits remboursables et 
d'un ticket modérateur. 

La Cour ne peut que regretter les dernières dispositions prises 
par l'arrêté du 15 novembre 1951 en ce qui concerne le ticxet 
modérateur; elle insiste pour qu'il soit veillé de manière stricte 
à l'applivation des dispositions réglementaires concernant la liste 
dés produits admis au remboursement et, surtout, pour qu'il soit 
mis fn À la pratique irrégulière et très fréquente d'un payement 
direct par les sociélés de secours à des pharmacies privées, 





L'ensemble des réformes ou redressements demandés et notarn- 
ment l'amélioration du régime médical ne sont d'ailleurs pas excli- 
sivement inspirés par des préoccupations d'ordre financier; le 511 
souci de la santé des miceurs et de leurs familles impose les mémes 
mesures. 

Les constatations faites dans le régime minier incitent, en outre, 
la Cour à formuler les plus expresses réserves sur certaines exj». 
riences de jers pavant tolérées dans le régime général, en matiire 
ce frais pharmaceuiiques (1). IL est incontestable que, s'agissint 
d'ordonnances de coût élevé, des considérations sociales conduisent 
à souhaiter que l'avance des fonds ne soit plus demandée aux 
assurés, mais le tiers payant implique un contrôle préalable des 
droits à l'assurance dont la caisse ne saurait, sans danger, :e 
décharger sur les pharmaciens; les contrôles a posteriori 1e 
peuvent en dispenser: même soigneusement effectués, ils condui- 
ront à des récupérations difficiles. Le système de tiers payant, 
d'ailleurs actuellement contraire aux textes en ce qui concerne le 
régime général, ne devrait donc être éventuellement admis qu'à la 
double condition qu'il s'applique aux seules ordonnances de coût 
élevé et que le payement au pharmacien soit consenti seulement 
dans le cas où l'ordonnance tarifée par lui aura, préalablemert à 
la délivrance des produits, été visée par les services de la ca 
après vérification des droits de l'intéressé, toutes mesures di 
être prises pour que ces contrôles préalables n'imposent pi: ‘5 
délais exagérés. 


b) Les contrôles. 


Les mesures restrictives prévues par les textes ne peuvent « 
aucun cas dispenser les organismes de sécurité sociale d'exer 
divers contrôles sur les demandes de prestations; ces contre 
sous leur aspect administratif sont, par la nature des choses, l6s 
intimement aux opérations de liquidation; et la distinction entr 
contrôle administratif et contrôle médical est moins tranchée qu: 
ne l'imagine communément. 

Pour faire ressortir les difficultés rencontrées, il suffit d'énoncer 
les conditions auxquelles devrait théoriquement satisfaire l'examen 
d'une demande de prestations présentée au titre de l'assurance 
maladie du régime général afin d'offrir toutes les garanties soulai- 
tables. 

Lorsque le dossier est présenté, le guichetier doit vérifler que 
l'assuré était immatriculé avant le premier acte médical et avait 
exercé une activité salariée pendant soixante heures au moins 
dans le trimestre précédent, ce qui ne pose pas de problèmes déli- 
cats. 

Si le dossier concerne une autre personne que l'assuré lui-même, 
il faut en outre éiablir qu'il s'agit bien d'un ayant droit au sens 
de la législation: conjoint sans activilé professionnelle, enfant à 
charge de moins de seize ans non salarié ou de moins de dix-sept 
ans plaré en apprentissage, enfant de moins de vingt ans pour- 
suivant ses études ou mis dans 1'impossibilité de travaiiler par une 
infirmité ou maladie incurable, ascendant, descendant collatéral 
allié vivant avec l'assuré et se consacrant exclusivement aux tra- 
vaux de ménage et à l'éducation d'au moins deux enfants de moins 
de quatorze ans à charge de l'assuré: s'il s'agit d'une premrre 
demande, un bulletin de mariage ou un bulletin de naissance ou 
un certificat d'apprentissage ou de scolarité doivent dès lors tre 
exigés et, dans Je cas d'un parent ou allié gardant les enfants où 
d'un enfant dans l'incapacité de travailler, une enquête sociale et 
nécessaire. Seule une enquête permettra égaiement de contrôler, 
s'agissant du conjoint, l'absence d'activité professionnelle. Dans le 
cas où il ne s'agit pas du premier dossier, il faut rechercher dans 
les dossiers précédents les pièces déjà fournies ou antérieurement 
établies. 

L'examen doit ensuite porter sur l'authenticité des pièces pré- 
sentées (cachet du médecin, du pharmacien, absence de surchur:e5 
ou ratures). 

Le droit à l'assurance maladie n'est reconnu pour une mime 
affection que pendant une durée totale de soins de six mois au 
maximum, la prise en charge au titre de l'assurance longue 
maladie ne pouvant intervenir qu'après examen médical établis- 
sant qu'il s'agit d'une maladie grave, mais susceptible de guérison 
ou d'amélioration. Cet examen doit d'ailleurs en principe étre 
eflectué à la fin du troisième mois de soins. Il convient con, 
compte tenu de ces règles, de rapprocher le dossier présenté des 
dossiers antérieurs, d'ifiterpréter ceux-ci pour déterminer s'il s'agit 
d'une même affection — ce qui implique une appréciation delicale 
relevant du domaine médical — évaluer dans ce cas la durée des 
soins avec toutes les difficultés que cela comporte en cas de soins 
intermittents, notamment lorsqu'il s'agit d'une maladie concernant 
un ayant droit ou, si elle concerne l'assuré, n'ayant pas donne lieu 
à un arrêt de travail durable. | 

Toutes les conditions réglementaires étant ainsi vérifiées, la liqui- 
dation peut intervenir. L'agent qui en est chargé doit déterminer, 
en cas de maladie de l'assuré ayant obligé celui-ci à interrompre 
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son travail, le nombre d'indemnités journalières dues, compte tenu 
du délai de carence, et le taux de l'indemnité, qui est majoré à 
r du trente et unième jour de maladie dans le cas d'un assuré 
ayant au moins trois enfants à charge, et réduit en cas d'hospita- 
lisation dans des proportions d’ailleurs variables selon la siluation 
de famille; alors peut étre calculé le montant de l'indemnité jour- 
nalière en fonction de la dernière rémunération mensuelle, éven- 
tuellement corrigée en cas de rappels ou primes dont In périedi- 
cité diffère de celle du salaire. En ce qui concerne les prestations 
en nature, la liquidation pose également des problèmes assez com- 
plexes; si en matière de frais médicaux, chirurgicaux et dentaires, 
un guichetier quelque peu exercé, connaissant la valeur des 
diverses lettres-clés, peut effectuer immédiatement le décompte, Ja 
tion en matière de frais pharmaceutiques est singulièrement 

plus délicate: elle implique une confrontation de l'ordonnance avec 
la liste des produits remboursables et une vérification de la tarifi- 
cation effectuée par le pharmacien qui a fourni les médicaments. 


Si le payement intervient alors, il ne sera pas encore possible 
d'affirmer que toutes Jes précautions nécessaires ont été prises car 
les prescriptions médicales dont se prévant l'assuré auront été 
tenues a priori pour légitimes de même qu'aura été admise l'obser- 
valion de ces prescriplions, Un contrôle au domicile de l'assuré 
sera nécessaire pour vérifier qu'il a réellement interrompu son tra- 
vail et acquis les médicaments remboursés; et le contrôle du 
médecin conseil sera indispensable pour élabiir le bien-fondé des 
décisions du médecin traitant. 


Il est évident que toutes ces opérations ne peuvent êlre systé- 
matiquement effectuées; la qualité des contrôles sera donc fonc- 
tion principalement du mode de sélection des dossiers, Or, ce choix 
doit être, dans une large mesure, fondé sur des appréciations 
d'ordre médical alors que les pièces sont soumises par l'assuré 
au service administratif. 11 importe d'autre part que soit autant que 
possible réalisée l'indépendance réciproque des services adminis- 
tratifs et des organes médicaux, mais il est également nécessaire 
de décharger le médecin conseil des contrôles qui, portant sur 
l'application par le prestataire des prescriptions de son médecin 
traitant, se bornent à des constatations de pur fait ne nécessitant 
aucune compétence technique. Enfin, dans ses rapports, non plus 
avec le service des prestations, mais avec le corps médical, le 
médecin conseil pourra se trouver souvent dans une position 
d'autant plus délicate que l'appréciation clinique comporte toujours 
une marge d'interprétation qui ne permet pas les dffirmations tran- 
chées. 


Les problèmes ainsi posés sont des plus difficiles et sans doute 
est-il plus aisé de critiquer les insuffisances actuelles que de pro- 
poser des solutions, IL semble pourtant qu'à des degrés divers, de 
nombreux organismes n'aient pas attaché au contrôle des presta- 
tions tout l'intérêt nécessaire ; en particulier la plupart des sociétés 
de secours minières ont fait preuve d’une négligence d'autant 
moins excusable qu’en la matière leur tâche semble moins déli- 
cale que celle des caisses du régime général. 


LA 
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Le régime minier doit faire l’objet d'une appréciation assez 
sévère. La très grande diversité qui, d’une société à l'autre, existe 
dans l'organisation des soins se retrouve en matière de contrôle : 
si œærlaines sociétés s’ellorcent de procéder de leur mieux aux 
vérifications nécessaires, le plus souvent apparaît une négligence 
caractérisée en ce domaine. Dans un système fondé sur une longue 
tradition, ‘où les affiliés se sentent vraiment les maîtres de leur 
société de secours et où l'intérêt des administrateurs pour leurs 
mandants prend par affinité professionnelle une forme beaucoup 
plus précise que dans le régime général, le contrôle risque de 
revêtir parfois l'apparence d’une suspicion injustiflée à l'égard des 
intéressés, et les dirigeants des sociétés, contrairement aux conseils 
d'administration des organismes de rang supérieur, ne sont pas 
suffisamment pénétrés de sa nécessité, 


Les moyens mêmes du contrôle le plus élémentaire font sonvent 
délaut sans que les caractères particuliers du régime minier qui 
ne prévoit pas les limitations prévues dans le régime général quant 
à là durée des soins puissent justifier une telle lacune. C'est tout 
à fait exceptionnellement que les sociétés de secours où se sont 
rendus des magistrats de la Cour et celles qui ont fait l'objet de 
rapports du contrôle général de Ja sécurité sociale, ont aménagé 
de manière satisfaisante : 


La ‘tenue des dossiers individuels permettant de contrôler Ja 
réalité des droits et des charges des affiliés; 


Le contrôle à domicile des prestataires par des agents de la 


Enfin, le contrôle dit « prémédical 5 qui permet de déceler les 


traudes & 4 
pr —. san et de préçarer les dossiers à soumettre au méde- 





Les fichiers des mineurs en activité tenus par les sociétés ne 
tiennent fas toujours compte des avs de rad ation adressés par Îles 
entreprises: dans le bassin d'Alès notamment; le conlrûe £ néral 
de la sécurité sociale a pu relever que des mineurs licenciés avaien$ 
ainsi conservé le bénéiilce des preswalions. 

L'existence de sections, chargées non seulement du payement mais 


correspondant aux 


parfois de l'ordonnancement des prestalons et 
divers puits de mines, entraine un partage de documents enire ces 
sections et le siège, ce qui rend le contr très difticile. A Fuveau, 
les feuilles de maladie sont conservées pendant plusieurs semaines 
par les sections avant d'être adressées pour classement à la société, 
de sorte qu’il est impossible de contrôler les antécédents ou d alerter 
en temps utile le contrôle médical. 


L'action des contrôteurs adm'uistratifs n'est pas suivie avec un 


e 


intérèt suffisant ainsi que le dénote l'absence générale de docu- 
ments permellant d'agprécier leur acUuvité 1 les économies dues 
à leur intervention; le recours semble fréquent aux « gardes » des 
houillères renseignés sans doute sur la siluation des affiliés, mais 
qui, en raison mème de leurs relations avec ceux-ci, ne peuvent 
s'acquitter parfaitement! de leur mission. M est vrai que, dans un 
milieu aussi homogène, l'exercice du contrôle est parti“ulitrement 
difficile et ingrat. 

I n'existe gen ralement pas de contrôleur dans les « tés de 
secours de faible ou moyenne importance: leurs administrateurs 
affirment parlois que connaissant personnellement un grand nombre 
des assurés, ils sont informés des abus et peuvent les mpraner par 
de simples observations aux intéressés, Sans dénier à celle action 
toute effi:acité, ia Cour ne saurait admettre qu'elle suffil à prévenir 


des dépenses inju-lliées. 


1 l 


Quan: au contrôle des médecins conseils, il s'exerce, en général, 
dans des condiijons aussi défectueuses, Si les unions régionales 
sont chargées, à l'échelon régional, du recrutement, de l'aflec tation 
et de la rémunérallon de ces incdecins, ies sociétés de secours 
réclament et désignent dans la plupart des cas leur candidat et 
remboursent à l'union régionale les réimunéralons versées, En 
recourant aux services des médecins conseils, les administrateurs 
des sociétés de secours entendent d'ailleurs assurer, plutôt qu'un 
contrôle des affiliés, une surveillance des fraliciens (médecins, den- 
tisles, spécialistes) et des établ:ssements (hôpitaux, eliniques, etlc.). 

Dans ces conitions, il n'est pas surprenant que le contrôle médical 
soit fréquemment assez superliciel, les médecins conseils, insuffi- 
samainent armés pour Contrôler les praticiens privés et les élablis- 
sements privés ou publics, pourraient agir avec plus d'efficacité et 
préventivement en quelque sorte auprès des affiliés: mais toute 
action de ce genre se rmvèle très délicate, suscite les réactions des 
assurés et même des administrateurs, Leur dépendanre à l'égard 
des conseils d'administration incite les médecins à la prudence, 
Sachant qu'ils ne seront pas davantage soutenus four tou'es les 
questions proprement médicales, ils évitent d'entrer en conflit avec 
le médecin trailant et hésitent souvent à écarter des demandes, 
mème peu justifiées, de consultations de spécialistes ou d'examens 
rad'ographiques. 


Dans le régime minier comme dans le rég me général, la tâche 
à vrai dire complexe des médecins conseils régionaux et des prati- 
ciens conseils comporte des activités multiples: tantôt experts, tan- 
tôt contrôleurs, tantôt conseillers techniques, ils ne semblent pas 
avoir fait une part égale à leurs diverses obligations, En qualité 
d'experts, chargés d'apprécier la capacité de travail en cas J'inva- 
lidité ou d'inag tilude après accident ou maladie, les médecins conseils 
doivent à la fois peser les conséquences d'une décision qui entraîne 
une indemnisation ou une pension et favoriser, dans la me:ure du 
possible, le retour de l'affilé dans le circuit économique, A cet 
égard, l'attention des médecins conseils est tenue en éveil, dans 
les circonscriptions où l'exploitant assure la gestion des incapacités 
temporaires, par les décisions de leurs collègues qui consultent pour 
le compte de l'exploitant, D'autre part, l'action des médecins 
conseils au sein des commissions d'invalidité paraît s'exerver dans 
des conditions favorables à l'indépendance et au respect de l'exper- 
tise. Aussi, les médecins conseils se consacrent-ils plus volontiers à 
_ tâches d'experts qu'à celles plus délicates du contrôle « répres- 
sil ». 


Si le médecin conseil se borne À apposer son visa sur les de- 
mandes de consultations de spécialistes, de cures ou d'interventions 
chirurgicales, c’est parfois qu'il est insuffisamment secondé, mat 
le plus souvent qu'il n’est ni entraîné ni soutenu dans une action 
qui réclame un effort concret des services administratifs, des admi- 
nistrateurs et des praticiens, Faute de secrétariats médicaux, leg 
fichiers indispensables au contrôle ne sont généralement pas cons- 
titués: les services administratifs préparent tant bien que mal les 
dossiers à soumettre au contrôle médical, ou bien se contentent 
d'adresser à celui-ci un certain nombre d'affiliés que le médecin 
conseil doit interroger pour connaître la date et les eauses de 
l'arrêt de travail. Dans la région du Sud-Es!, une seule société de 
secours (S. S. M. du groupe Nord du bassin des Cévennes), paraît 
disposer d'un fichier complet concernant les affiliés; mais, en ce 
qui concerne les gyants droit, ce document comporte des lacunes et 
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ne permet le contrôle que dans les cas d'hospitalisation et de longue 
maladie; il n'a d'autre but d'ailleurs que de renseigner le médecin 
conseil sut la situation sanitaire des familles, et n'est pas utilisé 
pour suivre, par secleur médical (médecins à temps plein et à temps 
partiel}, les dépenses d'hospitalisation, de spécialistes et de produits 
pharmaceutiques. Du moins constitue-t-it un effort louable du contrôle 
inédical pour disposer d'un instrument de travail efficace. 
L'incompréhension de certains services administratifs à l'égard du 
rôle du médecin conseil contribue à aggraver les condilions délec- 
tueuses dans lesquelles s'exerce le contrôle médical: faute d'une 


organ sation administrative rationnelle, la S. S. M. des khouches-du- : 


Rhône a demandé à son médecin conseil de consulter lui-même les 
registres d'entrée des hôpitaux et les fichiers des divisions hospila- 
lières afin de déceler la présence d'affiliés à la société de secours. 
Le plus les services administratifs, dans la mesure où its se tiennent 
informés des déplacements des affiliés, ne prév'ennent pas en temps 
voulu le contrôle médical des séjours à l'hôpital et des sorties. Le 
tab'eou des hospitalisés est loin d'être tenu à jour, Le conseil 
d'administration est me que le médecin conseil devrait s'assurer de 
la présence à dom'cile des malades déclarés, alors qu'il s'agit d'une 
tâche qui incombe normalement au contrôleur administratif. Le 
méde-in conseil n'est plus convoqué aux séances du conseil d'ad- 
min stration, même lorsque les débats portent sur des questions 
reievant de sa compétence. 

Le contrôle est rendu encore plus délicat par la proximité d’une 
faculté; bien souvent le médec n conseil a tendance à accepter sans 
discussion tout certificat médical établi par un professeur, Les inté- 
res-és ont d'ailleur:, grâce aux services des smbulances, toute faci- 
lité pour consul'er aux moindres frais les spécialistes des villes voi- 
sines importantes; sans doute les services administralifs devraient-ils 
exiger dans tous les cas un certificat du médecin trailant; mais, le 
plus souvent, ils négligent de le faire, le médecin traitant délivrant 
trop facilement de tels certificats: cetle pratique donne lieu aux 
pires abus: c'est ainsi que les affiliés de la S., S. M. de l'Hérault 
ont pu utiliser le service d'ambulance pour aller faire Jeurs achats 
à Montpellier ou à Béziers. 

L'en‘ente préalable en malière d'hospitalisation n'est pas partout 
respe-tée. Alors que les médecins traitants ne devraient pouvoir déli- 
vre: de bons d'hosçitalisation que dans les cas d'urgence, trop sou- 
vent les traitements médicaux, les interventions chirurgicales, les 
opérations dentaires sont entrepris sans la consultation préalable des 
services administratifs et des praticiens conseils. Ceux-ci ne peuvent 
dès lors remplir utilement auprès des organismes miniers leur rôle 
de cun-eillers techniques qui implique l'appréciation de l'opportunité 
des soins donnés par les praticiens trailants. B'en plus, à la S. S. M. 
du Haut-Rhin, les prises en charge pour hosçitalisations sont faites, 
à la demande de l'établissement hospitalier, par le service des pres- 
talions et sans communication au médecin conseil. La surveillance 
délivale et discrète que les praticiens conseils devraient exercer sur 
les mesures thérapeutiques prescrites par leurs confrères suppose 
une information sans relard. Or, trop souvent, les praticiens conseils 
ne sant informés ni de la consultation auprès des spécialistes, ni de 
ses résultats. 

Le rôle du médecin conseil est, certes, toujours délicat et la 
pression des abus de soins difficile, mais il convient de souligner 
que, dans le régime minier, l'agrément donné aux médecins tral- 
tants, la présence de nombreux élablissements (d'sçensaires, mater- 
nités, pharmacies) appartenant aux organismes miniers devraient 
rendre plus aisée la tâche du contrôle; cependant, en dépit des 
insuffisances fréquentes du contrôle dans le rég'me général, la 
comparaison joue netlement en faveur de ce dernier, 


La responsabilité en incombe pour une grande part aux conseils 
d'adiministration des sociétés de secours, divisés sur l'opportunité de 
réprimer des abus manifestes constatés par le contrôle médical, 
qu'il s'agisse des affiliés ou des praticiens et, parfois même, l'exa- 
men d'une question de caractère grofessionnel a dégénéré en dis- 
cussion polilique. 

Des lacunes analogues apparaissent dans l’organisation du contrôle 
financier des dépenses de prestations. Les administrateurs se préoc- 
cupent davantage des répercussions de leurs décisions sur la situa- 
tion des affiliés que de l'intérêt financier de leur société ; ils semblent 
considérer souvent que l'équilibre financier relève uniquement de 
mesures générales qui doivent être prises par les organismes de 
rang supérieur ou par les pouvuirs publics. La compensation inté- 
grale des déficits, certaines lacunes ou insuffisances de la réglemen- 
tation en matière de comptabilité et de ventilation des cotisations, 
l'impuissance des unions et de la C. A. N. à imposer des mesures 
de redressement alors qu'elles doivent prendre en charge les déf- 
cils n'ont pu que favoriser cette tendance de nombreux conseils 
d'administration de secours à éluder leurs responsabilités dans le 
domaine financier. 

Seule parfois une certaine réticence à l'égard des praticiens privés 
et des établissements de soins incite les administrateurs à organiser 
un contrôle des dépenses afférentes aux services rendus par ceux-ci: 
dans les cas où il a été institué, ce contrôle a prouvé son utilité. 
Ainsi à la Société de secours de l'Isère, les statistiques de dépenses 





pharmaceutiques par médecin font l'objet d'un contréle périodique; 
un retrait d'agrément a été prononcé, une retenue de 200.000 francs 
effectuée sur les honoraires d'un praticien. Un contrôle strict des 
dépenses d'hosgitalisation à la Sociélé de secours minière de Ja 
Loire révèle de fréquentes erreurs au détriment de la société et des 
exagéralions flagrantes quant à la durée des hospitalisations. Une 
complabilisation des frais de déplacement des médecins à permis 
au médecin conseil de l'Union du Centre-Est de déceler d'indé- 
niables abus. Le contrôle des factnres présentées par certaines phar- 
macies privées aux sociétés de l'Est a mis en évidence d'impor- 
tantes malversations. 

Mais de manière générale, plutôt que de recourir au contrôle, les 
administrateurs préfèrent s'orienter vers la gestion directe de ser- 
vices médicaux, de services pharmaceutiques, dentaires et hospila- 
iiers sans apercevoir que la nature du contrôle est seulement modi- 
fiée et que celui-ci n'est pas devenu superflu. L'attention portée par 
les administrateurs aux opéralions de ces divers services se limite 
souvent à la lecture de documents chiffrant l'économie réaliea 
grâce à la gestion directe de ces services par la sécurité sociale 
minière, Procédé dangereux car seule la mulliplication des opera- 
tions permet parfois de dégager des résullats bénéficiaires, non par 
rapport à la gestion elle-même, mais par rapport à une gestion fi - 
tive, faisant intervenir les “services de praticiens et d'organisinies 
indépendants du régime minier. C'est ainsi que les bénéfices des 
pharmacies mutualistes sont en fait réalisés partiellement au détri- 
ment du compte risques et qu'un contrôle des opéralions mis à ta 
charge de celui-ci contribuerait à limiter l'ampleur des bénéfices 
enregistrés, Jusqu'à une date récente, les bénélices des pharmacies 
mulualistes étaient versés au compte d'action sanitaire et sociale 
donnant à ce compte des disponibilités que lui procuraient en fait 
des comples risques déficitaires. 

Pour le contrôle des divers établissements les administrateurs s'en 
remettent trop souvent à la compétence du gestionnaire (pharma- 
cien, dentiste. économe), chargé d'assurer les approvisionnements 
nécessaires. L'exemple des pharmacies de la société de secours de 
l'Hérault, où les titulaires prélevaient eux-mêmes leur rémunéra- 
tion sur les bénélices de l'officine et les versaient à leur compta 
en banque personnel, doit être considéré comme un cas heureuse- 
ment exceptionnel (1). 

Loin de rendre inutile le contrôle, les condilions particulières du 
régime des soins dans la sécurité sociale minière en accroitraient 
plutôt le besoin; mais si elles conduisent à des abus elles permet 
tent aussi à un contrôle réellement vigilant de s'exercer avec une 
plus grande efficacité; des initiatives heureuses ont été parfois 
prises mais qui apparaissent comme autant de cas particuliers. Un 
redressement d'ensemble est donc nécessaire; amorcé dans cerlains 
organismes dont la gestion était jusque-là relächée, il doit être pour- 
suivi et généralisé si l’on veut éviter que l'autonomie méme du 
régime minier ne se trouve un jour menacée. 

Dans le Régime général, il est également fréquent que les conseils 
d'administration aient tourné bien davantage leur attention vers 
les problèmes de personnel ou d'action sanitaire et sociale que vera 
le contiôle des prestations; il arrive même, pour des raisons analo- 
gues à celles qui apparaissent dans le régime minier, que cerlains 
administrateurs manifestent à l'égard de ce contrôle quelque réli- 
cence. Dans l'ensemble cependant, après une période d'incertiluda 
et de difficultés lors de la mise en place de la nouvelle organisation, 
une amélioration peut être constätée qui interdit de formuler des 
critiques aussi vives qu'en ce qui concerne le régime minier. Cer- 
taines insuffisances relevées dans nombre de sociétés de secours 
minières se retrouvent dans les caisses primaires de sécurité seciale, 
mais elles sont en général moins accusées et la dispersion des as-1- 
rés, la dimension des organismes, la complexité plus grande de la 
règlementation, l'indépendance absolue des praticiens et pharma 
ciens à l'égard des caisses sont autant de circonstances qui rendent 
ici plus difficile la solution des problèmes que posent le contrôle, 11 
sanction et la prévention des abus. A l'inverse, les conditions plis 
rigoureuses mises à l'octroi des prestations sont de nature par « 
mêmes, à limiter le nombre des dépenses injustifiées. 

H semble que, de manière générale, Je nombre des prestations 
abusives tende à se réduire sensiblement en matière d'assurai! 
maladie, au moins en ce qui concerne les prestations en espè 
le régression de l'absentéisme depuis quelques années est incontes- 
table; de toutes les dépenses d’assurance-maladie, seules les pres- 
tations en espèces ont en effet connu une progression inférieure à 
celle des salaires soumis à cotisations. Et en ce qui concerne les 
prestations en nature, il est déjà apparu que l'accroissement des 
dépenses tenait à des causes plus générales telles que l'évolu'0n 
des prix et tarifs servant de base aux remboursements. Sans dite 
la régression de l’absenltéisme ne peut-elle être imputée à la > 
amélioration du contrôle : la transformation des conditions éco l 

(1) On rappellera cependant pour mémoire les graves irrési 
découvertes en 1%50 par le contrôle général de la sécurité 
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le, 


dans un cas inverse, à la Société de secours de Lens; le pr°° tent 
du conseil d'administration se chargeait lui-même de l'approrisiir 
nement de la phärmacie mutualiste dans des conditions telles que 


des poursuites ont été engagées. 
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ques, l'écart de plus en plus accusé entre les tarifs médicaux offi- 
piels et les tarils réels ont pu conduire les assurés à renoncer à des 
pratiques abusives. L'amélioration des contrôles a pourtant sa part 
qui, Si elle ne peut être exactement mesurée, ne doit pas être tenue 


pour négligeable, 


rs 
| 


c'est surtout sur les arrêts de travail que le contrôle à domicile 
des agents visiteurs et le contrôle m‘dical peuvent s'exercer. Il con- 
sient dès l'abord de signaler qu'en cas d'arrêt de travail seulement 
ja caisse est obligatoirement alertée en temps utile pour que les 
enquêtes nécessaires puissent être entreprises avec succès: l'assuré 
et alors tenu d'informer la caisse dans les trois jours. Mais si la 
maladie n'interrompt pas l'activité de l'intéressé ou si elle concerne 
un ayant droit, rulle obligation n'est faite par la loi et les règle- 
ments de transmettre la feuille de maladie avant l'expiration du 
di de prescription de deux ans. Le contrôle en la matière lorsqu'il 
s'ewrce, se borne done, en général, à une vérification sur pièces. 
Comme le risque d'abus est plus limité en ce domaine que dans 
telui où sont servies des indemnilés journalières et comme, de 
toute manière, les moyens dont dispose Je contrôle ne suffisent pas 

permettre l'examen systématique des cas d'arrêt de travail, peut- 
être y a-t-il pas lieu de revenir à la règlementation ancienne des 
assurances sociales qui prévoyait la déclaration à la caisse de toute 
maladie à son début; mais il est néanmoins regrettable que de nom- 
breux organismes négligent systématiquement de contrôler les 
ayants droit, même lorsque les leuilles de maladie ont été trans- 
mises en temps ulile. 

| convient surtout que les organismes veillent à une stricte appli- 
tation de l'obligation faite à l'assuré qui interrompt son travail pour 
maladie, d'en informer la caisse dans les trois jours. Les disposi- 
tiuns du règlement intérieur type permettent aux conseils d'admi- 
pistration d'imposer à titre de pénalité la retenue de tout ou partie 
des indemnités journalières dues à un assuré qui aurait volontaire- 
ment enfreint ce règlement ou Jes prescriptions du médecin trai- 
tan!. A la caisse primaire centrale de la région parisienne, les sanc- 
tions comportent trois degrés de gravité: au premier arrêt de tra- 
mail sans envoi ou avec envoi tardif de l'avis, l'assuré reçoit un 
bverlissement; au deuxième arrêt de travail, dans les mêmes con- 
ditions, les indemnités journalières sont réduites de % p. 100 pen- 
dant toute la période où la caisse n'a pu exercer son contrôle; et 
en cas de récidive, les indemnités sont supprimées pendant la même 
période, Au cours du premier semestre 1950, 21.500 avertissements 
environ ont été adressés, près de 17.000 indemnités journalières ont 
Été réduites; près de 41.400 ont été supprimées tant à ce titre 
qu'après constatation de l'absence à leur domicile d'assurés à qui 
A aiait été prescrit de ne pas sortir. 

Toutelols, certains centres de la région parisienne comme ceux du 
Raincy ou d'Essonnes n'appliquaient pas, en 1%0, les sanctions 
administratives prévues. El en province, d'après les indications rele- 
nées dans les rapports du contrôle général, il semble que certaines 
caisses n'attachent pas suffisamment d'importance à l'envoi ponc- 
fuel des avis d'arrêt de travail: à la caisse primaire de la Corse, en 
#0, un inspecteur notait que « l'usage de la carte-lettro » était 
& jratiquement inconnu ». Il s'agit là sans doute d'un cas extrême, 
mais il est fréquent que les retards légers ne soient pas sanctionnés, 
et il arrive que des retards importants et injustifiés n'’entrainent 
aucune réduction des prestations en espèces, lors même qu'il ne 
s'asit pas d’une première maladie pour laquelle l'assuré pourrait 
fe prétendre de bonne foi. 

Ainsi qu'il a déjà été dit, le contrôle s'exerce à trois stades suc- 
cessifs: d'abord de manière purement administrative et sur pièces, 
ensuite le plus souvent par des agents administratifs, au do’nicile 
da malade: enfin, les médecins-conseils contrôlent les dossiers et 
exirnnent les ma'ades soit au siège de la caisse, soit à domicile, 

Le contrôle administratif qui se confond avec les opérations de 
luidation repose sur les guicheliers et, pour le visa des mandats 
è payement, sur les agents-délégués de l'agent-comptable dits 

rôleurs de décompte ». L'examen par les contrôleurs des 
rations des guichetiers ne saurait présenter à lui seul de garan- 
es de fond; car il revêt le plus souvent un caractère purement 
able ; des vérifications techniques exigeant de multiples 
ronlations de pièces ne sauraient en effet être généralement 
irées par ces agents qui auraient couramment de 100 à 120 dos- 
rs chaque jour. 


POTAEQnArz 


Les contrôles proprement techniques se trouvent donc laissés dans 
la grande majorité des cas, à la diligence des guicheliers. Or, deux 
é: 15 doivent être évités: demander aux guichetiers la liquidation 
d'un trop grand nombre de dossiers au détriment du contrôle ou 
€kizer d'eux un examen minulieux au détriment du rendement. Le 
Bérnbre moyen de dossiers liquidés chaque jour par un guichetier 
Mrie assez sensiblement d'une circonscription à l'autre sans que 
rl A puisse affirmer que le contrôle s'exerce toujours mieux dans 
ke; Girconscriptions où le rendement est moindre. 
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Les opérations auxquelles donnent lieu l'examen et la liquidation 
d'un dossier, au stade administratif, répondent à un double objet: 
conditions d'ouverture du droit et détermination du montant du 
remboursement d'une part, d'autre part, bien-fondé des rembourse 
ments demandés. Si, dans le premier cas, les opérations n'otfrent pas, 
malgré leur relative complexité, de grandes difficuilés, par contre 
elles imp'iquent dans le second cas un examen délicat des dossiers 
antérieurs que les guichetiers, travaillant souvent dans des condi- 
tions de rapidité, voire de précipitation excessive ne elTec- 
tuer que bien imparfaitement. La caisse centrale de Faris à été 
ainsi amenée à instiluer des cours de perfectionnement, en vue 
d'améliorer la qualité professionnelle de ses agents, mais de telles 
tentalives ne peuvent obtenir qu'un résultat limité en raison des 
conditions de recrutement souvent défectueuses, D'autres casses se 
sont efforcées de résoudre le problème en séparant les perations 
d®& liquidation de celles du contrôle, Le dossier, après Liquidation par 
le gui‘helier qui vérifie seuiement l'ouverture des droits (immatri- 
culation et durée de travail) est transmis à un agent spécialisé qui 
procède à un contrôle plus technique et fait intervenir évenluel- 
lement les agents visiteurs et le contrôle médical, Celle division 
du travail, sans doute judicieuse, se heurte à des obsltacies dans tous 
les centres où s'est développée la pratique du payement immédiat au 
guichel: une caisse primaire de sécurité soc'ale à cherché à y remmé- 
dier en recourant, depuis 1948, au parement différé, Les dossiers 
sont l'objet d'un examen sommaire par le guichetier en présence 
du déposant, mais le payement n'intervient qu'après quarante-huit 
heures, La cadence du travail se trouve ainsi régular. se et le con- 
trôle amélioré. Toutefois, dans la caisse considérée, une décentrali- 
Salion excessive des bureaux payeurs et la formation suffisante 
d'un personnel d'ailleurs trop nombreux ne permetlent pas de tiree 
de celle initiative tous les avantages qui pourraient en êlre atlendus. 

Si la décentralisation permet de rapprocher le service public des 
assurés, elle présente en revanche des inconvénients cerlains du 
point de vue du contrôle si elle n'est pas réalisée avec prudence. 

Or. ni la fiche de position, simple résumé comptable, tenue pour 
chaque assuré,-ni la fiche médicale retraçant seulement les passages 
au contrôle médical ne permellent de reconstituer les antécédents 
de l'assuré et de ses ayants droit: dans ces conditions, les appré- 
ciations à porter sur la durée des soins pour une affection déter- 
minée sont singulièrement délicates, Seute, l'institution du carnet 
de santé donnerait la solution des problémes ainsi posés. 

Même effectué avec soin, le contrôle qui s'exerce au moment du 
payement ne peut être tenu pour prohan!; isolé des précédents, un 
dossier risque d'échapper à la crilique alors que des räpprochements 
auraient permis parfois de relever des anomalies. Aussi la procé- 
dure de contrôles superposés, souvent prévue pour les dossiers supé- 
rieurs à une cerlaine somme n'offre-t-elle que des avantages 
relatifs (1). Si nécessaires que soient de telles dispositions, les garan- 
ties supplémentaires qu'elles apportent reslent assez illusoires, le 
contrôle élant effectué le plus souvent de manière précipitée et du 
seul point de vue administratif et complable. 

Aussi, le contrôle a posler:ori, trop souvent négligé, présente-t-f 
un réel inlérêt, La caisse centrale de la région parisienne y procède 
par sondages grâce à des contrôleurs au nombre de ?9 pour 133 
centres; l'utilité de ce contrôle est indéniable; il permet non seule- 
ment de découvrir des erreurs, mais aussi d'exercer une surveillance 
technique sur les agents liquidateurs. 

Si des mesures tendant à améliorer les conditions et la qualité 
du travail des guichetiers doivent permettre, grâce à un examen plus 
attentif des dossiers, de découvrir plus facilement les fraudes propre- 
ment dites, elles ne suffisent pas à assurer le contrôle effectif avant 
liquidation des tarifications pharmaceutiques non plus qu'à déceler 
les abus provenant de prescriplions excessives ou d'actes médicaux 
trop nombreux, 

En ce qui concerne la tarification des ordonnances, l'utilité de 
contrôles complémentaires exercés au moins par sondages est établie; 
une équipe de quatre contrôleurs vérifle par sondages les dossiers 
payés pour tout le ressort de la caisse de la région parisienne. Ces 
contrôleurs ont pu découvrir un nombre appréciable de tarifications 
irrégulières et des cas de collusion entre médecins et pharmariens, 
Un seul cas relevé en 1949 a permis de déceler une fraude 
de 1.200.000 F, Ce contrôle est d'autant plus nécessaire qu'en acci- 
dents du travail les factures sont pavées directement par les caisses 
aux pharmaciens et que les abus en ce domaine ne semblent pas 
absolument exceptionnels. 


Quant an rontrôke des malades, il est exercé de deux manitres: 
à celui qu effectuent les médecins vonseils, ou par! nus des médecins 
payes à la vacation, s ijoute en effet celui des azents-visite 1rs: ces 


(4) A Paris, les dossiers supérieurs à 13.000 F sont visés par Île 
chef de centre et ceux de plus de 20.400 F par le d'rec'aur de la 
caisse locale; à Marseille, une double vérification est prévue pour 
les dossiers de plus de 5.000 F, une vérification des chefs de :ervice 
pour ceux de rus de 10.009 F et un examen por k: service central 
de ja complabilité pour ceux de plus de 5.000 F, 
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derniers sont chargés de là surveillance des malades à domiche en 
vue de déceler les hbsences injustifiées et les cas où l'assuré conti- 
mue, en dépit des prescriptions du médecin traitant, d'exercer une 
activité rémunérée ; ils peuvent aussi vérifier que les produits rem- 
boursé: out bien été fournis, mais cette possibilité ne paraît pas être 
courammmem utilisée. 

L'elicacité de leur action dépend évidemment de la manière dont 
ele s'exerce. Il est, fâcheux, à cet égard, qu'il soit parfois procédé 
à des tournées régulières dams les mêmes secteurs et à jour fixe. 

Le contrôle auquel donnent leu les avis d'arrèt de travail est 
extrémement inégal selon tes circonscriptions : dans la région pari- 
siene, par exemple, il est des centres où presque tous les malades 
ayant dû cesser leur activité sont visikés à domicile; ailleurs, ce 
contrôle n'est exercé que rarement, et le fait a pu étre relevé 
d'agents visiteurs emplovés à des travaux sédentuires. A Paris, % 
pourcentage des vérifications ne dépasse jamais 60 p. 100; sans doute 
est-il impossib'e de chiffrer la rentabilité de ce contrôle; le nombre 
des irrégularités découvertes tendant, en effet, à décroître à mesure 
que les assurés savent qu'ils courent le risque de vérifications. A 
Ja caisse locale ne 9% de la région parisienne, alors que 25 p. 100 
environ des prestataires contrôkés étaient irrégulièrement absents de 
leur domicile en 1918, ce pourcentnge était tombé à 15 p. +00 dès 
29 (1). 

-. 
+. 


Ces contrûles ne permettent pas à la caisse d'apprécier l'oppor- 
tuuité des décisions du médecin traitant; mais ils sont susceptibles 
d'apporter au contôle médical des indications extrêmement pré- 
cheuses, non seulemént pour orienter son action, maïs pour renfor- 
cer l'autorité du médecin conseil auprès du médecin traitant en 
apportant, dans certains cas, la preuve que les prescriptions médi- 
cales ne sont pas observées, 

La situation du médecin conseil est singulièrement délicate: sans 
doute une étroite liaison avec les services administratifs est néces- 
saire à l'efficacité de son action, mais il ne peut acquérir l'autorité 
nécessaire à l'égard des médecins traitants qu'en sauvegardant son 
indépendance vis à vis des caisses, 

L'organisation actuelle s'est eflorcée d'assurer cette indépendance : 
les médecins ronselis des caisses primaires sont placés sous l'auto- 
rité d'un médecin conseil régional relevant lui-même du conseil d'ad- 
ministration de la caisse régionale. Leur traitement est imputé au 
budget de contrôle médical de la caisse régionale, budget financé 
par un pourcentage de cotisations fixé annuellement par arrêté minis- 
tériel. Par contre, c'est le budget de contrôle médical des caisses 

rimaires, fixé dans les mêmes condilions, qui supporte les frais 
de fonctionnement des services administratifs du contrôle médicaï, 
et depuis 19%0, les dépenses qu'entraine l'institution des agents 
vishteurs. 

Ainsi le service du « contrôle médical » de chaque caisse dépend 
À la lois de deux comscils d'administration, selon qu'il s'agit des 
médecins ou du personnel para-médical. Encore le médecin conseil 
d'une caisse primaire ne relève-t-il pas du conseil d'adruinistration 
de la caisse régionale pour l'ensemble de son activité; en eflet, les 
caisses primaires ant besoin de conseils médicaux pour leur action 
sanitaire: et l'action du médecin conseil en ce domaine s'exerce 
sous l'autorité de leur conseil d'administration. En outre, le personnel 
péministratift du contrôle médical est placé sous les ordres du 
directeur. 

he nombronses difficultés se produisent entre services adminis- 
tratifs et médecins-conseils: généralement aplanies grâce à des 
contacts personnels et à une bonne volonté réciproque, elles ont 
conduit cependant dans certaines régions à une véritable crise, 
voire à une hostilité déclarée entre la direction, généralement sou- 
tenue par le conseil d'administration, et les médecins<onseils. Sans 
doute des aménagements pourralent-ils être apportés aux institu- 
tions: il est pourtant douteux qu'ils suppriment les difficultés 
tenant à la nature mème des fonctions respectives des médecins- 
conseils et des services administratifs. Æt l'expérience a prouvé 
qu'une compréhension muluelle permet seule de résoudre peu à peu 
les problèmes les plus délicats. 

ll est en tout cas essentiel que i'indépendance réciproque du 
l et des services de la caisse n'entraîne pas un 


médecit ne 

défaut de liaison qui rende en partie vain le travail du contrâle 
médical: peut-être est-il pratiquement inévitable, dans de nombreux 
cas, de confler aux agents chargés de la liquidation l'initiative de 
déclencher le contrôle médical; il conviendra pourtant que fus- 
sent respectées les dispositions de ja circulaire du 12 mai 1948 qui 


prévoyalent la remise des avis d'arrêt de travail au médecin-conseil 
pour ouverture d'un dossier médical régulièrement tenu à jour: les 
enquêtes à domicile des agents visiteurs seraient alors déckiées par le 
contrôle médical au leu de l'être par les services administratifs 
comme c'est fréquemment le cas, notamment dans la région pari- 


sonne. En outre, les fiches médicales pourraient aiors être tenues 


ee - 
(1) D'après les résultats recueillis var l'insrectlion régionale, 





régulièrement à jour et les contrôles exercés par le médecir - :y 
trouveraient améliorés. Enfin, il est anormal que les résultal. eg 
enquêtes à domicile ne soient pas notiflés Systématiqueme:! :4 
médecin-conseil, même lorsque l'agent visiteur provoque une .,n. 
vocation de l'intéressé devant le contrôle médical. , 

Sans doute, convient-il de ne pas développer à l'excès le: er. 
vices administratifs dont disposent les médecins-conseils, m il 
ne parait pas qu'une juste mesure soit toujours gardée et les 11, 4e. 
cins, surchargés de travail, sont souvent astreints à des be: es 
adruinistratives aux dépens de leur activité proprement mé, 2e, 

Leur eflectil, aux termes de l’article 18 de l'arrêté du 16 juin :‘49 
fixant le règlement intérieur modèle des caïsses régionales de < y. 
rité sociale pour le contrôle médical doit comprendre en moins 
un médecin-conseil par 20.000 colisants et un chirurgien de: te. 
conseil par 120.000 cotisants. Cette proportion réglementaire e:t lrèg 
inégalement respectée: si parfois elle est dépassée, le plus soi ent 
elle n'est pas atteinte, autant qu'on puisse en juger sans connaitre 
le nombre exact des cotisants. 

Or, indépendamment de leur tâche prapre, à elle seule fort Lire, 


les médecins-conseils doivent, en eflet, donner les autori:ilins 
préalables pour l'admission à la longue maladie et pour « es 
prestations telles que cures thermales, frais d’appareillage:, pe. 
ments dans un établissement de soins spécial (4); ces seules 011 rage 


tions sont fort astreignantes ; ainsi l'admission à la longue p Le 
est subordonnée, en vertu de l'article 33 de l’ordonnanee y 


est-elle subordonnée, en vertu de l'article 33 de l'ordonna: du 
19 octobre 1955, à un examen spécial effectué conjoïnlemert jar 
le médecin-conSeii et le médecin traitant. A cet effet, tou: les 
malades doivent, à la fin du troisième mois de maladie, étr b- 
jet de cet examen, même s'il s'agit d’une maladie n'avant pas 
entrainé la cessation du travail. Le plus souvent ces pre:c: j 


ne sont pas observées et sans doute sont-elles en partie ji:4:pl- 
cables. 

En lait, l'examen prévu à la fin du troisième mois de soin: rest 
généralement pratiqué que beaucoup plus tan, lorsque la maladie 
n'a pas entrainé d'urrêt de travail de l'assuré. 11 en est de me 
quand il s’agit d'un ayant droit, Les services administratifs qui doi- 
vent transmettre le dossier au contrôle médical avant l’exp ration 
de la période de trois mois de soins, laissent en effet le plu: -ou- 
vent passer ce délai; narlois même le sixième mois au ! me 
duquel cesse le droit à l'assurance maladie est dépassé et des dci 
sions rétroaclives doivent alors être prises. L'examen pratique 1 es 
qu'exceplionnellement l'exæmen conjoint prévu par la loi: les 1. vde 
cins traitants ne s'y prétant guère, la plupart des médecin -on« 
seils ont reuon-é rapidement à cette procédure et se conter eat, 
tout au plus, de consulter leur confrère intéressé: en cas de « -1e. 
cord, un ex£ert statue. La procédure spéciale instituée en ca: «'af- 
fection tuberculeuse par l'article 37 de l'ordonnance du 19 ouvre 
195, qui a prévu l'avis d'une commission spéciale <ompr. 1ont 
notamment un phtisiologue, ne semble pas mon plus respecte. par 
toutes les caisses. La tàch2 des médecins-conseils, en ce seul dom: ne, 
n'en reste pas moins très importante en raison du nombre de: cas 
soumis et des difficuïñés d'appréciation: il s'agit en eflet nor seu- 
lement de déterminer le traitement spécial dont le malade Jevra 
faire l'objet, mais encere d'établir un diagnostic sur l'évolut 1 de 
la maladie, Celle-ci en effet ne relève de l'assurance maladie «ue sf 


elle est susceptible de guérison ou d'amélioration: si par contre 
elle laisse présager une invalidñé future, le fait doit être : -nalé 
à la caisse régionale. 

Les méde:inscunseils me peuvent ainsi consacrer qu'un !emps 
réduit aux contrôles plus spécialement orientés vers ia répre-<on 
des abus. Encore ces contrôles ne sont-ils pas toujours exerce «ans 
des conditions leur assurant le maximum d'efficacité. Subme:z pat 
les normbreuses demandes transmises par le service des pre:l:10n8, 
le médecin-<onseil consacre une part trop grande de son à û 
des examens sur pièces, rapides et superficiels; l'avis qu est 


demandé porte d'aïileurs souvent sur la filiation des diverse. 1oala 


dies en vue de déterminer si les périodes de trois et six ! (, 
soins pour une même affection prévues par la législatior Ù 

non écoulces. 
Si l'on prend l'exemple de la caisse primaire centrale & 4 
eu 


sociale de Paris, où 32,6 p. 100 des dossiers présentés on! d 
en 1% à ce contrôle, 1.250.018 ont fait l'objet d'un ex sul 
pièces et S10.#17 d'un « contrôle de présents » (2); à Bea 
contrôles sur pièces ont été dix fois plus nombreux que Le: 
de présents, deux fois à Creil, et une fois et demi à € 
Meaux et Melun. 





Encore, les contrôles dits « de présents » ne compor! 5e 
le plus souvent, un véritable examen médical, soit que le: 1ré8 
convoqués se fassent représenter, soit que se présentant, i. ent 
seulement interrogés, Il ressort d'une enquête du contri ral 
qu'à la caisse primaire de Melun, le pourcentage d®s malade - *0* 
qués envoyant au contrôle un parent ou un voisin af 
€0 p. 490; à Paris, la propartion est parlois un cimquièt à 

(1) Sanatorium, préventorium, aérium, maison de cena" — 


(2, Contrôle médical général, à l'exception des examens 5] 
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quart. Quant aux contrôles effectués par les médecins conseils au 
domicile dés malades ou à d'hôpital, ts ne représentent qu'une pro- 

rtion presque insignifiante de leur activité, surtout si l’on observe 
en matière d’hospitalisation qu'ils se bornent à l'examen des registres 
d'entrée et de sortie. En 1950, ils ne se sont exercés à Paris que sur 
4 p. 100 du nombre des dossiers ayant donné lieu à ce contrûle, 
dont 0,12 p. 100 seulement au domicile des assurés; à Beauvais, sur 
08 p. 100; les proportions s'élevant à 2,6 p. 100 à Creil, 3,3 p. 100 
à Meaux, 3,9 p. 100 à Melun et 4,6 p. 100 à Chartres. 

Ainsi, les critiques s'adressent moins au nombre des contrôles 
qu'à leur qualité, L'action des médecins conseils permet sans doute 
de déceler des fraudes caractérisées; mais l'essentiel de leur mission, 
au point de vue financier, réside dans la surveillance discrète qu'ils 
exercent sur les médecins traitants. Or, celte aclion ne peut être 
efticace lorsque les médecins conseils traitent en série des dossiers 
examinés isolément ; il est significatif que leurs décisions comportant 
réduction des durées d'arrêt de travail ne soulèvent aucune protes- 
tation de la part des médecins traitants qui cèdent trop souvent aux 
sollicitations des assurés eu qui même les devancent, L'action des 
médecins conseils aurait une portée plus grande si elle s'efforçait 
apprécier le comportement des praticiens, Sans doule ja tenue 
d'une telle documentation se heurte-t-elle à certaines difficuités 
dans les grandes agglomérations. Mais il n'en est pas de même dans 
Ja plupart des circonscriptions de province où le nombre des prati- 
ciens est assez réduit pour que les médecins conseils puissent con- 
naître l'attitude de chacun d'eux à l'égard de sa clientè:e. 

Alors que des abus considérés isolément ne peuvent être efflca- 
cement poursuivis, la preuve qu'un praticien méconnait habituelle- 
ment ses devoirs permeltrait aux caisses de déférer des dossiers 
suffisamment probants aux juridictions professionnelles et d'obtenir 
des sanctions qui auraient une valeur d'exemple. 

Une réforme des méthodes actuelles ne suffira pas toutefois pour 
résoudre certaines difficultés que rencontrent les médecins conseils 
et les chirurgiens dentistes conse!!s; leurs relations avec les services 
administratifs ne demeurent satisfaisantes que dans la mesure où 
directeur et médecin conseil manifestent une égale voionté d'éviter 
tout conflit, en dépit des modificalions dans la struclure adminis- 
trative actuelle qui pourraient sans doute être envisagées, la situation 
ne saurait être améliorée dans les caisses si chacune des deux 
parties en cause ne faisait l'effort de compréhension nécessaire. 

Il en est de même des relations entre médecins consels et corps 
médical: l'influence du médecin conseil sur les praticiens dépend 
de sa personnalité autant au moins que de la bonne organisation du 
contrôle médical. Mais il sera toujours délicat pour un médecin 
conseil de contester la décision d'un praticien qui peut se prévaïoir 
de titres universitaires supérieurs aux siens ou d’une certaine noto- 
riété dans la circonscriplion de la caisse. 

Les difficultés sont particulièrement sérieuses en ce qui concerne 
les hospitalisations, Les médecins des hôpitaux supportent parfois 
malaisément la surveillance du médecin conseil, lorsqu'elle s'exerce 
au chevet des malades et non pas seulement par consullation des 
registres d'entrée et de sortie, Ils estiment être seuls responsables 
des décisions thérapeutiques à l'égard des malades de leur service. 
Dans certains établissements, ils exigent l'application stricte d'une 
disposition de l’article 9 ($ 7), de la convention-lype en vertu de 
laquelle ‘est considérée comme nulle toute « décision » prise par le 
médecin conse en l'absence du médecin trailant. Comme les méde- 
cins des hôpitaux ne consacrent qu'une partie de leur temps à 
l'établissement, la tâche du médecin conseil s'en trouve singn::è- 
rement compliquée. 

En réponse à un référé du 17 janvier 1951 par lequel Ja Cour atlirait 
son attention sur la durée anormalement élevée des séjours à l'hô- 
pital d'Amiens et lui signalait la nécessité de renforcer le contrôle 
médical des hospitalisations, le ministre du travail a fait connaitre, 
le 16 mars 1951, qu'il lui paraissait inutile d'intervenir auprès de la 
caisse primaire de sécurité sociale d'Amiens « tant que les disposi- 
ons précitées continueraient à mettre obstace à l'efficacité du 
contrôle », M signalait avoir demandé au ministre de la santé 
pub'ique l'abrogation du paragraphe 7 de l'article 9 de la convention- 
ivpe annexée à l'arrêté du 5 janvier 1948, qu'il considère comme 
illégal, les médecins consel:s n'ayant pas à prendre de « décision » 
mais seulement à émettre un avis sur lequel se prononce le conseil 
d'administration de la caisse primaire. 11 ne s'agit donc pas, d'après 
le ministre du travail, « d’une décision du médecin conseil suscep- 
tible d'être frappée de nuilité si le médecin traitant hospitalier n'a 
pas été consulté, mais d'une décision prise par le conseil d'adminis- 
tration de l'organisme intéressé », Le ministre de la santé publique 
Saisi du projet estimerait par contre que les praticiens hospitaliers 
élant réglementairement seuls responsables des décisions thérapeu- 
tiques à l'égard des maïades hospitalisés, il était essentiel que le 
Inédecin conseil ne puisse émettre des avis techniques au sujet des 
nr assurés sociaux qu’en présence du médecin hospitalier trai- 
ant, 

Les conflits expliquent qu'en dépit des abus constatés, le contrôle 
des hospitalisations se trouve négligé dans de nombreuses cir- 
Conscripüons, Cependant, dans queïques départements, notamment 





de l'Est, des résuîtats dignes d'intérêt ont pu être obtenus grâce à 
une attitude plus conciliante des deux parties en cause qui ont su 
tenter une action concertée en vue de limiter au minimum le coût 
des soins dans toute la mesure compatible avec l'efficacité du tral- 
tement. 

Aussi longtemps que cette conceptien ne sera pas celle de tous les 
médecins hospitaliers comme du corps médical dans son ensembe, 
l'action du médecin conseil sera délicate et il restera très difficile 
de réprimer des abus dont les répercussions sur Jes inslilulions de 
prévoyance sociale s'avèrent désastreuses, 


B, — Assurance vieillesse. 

En matière d'assurance vieillesse, les textes qui se sont succtdg 
depuis le vote, en 1910, de la loi sur les retrailes ouvrières et 
paysannes constituent un ensemble presque inexiricable, Ben qué 
chaque loi s'applique en général aux seuls assurés qui atteignent 
l'âge de la retraite après sa promugation, il arrive pourlant que 
soient prévues des dispositions rétroaclives et des mesures transi- 
‘oires. 11 en résulte à l'intérieur d'une même catégorie des différences 
de droit appréciables. 

Une gestion décentralisée rend par ailleurs souvent malaisé, dans 
un même régime, le regroupement des renseignements concernant 
un assuré dont les changements de résidence ont été fréquents et 
qui, au cours de sa vie, a colisé dans plusieurs régions, 

Mais la comp'exité s'aggrave du fait que selon les professions, les 
régimes peuvent différer, et se trouver gérés par des organismes 
distincts, Dans un pays où la mobilité sociale est grande, les pro- 
bièmes que soulève cette juxtaposition sont particulièrement délicats 
et souvent n'ont pu être résolus: fréquemment des personnes ont 
exercé successivement ) 


et dans diverses régions, des activités pr 
fessionnelles relevant de régimes différents, Les textes de coordina- 
tion ne peuvent envisager toutes les siluations; mais lors méme 
qu'il s'agit d'un cas prévu par la réglementation, it est parfois 
impossible de reconstiluer intégralement la durée des diverses arti- 
vités et le montant des cotisations versées. Encore, l'institution d'un 
régime d'assurance vieillesse pour les travaileurs indépendants est- 
elle trop récente pour que se soient déjà présentées les situations les 
plus complexes, 

Rares sont les spécialistes qui dominent parfaitement la législation 
et la réglementation concernant un régime particulier; et ion 
peut se demander s'il est en France une seule personne qui ait 
une connaissance suffisamment précise de toutes les législatons 
relatives au risque vieillesse et du fonctionnement des institutions 
chargées de les appliquer pour mesurer toutes les conséquences 
des réformes qui interviennent. 

Les textes se succèdent ainsi, sans véritable vue d'ensemble, 
posant des problèmes dont la soution paraît de plus en plus diffi- 
cile et dont certains doivent être résolus au gré des organismes 
gesl'onnaires parce qu'une législation trop diversifiée crée une tnul- 
üilude de cas particuliers. 

Dans ces conditions, au cours de la brève période écoulée depuis 
que lui a été confié le contrôle des institutions socia'es, la Cour 
n'aurait pu entreprendre, en l'espèce, une étude approfondie qu'en 
renonçant à certains Contrôles dont l'intérêt général lui apparaissait 
primordial. Elle a été ainsi conduite à faire porter son examen sur 
le seul régime agricole d'assurance vieillesse dont la gestion est 
entièrement centralisée; ses travaux l'ont pourtant amenée à ‘or- 
muler queïques observations de portée générale sur la répartition 
des charges entre le régime agricole et le régime général, sur les 
conditions de liquidation des pensions et rentes d'assurances sociales 
agricoles, enfin, sur les fraudes que permettent les conditions d'a:tri- 
bution de l'allocation aux vieux travailleurs salariés, 

Entre le 1er janvier 1941, date à laqueïle avait pris fin le système 
de capitalisation, et le 1er juillet 1948, la part des recettes des caisses 
départementales d'assurances sociales agricoles affectée au risque 
vieillesse, venait alimenter le fonds de majoration géré par la 
caisse générale de garantie puis par la caisse nationale de sécurité 
sociale qui lui avait succédé. La caisse autonome des retraites 
mutuelles agricoles n'avait d'autre mission que de servir aux assu- 
rés ayant atteint l'âge de 60 ans la rente capitaliste à laquelle j's 
avaient droit et pour le payement de laquelle elle disposait des 
réserves mathématiques constituées avant le 31 décembre 1%, 
Toutes les autres charges (majorations de rentes, compléments ‘4es- 
tinés à porter les pensions au minimum garanti et allocations aux 
vieux travailleurs salariés) étaient supportées par le régime général. 

La loi du 23 août 1948 a rétabli une certaine autonomie du régirne 
agricole en matière d'assurance vieillesse: en vertu de ce texte, la 
caisse autonome des retraites mutuelles agrico'es doit recevoir des 
caisses départementales, à titre définitif, la part des cotisat:ons 
affectée à la vieillesse et supporter la charge des rentes et pensions 
d'assurances sociales, y compris les majorations de rentes et rom- 
pléments de pension. Toutefois, les allocations aux vieux travailleurs 
salariés restent financées par le régime général: la caisse autoncine 
des retraites mutuelles agricoles n'intervient que pour liqukler et 
payer les sommes dues aux allocataires assurés sociaux, mas est 
remboursée par la caisse nationale de sécurité sociale des dépenses 
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effectutes à ce titre. En ce qui concerne les allocations aux vieux 
travailleurs non assurés sociaux, ce sont les organismes du régime 
général qui assurent à la fois le financement et le service des pres- 
tations 

Comine pratiquement tous les salariés agricoles (à l'exception 
des bénéficiaires du -mmin mum garanti, c'est-à-dire des assurés 
sociaux relativement peu nombreux qui ont cotisé régulièrement 
squ'à la date de leur 65° anniversaire) perçoivent à 65 ans 


l'allocat on aux vieux travailleurs salariés, la dépense alnsi æwp- 
po par le régime genéral est fort importante et elle est loin 
d'être counpenste par le fait que la caisse centrale des retraites 
mulueles ag les supporte :à charge des pensions aux salariés du 
commerce et de l'industrie venus sur le tard à l'agriculture. Le 
coût des allocations payées aux assurés sociaux par la caisse cen- 


trale agricole your le compte de læ caïsse nationale de sécurité 
sociale est connu de manière précise: il s'est élevé, en 1959, à 
5.006 F, son montant atteindra vraisemblab ement 2 mitéards 
i00 millions de franes en 194 et 3.600 millions de franes en 1932. 
Quant aux allocations servives par les caisses du régime gén“ral 
aux anrens salariés agricoles mon assurés sociaux, elles ne sont 
p:s complabilisées de manière distincte mais, se fondant sur des 
rensciynements statistiques, le ministère du travail estime qu'elles 
se aient servies à Æ60000 al'ocataires environ; elles représentera ent 
une dévense plus de sept fois supérieure à celle qu'entraine le 
service par la caisse centrale des retrailes mutuelles agricoles des 
a locations aux vieux travailleurs assurés s0eiaux. 

unsi es professions agrieoles fontelles supporter aux cotisants du 
résume géncral du commerce et de l'industrie l'essentiel des cha”ges 
de vicillesse concernant leurs travailleurs salariés, Ces observations 
rejoignent celles qui ont été failes sur le financement des pr'sta- 
tious familiales agricoles et celles qu'appelle le maïntien à la charge 
du Trésor des aloealhions temporaires aux économiquement failes 
des professions agricoles. De tels fails traduisent un mème esprit 
de fa-Hilé 

L'asrieutture échappe de cette manière à la règle de principe selon 
laque le chaque profession doit financer héégralement ses propres 
charves sociales. Le Parlement se trouve en outre hors d'état d'ap- 
précier dans quetie emesure les professions agricoles rejettent eefle 
charge sur les autres professions. La Cour a déjà signalé (#} la 
névessité de respecter les prescriptions de la loi de finances du 
13 août 1917 qui prévoient la publ'cation par le ministre de Fazgri- 
eu'ture d'un rapport annuel sur la situation financière des caisses 
d'assurances sociales et d'allocations familiales: il serait sans auvun 
doute souhaitable que ce rapport regroupât dans un même tabieau 
le montant des prestations sociales servies à des membres des pro- 
tessions azricoles au titre des diverses législations et celui des 
cotisations demandées à l'agriculture. 

En ce qui concerne plus particulièrement les prestations-vieillesse, 
sans doute une réforme mettant à la charge de le caisse centrale des 
re‘raites mutuelles agrivales l'ensemble des allorations servies aux 
salariés agricoles poserait-elle immédiatement le problème du finam- 
cement, Mais au moment où les divers régimes de sécurité soeiale 
doivent recourir à l'aide financière de l'Etat, il imperte que soit 
nettement dégagée la situation financière propre de chaque ergani- 
sation et que la loi ne permmelle pas à un régime de transférer sen 


déficit à un autre régime. 


D y M 
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La lituidation des rentes et pensions d'assurances sociales agri- 
coles a été récemment modifiée par le déeret du 6 juin 1951 qui a 
ra 


1 le régime agrwo'e les règles applicables au rcgune 


I 
£ ral. Bien que le contrôle par la Cour du fonctionnement de la 
caisse centrale des retraites mutuelles agricoles ail été eflectué 
avant la publivation de ce texte, il semble que cerlaines observa- 
tions formultes sur les conséquences de l'ancienne rég'ementation 
restent valalies sous sa forme avluel'e comme sous sa forme anté- 
reure, celte réglementation ne parait adaptée ni aux possibilités des 
services qui l'appliquent, mi aux besoins des bénéficiaires. 

La sub<titution en 1941 du régime de la répartition à celui de la 
ilisation aurait pu, semble-t-il, simplifier sensiblement les pro- 
liquidation puisque la notion de pensions et de rentes 


<posé dans 


€ | 
alruées rigoureusement en fonction des versements de chaque 
voir faire place à celle d'une répartition aussi équi- 
t | de la masse annucJlement constituée par lensem 
ble des cotisations. En fait, le montant des rentes et pensions, pro- 
} À la cotisation-vivillesse moyenne annuelle, 


LI 
L 
a:-uré sembiait d 
e que possible 
ortionné jusqu'en 1954, 
puis au salaire moyen des dix dernières années demeure essentielle- 
ment fonction de l'impor'ance et de la régularilé des verseanents de 
l'assure es liquidations demeurent donc très complexes pour cha- 
que cas individuel en raison des dispositions strictes existant en la 
matière et en dépit d'une préparation minutieuse des dossiers, elles 
exigent de nombreux et d'importants calculs; au début de 195% par 
exemple, Hi ne faljait pas moins de huit opéralions arithmétiques 
différentes pour déterminer le montant d'une pension d'assurances 
socia'es ave: un minimum garanti, bien que des formules mathéma- 
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di) CI page 1938 du présent rapport. 





tiques simplifiées aient été établies pour faciliter la tâche des 
liquidateurs. . 

Le personnel spécialisé ne peut, dans ces conditions, effectuer jur- 
neilement que de seize à dix-huit liquidations en moyenne (1! 
titulaires de pensions ou rentes sont dans l'impossibilité absolue 
vérifier l'exactitiwmle des décomptes et partant, d'êlre assurcs 
respect de leurs droits: cette situation regrettab'e vaut à la ca 
centrale des retraites mutuches agricoles une volumineuse cor 
pondance — plus de 59.000 letres en 1950 — qui la charge inulilerm 

Les inélhodes selon lesquelles il est procédé à la liquidation 4 
pensions el renies d'assurances sociales apparaissent au surplus d 
complexité assez vaine si l'on considère leur faible montant et L l 
de temps pendant lequel elles sont servies. À ces pensions et à. 


rentes acquises à 60 ans d'âge et dont le maximum ne pouvait 
atteindre à la fin de 1950 que 27.000 F dans des cas d'ailleurs exe! 
tionnels, sont en effet substituées pour Jeur presque totalié «it 


les pensions révisées, soit l'allocation aux vieux travailleurs « 
lorsque leurs attribulaires alteignent 6 ans. Or, ces pensions 
ses et ces allocations qui, en raison de leur caractère forfaitair 
posent pas de difficiles problèmes de Jiquidation, s'élevaient 1: 
tivement au miniroum à 43.000 F et 42.000 F au 21 décembre 1 4 
Au mois de juin 1951, la Cour a demandé aux administrations “an. 
pélentés s'il ne serait pas expédient de substituer aux liquidations 
individuelles pratiquées actuellement des pensions fixées d'après ue 
barèmes simplifiés. Elle n'avait encore reçu aucune réponse à la 
date du 31 décembre. 
æ 
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A la différence des pensions ou rentes résultant d'un droit que le 
retrailé s'est acquis grâce à ses versements et à ceux qui ont été 
faits pour son compile, l'allocation aux vieux travailleurs salarics 
présente, comme l’allecation temporaire aux économiquement faib'e:, 
les caractères d'une prestation d'assistance ; elle a été en effet ins- 
tituée en 199, pour venir en aïde aux vieux travailleurs dénué: de 
ressources qui n'avaient pas cotisé ou avaient cotisé insuffisamment 
aux assurances sociales en raison du caractère relativement récent 
de cette législation; une allocation équivalente a été prévue par la 
loi du 22 mai 1946 en faveur des femmes et veuves de salariés avant 
élevé au moins cinq enfants, Après des relèvements successifs, le 
taux de l'allocation a été fixé, selon les localités, de 26.400 F à 6200 F 
à dater du fer octobre 1954; la majoration pour conjoint à charge a 
été poriée à la même date à 24.900 F (2). 

Les conditions d'attribution de l'allocation, tant en ce qui concerne 
les ressources que les périedes de salariat, ne permettent, en fait, ni 
à la caisse autonome centrales des retraites mutuelles agricoles, ri 
aux eaisses du régime général de s'assurer vraiment des droits des 
bénéficiaires. Ld 

Par application de l'article 2 de l'ordonnance du 2 février 1945, les 
candidats à l'allocation devaient justifier avoir exercé pendant cinq 
années, après l'âge de cinquante ans, une activité salariée con:'i- 
tuant leur dernière activité professionnelle. L'ordonnance du 19 0: to- 
bre 1945 (3) a prévu que la période de salariat devrait être de six ans 
pour les personnes ayant l'âge requis en 1916, de sept ans pour celles 
qui l'atteindraient en 1947 et ainsi de suite jusqu'à une durée de 
quinze aus pour les personnes qui rempliront, en 1956, les conditions 
exigées par ailleurs. La loi du 23 août 1943 a décidé en outre que 
l'allocation serait due aux requérants qui justifieraient avoir occupé 
pendant vingt-cinq ans un emploi sajarié constituant leur dernière 
activité professionnelle, lors même que la durée de travail après 
l’âge de cinquante ans prévue par les dispositions précilées ne serait 
pas alleinte. Elle a précisé également que les annfes de salariat ne 
peuvent être prises en considération pour la période de 1930 à 1%: 
que si Jes cotisations d'assurances sociales avaient élé vertes pen- 


dant quatre trimestres consécutifs; postérieurement, ne sont rele- 
nues que les périodes pour lesquelles les cotisations ont cté 
acquittées. 

Les certificals de travail dont la production est exigée pour les 


années de salariat antérieures à 1945 ne présentent évidem 
des garanties de sincérité très relatives, et encore peuveut-i'< 
remplacés dans certaines condifions par un certificat de relor 
dont la valeur probante est plus douteuse encore. Or, à l'appui d 
ces certificats, aucune premve ne peut étre demandée cônet 
les périodes de travail antérieures à 1930, tout contrôle étant in" 
sible ; et pour la période 1920 à 1945, si le requérant apporte la preuv 
de quatre trimestres consécutifs de cotisations, l'attestation d 
l'employeur même portant sur une durée de quinze années est an! 
matiquement"considérée comme valable, Quant à Ja vérification 
déclarations des postulants affirmant que l’activité salariée dont 13 





(1) Dans le régime général, de même les seules opérations de qu 
dation, une fois le dossier constitué, dermmanderaient, en moÿcniiée 
quarante-cinq minutes environ. 3 

(2h Une bonification égale à 10 p. 1090, de l'allocation prirn 
est en outre servié aux alloca'aires qui ont élevé au moins 
enltants. PT CS 

(h Telle a €lé du moins l'interprétation administrative d'un EAU 
dont la rédaction était obscure. La lof du #3 août 1943 a consacré 
cette interprétation. 
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se prévalent a été leur dernière activité professionnelle, elle est 
particulièrement délicate : la caisse autonome des retraites mutuelles 
agricoles semble d'ailleurs user rarement sur ce point de la faculté 
qu'elle a de faire exercer des contrôles par les agents assermentés 
des caisses départementales. 

En ce qui concerne le montant maximum des ressourees auquel 
est subordonñée l'allocation, les garanties offertes par les dossiers 
au vu desquels est liquidée l'allocation sont encore moindres et la 
fraude semble sur ce point particulièrement importante, Depuis la 
Joi du 26 septembre 1951, ces ressources ne doivent pas excéder 
138.000 F s’il s'agit d'une personne seule et 232009 F s'il s'agit d'un 
ménage, ces sommes comprenant l'allocation. Pour exercer son 
contrôle, la caisse dispose, si le requérant déclare exercer encore une 
activité salariée, des bulletins de salaires, et en ce qui concerne les 
revenus des biens mobiliers et immobiliers, de la déclaration de 
l'intéressé. Le certificat de non-imposition à la surtaxe progressive 
n'offrirait sans doute, en l'espèce, qu'une garantie limitée dans la 
mesure où ces plafonds restent inférieurs aux abattements à la base 
retenus pour l'application de la surtaxe progressive. On peut cepen- 
dant s'étonner que cette garantie ne soit pas prise. HN est regrettable 
éga'ement qu'à la différence des règ'es concernant l'allocation tem- 
poraire aux économiquement faibles, aucune disposition ne permette 
de faire état de la valeër en capilal des biens que possèdent les inté- 
ressés, ou dont ÿs auraient fait donation. 

Dans le cas où un candidat à l'allocation déclare des ressources 
supérieures au plafend prévu, l'allocation est, en vertu d'une instruc- 
tion ministérielle liquidée pour ordre et Ja notification de rejet précise 
que Je droit serait ouvert dans le cas où les revenus cesseraient 
d'excéder les maxima fixés. 11 suffit dans ces conditions, au candidat 
qui aspose des revenus d'un capital d'en faire donation à ses enfants, 
et au vicillard qui continue d'exercer une activité salariée, d'obtenir 
de son employeur qu'il déclare un salaire inférieur au salaire réel 
en aléguant, par exemple, une capacité professionnelle r'duite. 
L'allocation est alors mise en pavement. Selon toute vraisemblance 
de telles fraudes, qui sont loin d'être inconnues à la ville, prennent 
dans les milieux agricoles une importance particulière ; la vie en 
commun te souvent aux donatons toute éisnificalion con-rète et 
l'insuffisance des salaires déclarés par rapport aux salaires réels ne 
peut généralement étre établie en l'absence d'une comptabhi'ité tenue 
par l'employeur. On s'explique dès Jors que Ja proportion des salariés 
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agricoles qui, à soixante-cinq ans, ne 
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d'assis u de tout autre 
inslituées. 

Le renforcement du contr 
autant que financier. En ?r 
il unporte que les ressources 
rié sociale soient réparties enti 
besoin. 11 nvient donc de réd 
l'élimination de tous ceux qui possè] 
de subsister ou qui pourraient rert 
suffisante en application de l'article 205 du 

L'allocation aux vieux travailleurs salariés € otablement plus 
élevée en moyenne que Jes pensions et rentes C rüuce IX assurées 
sociaux en fonction des cotisations versées ; aussi de nombre Léné- 
ficiaires, dès qu'ils atleignent soixante-cinq ans, desnandent-ils que 
leur pension soit reviste pour être portée au niveau de l'allocation. 
A la caisse centrale des retraites muluelles agricoles, la pension ou 
rente moyenne ne représentait, en 1%%, que le vingt-cinquième 
environ de l'allocation aux vieux travailleurs salariés. Ainsi, les 
services s'épuisent en de vains travaux de liquidation d'une bien 
inutile précision pour calculer le montant restations souvent 
insignifiantes qui donnent généralement lieu à l'ap} ilion du mini- 
rauin garan'i; mais dans le même temps sont distribuées des allo- 
calions beaucoup plus élevées, sans qu'en l'espèce an puisse être 
assuré qu'elles correspondent toujours à un besoin réel 

Des constatations faites à la caisse centrale des retraites mutuelles 
agricoles, il résulle que dans son ensemble la législation tuelle est 
à la fois coûteuse, compiexe et mal adaptée à son objet; d'une faib'e 
portée dans les cas sociaux les plus graves, elle permet l'« 
revenus d'appoint à des personnes qui disposent ioyens de 
subsister et qui ne peuvent valablement pas arguet n droit à 
pension ouvert par le versement régul 
longue période 


II. — LES ACCIDENTS DU TRAVAIL 


Les rapports des corps de contrôle du ministère du travail ont 
signalé l'insuffisance fréquente des statistiques tenues par les caisses 
régionales et qui servent de base à la tarification. lis ont relevé 
les retards avec lesquels ont été ou sont encore nolitiés aux rede- 
vables et aux caisses primaires chargées du recouvrement les taux 
de cotisation arrêtés par la caisse régionale; enfin, en ce qui concerne 
les petites et moyennes entreprises n'apparlenant pas à des groupes 
ou à des catégories prolessionnelles soumis à la tarification <ol'ec- 
tive, ces rapports ont montré les inconvénients d'un systéme qui, 
évaluant essentiellement ke coût du risque en fonction des dépenses 
d'incapacité temporaire des trois dernières années, aboutit, d'une 
exploitation à l'autre et pour une même branche d'activilé, à des 
écarts considérables — dans la proportion parlois de 1 à 10 et au 
delà — sans que l’on puis*e affirmer que les taux les plus élevés 
sont appliqués à des entreprises qui n'assurent pas une prolection 
rormale du salaré dans son travail (1). Ces divers points semblent 
devoir retenir tout particulièrement l'attention de l'administration 

En examinant le fonctionnement de la caisse nationale et de cer- 
taines caisses régionales de sécurité sociae d'une part, de Ja caisse 
autonome nationale et des organismes régionaux et locaux de sécu- 
ri sociale minière d'autre part, la Cour a constaté e:le-même des 
insuffisances certaines dans l'action que la sécurilé sociale doit 
exerver en vue de prévenir les accents du travail et les maladies 
prolessionnelles; le contrôle des caisses primaires et des sociétés 
de secours à permis, en outre, de relever divers abus dans l'octroi 
des prestations au titre de l'incapacité temporaire. 


æ 
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Pour mettre en lumière l'importance particulière que présente la 
prévention des accidents du travail et des maladies professionnelles, 
il suffit de rappeler que l'on compte annuellement en France, au 
Uire des accidents du travail, plus de 2009 morts, 25430 blessés 
£raves et 2 millions de blessés légers; 40.000 incapacités permanentes 
et 600.000 incapacités temporaires leur sont imputables, Quan: au 
coût des journées de travail perdues et des indemnités, il a pu étr2 


— 





(1) Des réserves pourraient également être formulées sur l'assiette 
&: Cotisations: dans un bu! de simpl'flration, celles-ci ne sont per- 
ques que sur la fraction des sa!aires an plus égaie au plafond, alors 
du'une limitation différente est appliquée pour le calcul des pres- 
‘#lluns en espèces, 
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Enfin, depuis l'intervention d'une « 
fonds de prévention de Ja caisse na 

la majeure partie des dépenses eff 

L'examen des dépenses du fonds de 
diverses observations sur bes lacunes de ; 
actuelle, ainsi que sur l'absence de mesures 
faible portée des réalisations, 

Aux termes de l'article 18 de la loi du 30 
de prévention est appelé à contribuer à la lutte co 
du travail « par la création de services, instil ù 
chargés de l'étude, de l'enseignement, de la propagande « 
documentation sur la sécurité, l'hygiène du travail et la pres 
des accidents du travail et «tes maladies professionnelles, par 
bution de subrwentions à ces organismes » €t « par la création de 
services, institutions ou œuvres chargés du contrôle de la préveniion 
ou fournissant le concours de technic:ens conseils en ma'ère de 
sécurité et d'hygiène du travail ». 

Dans la pratique c'est à un organisme de droit privé 
sous le régime de la loi du fer juillet 1941: « l'institut 
sécurité pour la prévention des ac \a 1 
nationale a coniké les attributions qu'elle détieut de 
représentants des ministres intéressés siègent au conse 
tration de l'institut dont les opérations sont soumises au co 
d'Etat de la caisse nationale, disposant du droit de ] 
de l'institut est approuvé par le consell d'adminisiwation de la « 
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nationale de sécurilé sociale et soumis ensuite à l'approbation minis- 
térielle. 

L'institut reçoit de Ja caisse nationale des subventions importantes 
qui forment la quasi-totalité de ses ressources; l'ensemble de ces 
subventions se montait, à Ja fin de 1951, à 324 millions. 

Celle organisation appelle de sérieuses réserves: les raisons pour 
lesquelles un institut à été créé n'apparaissent pas clairement; il 
serait vain, en eflet, de les chercher dans la plus grande souplesse 
que peut comporter un organisme privé, car, aux termes mêmes de 
l'article 29 du décret du 8 juin 1916, le personnel des services 
techniques de la caisse nationale est précisément recruté suivant 
les règles du droit privé; celle-ci, d'autre part, n'est pas soumise à 
des contrôles financiers plus stricts que ceux imposés à juste titre 
à l'institut, En outre, la solution adoptée présente de réels incon- 
vénients : 

L'institut national de sécurité ne peut, du fait même de son 
caractère privé, disposer auprès des organismes régionaux d’une 
autorilé suffisante, Les enquêtes poursuivies par la Cour ont fait 
ressorlr que les initiatives prises par l'institut, au surplus assez 
coûteuses, n'ont eu que peu de succès auprès des caisses régionales 
de sécurité sociale, La revue éditée par celte association n'a pu 
en fait que se superposer et non se substituer aux publications de 
même ordre émanant des organismes locaux; à ses films, les caisses 
régionales ont préféré des documentaires étrangers obtenus d'ailleurs 
dans de meilleures conditions ; et, pour les analyses, les caisses ont 
eu recours, la plupart du temps, non à l'institut, mais à des Jabo- 
ratoires privés, 

Enfin, l'institut s'est trouvé entraîné à des dépenses qui, sans 
son intervention, auraient pu Cire évitées; c'est ainsi que lorsqu'il 
a procédé à l'acquisition d'un immeuble avenue Montaigne pour le 
prix de 1991268 F, N a dû verser près de 8 millions À titre d'impôts 
et de taxes, dont la caisse nationale aurait été exemptée en vertu 
de l'ordonnance du 4 octobre 1955. 

Faute de vues d'ensemble et faute d'une politique générale de 
prévention des accidents du travail, des mesures de détail sont 
seules intervenues jusqu'ici, 

Il importe donc de prendre des dispositions pour donner désor- 
mais à la loi du 30 octobre 1946 son plein et entier effet. 

Des mesures indispensables consisteralent d'une part à détermi- 
ner aussi rapidement que possible les effectifs nécessaires aux cais- 
ses régionales pour remplir leur mission de prévention et à fixer 
a'autre part de façon précise les émoluments et les conditions de 
recrutement de leurs agents. 

L'examen des titres des agents techniques, actuellement en fonc- 
tions dans les caisses fait ressortir, en eflet, des anomalies surpre- 
nantes. Sur 110 contrôleurs de sécurité en service, 25 p. 100 ne 
possèdent aucun diplôme, beaucoup n'ont que le certificat d'études 
primaires, Si les caisses régionales ont parfois porté leur choix 
sur des ingénieurs diplômés de l'école centrale des arts et manu- 
factures ou d'une école d'arts et métiers, certains candidats, par 
contre, ont été admis alors que les titres dont ils excipaient, tels 
qu’ « auditeur libre de faculté de droit » ou « ancien militaire de 
carrière », n'offraient pas à eux seuls les garanties de technicité 
requises. 

Sans doute, les rémunérations versées présentent-elles une dispa- 
rité analogue. Mais si les indices de salaires affectés tant aux ingé- 
nieurs conseils qu'aux contrôleurs de sécurité varient d'une caisse 
régional: à l'autre, ces différences ne peuvent généra'ement se Jus- 
tifier par l'ancienneté de service ou les titres professionnels de 
l'agent bénéficiaire; ces inégalités sont accrues an fait que cer- 
laines caisses accordent à leur personnel de prévention des indem- 
nités en sus du salaire principal. 

Pour coordonner, diriger et contrôler l’action des ingénieurs et 
contrôleurs, il serait utile, par ailleurs, d'instituer auprès de la 
caisse naliontale de sécurité sociale, un corps de techniciens qui, 
recruté parmi les ingénieurs présentant de sérieuses garanties de 
compétence, aurait pour tâche de former les agents locaux, d'exer- 
cer un contrôle approfondi sur les services et institutions de pré- 
vention, et d'exploiter les statistiques technologiques qui sont actuel- 
lement dressées, mais dont le dépouillement, faute de personnel 
qualifié, n'a pu encore être entrepris. 

Au surplus, bien que la sécurité sociale n'ait reçu qu'à une date 
relativement récente la mission d'organiser la prévention des acci- 
dents du travail et qu'en cette matière complexe et délicate des 
tâtonnements aient été inévitables dans la période de début, fl 
apparait indispensable d'élaborer un programme précis de l'action 
à mener sur le plan local comme sur le plan national. De ce point 
de vue et en raison même des faits relevés, jl conviendrait que 
seule la caisse nationale de sécurité sociale fixât et dirigeat la poll- 
tique de prévention des accidents du travañl, après intégration, si 
besoin est, des services de l'institut natjonal de sécurité dans ceux 
de Id caisse, 

Il ne semble pas d'ailleurs que les disponibilités importantes du 
fonds de prévention aient élé jusqu'ici largement utilisées pour 
assurer au maximum la protection de l'ouvrier à son poste de tra- 
vail. La caisse nationale de sécurité sociale s'est en fait bornée 
à accumuler les ressources affectées à l'action préventive; Je mon- 





tant de ces dernières s'élevait au 31 mars 1951 à plus de 5 milliard: ; 
les dépenses totales effectuées à ce titre depuis l'intervention de la 
loi du 30 octobre 1916 ne dépassaient pas 50 millions. Un tel écart 
fait ressortir, soit l'exagération des prévisions iniliales, soit le carac- 
tère défectueux des moyens mis en œuvre pour promouvoir effica- 
cement sur le plan national une politique de prévention. 

Dans les yprojessions minières, la prévention des accidents du 
travail et des maladies professionnelles revêt une importance telle 
qu'ells à depuis longtemps fait l'objet de mesures législatives et 
réglementaires. Déjà, la loi fondamentale du 21 avril 1810 sur les 
concessions minières et le décret du 18 novembre de la même annee 
confiaient aux ingénieurs des mines la surveillance des exploiti- 
tions, notamment en tout ce qui risquait de compromettre la sûreté 
des ouvriers, et leur faisaient une obligation de proposer les moyens 
de prévenir les accidents ou d'y remédier. Le décret du 3 janvier 
1813 a donné ensuite au préfet le pouvoir d'ordonner, en cas d'ur- 
gence, l'exécution des mesures nécessaires en ce domaine. Enfin, 
la loi du 9 juillet 1890 a créé un système de protection très déve- 
loppé par l'institution de délégués à la sécurité des ouvriers mineurs, 
chargés de « visiter les travaux souterrains des mines dans le but 
d'examiner les conditions de sécurité et d'hygiène pour le p«r- 
sunnel qui y est occupé ». 

Ce régime ne fut en rien modifié lorsque la çaisse autonome natio- 
nale de la sécurité sociale dans les mines fut chargée, par le décr: 
du 27 novembre 1946, de promouvoir sur le plan national une po'i- 
tique générale de prévention. L'action de cet organisme, appel: 
à s'exercer « sous réserve des prescriptions réglementaires et lg: 
latives sur la sécurité et l'hygiène dans lès mines », a été définie 
de manière détaillée par le décret du 22 octobre 1947, en méme 
temps que le rôle des unions régionales. 

Celles-ci ont pour tâche de recueillir et de grouper tous rensei- 
gnements permettant d'établir les stalistiques des accidents cu 
travail et des maladies professionnelles, ainsi que de procéder sur 
place aux études et enquêtes jugées nécessaires. La caisse aulo- 
nome nationale, centralisant celte documentation, doit établir sur 
les résultats obtenus un rapport annuel présenté au ministre da 
travail et au ministre chargé des mines, Elle recourt à tous ls 
moyens de publicité et de propagande pour développer la préven 
tion et en favoriser l'enseignement. Coordonnant l’action des unions 
régionales, elle peut provoquer l'extension des mesures de pri- 
vention que ces dernières auraient fait adopter; c’est sur ses pri- 
positions qu’un arrêté interministériel doit fixer le maximum des 
prélèvements à effectuer sur les fonds affectés à la prévention ct 
mis à la disposition des unions régionales pour en permettre l'action 
essentielle sous ses trois formes: récompenser les directeurs, cadres 
et travailleurs qui se sont particulièrement signalés par leur acti- 
vité et leurs initiatives, accorder avances ou subventions aux exploi- 
tations réalisant ou expérimentant des améliorations de la pro- 
tection du travailleur, créer des inslilulions ou des services ayant 
pour but le perfectionnement, dans le cadre régional, des mesures 
de prévention. 

Ce système aurait dû trouver de sensibles facilités d'application 
dans l'organisation préexistante: pour la documentation, pour es 
enquêtes, le décret de 1947 avait prévu expressément (1) que les 
organismes de sécurité sociale pourraient faire appel aux in£-- 
nieurs des mines et aux délégués mineurs. En fait cependant, la 
caisse autonome ne possède pas encore les documents slatistiques 
indispensables et n'a jamais établi le rapport annuel prévu. Les 
unions régionales ont à peine essayé de réunir les renseignemen:s 
de base, ou l'ont fait selon des méthodes diverses qui rendent 
malaisée toute centralisation. La caisse autonome a limité son inler- 
vention en vue du développement des institutions ou des œuvrts 
de prévention à quelques opérations insignifiantes. Pas plus que 
les unions régionales, elle n'a pu encore arrêter et appliquer le3 
règles nécessaires en ce qui concerne les ristournes sur cotisalion:, 
les récompenses en matière de prévention, les avances et subven- 
tions destinées à développer la protection des travailleurs. Les disjo- 
sitions de 1946 et de 1947 sont ainsi dans leur ensemble demeurtts 
inappliquées. 

Sans doute le système de prévention reposant sur l’action des 
ingénieurs des mines et des délégués mineurs demeure-t-il essen- 
tiel; le rôle de coordination et de développement dévolu à la sécu- 
rité sociale n'en présente pas moins une certaine importance; un 
action concertée du ministre du travail et du ministre chargé d'5 
mines doit sur ce point mettre un terme à de trop longs relurus 
d'application (2). 





(1) Articles 166 et 173. , Te 

(2) Estimant, avec le ministre de l'industrie et de l'énergie, qu'e® 
n'a pas compétence pour apprécier sur 2» PR technique come it 
doit être organisée la prévention des accidents du travail dans !€5 
mines, et ne s'étant d'ailleurs placée sur ce plan dans aucune 
de ses observations, la cour n’en croit pas moins qu’il entre dans 
sa mission de constater que les textes, conférant en ce domaine 
des attributions à la sécurité sociale minière, sont restés lettre 
morte. Si, comme il semble résulter de la réponse de l'admin< 19" 
tion, les dispositions du décret du 27 novembre 1916 tiennent 77. 
fisamment compte de l'organisation préexistante, il convient: 
alors. dans un souci de clarté, de procéder à leur revision, 











ANNEXE ADMINISTRATIVE — Cour des comptes. 
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de sécurité sociale chargés de gérer le risque 


Vies organismes 


du travail peuvent exercer sur jeurs dépenses une action 

efficace par l'aménagement de leur centrôle. L'assurance 
accidents du travai! », plus avantageuse pour le bénéficiaire que 
Fr-suranos maladie, incite davantage à la fraude. La victime d'un 


cident non professionnel peut être tentée de rechercher les 
complicités qui lui permettront de prétendre qu'elle a été blessée 
durant son travail ou au cours au trajet du dornicile au leu de 
travail: si la fraude ne peut être étahlie, l'intéressé bénéficiera de 
Ja gratuité absolue des sains et d'une indemnité journalière servie 
dès le r jour de l'arrêt du travad alors qu'en assurance 
maladie l'indemnisation ne commence que Je quatrième jour. En 
outre, si en ce qu''tüncerne le régime géméra}, le taux de l'indemnité 
est identique dans les deux oas (moitié au salaire les vingt-huit 
prémiers jours et deux tiers à partir du vingt-neuvième jour), le 
salaire de base est retenu en accidents du travail jusqu'à concur- 
rence d'un plafond plus élevé qu'en assurances sociales. Enfin, un 
scident du travail entraînant une incapacité permanente Jégère, 
ouvre le droit à une rente au titre des accidents du travail alors 
que les prestations d'invaliaité ne sont accordées que si la capacité 
de travail est réduite des deux tiers au moins; et dans tous les cas, 
le mode de calcul ae la rente est sensiblement plus avantageux 
que celui de la pension d'invalidité. 

be mème, la tentation sera forte pour un assuré qui cherche à 
se luire octroyer abusivement un congé de brève durée, d'ailéguer 
un accident professionnel plutôt que d'invequer une maladie. 

Tout relâchement du contrôle, toute complaisance du corps médi- 
cal ou de l'employeur risquent de donner naissance en ce domaine 
à ae graves abus. Parfieulièrement importante dans le régime minier 
où les sociétés de secours ont souvent fait preuve de négligence, 
ces abus paraissent fréquents dans le régime général au moins en 
ce qui concerne certaines prolessions. 


L'attitude adoptée par les sociétés de secours minières envers 
Jeurs affiliés a conduit, dans divers bassins, à des excès si évidents 
que, revenant sur un principe posé par le décret du 27 novembre 
46, le décret du 18 septembre 1918 a, dès la première année de 
ja prise en charge aes accidents travail par la sécurité sociale 
minière, confié aux houillères nationalistes le soin de gérer elles- 
mémes le risque de l'incapacité temporaire. Les houillères du Nord 
et du bassin de Elanzy ont appliqué immédiatement les dispositions 
nouvelles. Les autres exploitations ont pendant plusieurs années 
laissé subsister la situation antérieure. 

+ Depuis le 1er janvier 1952, la gestion du risque d'incapacité est 
assurée par toutes les entreprises nationalisées, 

Les abus et les négligences auxquels ont donné lieu la gestion 
du risque par les sociétés de secours sont de diverses sortes: les 
feuilles d'acciaents sont délivrées sur le lieu de travail par les 
contremaîtres ou les marqueurs qui ne refusent jamais cet imprimé; 
le médecin traitant signe généralement sans difficulté le certificat 
qui lui est demandé, sans préciser la date de reprise du travail; 
certains employeurs ne transmellent les déclarations que dans les 
<as graves et souvent avec retard. 

L'annonce du contrôle médical provoqne dans de nombreux cas 
la reprise immédiate du travail, mais un a@élai de plusieurs jours 
s'élant écoulé avant que les sociétés de secours ne disposent des 
documents nécessaires, l'affilié a pu prendre impunément le bref 
congé qu'il souhaitait, H convient d'ailleurs de préciser que, comme 
en matière de rmaladie, les contrôles ne sont généralement ni 
systématiques ni rigoureux. Or le contrôle peut étre efficace: dans 
les mines de fer de Lorraine, réputées dangereuses, l'absentéisme, 
grâce à l’activité de la société de secours, ne aépassait pas 3,48 p. 400 
en 1950, à Hayange; en Meurthe-et-Moselle, où les conditions d'exploi- 
lalion sont sensiblement les mêmes, mais où la discipline générale 
est un peu moins stricte, les taux s'élevaient à 4,32 p. 100 (5. S. M. 
de Jarny} et 3,77 p. 100 (% S. M. de Tucquegnieux). 

L'examen des taux d'absentéisme dans les bassins où le risque 
d'incapacité temporaire à continué d'être géré par les sociétés de 
secours soit pour leur compte, soit pour celwi des houillères, permet 
de mesurer l'importance des abus auxquels conduit souvent 
l'absence ou l'insuffisance des contrôles. Particulièrement révéla- 
trie est la comparaison dans divers bassins du pourcentage d'absen- 
t'isme global el de la répartition aes arrêts de travaïl sous kes 
quatre rubriques d’absences: pour maladie, pour accidents du tra- 
V1, pour autre cause mais sous l'autorisation de l'employeur, et 
cnim, absences non autorisées. 

L'absentéisme total s'établit parfois d'une exploitation à l'autre 
à des chiffres très voisins, mais, suivant la valeur du contrôle, la 
- “ste 4 entre les causes d'absence s'effectue de manière très 
hireremte, 

, Ainsi, dans les exploitations de Laval (bassin des Cévennes) et 
(> uraissessac (Hérault) en janvier 1951, la gestion du risque 
incapacité temporaire était respectivement assurée par les houil- 
“ts et par une société de secours, les pourcentages d'absentéisme 





élaient très voisins (15,7 dans un cas, 16,62? dans l'autre); ces pomr- 


centages se répartissaient anst: 


Absences auforisére......,... hécocscbtos eme ddéosscevee 
Absences non autorisées... ....... R x 03 
Accident du travail..........0 0. conéérassgéeesses N 17 2,3 
DIDIONEES TRDDMIDE...stséoescétinaneuceccsesse 2,9 8,4 


Total ..sooscosoccscococsesesee se ses.s 15,7 

IL est donc manifeste que le contrôle des accidents du travail 
mieux effectué par les houillères que par les sociétés de secours 
einpêche les assurés de recourir systématiquement à ce Imode plus 
avantageux d'indemnisation. 

Le fait se trouve vérifié par les constatations opérées à Graisses- 
sac lorsqu'en 1951 les houillères ont pris en charge le risque d'inca- 
pacité temporaire. On relevait aussitôt une augmentation sensible 
du nombre des journées iudemnisées au titre de l'assurance maladie 
qui de 2.670 et 2.578 en décembre et janvier passait en février à 
3.314 ei une diminution corrélative des accidents au travail; de 
méme dans le Nord, en dépit de la réduction des absences consécu- 
tives à des accidents du travail, le taux global de l'absentéisme n'a 
pas sensiblement varié (9,15 p. 190 en 1948, 9,02 p. 100 en 1949, 
8,63 p. 100 en 1950 et 9,55 p. 100 dans les dix prerniers mois de 1954). 

On constate également que la durée moyenne des arrèts de tra- 
vail pour accident est notablement inférieure à celle aes arrêts du 
travail justifiés par la maladie. A la société de secours des Bouches- 
du-Rhône, on relève ainsi des durées moyennes respectives de 
18,5 jours et 33,3 jours en 1948, de 18,2 jours et 25,5 jours en 4919, 
de 22 jours et 36 jours en 1950. 

Cette situation paraît due aux abus qui se produisent en matière 
d'absenres injustifiées. Toutes les fois qu'ils le peuvent, les assurés 
les imputent à l'assurance accident qui est pour eux Ja plus avan- 
tageuse. Mais lorsqu'un contrôle vigilant les en empêche ils pré- 
textent une maladie. 

IL Èimporte donc qu'aux progrès réalisés par les houillères en 
matière d'accidents du travail, réponde une amélioration des véri- 
fications effectuées par les sociétés de secours en matière d'assurance 
maladie. 

Le transfert d'attribulion des sociétés de serours aux houilères 8 
posé d'autre part des problèmes qui n'ont pas encore irouvé leur 
solution. 

La gestion du risque d'incapacité temporaire qui échappe alors 
aux organismes mimiers de sécurité sociale ne peut tre dissociée 
complètement de celle de l'assurance maladie et oe l'assurance du 
risque d'incapacité permanente. Les textes d'app.ication qu'appelle- 
rait le décret du 18 septembre 1948, n'étant pas encore intervenus, 
des conflits risquent de naître entre les divers organismes gestion- 
naires. 

Lorsque’ la gestion du risque temporaire est assurée par l’exploi- 
tant, la matérialité de l'accident, son origine et la date de consoli- 
dation de la blessure sont antant a‘occasions de litiges qui n'opposent 
pas seulement l'assureur et l'affilié, mais les deux organismes res- 
ponsables de l'assurance. 

Dans le cas de contestations portant sur la matérialité de l'acci- 
dent et sur son caractère professionnel, la sécurité sociale et les 
houillères sont en désaccord sur l'instance à laquelle doit recourir 
l’afflié. Dans plusieurs espèces, les mineurs du bassin des Cévennes 
se sont adressés à la commission de procédure gracieuse de Funton 
régionale au lieu de s'aaresser à celle du groupe d'exploitation 
gérant le risque temporaire, et de demander une expertise médicale. 
Les houillères soutiennent que le décret a créé parmi les risques 
susceptibles de recours, une catégorie particulière et que la cormmis- 
sion de l'union régionale n'est pas compétente en matière d'inca- 
pacités temporaires. Un jugement de la commission de première 
instance ayant infirmé la thèse des houillères, celles-ci ent fait appel 
devant la commission régionale. Un recours en cassation permettrait 
de fixer la jurisprudence. En tout état de cause, un problème essen- 
tiel reste ainsi posé trois ans après la publication du aécret qu à 
autorisé les houillères à gérer le risque. 

Des litiges sont nés touchant la date de consolidation déterminée 
par les médecins des houillères; c'est ainsi que dans la région du 
Sud-Est par exemple, le directeur départemental de la santé, à la 
demande des médecins consel's de l'union régionale, nommæ des 
experts; la direction des houillères contesta la faculté de l’umon 
régionale de réclamer cette expertise et les mineurs qui, en vertu 
de l'article 33 de l'ordonnance du 19 octobre 1945, l'avaient récla- 
mée, furent mis dans l'obligation de fransmettre leur demande par 
les soins de leur employeur (1). 

En cas de litige, les blessés recotvent les prestations de l'assurance 
maladie en vertu de l'article 478 du décret du 27 movembre 1946, ce 
qui constitue pour eux une garantie nécessaire. En eflet, en vertu 





(#) Des constatations analognes ont été faites par le contrôle 
géncral de la sécurilé sociale dans la région du Nord, 
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d'un décret du 18 seplembre 198, est « réputé démissionnaire et 
rayé des cadres tout agent qui a manqué six jours de suite sans 
gustification »;, six jours après refus des prestations d'incapacité 
temporaire, les houillères envoient donc un axis de licenciement 
au bes-é qui, bénéficiant de l'assurance malaaie, conserve son 
droit à reprendre le travail. Ainsi l'existence de litiges conduit à 
mettre à la charge de l'assurance maladie des dépenses injustifiées 
ou des dépenses qui auraient dû demeurer à la charge de l'incapa- 
cité temporaire, 

La fixation prématurée de la date de consolidation de la blessure 
peut conduire à retenir des taux d'incapacité permanente trop élevés. 
Le nombre des pensionnés au titre des accidents Cu travail de Ja 
mine de Blanzy (1.100 pensionnés pour 10.000 affliés) a retenu l'atten- 
tion <u médecin-conseil de l'union régionale du Centre-Est, Les 
révisions de taux auxquelles il a procédé n'ont donné lieu qu'à un 
seul recowrs. Un sondage portant sur 100 dossiers a permis de cons- 
tater que 13 pensions ont été diminuées, 11 supprimées, 5 seulement 
augmentées et 68 maintenues, soit une diminution de rentes à verser 
de 176.000 F sur un total de 461.000 F. 

L'absence de dispositions réglementaires fixant les rapports entre 
les houillères et les organismes de sécurité sociale en cas de litiges, 
et déterminant les voies de recours ouvertes aux affiliés contre les 
décisions administratives ou médicales des entreprises nationalisées, 
conduit ainsi sur le plan financier à une situation confuse, à laquelle 
li convient de porter remède. 


En ce qui concerne le régime général, la Cour n’a pas procédé à 
une élude détaillée des problèmes posés par les prestations accidents 
du travail. Elle a seulement constaté les abus auxquels conduit, 
dans certains ports au mofns, l'attribution aux dockers d'indemnités 
calculées sur des bases particulièrement favorables, 

Son attention a été attirée sur ce problème par l'examen des condi- 
tions dans lesquelles s'efflectuait à Marseille le contrôle des accidents 
du travail. A la caisse primaire de sécurité sociale des Bouches<nu- 
Rhône, une expérience en cours depuis 1M8, a eu pour objet de 
donner au contrô'e médical le maximum d'efficacité en le rapprochant 
le p'us possible de la date de l'accident. 

Dès leur réception, Jes déclarations d'accidents sont soumises à 
l'examen critique d'agents spécialisés par branches professionnelles. 
Si le libellé de la déclaration, le caractère bénin &e la blessure, les 
circonstances de l'accident, l'absence de témoins, l'imminence d’une 
grève ou l'annonce de compressions d'effectifs peuvent faire naître 
un doute, le dossier est sur-le-champ transmis au service contentieux. 
Celui-ci étudie les circonstances de l'accident: un fichier des acci- 
dentés lui permet de reconnaître les spécialistes de l'accident êu 
travail. 11 convoque alors immédiatement les accidentés par pli ou 
envoie un enquêteur à leur domicile: le contrôle est réalisé au plus 
fard le surlendemain. L'assuré est soumis à un premier contrôle admi- 
histratif, puis, s'il y à lieu, examiné par un médecin spécialisé qui 
nolifle aussitôt son avis au service contentieux. 

Ce contrôle rapide a immédiatement permis d'obtenir des résultats 
particulièrement probants: dans les six premiers mois, 80 p. 100 
des 315 assurés convoqués reprenaient le travail le lendemain €u 
contrôle ; au cours des cinq mois suivants, sur 4.000 accidentés ayant 
répondu à la convocation, 60 p. 100 reprenaient le travai] le Jlende- 
main, 20 p. 100 dans Ja semaine et 20 p. 100 seulement devaient subir 
un nouvel examen; 1.100 accidentés environ ne s'étaient pas présen- 
tés, mais la plupart d'entre eux avaient déclaré reprendre Je travail 
à la date du contrôle. Quant à ceux qui avaient fait valoir une impos- 
sibilité de se déplacer, ils étaient contrôlés à domicile. 

Les abus constatés avant l'institution de cette procédure se sont 
trouvés rapidement freinés: les médecins traitants, informés que la 
surveillance s'était resserrée, prirent mieux conscience de leurs 
responsabilités; en 1949, la durée moyenne des repos prescrits avait 
diminué. L'exemple type est celui du lumbago traumatique pour 
lequel des médecins qui accordaient en 198 de 15 à 20 jours d'arrêt 
de travail ümitèrent leur prescription de 10 à 12 jours en 1949. 

En 190, l'organisation rationnelle des services avait atteint son 
plein eflet: bien que le nombre des accidents eût été sensiblement 
inférieur à celui &e 1949, 7.240 accidentés étaient convoqués dès 
la déclaration, soit environ le sixième des bénéficiaires de presta- 
tions accidents de l'arrondissement de Marseille; 5.788 se sont pré- 
sentés dont 43 p. 100 ont repris le travail le lendemain du contrôle, 
52 p. 100 dans la semaine, 25 p. 100 seulement devant subir un nou- 
vel examen. Quant aux 1.452 assurés qui ne s'étaient pas présentés, 
70 p. 100 avaient déclaré reprendre immédiatement le travail et les 
autres, après contrôle, étaient reconnus en situation régulière. 

Fait significatif de la complaisance des médecins traitants, sur 
4319 cas dans lesquels Je contrôle médical avait proposé de réduire 
Ja durée d'arrêt de travail prévue, la caisse obtint gain de cause dans 
la proportion de 97 p. 100, soit que les assurés aient accepté d’eux- 
mêmes la décision, soit que l'expert consulté l'ait confirmée. 





La réduction du nombre des déclarations d'accidents, après 1: 
semble devoir être attribuée, au moins pour une part, à l'insi!. 
de ce « contrô'e rapide »; de 60.175 en 4947, le total s'abuis., 


590.881 en 1948, 53.876 en 1949 et 54.046 en 1950 (1). Le mombr, . 


journées indemnisées en 1919 est inférieur de 42 p. 100 à cc: 
1948. Le pourcentage des accidents sans arrêt de travail s'ék\, 
33,8 p. 100 en 1948 à 38,1 p. 100 en 1919 et 38,6 p. 100 en 19%) 

Mais de vives protestations des organisations syndicales, : 
ment de dockers, protestations auxquelles le conseil d'admin::1: 
ne parait pas être resté insensible provoquèrent un reiâchem: 
contrôle ; les accidents déclarés et les indemnités journalières } 
s’accrurent aussitôt : dès Je mois de janvier 1951, le nombre mm. 
des indemnités journalières servies par la caisse au titre des ac 4 
du travail était sensiblement supérieur à celui constaté en 1%: 
cet accroissement prend toute sa signification si l’on obserr: 
dès 1950, la branche « accidents du travail » accusait un d“{ 
l'ordre de 40 millions. 

L'intervention des représentants des dockers s'explique par Je: 
ditions de travail et de rémunération de cette profession. Les 1 
du métier ne suffisent pas à justifier le nombre considéral 
déclarations d'accidents enregistrées dans certains ports. La !: 
y à sa part; diverses circonstances y incitent particulièren: 
intéressés , 

C'est d'abord la situation du marché du travail; lorsque !' 
du port ne permet pas &’employer tous les professionnels }:.« 
une durée normale, la crainte du chômage devient une cause : 
tielle de la répétition des accidents constatés, dont certains sen! 
même provoqués, et de la longue durée des arrêts de travail qui 
supposer que parfois Jes blessures sont entretenues. 

C'est aussi le mode de calcul particulièrement avantag: 
indemnités journalières servies, en cas d'accidents du travai 
dockers rémunérés à la tâche, A'ors que ceux entre eux qui !:. 
lent irrégulièrement ont droit en cas d'inactivité à une inden 
dite de garantie dont le montant est relativement faible, la « 
mination du salaire servant de base au calcul des indemnités j 
lières est beaucoup plus favorable, chaque journée d’inactivit: 
comptée pour un montant égal aux trois quarts du salaire ef! 
ment perçu au cours de la période de référence. Comme l’eflort ! 
par les dockers n'est pas constant, mais connaît des périodés d : 
sité marquée, il suffit que la période retenue fasse état €e haul: 
res pour leur assurer le bénéfice des indemnités journalière: : 
montant élevé. Et comme celles-ci sont servies régulièrement pe: 
toute la durée d'arrêt de travail pour accident, le revenu men: 
l'accidenté peut au cours du premier mois, demeurer sensil'. 
égal au revenu d’une activité normale; il peut même, en rai- 
la majoration appliquée après le 29% jour c'arrêt de travail êtr. 
ou supérieur aux ressources dont dispose l'intéressé lorsqu i; 
pas accidenté. 

Lorsque le nombre des dockers est trop élevé pour l’activité à 
et que le système de rémunération à la tâche est adopté, les : 


quences les plus fâcheuses peuvent en résulter, Tel est le cas à -‘° 


où de 1947 à 1950, on observe (2) une progression constante de: 
dents du travail alors que l’activité du port n'a cessé de di 
Pour 900 à 1.000 dockers, le nombre des accidents déclaré: 


élevé à 254 en 1947, 665 en 1948, 693 en 1949 et, du 1e juillet !° 


au {er juillet 1950, à M3. Sur ces derniers, 17 seulement ont entr 
une incapacité permanente. La section locale de Sète à ! 
de renforcer son contrôle administratif en procédant notamii 
un examen plus minutieux des témoignages. L'exercice du c: 
médical se trouve par ailleurs entravé par la complaisance de : 
médecins traitants: au cas où le médecin conseil fixe la 
au travail à une date diflérente de celle du médecin traitar! 
expertise a lieu; dans la très grande majorité des cas, celle-ci c: 
l'avis du médecin conseil, mais il a été constaté que, sou\: 
lendemain du jour fixé pour la reprise du travañl, les intéres« 
duisaiént à Ja caisse un certificat de rechute délivré par leur 1: 
traitant. 

ll n'y à pas lieu de s'étonner que la durée moyenne d:: 
de travail soit, dans ces conditions, manifestement exces:i\: 
atteignait lors du contrôle, 70 jours par accident pour les 
niers dossiers réglés à des dockers, soit 5 à 7 fois plus 
moyennes relevées à la caisse primaire centrale de la région ; 
sienne. 

Des faits analogues ont été constatés parmi les dockers de 1 
Saint-Louis-du-Rhône qui, comme ceux de Sète sont rémuncre: : 
tâche. Aïors que pour l’ensemble des assurés des Bouches-du-K! 
le nombre des accidents déclarés s’est élevé en 1949 à environ 20 | 
du nombre des salariés, la proportion atteint 4221 accicænits | 
un effectif moyen de l’ordre de 6.000 dockers à Marseille, soit :0 ; 
et 38 accidents pour un eflectif moyen de l'ordre de 310 dot: 
Port-Saint-Louis, soit 124 p. 100 (3). Les risques de la professk 
permettent pas d'expiiquer la fréquence exceptionnelle des ac * 
du travail à Port-Sain{-Louis. 


ri 





(1) Les chiffres donnés pour chaque année corresponde 


onze premiers mois. 
{2) Rapport du contrôle général de la stcurité sociale. 


(3) Evaluations de l'inspection régionale, 
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Dans ce cas encore, l’attrait d’une indemnité journalière ce laux 
élevé sémble conduire à de graves abus: l'institution du « contrôle 
rapide » avait d’ailleurs amené une récuclion du nombre des acel- 
dents déclarés, sensiblement plus importants chez les dockers de 
Tort-Saint-Louis que chez les autres travailleurs; en outre, la durre 
moyenne des incapacités s'élait notablement réduile tandis que le 
nombre des accidents graves restait pratiquement inchangé: on doit 


dès lors regretter que l'intéressant effort qu'avait marqué l'instilu- 
“idents du travail » ait été abandomné 


tion du « contrôle rapide ces à 
au moment précis où s'affirmait son efficacité 

En ce qui ncerne le cas parueul r des dokers rémur res À 
la tâche, J'ampleur des abus impose, en oulre, une modilicalivn des 


règles de calcul des indemnités jour hères, 


IIT. — LES PRESTATIONS FAMILIALES 


De 1946 à 12% les dépenses d'allocations familiales ont marqué 
une progression parallèle à celle des dépenses d'assurances sociales. 
Les causes de cet accroissement, analogues à celles qui ont joué 
au cours de ja méme période en maldière d'assurances sociales, 
seront d’abore brièvement exposées. Il sera recherché ensuite, par 
l'examen des conditions pratiques d'altribution de certaines pres- 
taticns, dans quelle mesure une gestion plus rigoureuse pourrait 
permettre une atlénualion des charges. 


A. — Le volume des dépenses. 


Dans le total des dépenses de sécurilé sociale, les prestations 
familiales æeprésentent une masse un peu inférieure à la moitié 
et qui atteint les quatre cinquièmes environ des dépenses d'assu- 
rances sociales, proprement dites. 

Le rappert de la commission parlementaire et interministérielle 
créée par là loi du 2 mars 1951, Cit rapport Prigent, donne sur le 
coût général des prestations familiales pour l’ensemble de la nation 
de précieuses indications: celles-ci permettent de compléter les élé- 
ments présentés pour les rég mes genéral, agricole et minier. En 
4950 le coût des allocations familiales versées par tous les régimes 
(Etat et collectivités locales comprises) s'est élevé, en y incluant 
la gestion et l'action sanitaire et sociale, à 27 milliards environ, 
dont 215 milliards versés par les caisses du régume général et 
460 au titre des autres régimes (1). 

Cette masse considérable de dépenses doit étre rapprochée du 
nombre élevé des bénéficiaires: 4.100.000 familles ont en effet reçu 
en 1950 ces prestations destinées à subvenir aux besoins de près 
de 9 millions d'enfants (8.970.000). Ce dernier chiffre, qui ressort 
des indications du rapport précité, se rapproche sensiblement de 
l'effectif global de la population enfantine dénombrée par la statis- 
tique générale de la France (environ 10 millions d'enfants de 
moins de 16 ans). On peut donc considérer que l'application des 
principes posés par le code de la famille est actuellement, éu moins 
quant à leflectif des bénéficiaires, réalisée de façon presque 
intégrale (2). 

La fraction de la population totale Cu pays participant à cette 
attribution de ressources complémentaires est ainsi légèrement infé- 
rieure au quart; la dépense moyenne supportée par la collectivité 
pour chacun de ces 9 millicns d'enfants s’est élevée, en 1950, 
à 41.500 F environ. 

L'eflectif de la population active de la France n'étant que d'envi- 
ron 21 millions, 11 à fallu le travail de deux de ses membres pour 
produire le revenu supplémentaire destiné à un enfant; le coût 
annuel des prestations auxquelles celui-ci donne croit est d'autre 
part du même ordre de grandeur que la pension ou l'allocation 
aitribuée à un vieillard. 

Le régime général des salariés du commerce et de l’industrie 
assure à lui seul le payement des prestations pour la moitié, et 
mème un peu plus, des enfants français (4.662.000); le régime 
agricole, pour un quart environ de ceux-ci (2.314.000) ; l'Etat et les 
collectivités locales, pour un peu moins d'un huitième; le dernier 
huitième relève des régimes spéciaux Ce la S. N. C, F., des mines, 
d'Electricité et Gaz de France, de la R. A. T. F. et de divers régimes 
d'importance secondaire (batellerie, etc.). 

Près des quatre cinquièmes des enfants (77 p. 100) relèvent donc 
des deux régimes général et agricole, sur lesquels ont principale- 
ment porté les investigations de la Cour. 

Les dépenses totales des caisses de ces deux régimes sont passées 
Ce 49 milliards environ, en 1946, à 97 milliards en 1947, 191 en 
1918, 249 en 1949 et 272 en 1950. 

Les dépenses d'action sanitaire et sociale et les dépenses de 
£csüon administrative ne représentaient, sur ce total, qu'un pour- 
centage moyen se situant aux abords de 7 p, 400 de l’ensemble des 
dépenses; le surplus, soit 93 p. 100 environ, était constitué par le 





.,.1) Détail des dépenses pour 1%0, en milliards : a) régime général: 
‘116%: régime agricole: 57.704; régime minier: 18.35% (situation 
financière établie dans le pis rapport) : 

b) S. N. C. F.: 20,98; E. D. F.-G. D. F.: 4,43; R. A. T. P.: 108; 
autres régimes spéciaux : 2,04; Etat (évaluation): 45; collectivités 
locales (évaluation) : 11,27. (Rapport Prigent.) 

(2) La différence d'un million représente principalement les 
enfants uniques n'ouvrant pas droit à allocation: enfants uniques 
gr de plus de 10 ans, enfants uniques appartenant à des familles 
pr no ou de salariés bénéficiant de deux revenus profes- 





montant des prestations payées. Celles-et sont donc essentiel! 
à l'origine de l'accroissement constant des ch 

Sans qu'il soit nécessaire de rappeler les différents paliers ét 
successivement par la loi, il suffira d'inciquer que le salare 
base, servant au calcul des allocations, était en 1946 de 
et que depuis le {er octobre 1951 il est fixé provisoirement à 
pour les salariés, 15.180 F pour les travailleurs indépendants et 
employeurs, et 11.960 F pour les non salariés de l'agricultur 

Ces augmentations ne pouvaient être évitées, L'éventuali en 
lans le texte même 


res dé puis 


avait été envisagée par le législateur de 1946 € 
de la loi du 22 août. En effet, l'artic'e 11, qui prévoyait la fixation 
du salaire de base pur reférence au salaire horaire minimum du 
manœuvre ordinaire de l'industrie des métaux, instituait un sys- 
tème destiné, dans la pensée de ses promoteurs, à maintenir aux 
prestations un pouvoir d'achat stable, Si cette disposition de la loi 
n'a pu être formellement observée, du moins le législateur, con- 
traint de concilier les besoins des familles avec les possibilités 
financières et surtout économiques du pays, s'est-il efforcé, par ces 
relèvements successifs, de modifier les prestations en fonction de 
l'évolution des prix. 

La hausse du coût de la vie, mobile principal des décisions légis- 
latives qui viennent d'être évoquées, est donc en définitive ln cause 
primordiale . et déterminante du gouflement considérable des 
dépenses observé entre 1916 et 1950, 

Les molifs qui ont amené Je Parlement à relever le salaire de 
base, ont d'autre part conduit le Gouvernement, dans les limites 
que lui assignait la loi, à prendre diverses décisions réglementaires 
qui ont également augmenté de facon notable les dépenses des 
caisses, IL convient de citer, en particulier, le décret du 21 sep- 
tembre 1947 et l'arrêté du 28 lévrier 1949; ces textes, appliquant les 
décisions de principe posées par l'article 11 de la loi du 22 août 
496, ont abouti, combinés avec les dispositions de la lof elle mème, 
à ramener de 49 p. 100 en 1916 à 20 p. 100 depuis 1949 l'écart maxi- 
mum séparant les prestations gervies dans le département de la 
Seine des prestations servies dans les régions où le coût de la vie 
est le moins él2vé. L'augmentation des dépenses qui s'en est sui- 
vie n'a été que la conséquence de la revision des abattements de 
zone appliqués aux salaires. 

Le lien existant entre salaire et allocation apraraît mieux encore 
dans le mécanisme de l’ «indemnité cœmpensatrice » créée par le 
décret du 6 octobre 1%8. Au mois de septembre 1918, une hausse 
générale des salaires fut réalisée par la suppression de l'impôt 
cédulaire jusque-là déduit du montant nominal des rémunérations, 
Mais les salariés chargés de famille, qui bénéficialent de dégrève- 
ments fiscaux fimportants, n'eussent, du fait de cette suppression, 
obtenu qu'un avantage moindre que celui des célibataires. Aussi, 
en vue d'assurer aux uns et aux autres une amélioration de mêmo 
ordre, le décret précité créa-t-il, en faveur des chefs de fumille, 
une prestation nouvelle, versée par les caisses, égale à 650 F par 
mois pour deux enfants, et 1.000 F pour chacun des suivants (1). 

L'accroissement de la natalité contribue également de façon 
notable à la progression des dépenses: il naît en effet actuellement 
chaque année 200 à 250.000 enfants de plus qu'en 199. 

Les problèmes que posent les transferts d'allocataires des catégo- 
ries moins favorisées à celles qui bénéficient de prestations plus 
élevées, seront exposés plus loin; l'incidence financière de ces 
transferts est d'autant plus lourde, qu'ils intéressent, dans la plu- 
part des cas, les familles les plus nombreuses, 

Il convient de mentionner, enfin, divers facteurs dont l'impor- 
tance n'est pas négligeable: telles sont les modifications de détail 
apportées à la législation et à la réglementation en faveur de cer- 
taines catégories d'’al!locataires, et l'augmentation du nombre glo- 
bal de ceux-ci, duc à une connaissance plus précise de la législa- 
tion, notamment parmi la population non active. 

Compte tenu des derniers relèvements de taux, la masse globale 
des dépenses, pour l'ensemble des régimes, connaîtra en 19% un 
accroissement d’une centaine de milliards, par rapport à 1950, soit 
plus du quart; en 1952, les augmentations accordées par la loi du 
26 septembre 1951 jouant sur l'intégralité des douze mois, cet 
accroissement sera à peu près de 150 milllards, soit approximatives 
ment 40 p. 100 des dépenses de 19%. 

Il reste à souligner que les dépenses de prestations familiales 
échappent, pour pius des neuf dixièmes, à l'action des caisses ou 





(1) Port£e à 994 et 1.473 F par la loi du 26 septembre 1954, 
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des autorités de tutelle; les raisons en sont les mêmes que pour 
les prestalions d'assurances sdciales. Leur stabilisation dépend en 
rtalué de celle des salaires dans lcur ensemble. La question paraît 
donc d'ordre beäducoup plus économique que financier. En toùt état 
de cause, la fixité des dépenses d'allocations farmikiales ne saurait 
être a“quise, si le coût de la vie augmente, qu'au prix d'une cotn- 
pression du pouvoir d'achat des familles. 

Une plus stricte application de la loi, une lutte sans relâche 
conire les fraudes de certains allocataires, n'en sont que plus néces- 


saircs. 
Un tel effoït n'est actuellement poursuivi avec une vigueur suf- 
flsante ni pour l'ensemble des prestations, ni dans toutes les 


caisses; 1 mmporte que les autorités responsables de l'attribution 
des prestations «1 de la tutelle s'y emploient de tous leurs moyens. 


B. — La gestion des fonds. 
LES PRESTATIOXS, — LES MODALITES DE PAYEMENT 


Un bon fonctionnement du service des prestations exige essen- 
tiellement que les payements soient effectués au échéances régle- 
menlaires el aux seuls allocataires définis par la loi. Ces deux cen- 
d'lions ont également retenu distinctement l'attention de la Cour, 
qui s'est altachée, en outre, aux modalités matérielles de peye- 
cut. 

1° Les HETARDS DANS LE PAYEMENT DES PRESTATIONS 


Si l'ensemble du régime général de prestations familiales a connu 
jusqu'en 1948 des difficultés de trésorerie qui l'ont amené à utiliser 
les excédents temporaires des caisses de sécurité sociale, la tréso- 
rerie des caisses d'allocations familiales s'est toujours trouvée régu- 
lièrement alimentée, de sorte que les cas de retard dans le paye- 
nent des prestations sont demeurés exceptionnels. 

Cette dernière constatation peut être faite également pour l'en- 
semble du régime agricole, bien qu'il n'ait pu trouver son équilibre 
depuis 1939 et mème depuis la création du budget annexe en 1949, 
li ressort en eflelt d'une enquêle menée par la Cour que, pour la 
lolalité des caisses agricoles, les retards dans le payement des pres- 
tëlions n'excédaient pas, au {er janvier 1949, 2,42 p. 100 du montant 
des prestations payées en cours de l'année précédente, et, 1,98 p. 400 
au 1* janvier 1%4. Certaines caisses, cependant, accusent un retard 
anormal: au {®7 janvier 1919, onze sur quatre-vingt-cifq avaient 
un relard minimum équivalent à peu près à un mois de payement 
des preslailons, pour quatre d'entre elles ce retard dépassait un 
mois et demi; au 1° janvier 1959, pour cinq caisses, le retard était 
d'un mois au moins, et pour trois d'entre elles, d'un mois et demi 
environ. Enfin, un sondage effectué par les contrôleurs des lois 
éociales sur les dates de payement de six échéances en 1%0, a fait 
ressortir, dans dix caisses, un retard d’un mois au minimum sur 
trois échéan es: trois d'entre elles, celles de la Lozère, du Lat et de 
la Vendée, étaient en retard de deux mois dans leurs payements, 
sur une, deux et quatre échéances. 

Les difficultés des caisses agriroles proviennent alors de l'étroi- 
tesse de leur trésorerie. Cette situation est due le plus souvent aux 
retards apportés aux versements du budget annexe qui, lui-même 
à court de disponibilités, se voit contraint de solliciter de conti- 
nuelles avances du Trésor (1). 

I semble que dans certains cas, les retards sont dus également 
£oit à une insuffisante diligence dans les recouvrements: tel est le 
cas de la Selne-Inférieure, de la Sarthe et de la Vendée en 195% — 
soit même dans l'appel des cotisations : il en est ainsi dans l'Aude, 
Jes Bouches-du-Rhône et le Tarn en 1%8, le Maine-et-Loire et Ja 
Seine-Inférieure en 1948 et en 149. Des précisions ont été deman- 
dées au mimstère de l'agriculture sur le fonctionnement de ces dif- 
férents organismes en vue de rechercher les responsabilités éven- 
tuelles de leurs gestionnaires et d'expliquer le volume anormale- 
ment élevé des emprunts de trésorerie contractés par certaines 
caisses auprès du Crédit agricole. Bien que ces emprunts dépassent 
parlois les deux tiers du montant des prestations payées dans 
l'année, i}s n'ont pas empêché un retard notable dans le payement 
des prestations. 

L'enquête de la Cour a permis d'établir que les emprunts locaux 
h court terme sux taux moyen de 4,5 p. 100, s'étaient élevés en 
4219, pour l'ensemble des casses agricoles, à 4%%9 millions, soit 
9,1 f 100 des prestations pavées; en 1%0, année particulièrement 
difficiie pour le budget annexe, à 10.318 millions, soit environ 
un cinquième des prestations payées (2). 


20 Les PRESTATIONS ET LES DROITS DES ALLOCATAIRES 


Les diverses prestations familiales posent aux services chargés 
du payement des problèmes communs: les droits des allocataires 
sont en effet subordonnés à des conditions générales identiques. 11 
amporte d'abord de délerminer si la situation des allocataires leur 
ouvre bien druit aux prestations et, plus particulièrement, d'éviter 

(f) Voir présentat 


”\ 


hitr n des résultats financiers. 
Les Chiffres s'entendent sanf la caisse de l'Ile de-France, qui 
A à pas fourui Je renseignement demandé, di Mc - 





que des non-salariés puissent usurper la qualité de salariés po: 
bénéficier de taux plus favorables. La Cour, tant par ses Fropres 
fravaux que par l'exsmen des rapporis des corps de contrôle, à é14 
amenée à formuler à cet égard diverses observations générales ; elle 
a, en outre, examiné les problèmes particuliers que posent certai!e; 
allocations. 


a) Extension abusive de la qualité de salarié. 


IL existe dans le régime général comme dans le régime agricu'e 
des disparités notables entre les prestations servies aux différentes 
catégories d'aliocataires (1). Seuls, les salariés bénéficient de l'allo- 
calion de salaire unique qui, dans la moyenne des cas, double 
approximativement le montant des allocations familiales proprement 
dites. De plus, le salaire de base sur lequel les prestations sont 
décomptées a cessé depnis août 1917 d'être identique pour les salar«: 
et les non-salariés. , 

Pour les premiers, il est actuellement de 172560 francs mais 
s'élève, pour les employeurs et travailleurs indépendants du 6 
merce et de l'industrie, qu'à 15.180 francs et pour les exploilin'; 
agricoles à 11.960 francs, Aussi les non-salariés s'eflorcent-il< 
quemment de passer, au moins au regard de Ja législation ss 
dans la catégore des salariés. 

Dans le régime général ces abus, déjà signalés en matière d'a. 
rances sociales, notamment en ce qui concerne les femmes sala- 
riées de leur mari, se retrouvent en matière d'allocations familiales 
avec des incidences financières beaucoup plus lourdes. Un examen 
des statistiques fait ressortir l'importance des transferts ainsi opérés: 
entre le 21 décembre 1918 et le 31 décembre 4919, le nombre des 
familles d'employeurs et de travailleurs indépendants, bénéficiaires 
d'allocations familiales, a diminué d'environ 22.000, soit de 7,3 F. 140), 
tandis que la section des salariés prenait en <harge 110.000 families 
nouvelles, parmi lesquelles figure sans doute la plus grande partie 
des 22.000 familles qui ont cessé d'appartenir aux autres catégories. 

Dans les milieux agricoles, la propertion particulièrement élevée 
des non salariés — 55 à 6) p. 100 des allocataires — confère à ca 
problème une importance toute particulière. On peut considérer, 
bien que le phénomène de l'exode rural complique jci l'interpréta- 
tion des statistiques, qu'entre 1918 et 1%0 35.000 familles environ 
et 100.000 enfants sont gassés de la catégorie des exploitants dans 
celle des-salar<s. 

La structure sociale de l'agriculture crée, fl est vrai, de délica's 
problèmes de réglementation, 11 existe, en eflet, deux catégories de 
travailleurs agricoles inlermédiaires, en quelque sorte, entre les 
salariés et les exploitants: d'une part la main-d'œuvre familiale, qui 
constilue la masse mouvante et imprécise des « membres de la 
famille de l'exploitant », d'autre part les « travailleurs à activité 
mixte », dits aussi « travailleurs mixtes », petits exploitants qui tra- 
vaillent à temps partiel somme salariés chez d'autres exploitants. 

Sur deux points, la réglementation s'inspire d'une trop grande 
libéralité: l'article 35 du décret du 10 décembre 1946 crée une pré- 
somption générale de salariat en faveur des membres de la famille, 
sau! preuve, à la charge de la caisse, qu'ils sont associés aux pertes 
et aux bénéfices de l'exploitation, Un certain nombre d'exploitinis 
souvent aisés peuvent ainsi bénéficier d'avantages égaux à ceux 
des salariés. Aucune suite n'a été donnée à un projet de décret pré- 
paré en 1949, tendant à supprimer cette présomption et à obliger 
les bénéficiaires à rapporter la preuve de leur qualité de salirks 

Pareillement, un arrêté d'application de l’article 36 du même décret, 
en date du 30 décembre 1%, concernant les droits des travailleurs 
mixtes, risque de favoriser notablement le translert d'un certain 
nombre d'allocataires de la catégorie des exploitants à celle des 
salariés, Cet arrété abroge en eflet les dispositions restrictives d'un 
arrêté antérieur du 29 octobre 1948 qui, pour éviter les abus, prec - 
sait qu'un exploitant, cuitivont une superficie supérieure à un mul 
mum fixé par le comité départemental des prestations fami! 
agricoles, devait percevoir l'intégralité de ses allocations aux 111 
fixé pour les exploitants, Les prestations mensuelles sont donc à 
lement servies au taux applicable aux salariés, au grorata du nr. 
bre de jours pour lesquels l'exploitant apporte la preuve d'une act 
vité salariée. L'exploitant d'une large superficie peut ainsi lénel °° 
actuellement de prestat'ons au taux prévu pour les salariés sur !1 
seule foi de certificats difficilement vérifiables, délivrés souvent pr 
un exploitant voisin auquel, en sa qualilé d'exploitant, le prétendu 
salarié rend le même service. 

La Cour a adressé sur ce point, le 24 mai 1951, un rétféré aut 
ministres de l’agriculture et des finances, Le ministre des finances à 
donné son complet accord aux vues de la Cour; le ministre de 
l’agriculture n'a pas encore répondu. fl est souhaitable qu'il soit mis 
fin à de semblables anomalies, et que soient étudiées par les minis 
tères de tutelle des deux régimes intéressés, des dispositions régle- 
mentaires permettant aux caisses de s'opposer effiracement à Un 
gonflement abusif du nombre de leurs allocataires salariés. 





(1) La loi du 3 janvier 1952 en établissant, à partir du 4° avril 1%, 
la parité des allocations familiales des exploitants et artisans ruraux 
et des salariés, a fait perdre une partie de son importance au pro 
bième traité sous le présent titre en ce qui coucefne le 
agricole, , 
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— Cour des comptes. 





b) Les conditions de travail et de gain. 


La loi du 2 août 1946 a lié le droit aux prestations à la notion 
d'activité professionnelle, afin d'éviter que des allocataires ne soient 
tentés de demeurer totalement ou partiellement jnactifs, en tirant 
principalement leur subsistance des prestations destinées à leur 
famille. Les allocataires doivent donc faire la preuve qu'ils travail- 
jent ou justifier de l'impossibilité de travailler à moins qu'ils ne 
bénéficient de l’une des présomptions applicables aux malades, chô- 
meurs, ete. 

En ce qui concerne les allocataires en activité, qui constituent 
ja catégorie de beaucoup la plus nombreuse, le décret du 10 décem- 
bre 1916 dispose, en son article fer, qu’ « est considérée comme 
exerçant une activité professionnelle toute personne qui consacre à 
cette activité le temps moyen qu'elle requiert et en tire des moyens 
normaux d'existence ». Le décret du 21 avril 148 a précisé que ce 
« temps moyen » élait de dix-huit jours au moins où cent vingt 
heures par mois, et diverses circulaires ont donné, à titre indicatif, 
k salaire de base comme consliluant les « moyens normaux d'exis- 
tence ». Si ces conditions sont remplies, l’allocataire a droit à l'inté- 
gralité des prestations. Dans le cas contraire, il n'a plus droit aux 
prestations, sauf s'il est établi qu'il se trouve dans l'impossibilité 
de travailler. Ces règles ont été assouplies, en agriculture, notam- 
ment par la loi du 2 mars 194$ l'activité réduite ne supprime pas 
Je droit aux prestations, mais limile seulement leur montant. 

L'application de ces d'spositions a entrainé des irrégularités re!e- 
vées dans les rapports du contrôle général de la sécurité sociale, 
L'une enquête faite en février 1950 à Cambrai, il ressort que l'im- 
porlance des gains perçus n'est jamais vérifiée et que le bordereau 
adressé à la caisse par les employeurs ne contient même pas d'indi- 
cation sur ce point. 

La même conslatalion a été opérée en janvier 1951 À la ca'sce de 
Dunkerque où, de plus, de nombreuses entreprises ne meñtionnaient 
pas exactement le temps de travail, se bornant à inscrire en tête 
du bordereau la mention « complet pour tout le personnel ». A 
Douai (novembre 19%), de fréquentes négligences ont été notées 
dans l'établissement des bordereaux, ainsi que des relards dans leur 
transmission. 

Il convient de signaler ici que l’Union nationale des caisses d’allo- 
cations familiales (U. N. C. A. F.) a adressé aux caisses, le 23 août 
4%0, une circulaire aux termes de laquelle il n’est pas nécessaire de 
rechercher si les rémunérations atteignent ou non le salaire de 
base. Cetle disposition est contraire aux instructions du ministère 
du travail que reprend d’ailleurs la circulaire de codification du 
2 juillet 1951. 

Enfin il a été observé, en février 1951, dans le ressort de la caisse 
de Strasbourg, que deux importants établissements industriels au 
moins n'appliquaient pas les textes en vigueur au détriment, cette 
fois, non seulement de la caisse, mais, dans plusieurs cas, des allo- 
calaires. 

Ces entreprises, sans se préoccuper de savoir si les allocataires jus- 
tiflaient ou non de la durée minimum de travail requise, payaient 
en ellet les prestations au prorata du nombre des journées de tra- 
wail effectivement accomplies, et n'en versaient pas l'intégralité à 
des allocataires justifiant bien de 18 jours de présence. La respon- 
sabilité de ces irrégularités incombait à la caisse qui, pratiquant le 
système de la compensation, n'avait pas donné aux employeurs les 
instructions nécessaires. 

L'application des prescriptions concernant l'activité professionnelle 
ge heurte, en agriculture, à des difficultés particulières. L'enquête, 
menée par la Cour, comportait dans chaque circonscription la con- 
fronlation des éléments contenus dans les dossiers de 5% salariés choi- 
sis au hasard dans les deux caisses d'assurances sociales et d’allo- 
clions familiales. Pour 4.20 cas examinés, ce sondage a permis de 
découvrir 396 déclarations non concordantes de journées de travail, 
Nparlies entre 57 caisses sur 85. L'employeur agricole est en eflet 
intéressé à déclarer le moins possible à la caisse d'assurances socia- 
les, sa déclaration servant à établir le montant de sa cotisation; mais, 
d'autre part, pour que son salarié perçuive l'intégralité de ses pres- 
tations familiales, il doit déclarer que celui-ci a travaillé au moins 
45 jours dans le mois. 

Le problème est ici assez complexe. I1 existe, en effet, en agri- 
euliure, un chômage partiel important pendant les mois d'hiver: en 
présence de deux déclarations contradictoires, il est difficile de déter- 
Miner celle qui est fausse et au détriment de quelle caisse joue 
h discordance. 

Les travailleurs qui ne justifient pas de 18 journées de travail doi- 
vent, pour continuer à bénéficier de l'intégralité des allocations fami- 
liales, faire devant la commission départementale de la population 
Ron active (1) la preuve de l'impossibilité dans laquelle ils se trou- 
vent d'exercer une activité professionnelle, 

Les décisions de cette commission peuvent avoir une influence 
tensible sur les variations de l'emploi de la main-d'œuvre dans 
PER 
«|! Saut dans les cas où la réglementation crée une présomption 
Lo: involontaire (chômeurs secourus, malades, accidentés du 
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l'étendue du ressort de la caisse. C'est ainsi que la commission de 
la Charente-Marilime, frappée du volume des allocations accordées 
aux chômeurs non secourus, cinq fois plus considérable que pour les 
chômeurs secourus, décida, en mars 1950, de supprimer Îles allo- 
cations familiales aux chômeurs non secourus et ne travaillant pas 
depuis plus de six mois: cette mesure eut pour résultat le réembau- 
chage d'un certain nombre de chefs de famille que le maiulien des 
preslations n'incitait sans doute pas à chercher du travail 


[I 


Ainsi se trouve souligné l'intérêt d’une stricte observation des dis- 


posilions réglementaires en matière d'activité professionnelle, 
c) Salaire unique. 

Les conditions dans lesquelles est actuellement attrihuée l'alarme 
tion de salaire unique suscitent fréqiemment des critiques, en Tr 
son des fraudes auxquelles elles donnent lieu, Or, cette allocation 
reurésentait, en 195%, 43 p. 100 des prestations servies aux salariés 

fl ! 1 , ' 


du régim général, el 41,8 p. 10 lies prestations UurviIesS aux salaries 
agricoles, 


Il faut, pour v avoir droit, exercer une activité salariée, avoir au 
moins un enfant à charge (de m s de 10 ans Si l’ei test unique) 
et ne bénéficier que d'un seul revenu profess el, sauf si le second 
revenu du ménage est inférieur à un minimum fixé par la régle- 
meéntalion, L' cation est également servie aux je nages sans 
enfant pendant un délai de deux ans sous les mêmes conditions de 
revenu. 

En dehors des abus déjà signalés, portant sur la qualité de sularié 
indüment prise par l'all alaire, Îles fraudes t H $ I t rs 
concernent l'activité professionnelle du conj t, L'allocation ne 
peut légalement, en eflet, être maintenue si le rex professionnel 
de ce conjoint dépasse le tiers du salaire mensuel de base du lieu 
de résidence, la moilié si le ménage comporte trois enfants où plus, 

En fait, le nombre de salariés, chefs de famille, qui ne bénéficient 
pas de l'allocation de salaire unique est fort nr t. D'après tes 
statistiques officielles des ministères du travail et de l'agriculture, 
en 1919, parmi les pères de deux enfants au moins seule catd 
gorie pour laquelle on puisse avancer des chiff précis — 9,1 p. 100 
seulement des bénéficiaires d'allocalions familiales ne recevaient 
pas l'allocation de salaire unique dans le régime général. Dans Île 
régime agricole, ce pourcentage était très sensiblement égal à 
10 P. 100 pour la même année. Il semble ressortir de ces chiffres 


que 9,5 à 10 p. 100 seulement des épouses de salariés 


plus de deux enfants exerceraient elle: 
sionnel'e. 

Or, d'après une enquête de l'institat d'études de 
celte proportion serait de 16 p. 100 pour les mèê'es de deux enfants 
et de 9,1 p. 100 pour les mères de trois enfants et plus. Compte ‘enu 
des eflectifs de ces deux catégories d'allocataires (525.000 et 425.000 
dans le régime général) le pourcentage des allocataires abusifs, 
lorsque le bénéficiaire a deux enfants et plus, serait de l'ordre de 
3,5 à 4 p. 100 de l'effectif total. 

Il est certain que la fraude la plus considérable est le fait des 
allocataires sans enfant ou n'ayant qu'un enfant à charge, dont 
l'épouse, d'après la même enquête, travaillerait dans 97,6 p. 100 et 
26,4 p. 100 des cas. 

Les évaluations globales qui ont été avancées s'accordent aux 
alentours d'un pourcentage de 5 à 6 p. 100 de bénéficiaires abusifs 
de l'allocation de salaire unique, correspondant à environ 6 milliards 
par an pour le seul régime général au taux actuel des prestations. 
Pour l'ensemble des régimes, la fraude représenterait, dans ces 
conditions, une dizaine de milliards. 

La Cour n'indique ces chiffres que comme un ordre de grandeur 
d’ailleurs vraisemblable, L'existence de nombreux abus ne saurait 
étre mise en doute; la juridiction a pu elle-même en relever un cer- 
lain nombre à l'occasion de la vérification des comptes des colec- 
tivités locales, 

Presque tous les rapports des corps de contrôle transmis à la Cour 
soulignent la nécessité de renforcer les contrôles sur l'activité sala- 
riée du conjoint; les caisses du régime général, dans leur ensemble, 
n'appliquent pas ou ne suivent qu'imparfaitement les prescriptions 
de la circulaire n° 58 $S. S. du 10 février 198, qui prévoit « un 
contrôle exercé scrupuleusement et non par sondage, effectué sur 
tous les allocataires et au moins deux fois par an, et portant d'abord 
sur toutes les familles qui n'ont qu’un seul enfant ». Parmi les 
moyens de contrôle à utiliser, le ministre du travail suggère la 
confrontation des listes de bénéficiaires de salaire unique avec les 
fichiers de la caisse d'assurances sociales, afin de vérifier si un seul 
des conjoints exerce bien une activité salarice, ainsi que l'envoi 
à tous les bénéficiaires, d'une lettre circulaire rappelant les pénalités 
encourues par les fraudeurs et précisant qu'aucune sanction ne ‘rap- 
perait les bénéficiaires qui, dans les quinze jours de la réception 
de la lettre, auraient rectifié leur déciaration. 

La Cour a elle-même procédé à deux séries de sondages: les uns 
consistant à rapprocher les renseignements recueillis auprès des 
caisses primaires et ceux qui servent, dans les caisses d'allocations 
funiliales correspondantes, à l'attribution de l'allocation de sals're 
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unique; les autres, à confronter des listes de bénéficiaires de l’allo- 
cation et les dossiers ouverts au nom de chaque intéressé, par 
l'administration des contributions directes. 

Les rapprochements effectués entre les renseignements détenus 
par les deux caisses ont fourni des indications qui, rigoureusement 
contrôlées, n'ont permis de déceler qu'un très petit nombre de 
fraudes absolument certaines: 26 pour la province, sur 4.600 cas 





examinés dans 45 caisses, soit 0,78 p. 100; à Paris, 6 fraudes seu 
lement sur 1.000 cas examinés, soit 0,6 p. 100. I faut donc plus 
d'ut ntaine de rapprochements pour établir une fraude. Ce travail 
se révèle toutefois fructueux car il permet de récupérer 45.006 F 
en moyenne par fraude c'eouverte, sans même tenir compte de la 
réduclion des charges qui doit en résulter pour l'avenir. 


La deuxième série de sondages a permis pour 1949 la confrontation 
de Hisles d'allucataires avec les dossiers fiscaux des intéressés en 
vue de déceler les cas dans lesquels le conjoint avait bénéficié 
d'un revenu professionnel supérieur aux emaxima prévus par la régle- 
Inentation. 

Pour la région parisienne, sur 3.000 cas considérés, 45 allocataires, 
sont 1,5 p. 100 avaient perçu indûüment l'allocation de salaire unique. 
En province pour 3.528 cas, 55 fraudes ont été relevées, soit 
1,55 p. 100 des cas. Ces pourcentages sont plus élevés que ceux qui 
resutent des rapprochements entre les fichiers des deux caisses. 
Ce Tait ne doit pas surprendre : le fisc connaît en eflet les revenus 
des femmes salariées relevant aussi bien du régime général que des 
autres régimes et ceux des femmes exerçant une activité profes- 
sionnelle non salariée. 

D'après ces enquêtes les frandes étaient proportionnellement trois 
fois plus nombreuses dans les grandes agglomérations que dans les 
petftes villes; 25 p. 100 des fraudes étaient le fait de femmes béné- 
ficiant de revenus professionnels autres qu'un salaire; elles étaïent 
trois fois plus fréquentes chez les allocataires ayant un ou deux 
enfants à charge que dans les familles de plus de trois enfants; la 
différence n'était pas très sensible entre les familles de deux enfants 
et celles n'ayant qu'un enfant à charge, 

Les pourcentages de fraudes déce'ées par ces deux séries de 
sondages sont faibles par rapport aux pourcentages que l'on peut 
estner vraisemblables. Une confrontation des fichiers des deux 
caisses eflectute sur 4.20 cas dans le régime agricole n'a pas 
donné de résultats plus probants: 108 conjoints de bénéficiaires 
du salaire unique, soit 2,5 p. 100, figuraient aux fichiers des caisses 
d'assurances sociales; mais ces fichiers n'élant pas tenus à jour et 
accusant ainsi des effectifs supérieurs aux effectifs réels, il est pro- 
bable que certaines fraudes n'étaient qu'apparentes. L'efficacité de 
ce moyen de contrôle parait ainsi comparabie dans les deux rég'mes 
gér éral et agricole. 

On doit donc considérer que pour une fraude décelée par rappro- 
cherment des fichiers des deux caisses et par communication des 
renseignements détenus par les administrations fiscales, 4 ou 5 allo- 
Cataires de salaire unique continueraient d'être payées indûment. 

bans l'état actuel de la législation, un renforcement de ces 
controles s'impose. Il v aurait sans doute intérêt également . à 
déhier les agents des administrations fiscales du secret professien- 
nel À l'égard des organismes chargés du payement des allocations 
familiales. Les prescriptions de la circulaire du 410 février 1948 
devraient être appliquées avec plus de rigueur et les contrôles sur 
place des agents payeurs mullipliés, On pourrait envisager enfin 
de généraliser le procédé mis en œuvre notamment par une caisse 
du Finistère qui lui a permis de réduire en 1%%8 de 6 millions 
le mantant de ses versements en demandant, chaque mois, au 
conjoint susceptible de travailler, une attestation négative établie 
sur une formule imprimée détachée du carnet d'allocataire. 

Le recours à ces différents enoyens de contrôle ne serait toutefois 
pas suffisant pour obtenir des résultats décisifs. Aussi est-il permis 
de se demander si une revision générale des conditions d’attribulion 
de celte prestation ne devrait pas être envisagée, 


d) Les allocations prénatales. 


La plupart des rapports des corps de contrôle signalent des 1rré- 
gularités dans l'application des textes en vigueur en matière d’allo- 
cations prénatales. En particulier, l'article 14 de la loi du 2 août 
1916 dispose que « passé le délai de trois mois (après le début de 
la grossesse), le droit à allocation n’est ouvert qu'à compter du 
jour de la déclaration »; l'ordonnance du 2 novembre 1945 sur la 
protection maternelle et infantile, qui prévoit notamment trois exa- 
mens prénaltaux, lie le droit aux primes et allocations à la production 
d'un certificat attestant que ces examens ont hien été effectués. 


Or ces diverses prescriptions sont loin d'être exactement observées 
.par toutes les futures mères; en ce.qui concerne la date du pre- 
mier examen prénatal de nombreux retards ont été constatés. Dans 
la caisse de la région parisienne, 98 p. 100 des femmes en état de 

ne re! ent pas les conditions légales en 198; ce 


ssesse ne rem lie] j 
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pourcentage avait fléchi mais demeurait encore 70 p. 100 environ 
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Ja plupart des bénéficiaires ne devraient donc normalement ;er. 
cevoir que des allocations amputées au moins du tiers de ur 
montant. 

La situation dans laquelle se trouvent les caisses devant le grin4 
nombre de ces irrégularités est donc embarrassante. Certaines 
esquivent toutefois la difficulté en adoptant une attitude extreme. 
ment libérale: les unes, comme celle de Lille, tolèrent les re!: 
pourvu que les examens prénataux aient été subis; d'autres 
emploient de manière généralisée la procédure exception: 
prévue en cas de retard dû à une raison de force majeure, qui 
requiert l'avis du directeur départemental de la santé pour er. 
mettre le payement de la totalité des allocations. En vertu dun 
accord avec le directeér de la santé, la caisse de la région pr. 
sienne, où le nombre des cas litigieux atteint environ 10.000 ;:7 
mois! se borne à consigner sur un simple bordereau, soumis à là 
signature du directeur, les dépassements de délais inférieurs à un 
mois. 

D'autres caisses omettent même de consulter le directeur de la 
santé, telle la caisse de Dunkerque où il a été constaté en ji. 
vier 1951 que Ja commission de recours gracieux de la caisse était 
directement saisie. La rigueur des prescriptions réglementaires à, 
de son côté, incité certaines des intéressées à recourir à un moxen 
efficace d'éluder toutes difficultés: en acceptant de faire état dans 
leurs certifications, d'une date inexacte et lointaine comme étant 
probablement celle de l'accouchement, des praticiens complaisints 
permettent à leurs clientes de s'affranchir pratiquement des délais 
réglementaires, si bien qu'à s'en tenir aux mentions portées enr 
les feuillets de maternité, les accouchements prématurés seraient 
infiniment plus nombreux que ne l'indiquent les statistiques. 

Le problème cest singulièrement délicat: une trop stricte exé- 
cution des prescriptions de la loi risquerait en eflet d'en tribr 
l'esprit en privant de nombreux foyers d’une aide indispensable 

D'autre part, on ne saurait oublier qu'il s'agit d'une législation 
récente. La régression, depuis 1948, du pourcentage d'irrégularités 
constatées est par elle-même encourageante. II est permis d'espérer 
que, dans les prochaines années, ce pourcentage diminuera encore 
progressivement, les intéressés connaissant de mieux en micux 
leurs droits et leurs devoirs. Aussi semblerait-il opportun que les 
caisses poursuivissent en ce sens un effort de propagande, par 
voie de brochures, d'affiches dans les entreprises, ou d’insertions 
périodiques dans la presse locale, afin que les futures mères ne 
puissent ignorer à aucun moment les obligations qui leur incom- 
bent. Leurs conseils d'administration contribueront eux-mêmes à 
celte action, en appliquant avec discernement les sanctions Kyules. 


e) L'allocation logement. 


Créée par la io du {+ septembre 1948, l'allocation logement 
constitue une prestation familiale d'une nature très particulière 
Le fait que les dispositions qui l'instaurent ont été insérées dans le 
texte portant revalorisation des loyers a créé une confusio: 18 
beaucoup d'esprits: on a voulu y voir une prestat né- 
ralisée, destinée à compenser la hausse des loyers, alors que, dans 
l'intention de ses promoteurs, sa nature était tout autre: la nou- 
velle prestation avait pour but d'encourager l'effort individuel d'un 
nombre limité de familles acceptant, pour mieux se loger, de con- 
sacrer à leur loyer une part suffisante de leurs revenus: l'all- 
cation devait correspondre à la prise en charge par les caisses ce 
la charge supplémentaire ainsi assumée. 

Aussi la loi imposait-elle au bénéficiaire éventuel diverses 
conditions: un loyer relativement élevé, par rapport à ses res- 
sources, un logement salubre, équipé d'un minimum d'installations 
sanitaires, et non surpeuplé eu égard au nombre de pièces qu'il 
comportait. f1 s'agissait de favoriser ainsi la politique de l'halitat 
et d'apporter une aide à la construction de nouveaux jmmeib'es 
locatifs en facilitant {a recherche de la clientèle susceptible de 168 
occuper. 

Il faut reconnaître que les résullats des deux premières ar:'es 
de fonctionnement de l'institution me sont pas très encourageants: 
le ministère de la reconstruction prévoyait 380,000 allocataires, un8 
enquête eflectuée au début de 1951 a établi que leur effectif à tuel 
était de l'ordre de 30.000, dont 17.212 dans le régime général. :.70 
à la Société nationale des chemins de fer français et 400 dans le 
régime agricole. Les prestations accordées ont été de 300 710$ 
environ, A la’ Société nationale des chemins de fer français, # 
chiffre relativement élevé provient du nombre de constructions nou 
velles entreprises par la société elle-même; et, pour l'ensemble 
des régimes, les bénéficiaires paraissent être, dans une proporuvn 
supérieure à la moitié, des locataires d'habitations neuves. Le pe! 
nombre d’allocataires du régime agricole tient pour partie à 4 
modicité et à l'insalubrité des logements ruraux, pour parte aussi 
à une disposition spéciale du texte, excluant du bénéfice de 1 
loi les occupants de locaux d'habitation relevant du statut du fer- 


Image. * 
Les enquêtes ont fait également ressortir qu'un grani 1? ; 
des allocataires appartenaient à des catégories sociales 7° - 
ment aisées, ce qui ne saurait surprendre si l'on fait t F”" 
£ Le 


règles posées par la loi et des conditions dans lesqueLes à nil 
général logés les petits salariés. 
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Le nombre réduit des demandes, les frais inhérents à une période 
de démarrage font que, pour l'exercice 195%, le coût de gestion de 
l'allocation logement est particulièrement élevé, aiors même que 
je contrôle sur place des conditions d'habitat n'est pas régulitre- 
ment exercé: il atteindrait, d'après des rapports du contrü'e 
général de la sécurité sociale, 50 p. 100 des prestations payées à 
Paris, 35 p. 100 à Saint-Etienne, 26,7 p. 100 à Lyon, 90,4 p. 100 à 
Charleville, 16 p. 100 à Lille. Le coût moyen d'un dossier examiné 
s'est élevé pour onze caisses à 1.215 F, les chiffres extrêmes ailant 
de 675 F (Avranches) à 2030 F (Elbeuf). 

Sans doute ce coût doint-il être dès maintenant en diminution. 
n ne saurait toutefois être sensiblement réduit que si le nombre 
des allocataires aygmentait de façon nolable. 

ur, cet accroissement paraît jusqu'ici extrêmement faible, La 
complexité d'une législation encore mal connue des bénéficiaires 
éventuels, l’insuffisant effort de prospection et d’information des 
caisses, ne sont là que des causes secondaires, La raison essentielle 
parait résider dans la difficulté à remplir les conditions posées par 
la loi. 

Le régime général a enregistré, en 1950, 30.252 demandes, alors 
que le nombre des dossiers acceptés n'a été que de 17.212; 10.48 dos- 
sers ont été rejetés (la différence représentant les dossiers en 
instance). Les neuf dixièmes des dossiers refusés l'ont été pour 
insuffisance de loyer (50 p. 100 des cas), surpeuplement (25 p. 100), 
et insalubrité (25 p. 469). Or, il est vraiscmbiable que a plus grande 
partie des demandes rejetées en raison de {a modicité du loyer con- 
cernaient des logements insalubres ou surpeuplés, Ainsi, l'insuccès 
de la nouvelle prestation procéderait de la situation même à laquelle 
elle s'eflorce de porter remède : la population est dans son ensemble 
mal logée et consacre à son logement une part très réduite de ses 
ressources. Elle ne satisfait pas aux conditions prévues par la loi, 
conditions qu'on ne saurait considérer en elles-mêmes eomme trop 
rigoureuses, Inais qui se trouvent rarement rermplies. Le décret du 
9 juillet 1954, ajustant les taux prévus par la loi aux derniers relè- 
vements égaux des loyers et assouplissant légèrement ces condi- 
tions, en a toutelois maintenu l'essentiel. 

Il serait prématuré de condamner une institution dont le- but 
est louable et qui est, somme toute, récente. Mais si son fonction- 
nement devait en 1954 et en 1%2 apporter les mêmes déceptions, 
elle ne pourrait sans doute être maintenue sous sa forme actuelle. 

& 
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Pour l'ensemb:e des prestations, sauf en matière de salaire unique, 
ha fraude des allocataires semble relativement faible, Les divers corps 
de contrôle qui effectuent périodiquement des sondages dans Jes 
dossiers des organismes, ne relèvent dans leurs rapports qu’un nom- 
bre peu élevé de bénéficiaires ne remplissant pas les conditions 
légales d'attribution. 

Les reproches qu'ils adressent le plus fréquemment aux caisses 
doivent toutefois retenir l'attention: absence de fichiers généraux 
alphabétiques de tous les allocataires et de fichiers généraux de 
tous les enfants classés par date de naissance; lenteurs dans le 
recouvrement des trop-perçus par les allocataires; ancienneté fré- 
quente des pièces justificatives de la situation de famille; insuff- 
sance du nombre des eontrôles systématiques. 

En ce qui concerne ce dernier point, les crisses du régime géné- 
ral fent parfois valoir le coût élevé des contrôles. Elles observent 
que les dépenses supplémentaires entrafînées par leur multiplica- 
tion risqueraient de faire apparaître un déficit au compte de gestion 
administrative, car, même si ces contrôles permettaient des écono- 
mies sur Jes prestations ou des recouvrements de cotisations 
impayées, le prélèvement autorisé pour les frais de gestion, étant 
donné son mode de caïcul, n’en serait pas augmenté. Un tel raison- 
nement est à la fois étroit et dangereux. Il conduirait à sacrifier 
l'équilibre financier du régime au profit du sent équilibre comp- 
table des frais de gestion, qui ne représentent que 4 p. 100 de l’en- 
semble des dépenses. 


3e LES OPÉRATIONS MATÉMIELLES DE PAYEMENT 


La situation qui vient d’être exposée et les irrégularités qu'elle 
comporte tiennent, pour une large part, aux conditions particulières 
dans lesquelles les prestations sont payées aux bénéficiaires. Bien 
qu'à de mulliples reprises le contrôle général et les inspections 
Ngionales de la sécurité snciale aient insisté sur les inconvénients 
Où procédé de payement dit par « compensation », certaines caisses 
continuent d'y recourir, tout au moins à l'égard d'une partie de 
leurs allocataires. 

a) La compensation. 


Dans ce système, la caisse Jaisse à l'employeur le soin de régler 
aux salariés le montant de leurs prestations; après réception du 
bordereau justfiicatif des sommes versées, elle arrête le solde du 
Compte de l'employeur, déduction faite des cotisations dues par lui. 
Le mouvement de fonds ne porte alnsi que sur ce solde. 

Les Caisses qui utilisent ce procédé font valoir les simplifications 
administratives et les économies de frais de gestion qu'il permet: 
Téduciion des frais de payement et d'envoi de fonds. économies de 





personnel, d'autant plus sensibles que les 
des preslations sont, en partie ou mème en 
quernmment par l'employeur, la caisse 

avec un personnel réduit les borderea 
l'entreprise 

Par circulaire du 11 octobre 1947, le mi 
nisé le payement direct et souligné les in 
la compensation. La substitution de l'em 
en effet à tout contrôle sérieux des droit 
même ces derniers n'ont pas de dossier à 
l'employeur qui se trouve chargé de l'applhcati 
connait souvent rnal: il devient ainsi responsable et 
légalement, d’une importante fraction des déper 
sondages opérés par la Cour ont permis de constat 
de salaire unique, les versements indus paraissaien 
dans les caisses qui continuent de pratiquer la cor 

Si la compensation risque d'entraîner 
lorsqu'elle conduit une caisse » ] 
ployeur les al'ocations dues à 
traire pouvoir être admise et ] 
la créance et la dette concernent 
tel est le cas des cotisations et 
indépendants et employeurs dans régit 
salariés en agriculture. 11 parait anorrua 
verse des allocations à une personne qui 
sations dont elle est redevable. 

Pourlant, après avoir toléré, dans une riod 
maintien des procéde s de compt nsalion, le ministre du travail n'au- 
lurise plus actuellement que le recours aux modalités de parement 
prévues par le règ'ement intérieur type d alions 
familiales annexé à l'arrêté du #2 mai 1937: pay: t en espères 
au guichet ou payement à domicile soit par un agent payeur, soit 
par chèque postal ou mandat, Aussi, sous l'action 4 autorité de 
tutelle, la pratique du payement par compensation tend-elle à se 
restreindre dans le régime général. NN pourrait tout être oppor- 
tun de faire une distinction entre les al'ocations travai leurs 
salariés pour lesquels ce système parait devoir être condamné et 
les allocations aux travailleurs indépendants et emidoveurs pour les- 
quels il pourrait être maintenu, voire même étendu, dans la mesure 
où le recouvrement des cotisations continucrait d’être confié aux 
caisses. 

Les caisses du régime agricole l'empioient de façon assez générale 
vis-à-vis de leurs allécataires non salariés. Dans certains départe- 
ments où aucun lien n'existait entre le versement des cotisations 
et le payement des prestations, sa mise eu œuvre a permis d'utiles 
redressernents. 
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b) Les agents payeurs. 


Une très grande partie des prestations du régime général et du 
régime agricole est payée par la poste. Ce sysème, rapide et sûr, 
s'adapte aisément à une organisation mécanographique, mais il est 
relativement onéreux, en raison du coût élevé des mandals pos- 
taux. Aussi, d'assez nombreuses caisses du régime général, et quel- 
ques-unes — une demi-douzaine — du régime agricole preférent-clles 
le recours à des agents payeurs. 

Ce procédé est actuellement le plus économique; il permet en 
outre d'établir un lien direet entre la caisse et ces à itaires, 
a'assurer généralement le payement à la mère de famille et d'effec- 
tuer en méme temps certains contrôles sur place relatifs par exemple 
à l’activité professionnelle du chef de famille et de son conjoint, 
Sa généralisation dans la région parisienne peut contribuer à expti- 
quer la différence constatée quant au pourcentage des fraudes sur 
l'allocation de salaire unique, entre la province et Paris, lors des 
enquêtes menées sur ce point à la demande de læ Cour. En effet, 
le rapprochement des fichiers des deux caisses d'allocations farmi- 
liales et d'assurances sociales a fait ressortir, ainsi qu'il a “éjà 
été dit, pour la province, un pourcentage de fraudes égal à 078 
pour 100 des cas examinés et de 0,6 p. 100 seulement à Par:s. La 
confrontation des renseignements détenus par le fisc et des fichiers 
des caisses d'allocations familiales confirme celle indication 56 
pour 100 de fraudes en province, contre 1,% p. fi seulerne 
Paris. La différence apparait encore plus sensible dans « 
cas si l'on compare les résullats concernant les allocat 
ciliés dans les villes importantes de province } [ 
centage de fraudes décelées atteint 2,3 p. 100 des 

Toutefois, la généralisation du système de règlement par agents 
payeurs ne saurait être recommandée sans réserve s'il n'était nus 
fin à certaines pratiques relevées dans les deux régimes par tes 
rapports des corps de contrôle: usage du pourboire, malheurewu- 
sement très répandu à Paris, notamment dans les quartiers les 
moins aisés; défaut de garanties des caisses sur leurs agents, 
actuellement d‘pourvus de statut préeis; absence de cautionnement, 
absence d'assurance contre le vol ou insuffisance de la somme cou- 
verte; compensation faite, par certains correspondants locaux du 
régime agricole, sans contrôle de la caisse, entire cotisations encius- 
sées et preslalions payées. 
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U conviendrait également que le cumul des fonctions de payeur 
avec l'exercice d'une profession commerciale fût interdit. Le risque 
est alors trop grand dé voir se multiplier les abus de toute sorte, 
l'état de payeur constituant en l'occurrence une source de profits 
supplémentaires; des errements analogucs à ceux que l'on a déjà 
constatés en 1919 et signalés dans le ressort de la caisse agricole 
de Rouen ont 6té relevés par le contrôle général de la sécurité 
sociale, en 1950, dans celui de la caisse de Douai: le payeur, en 
l'espèce un commerçant en bonneterie, avançait même à l'occasion 
une partie de leurs prestations à des allocataires dans la gène, en 
prélevant 10 p. 100 d'intérêt lors du payement. 

Enfin, le système de règlement des prestations par agents payeurs 
n'est vraiment économique que si le nombre des opérations effec- 
tuées par chaque agent est suffisamment élevé; il n’est, d'autre part, 
à encourager, du point de vue du contrôle, que si le payeur se 
rend à domicile, ce qui est loin d'être toujours le cas; trop sou- 
vent cet agent se borne à ouvrir un guichet de la caisse, à telle 
date, dans telle localité ou tel quartier désignés. 

Dans ses formes actuelles, l'institution des payeurs, diversifiée 
et mal définie, présente donc de nombreuses imperfections, aux- 
quelles une réglementation d'ensemble devrait s'eflorcer de remé- 


dicr. 





Tous les problèmes qui viennent d'être évoqués ont un caractére 
commun: i:s sont de nature presque exclusivement technique: aucu \ 
d'entre eux n'apparait insoluble si la réglementation actuelle et 
aménagée, notamment sur les divers points signalés ci-dessus st 
si les caisses poursuivent indispensable effort d'organisation ma: 
rielle du contrôle. 


On ne saurait toutefois prétendre que de telles mesures, men 
jointes à la répression des fraudes et abus, puisse exercer 
influence décisive sur le volume global des dépenses d’alloca 
familiales. Il serait excessif de rechercher dans ce seul dom 
les causes essentielles ou même majeures des difficullés que ren. 
contre actuellement le financement des prestations fami 
Les économies que l'on est en droit d'attendre des réformes ot 
améliorations suggérées ne sauraient compenser que dans une tr64 
faible mesure l'accroissement des dépenses dans les années d: venir, 


Aussi les problèmes les plus difficiles que soulève et que , 
tinuera de souiever l'existence d’un système d'allocations fun 
liales étendu à la quasi-totalité de la population ne semblent :4 
pas posés par la répartition des prestations, mais bien plutt vor 
leur financement et par la répartition des charges qu'elles e: 
nent. 


22 


IV. — LA COORDINATION DE LA SECURITE SOCIALE ET DES DIVERSES FORMES D'ASSISTANCE 


Lorsqu'en 19% furent fnstituées les assurances sociales, pre- 
mière débauche de la sécurilé sociale artuelle, les partisans de la 
télorme ne manquèrent pas de faire valoir. les économies qu'elle 
permettait d'escompter sur le budget de l'assistance, Ces espoirs 
furent éga'ement ceux du législateur de 1919 qui, aux termes de 
la lol du 17 août, avait chargé le Gouvernement de « procéder à 
l'allégement des charges d'assistance publique, corrélativement au 
déveinppesnent de la sécurité sociaie »; ils ne se sont pas réalisés. 
hien au contraire, dans son rapport annuel publié en 1918, la Cour 
a dû souligner l'augmentation importante des crédits du budget 
du ministère da la santé publique, affectés à l'ensemble des dépen- 
ses d'assistanre et de prévention. Elle constatait en effet à l'époque 
que le coefficient d'augmentation de Ces crédits par rapport à 193 
élait voisin de 17, légèrement supérieur, par conséquent, à celui 
du coût de la vie, La même siluation existe encore aujourd’hui; 
elle trouve essentiellement son origine non seulement dans l'éléva- 
tion des prix de journée des hôpitaux et hospices, signalée d'autre 
part, mais aussi dans les conditions économiques et sociales qui 
contralznent chaque jour un plus grand nombre de non-salariés à 
recourtr à l'assistance et également dans une libéralité sans doute 
exvessirve des commissions cantonales d'admissions, Ces constata- 
lions, en une période où le bénéfice de la sécurilé sociale se trouve 
élendu à des catégories nouvelles toujours p'us nombreuses, où la 
charse des cotisations pèse de plus en plus lourdement sur notre 
cconvumie, ne Jar: se | pas que de décevoir singu:ièrement l'opinion et 
de préoccuper le 2isiateur. 

Aussi une ét de d'ensemb'e de l'assistance sous toutes ses for- 
mes, dans ses rapports avec la sécurité sociale, est-elle apparue 
comme le complégnent nécessaire d'un exposé sur les conditions de 
funchonnement e! de financement des divers régimes d'assurances 
éeuuitics 


A. — L'assistance médicale. 


En France, il n'exisfe pas de service de santé unifié comme dans 
cérlains pays etrangers; l'organisation sanitaire actuelle revêt des 
formes muiliples, sans qu'aucun pian d'ensemble établisse entre 
elles une coordination suffisan!e, Dans les régimes de sécurité sociale, 
une assurance maladie, plus ou moins étendue, couvre les frais de 
sains, habiluetement sous la forme d'un remboursement au moins 
parliel des actes médicaux et des produits pharmaceutiques. Les 
légis'ations odhnr-paremmage médicale qui préexistaient continuent en 
général à s'appliquer, et en forment le complément. 

Créée en 1695, l'assistance médicale gratuite procure la gratuité 
totale des soins médicaux et des médicaments, à domici:e et en 
hospitalisation. Ayant trait aux affections relevant de la médecine 
rénérale, el'e est comp'étée, pour la tuberculose et les maladies men- 
lales, par, des assislances médicales spécialisées. 

Pour en bénéficier, il faut ne pas disposer de ressources suffi- 
géantes. La décision d'ademission est normalement prise par la com- 
mission cantonale d'assistance créée par le décret du 30 octobre 
1935. En cas d'urgence, le maire (1) prend la décision sous réserve 





de ratification par la commission cantonale. Mais trop souvent celle- 
ci ne fonctionne pas dans des conditions satisfaisantes par suite 
du rythme souvent irrégulier des réunions et de l'absence fréquente 
de certains membres; ses décisions interviennent tardivement, sans 
toujours <e fonder sur des éléments d'information suffisants, Des 
améliorations ont été apportées au système au cours de ces dernières 
a é5, | à réduction du délai d'examen des demandes et l'éta- 
b'issement par la préfecture, au pattes le l'année, d'un calendrier 
(1) Le préle', pour l'assistance aux tuberculeux 
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des réunions. Sans doute conviendrait-il d’aler plus loin et d'enst 
sager la création, dans le cadre de l'arrondissement, de commis 3 
d'admissions moins directement soumises aux influences locates et 
mieux armées pour slaluer en connaissance de cause. 

Il y aurait lieu en outre de rappeler aux administrations loves 
qu'une fois prononcée, l'admission doit être périodiquement 
sée. Les siluations des individus et des families étant appe es 
se modifier, il est indispensable d'en suivre l'évolution: les listes 
d'assistance devraient en conséquence faire l'objet au moins d'une 
revision annuelle, fondée sur un examen approfondi, De telles mme- 
sures sont essentielles pour éviter que des admissions, trop souvent 
prononcées ou emainlenues sans motif suffisant, fassent peser sue 
loutes les collectivités une charge injustifiée, 

Bien que, depuis l'institution des assurantes sociales, les s1'ar s 
fassent normalement appel à celte nouvelle organisation de pré 
voyance, l'assistance médicale gratuite constitue encore pour 1 
coup d'entre eux un complément souvent nécessaire. D'une part, 
en effet, le ticket modérateur de 20 p. 100 leur impose, dans cer- 
laines conditions, une lourde charge. D'autre part, n'ont pas droit 
aux preslaltions maladie les assurés sociaux immatriculés postéreu- 
remènt à la maladie et au premier acte médical, ni ceux ayant eflee- 
tué moins de 60 heures de travail dans les trois mois précédant 
la maladie. En cas de maladie prolongée, lorsque ce:le- ci n'est pas 
classée ou reconnue comme relevant du régime de la longue mas- 
die, la sécurité sociale cesse ses versements au bout de six mois, 
Les preslalions de longue maladie ne sont en outre servies qu'aux 
assurés immatricu'és depuis un an ou ayant fourni au moins 2:0 heu- 
res de travail dans l'année. 

Les non-saiariés, n'étant généralement pas assurés, recourent plus 
fréquemment encore à l'assistance médicale gratuite, 

Celle-ci conserve ainsi un champ d'action élendu, et, du fait de 
l'évolution économique et sociale, le nombre de ses bénéll:iaires, 
loin d'être en régression, demeure stable, si même il ne connait 
actuellement une légère augmentation. Aucune précision portant sur 
les exercices les plus récents n’a pu, malheureusement, être four- 
nie par les services du ministère de la santé publique. La central 
sation des liqidations s'opère en effet de manière très tard'ie: ‘es 
chiffres de l'exercice 1949 (1) n'ont été obtenus, en mars lol, 
qu'après interventions du ministère auprès des préfectures. Qt 
aux chiffres de l'exercice 19%50, il est encore impossible d'en l178 
élat. Une plus grande diligence s'impose sur ce point pour l'a f 

Le nombre total des assistés atteint 1.130.000, se répariissant à ;°u 
près par moitié entre les assistés à domicile et les hospitalisés. Le 
pourcentage des assurés sociaux assistés est en régression réguirre 
depuis quelques années, passant de 40 p. 100 en 1945 à 37 p. #0 
en 1917 et à 30 p. 100 en 194. Leur nombre s'élevait alors à 3% 000, 
dont 165.000 environ seraient des assistés partiels pour lesquels l'as- 
sistance médicale gratuite prend en charge tout ou partie du ticket 
modérateur, et 190.000, des assistés totaux qui, bien qu'immairicu- 
és, ne remplissent pas les conditions nécessaires pour prétendre aux 
prestations de sécurité sociale. 

La dépense globale de l'assistance médicale gratuite qui est vé- 
partie entre les collectivités publiques (2) et représente pour le der- 
nier exercice dont les résultats ont été centralisés, près de 26 p 100 
du montant total des dépenses d'assistance, s'est élevée en 178 1 
$ 800 millions et en 1949 à 1.230 millions (1). L'érément essentiel 


… 





(1) 11 convient de noter que ces chiffres ne sont que provi gi g—— 
les résultats de quelques départements n'ayant pas encore clé Ce 


tralisés. nt à 
(2) La part de l'Etat, d'ailleurs très Eee, a sépartement 


l'autre, est, en moyenne, de l'ordre de 5% p. 
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en est constitué par les frais d’hospitalisalion qui atteignent 11.:60 
millions et représentent 85 p. 100 environ de l'ensemble. En dehors 
des allégements qui résulteraient d'un abaissement des prix de 
journée, les possibilités de réduire les charges d'assistance sont fai- 
bles. Seule sans doute l'application de la sécurité sociale à l'en- 
semble de la population permettrait de transfomner radicalement 
l'assistance médicale gratuite. Mais, bien que cette généralisation alt 
été prévue par la loi du 22 mai 1946, il a aù y être sursis et, depuis 
1948, la législation a tendu à remplacer la notion de solidarité natio- 
nale par celle de solidarité professionnelle, notamment en ce qui 
concerne les prestations vieillesse. 

Des mesures récentes ont même élargi le domaine de l'assis- 
tance: la délivrance d’une carte spéciale aux « économiquement fai- 
bles » leur confère droit à l'inscription sur la liste permanente de 
assistance médicale gratuite, Au fe janvier 1951, les tilulaires de 
ces cartes étaient au nombre de 227.634, dont 101.292 ne figuraient 
pas anlér'eurement sur les listes d'admission de l'assistance médi- 
cale graluile. 

Vou'oir réduire le domaine de l'assistance en étendant celui de 
l'assurance maladie conduirait à un simple transfert de charges, dif- 
fie à admettre en raison de la situation pré<ente de la sécurité 
soviaie, Dans la conjoncture actuelle, il parait impossible de conce- 
voir des mesures telles que la suppress'on de la carte d'économique- 
ment faible <et, en compensation, l'affiliation à l'assurance maladie 
de l'ensemble des vieux, bénéficiaires de l'allocation temporaire ou 
de la prestation vieillesse des régimes annexes issus de la loi du 
17 Jauvier 1948, Telle serait également la prise en charge par la sécu- 
rité sociale des prestations en cas de maladie ou de longue maladie 
au delà des limites actuelles de six mois ou de trois ans. 

Le souci d’alléger la charge de l'assistance pourrait dès lors con- 
duire à exclure de l'assistance médicale gratuite ains bénéti- 
ciaires des prestations maladie de la sécurité sociale. La suppression 
de la prise en charge par l'assistance médicale gratuite du tickel 
modérateur en hospitalisation a par exemple été proposée, liée du 
reste à une réduction à 10 p. 100 du montant de ce ticket. Même 
ainsi, des raisons sociales évidentes rendraient difficilement admis- 
sible une telle mesure. Un alégement pius modeste consisterait à 
supprimer la prise en charge du ticket 1nodérateur pour les constu- 
tations à domicile seulement; il s'agirait en ce cas de frais relative- 
ment peu importants que l'assuré serait souvent en mesure de payer. 
L'ordonnance du 19 octobre 1955, rappelée par la circulaire du 
2 janvier 1950, a donc recommandé de limiter aux listes d'assis 
tance pour l'hospitalisation l'inscription des assurés sociaux indi- 
gents remplissant les conditions requises pour bénéficier des presta- 
tions d'assurances sociales. Les règlements départementaux insèrent 
fréquemment à l'heure actuclie des dispositions en ce sens, dont la 
généralisation ne peut être imposée faute d'une obligalion légale. 

ll est permis du reste de douter de l'opportunité d'une telle mesure 
s'adressant aux seuls assurés sociaux. Ceux-ci se twouveralent en 
effet dans la situation paradoxale d'être, alors qu'ils cotisent, traités 
moins faverablement que les autres assislés qui ne cotisent pas. 
L'avantage qu'is ont de recevoir en cas de maladie un demi-salaire 
leur permet, il est vrai, de supporter plus facilement des dépenses 
d'un faible montant, mais, dans bien des cas, de telles dépenses 
n'excèderaient pas les possibilités des autres assistés. Maintenir la 
prise en charge du ticket modérateur en hospitalisation, tout en la 
supprimant pour les consultations à domicile, risque d'autre part de 
conduire à l'abandon d'un régime qui impose à l'assistance comme 
à la sécurité sociale des charges sensiblement moins lourdes. Le vrai 
probième paraît être de n'accorder le bénéfice de l'assistance que 
dans la mesure où celle-e{ est absolument indispensable, 11 convient 
donc de souligner à nouveau la névessité de remédier aux conditions 
RES du système d'admission par les commissions canto- 
naes, 

L'assistance aux malades mentaux remonte À la loi du % juin 
1S33 Cette loi, la première à prévoir une assistance à la charge 
directe de l'Etat, avait, il est vrai, surtout pour but la sécurité 
Publique. Une profonde évolution, marquée par la découverte de 
thérapeutiques nouvelles et le développement encore tout récent de 
la prévention, tend à faire perdre # l'hôpital psychiatrique son carac- 
tère traditionnel d'établissement d'internement, IL apparait d’avan- 
lage aujourd'hui comme un établissement de soins où des traite- 
ments souvent coûteux mais efflcaces peuvent conduire à la gué- 
rison £ 

L'assistance aux malades mentaux représente pour le dernier 
exercice, dont les résultats ont été centralisés 1949), environ 
20 P. 100 de l'ensemble des dépenses. En 1948, la dépense totale attei- 
Enait 7.942 millions, la part de l'Etat s’élevant à 2. 82 millions. Les 
dossiers de liquidation faisaient état de 72.122 assistés, dont 14.02% 
assurés sociaux, soit 19,4 p. 100. Les résultats de l'exercice 1919 déga- 
gent une dépense globa'e de plus de #1 milliards, la part de l'Etat 
Sinserivant pour 5.400 millions environ. Les ascistés étaient au 
nombre de 77.592, dont 14.872 assurés sociaux, soit un pourcentage 
inchangé de 19 p. 100. 

Constant depuis 1945, cet accroissement du nombre des malades 
mentaux est décevant, alors que thérapeutiques nouvelles et pré- 
VEntion devraient aboutir au résultat opposé. La charge annuelle, 


cer! 











tant pour l'assistance que pour là sécurité soriale, s'avère de plus 
en p'us lourde. La capacité rég'ementaire des établissements est 
devenue elle-même insuffisante ; l'hospitalisation dans des conditing 
normales de soins exigerait dès lors un effort relativement consi 
dérable d'investissement. La légisiation sur les alcools étant à l'orie 
gine de cette situation inquiétante, toute mesure d'ordre adininiss 
tratif serait impuissante à y remédier, 

L'assistance aux tuberculeux représentait pour l'exercice 1919 ve 
peu moins de 8 p. 100 de l'ensemble des d“penses d'assistance, 
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Mais, pour donner une idée exacte de l'effort financier ent 
pour combattre ce fléau, il convient de rappu f 1 part qu'x Le 
nent dspensaires et consultations d1 iux dont les dépe ne 
figurent pas i Des soins sont Cgilement do s dans Les héypilaux 
généraux, en particulier dans les centres réf lux unive iires OÙ 
le corps médical peut mettre en œuvre les te hniques sv“ales 
ré iles ‘ erhed ri \e X 

La "essilé d re 0 es S t les ét 113 
de niques et des es de teure | « read on 
profession les mau'ades £ s ou stab <, ent À s dilfis 
cuités f èr ( il dans L 
avenir 1! ssi'er d',mpo $ édits d'invi el 

Mais seule est à envisager ici la question du remboursemen!, pag 
les organismes de sécurits des fra le séjour de cs 
sociaux. Le pourcentage élevé de s de! , tel q du 
tableau donné ci-dessus, parait à gremière vue surprenman \isU= 
rance longue-maiadie instituée en 1945 étant appel à faire ! \ la 
totalité des frais de séjour. L'a; à ! n'e aurait d ù 
dimnuer progressivement. Mais il faut tenir npte du ! que 
l'assurance longue-maladie n'a été étendue au régime agrirole qu'au 
cours de l'année 190; que, dans le régime £g | s pres } 
ne sant pas assurées aux tuberculcux dont la récupérallon e<t 1ppas 
rue douteuse ou impossible; qu'enfin, pour !t les malades, les 
prestations cessent après trois ans. Il faut r eur lue leg 
conditions de remboursement des frais de « 18 le 1h ces 
ments privés ont conduit à mulii] r les r s à l'assis ve Frése 
quemmenut les malades sont en effet oblige en raison du nombre 
des sanutoriums publics (1) et de leur « £ nent, de S'adr r à 
des élab:isseiments privés, Or, en verlu de e 18 d otdons 
nance du 19 octobre 1945, les tarifs de remboursement des caisses 
dé sécurité sociale ne peuvert èire supérie iuUx ta ] 134 
sements publics de même nature les ] :, } je! ve, 
l'écart entre le tarif de remboursement ainsi ] té et le prix re né 
par l'établissement privé resle à la charge de | iré , gi<<ant 
de’ séjours qui normalement se prolangent piusieurs mos, le n le 
c'est pas en mesure de supporter la dépense, et doit recourir à lag 
sistance. 

Un projet de loi étudié par les services de 3 publique ef 
du iravail à pe objet de modifier ce: € le Le { de 
responsabilité des caisses, en ce qui conce les élal ments 
privés de la jutle antitubercuieu<e, ne serat plus limmilé par !+ tarif 
des établissements publics, mais corre<ponrait au prix de journée 
lixé par le préfet. l 

Si cette réforme, qui garantira à l'assuré des condilions de rema« 
boursement plus satisfaisantes, doit alléger les charges de s3iS< 
tance, elle imposera par contre à la sécurité sociale des vbligaliong 
accrues, J 

BH, — La prévention. 

L'a tion préventive doit être considérée ‘mme le Corn nent 
normal d'un système de sécurilé sociale. Ele 5 t appliquée « rd 
à la lutte contre les maladies épidémiques et infectieuses, les Imala« 
dies vénériennes, la tuberculose et le cancer. Elle a été € lue à 
la protection maternelle et infantile, à l'hygiène mentale et \ pro« 
phylaxie du rhurmatisme, 

Les dépenses engagées au titre de la prévention n'ont pas seule 
ment un intérêt social, En permettant de gagner à l'écon + des 
milliers de journées de travail et d'éviter les charges pl 1e lourdes 
qui viendraient dans l'avenir grever les budze!s d'assistance m‘éta 


cale ou de sécurité sociale, elles ont également un intérét f initie Eg 





1) 56, soit 34 p. 100 de l’ensemble. 
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A l'origine, la prévention a élé laissée à l'iniliative des associa- 
tions privées et des co'leelivités iocales, La participation de l'Elat est 
récen'e et ne représente actuellement que 4 p. 100 des crédits gérés 
par le ministère de !la santé publique. Ces conditions historiques 
expliquent les lacunes conslaiées dans l'organisation de l'action pré- 
ventive, Une répartilion plus judicieuse des organismes de préven- 
tion, dont la diversilé est très grande, pourrait être obtenue à l'occa- 
sion de l'application du plan d'équipement d'hygiène sociale mis au 
point en 1951. D'autre part, un certain flottément exisle dans la coor- 
dinat on de ces organismes que l'ordonnance du 31 octobre 1945 a 
confiée au service départemental d'hygiène sociale. Le rôle du méde- 
cin in pecteur de la santé a été conçu tantôt comme celui d'un chef 
de service exerçant des fon:tions administratives, tanlôt comme 
celui d'un simple conseiller technique. Il y aurait intérêt à ce que 
l'organisation des services extérieurs du ministère de la santé ne 
soit pas continuellenmient remise en question, 

La Cour insistera surlout ii sur les difficullés auxquelles se 
heurte la sécurité sociale dans sa parlcipalion aux dépenses de pré- 
Velo 

En etlet, dan: la mesure même où des movens plus puissants et 
lus réguhers ont 616 consicrés à la prévention par les collectivités 
publiques, la sécurité sociale est amenée à coapérer à cetle action 

Fu ce qui concerne l'Elat, des textes récents ont rendu sa partici- 
palion oh!igatoire dans trois cas seu.ement: l'ordonnance du 31 oc- 
tobre 1945, reprenant les dispositions de la lai du 1°r février 1943, a 
décidé que les dépenses relatives à la prévention antituberculeuse 
doivent! être réparties entre l'Elat, les départements et les com- 
munes, conformément au barème commun des dépenses d'assis- 
tance. L'ordonnance organique du 2 novembre 1915 sur la protection 
malerneile et infantile et la loi-du 13 aoû’ 1938 sur les dispensaires 
affee és à la lutle antivénér'enne ont prévu la même méthode de 
Ténarittion 

La participation de l'Etat à la prévention antiluberculeuse est 
passée de 8j millions en 115 à environ 600 millions en 1951; pour 
la pr'ection malernele et infantile de 92 millions en 1916 à près 
de 600 en 1951, 

Les autres légisiitions de prévention ne donnent lieu qu'à des 
subventions forfailaires realivement peu importantes, limitées à 
queiques grands établissements, La subvention accordée à la lutte 
contre le cancer à 616 de 9.500.000 F en 1950 et 1951, et est destinée 
aux servires médi‘a-<aciaux des entres anticencéreux qui suivent 
l'efficacité des méthodes thérapeutiques utilisées. Pour la lutte contre 
le rhiunalisme, une d zaïne d'hôpilaux se partagent une subvention 
d'envouragement fixée à 5 millions en 1951, Enfin, un crédit de 
41 milions représente la participation de l'Etat au dépistage et au 
traitement précoce des psychoses et a élé réparli entre les services 
d'hyzène mentale de 63 déparlements. Dans ce dernier cas, H y 
aur'il sans doute intérêt soit à concentrer les efforts sur quelques 
dépariements, soit À adop'er le régime des dépenses obligatoires 
épariles entre les collectivités suivant le barème commun. 

Jusqu'à ces dernières années le prin‘ipe de la gratuité des consul- 
talions et des soins était admis en matière de prévention, spéciale- 
men! lorsqu'il s'agissait des maladies considérées comme « fléaux 
Sociaux », 

L'a-*roissement des d'penses amena les pouvoirs publics à deman- 
der à la sécurilé sociale de participer aux dépenses de prévention à 
l'orvas on des examens méviraux des assurés et de leurs ayants 


C'est aïnsi que l'ordonnance du ? novembre 19:5 sur la protection 
Mmalernelle et infantile dispose que les frais médicaux résultant des 
examens médicaux avant le mariage, les examens prénataux et post- 
na X sont couverts par les caisses de sécurité socig'e en ce qui 
+ rne leurs affiliés et dans la mesure de leur tarif de responsa- 
)l « 

D'une facon plus générale, les caisses doivent remhourser les 
dépenses effectuées au profit de leurs ressortissants ». La loi de 
fina + du 30 mars 1947 a précisé cette obligation en indiquant qne 
la 1! e et l'importance de ces remboursements devraient êtr 





Les versements, qui avaient représenté en 1948 6,81 p. 100 d:; 
dépenses, n'ont plus atteint en 1949 que 5,53 p. 100, Si l'on exam: + 
les états analytiques par départements, on constate qu'en 1934, 
55 départements n'avaient bénéficié d'aucun versement et qu'e 
1919, 51 départements se trouvaient dans la même situation. ar: 
doute, et il faut le souligner, la participation des caisses aux dépen::4 
de la protection maternelle et infantile ne se traduit pas exclusiv: 
ment par des versements figurant en recettes au budget départe 
mental. 1 y a fréquemment échange de services, du fait que l'; 
caisses gèrent directement un certain nombre de centres dont ellr; 
supportent les frais de fonctionnement, sans distinction entre !°5 
assurés sociaux et le reste de la population. Il y a donc des part. 
cipations directes et des participations indirectes et les services da 
ministère de la santé publique ont entrepris de mesurer l'importan 
relative de ces deux formes de contribution, Il n'en est pas mo 
urgent de mettre fin aux incertitudes qui semblent subsister dan; 
l'application de la législation ainsi qu'aux divergences existant à 
égard entre les caisses. 

Des difficultés analogues se présentent pour la parlicipalion aux 
dépenses des dispensaires antituberculeur. 

Dès 1946, l'administration s'est efforcée d'oblenir des rembourse. 
ments de la sécurité sociale, Une circulaire du ministère du travail, 
en date du 13 août 196, a prescrit aux caisses de verser à litre 4s 
participation aux frais de fonctionnement des dispensaires antiluber 
culeux utilisés, une somme forfaitaire par assuré social cotisan!, 
fixée chaque année par convention au début de janvier. Ces rede 
vorces devaient être affectées à l'améhoration de l'équipement et 
au fonctionnement de ces organismes 

En avril 1951, 55 conventions avaient été conclues. Le taux des 
participations n'est pas uniforme et varie suivant les départements 
il est généralement peu élevé. Cette circulaire a entrainé d'ailleurs 
des divergences d'interprétation, Alors que le ministère de la santé 
publique considère que la participation des caisses doit s'appliquer 
à l'ensemble des dépenses des dispensaires, aussi bien celtes de 
fonctionnement que celles d'équipement, les conseils d'administri- 
tion des caisses ont assez fréquemment entendu limiter leur contri- 
bution aux dépenses d'équipement. Il en est résulté que des caisses 
ent hésité à conclure des conventions cependant que certains dépar- 
tements les ont refusées, le taux de participation proposé leur parais- 
sant exagérément faible. De telles difficultés n'auraient pu surgir 
si une doctrine commune avait animé le ministère de la santé 
publique et le ministère du travail et de la sécurité sociale. 

Le décret du 9 novembre 19518 portant fixation des conditions ds 
créalion, d'installation et de fonctionnement des dispensaires anli- 
tüberculeux a tenté de clarifier la situation. Selon son article 13 
« les divers examens pratiqués au dispensaire sont gratuits pour les 
censullants privés de ressuurces et les bénéficiaires d’un régime de 
sécurité sociale. Toutelois, la gratuité n’est accordée aux assurés 
scciaux et aux bénéficiaires des régimes spéciaux en malière d'assu- 
rances sociales que si les caisses et organismes dont relèvent les 
intéressés, versent chaque semestre au département, à titre de parti- 
cipation aux frais de fonctionnement des dispensaires antitubereu- 
leux utilisés, une somme forfaitaire par assuré social cotisant, flxés 
d'un commun accord entre le département et les caisses et orsa 
nismes, et, en cas de désaccord, par le préfet ». 

Ainsi, d'après ce texte, en l'absence d'une convention entre la 
caisse et le département, les assurés soriaux devraient payer les 
frais de consultations et de soins. Le principe est rigoureux. I! est 
fait allusion, il est vrai, aw pouvoir donné au préfet, en cas de 
désaccord sur une formule contractuelle, de fixer de sa propre au!a- 
rité le taux de la participalion forfaitaire par assuré social, En fait, 
et malgré l'absence d'accord contractuel dans 35 départements, 
eucun préfet n’a jusqu’à présent fait application de l'article 13. Des 
consel's d'administration des organismes de sécurité sociale pour- 
raient d'ailleurs opposer, en l'état actuel de la législation, leur 
autonomie administrative et financière à de telles décisions. 14 
réglementation n'est donc pas exempte d'incohérence et les résulla's 
fluanciers traduisent les difficultés rencontrées dans l'application, 
comme en témoigne Je tableau suivant: 




















fixées « par con ns passées avec les caisses intéressées ». 
( 1 positions, n'ayant été suivies d'aucune instruction du minis- 
tère du travail et aucune convention-type n'ayant été é'aborée, ont = > 
té très hmparfaitement appliquées, ainsi qu'il a été déjà signalé. EXERCICE 1948 EXERCICE 1949 
En avril 1951, ©» inventions seulement avaient été conclues, Les Ps snstinnnses 
pai tions eff vement versées en 198 et 199, dernière année Participation Participation 
pour juelle la centralisation a été effectuée, sont récapitulées dans Dépenses globales des organismes Dépenses globales. des organes 
de tab'e suivant de sécurité soriale. de sécurité sociale 
"2 et oi dédins MERE ETS VENT à, 788 .009.270 58. 126.880 17.354.775 139.202. 127 
EXERCICE 1948 | EXERCICE 1949 
bi, » siobaiss | Versements | Dépenses globales | \ersements 
nettes galleries cé (excédents des divers erge- La parlicipation de la sécurité sociale s'est élevée à 7,3 n. 19 
+ p ” eg en 1918 et à 15 p. 100 en 1919. Ces urcentages demeure ès 
à r'partir. de sécurité sociale à répartir). de sécurité sociale. : rc 1 - "+ eur “D pes "stent 
sta G PA 2 - die * RITES td éloignés du pourcentage théorique de 50 p. 100 qu'ils der ne 
{ranos. francs. franes. francs. approximativement atleindre, La réglementation devrait dat sur 
ce point encore être précisée et son application sæesurée par Une 
&0 000.000 44.284.587 900 .000 . 000 49.788.578 meil'eure coordination entre les organismes de sécuriié s90i1€ et 
PRET CRM En | les administrations départementales, 
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Enfin, Ja loi organique du 13 août 19:8 sur les dispensaires anti- 
vénériens prévoit aussi le principe de rembou:sements dont la 
nalure et l'importance doivent être fixées par des conventions 
entre les dispensaires et les caisses, 

Une circulaire interministérielie, en date du % décembre 1918, 
« commenté ces dispositions et établi une convention type. Les 
caisses n'ont pas mis pus de célérité à l'appliquer que dans les 
cas précédents. En avri 1951, 26 conventions seulement étaient 
intervenues. 

En résumé, les conditions de la participation financière de la 
sécurité sociale à l’apphcation des lois sur la prévention ne sont 
pas déterminées avec une clarté suffisante. Une action concertée 
des ministres intéressés devrait, au plus tôt, permettre d'établir 
des rapports financiers ne prètant à aucune contostation entre jes 
ex ses er les départements ou les dispensaires, Des tarifs forfai- 
taire: devraient être, au besoin, prévus pour évitar les difficultés 

niwées jusqu'icr dans l'établissement des conventions pres- 
« par les textes réglementaires 

æ 

+ + 


Un d:rnier point doit être noté: le ministère de la santé publique 
n'a pas la responsabilité de toutes ‘es activités de la prévention 
médwa'e. Abstraction faite de la prévention contre les accidents 
du traval! et les maladies professionnelles dont la direclion et la 
coordination doivent demeurer assurées par la sécurilé saciale, 
deux secteurs, non négligeables, échappent au ministère de Ja 
santé publique: l'hygiène sco'aire relève en eflel du ministère 
de ‘éducation nationale et la médecine du travail dépend du 
ministère du travail et de la sécurilé sociale. 

L'hygiène scolaire: la protection de la santé d2s enfants d'âge 
soaire à été organisée par l'o:donnance du 13 octobre 1915 qui 
en a confié la tâche au ministère de ‘éducation nationa'e. A l'ad- 
ministration centrale, une direction de l'hygiène scolaire et uni- 
versilaire a été créée, Dès le 1°r octobre 1946, l'inspection médi- 
cale scolaire relevant jusqu'alors de la direction départementale 
de la santé a été rattachée à l'inspection académique. Un méde. 
cin fonctionnaire joue le rôle de délégué départemental, Des centres 
médico-scolaires sont organisés en principe dans les communes de 
pius de 5.000 habitants et il en existe actuellement plus d'un mil- 
ler. Les crédits sont importants: la part de l'Etat s'élevait en 41949 
à 7:56 millions et le budget de l'exercice 1951 fait état d'un chiffre 
giobal de 700 millions. Comme les dépenses se partagent entre 
l'Elat, à concurrence de 50 p. 100 de leur montant, les départe- 
ments et les communes supportant une part respective ce 
2 p. 100, c'est un crédit de 1.100 millions, en ordre de gran- 
deur, qui est affecté au dépistage des maladies des enfants et 
des étudiants. La Cour, dans le ranport annuel de 1950, a pré- 
senté les critiques auxquelles prétait celle réforme de prévention. 
Au“une mesure n'était encore intervenue en octobre 1951. Ces cri- 
tiques demeurent valables, 

La médecine du travail: la mission de l'inspection du travail dans 
ce domaine a é!té précisée par un décret du 16 jienvier 1947. Elle 
consiste à réglementer et à contrôler la médecin d'usine, méde. 
cins essentiellement préventive dont la chsrge fncombe aux entre- 
prises industrielles et commerciales où ele est exercée, le hudget 
général ne supportant en principe que jes dépnses d'administra- 
lon du service. 


C. — L'assistance à l'enfance et à la vieillesse. 


Une coordination doit ê:re établie entre les anciennes législa- 
tion: d'assistance à l'enfance et à la vielllesse et ie régime nou- 
veau de sécurité sociaie. 


19 ASSISTANCE A L'ENFANCE 


En ce qui concerne les dispositions ayant pour objet la protec- 
tion et le soutien de l'enfance, la Cour rappellera d'abord que le 
décret du 8 novembre 1951 a modifié la législaion pour éviter 
des doubles emp'ois entre les allocations versées en app'ication 
de la législation d'assistance et celies des caisses d'allocations 
familiales. 

L'assistance aux femmes en couches et les primes d'allaitement 
au sein ont été supprimées, 

Li commission natlionaie d'économies, s'appuyant sur l'avis des 
fommissions départementales, avait recommandé aussi la suppres- 
sion de l'assistance à la famille telle qu'elle a été organisée par 
ie (écret-loi du 29 juillet 1939, puis par les ordonnances des 2 et 
13 août 1945 et les lois des 10 mai et 2 août 19%6, 

Læ textes prévoient l'octroi d'allocations fixées, d’après les res- 
Sources de la famille, par la commission cantonale d'assistance, Ces 
indemnités varient pour le premier enfant de 50 à 250 F par 
mois et s'élèvent pour les deux autres enfants au montant des 
âlocalions familiales payées aux ealariés de ja commune de rési- 
dence. Dans la limite du total des allocations famiiiales du régime 
des salariés et de l'allocation de salaire unique, l'assistance à Ja 
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famille peut se cumuler avec diverses indemnités, tels que allé- 
calions familiales, majorations pour enfants d'allocations militaires, 
de pensions et d'indermnités de chômage, 

En 198, selon les dernières statistiques fournies par le minis 
tèrs de la sanié publique, le nombre de chefs de famille h4néf. 
Ciaires élait de 118.017 et la dépense pour l'ensemble des co''ecti- 
vités élait de 2 mnilliards, dont 977 millions pour l'Etat, 

Toutefois le ministère de la santé pub'ique n'a pas eslimé oppor. 
tun d'abroger celte législation. L'octroi de l'allocation d'assistance 
a été seulement limité aux veuves, aux exploitants agricoles, aux 
travailleurs indépendants, enfin aux chargés de famille sans res 
éources suffisantes, 


Les allocations de maternité versées 
tions familiales sont pm<es en charge 
qu'elles concernent les chefs de famiile 
populalion active, Elles ont représenté 
1915 et 34 millions en 1919. Les chiffres de 
encore centralisés doiven! marquer une at 

Le remboursement par le budget général ( tte igorie de 
dépenses est expressément prescrit par l'article 4 de la ‘oi da 
22 août 1946. Cependant la commission nationa'e des économies 
avait envisagé, en mai 1950, .e transfert de cette charge aux 
caisses d'allocations familiales, estimant que la loi de 1946 avait 
étendu, sans exception, à l'ensemble de Ja population, le hbéné- 
fice des preslations familiaies, Mais ji; faudrait que la ei!uation 
financière des caisses d'allocations familiales fût prospère pour 
que :e transfert de la charge ne sou'evät pas d'objection, C'est 
seuièement au moment où une réforme fondamentale des al'oca- 
lions farmniliaies interviendra que pourront être envisagées l'unifi- 
cation du Service des prestælions et la simplification des tâches 
des divers services administralifs ou para-admiuistratifs. 

L'assistance à l'enfance: le but visé par celte forme d'assistanre 
plus que cen'enaire, rénovée par les ‘ois des 15 avri: 1913 et 5 juit- 
let 1914, es! de lutter contre ‘abandon des enfants, en venant en 
aide aux mères délaissées, de recueillis temporairement les enfants 
que les parents ne peuvent garder et enfin d'éiever entièrement 
les pupilles de l'Elat, c'est-à-dire les enfants trouvés, abandonnés, 
les orphelins sans soutien. Les moyens d'action consistent dans 
une assistan‘e à domicile par des allocalions préventives d'aban- 
don, dans l'hébergement en des étab:issements te!s que hospices, 
ou quarliers d'hospices, maisons maternelles, dans l'accueil en des 
centres nourriciers et centres de placement. 

H s'agit, en l'espèce, d'une activité sociale qui ne semble pas 
devoir disparaitre quelle que soit l'évoiution possible de la sécurité 
sociale et de l'administration de la santé pubiique. 

En 1948, les dépenses de l'Elat ont atteint 3.06% millions et, en 
1949, 4.13: millions. Les dépenses globales supportées par l'ensemble 
des collectivités publiques s'élèvent donc à un peu plus du double 
des chiffres mentionnés. Le nombre des assistés élait de 126.106 en 
1948 et de 121.898 en 1919. 

La sécurité sociale concourt aux dépenses de l'assistanre en ver- 
sant les allocations familiales et, lorsque des soins médicaux sont 
donnés aux enfants assistés, en remboursant le pourcentage norma- 
lement à la charge des caisses de sécurité sociale, En 1949, les récu- 
pérations sur les organismes de divers régimes ont été les suivantes: 
8.813.091 
1.055,52 


Caisses de sécurité sociale 
Caisses d'allocations familia'es.. 
Soit au tolal 4% millions environ, 

Si les remboursements par les caisses de sécurité sociale 
lent pas d'observations particulières, il n'en est pas méme des 
récupérations sur les caisses d'allacations familiales il, par suite 
de désaccords entre les enjnistères intéreæée, s0 extrémement 
variables d'un département à l'autre. A l'occasion de l'examen des 
comptes du département de l'Orne, la Cour, par référé du ?6 juin 
1951, a été amenée à insister, auprès des administralions, pour que 
des mesures soient prises, afin d'éviter que les allocations ne soient 
versées à des parents, auxquels n'incombait pas effectivement l'en- 
tretien des enfants. Le principe fondamental en la matière est que 
les ailocations sont dues à la personne ou À l'organisation * qui 
assure la garde et l'entretien de l'enfant et c'est ce dernier qni en 
est le véritable bénéficiaire ». 

Une circulaire interministérielle du 2? juillet 1951 portant codificæ 
tion des instructions relatives aux prestations familiales a défini les 
méthodes à suivre dans le cas d'enfants conflés à des liers Une 
circulaire d'interprétation de l'Union nalionale des caisses d'alloca- 
tions familiales, en date du 23 juillet 1951, a rappelé que les in<true- 
tions du 2 juillet 1951 ne créent pas une siluation sf en faveur 
du service de l'assislance à l'enfance, et que, suivar ne confirma- 
tion apportée par le minetère du travail, «les } ! s 1 loivent 
être versées immédiatement à ce service, sans suspensi préalatle 
des payements, que lorsqu'il parail certain que les traité sont 
confiés pour une durée d'au moins trois mnis ». 

Les instructions récentes n'ont donc guère modifié la <iluation. 
Sans doute, dès la demande d'attribution des allocations familiaies 
par le service de l'enfance, le versement des preslalions à la famille 
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est-il suspendu, Mais c'est seutement à l'expiration d'un délai de 
trois mois que la caisse détermine si la charge est permarenle et 
les prestaliuns sont aors versées rélronclivement, sait à. la famille 
si elle repmend l'enlant, soit au service de l'enfance s'il continue à 
en avo:r la charge. en résulle que dans l'hypothèse d’une assis- 
lance temporaire inférieure à trois mais, le service de l'en'ance ne 
benélicie pas des prestations familiales. Les abus auxquels donne lieu 
la situalion actuelle continueront done, et la double charge de la 
collectivité se trouvera maintenue pendant trois mois. La Cour estime 
que ce délai devrait être ramené à quinze jours (1). Les sommes 
mises en cause ne sont pas négligeables: 200 millions environ 
d'après les services. 


2° ASSISTANCE A LA VIEILLESSE 


En dehors des pensions proprement diles dont le montant est lié 
à l'imporlance des coilsations versées, la iégislation de sécurité 
sociale prévoil diverses prestations qui sont, en fait, des allocations 
d'a-sistunee: allocations aux vieux travailleurs ealar'és, allocation 
temporaire aux vieux, allceation aux vieux travailleurs non salariés. 
D'autre port, la loi du 24 juilet 1995 instituant l'assistance aux 
vieillards, joftrmes et incurables continue d'élre appliquée et peut 
dans certains vas apparaitre comme faisan” double emploi avec la 
législation nouveïle, I! n'est done pas inutile de rappeler les carac- 
téristiques de ces diverses ‘ormes d'assistance. 


L'allucation aur vieux travailleurs salariés instituée par læ loi du 
fi murs 1244 est, ainsi qu'il a été dit plus haut, une mesure de 
tranlon  de-tinée à venir ên olde aux vieux travaikeurs qui 
n'ovaent pu coliser aux assurances sociales ou dont les cotisations 
insuffisinies ne permellaient que le versement d'une pension très 
foïble, Le montant des allocations à été revisé à de nombreuses 
reprises er lieu, par la ‘oi du 26 septembre 1951. Les taux 
actus varient de 56.100 F à 61.24) F selon les localités, 


al, en dert 


L'allueation tem paraire Quelques mois après la loi du 22 mai 1946 
portant g'néralisation de la s'ourité sociale, la loi du 13 septembre 
lu instilua une « alocatinn temporaire » en faveur de tous les 
Vieux, salarés où non saiariés, à :a condivion que leurs ressources 
annueiles n'exeédent pas certains maxima. Cette allocation est accer- 
de par la commission cantonale d'assistance depuis la loi du 2; sep- 
terbre 1951, le taux en est de 23.209 F par an. 

A l'origine, cette lésisintion couvrait un vaste secteur, constitué 
en particulier par les ex-travailleurs indépendants çindustrie!s, com- 
merçants, artisine, professions libérales, pressions agricoles) et par 
de petits rentiers, Aujourd'hui, le nombre des bénéficiaires devrait 


ètre en forte diminution du fait de l'institution par la loi dw 17 jan- 
ver MMS d'une alloration vieillesse en faveur des personnes non 
salariées, Mais, comme on le verra plus loin, les difficultés d'appli- 
calon de celte loi font qu'à l'heure actuelle l'ullscation temporaire 
doit « re Ctlre ers - 

1° Aux vieillards anciens travailleurs indépendants de lagriteul- 
lurt 

n n . LA 

Je Aux vieillaris qui ne d'sposent pas de ressources suffisantes 
et 4 pp Ü rofessionnele mal définie n'a pas permis 
la prise en clurse ] l'une des caisses prévues par la loi. 

La dépense est relativement considérable: 24 millisrds environ 
en 1919 et 19, En 1951, elle dépassera 32 milliards. Ces dépenses 
ne sont pa + au budget général, mas fbnt l'objet d'un 


sorer.e alimenté par des avances du Trésor. Ces 


dermères sont appelées, en principe, à être remboursées par ies 
q Lattre grou s de caisses pr essunne es, 

L'allocation aux vieux travailleurs non salariés. — Lorsqu'Ü ap- 
parut aux pouvoirs publics que la loi du 2 mai 1%6, portant 
généralisation de la sécurité soclale, <e heurterat dans son apph 
cation à de graves difficultés, une solution plus modeste qui être 
envisage, A la sécurité sociale, de conceytion unitaire, fut substituéc 
une forme d'entraide professionnelle obligatore, La loi du 17 jan- 
Vier 1918 créa des casses professionneiles correspondant aux quatre 


ns: industrie et € 


grouzes de profes: 
agricoles, Ces organismes constituent en fait 


Hbérales, ! ulessions 
de régimes annexes de la sécur té socia 

Trois groupes de es ont é!6 créés et sont en fonctionnement. 
La prestalion minimum est égale au montant de l'allocation temps- 
cuire. Mais des difficultés sont survenues pour le financement de 
la caisse des professions agricoles, Aucun acord n'a pu interveni: 
sur le taux et l'assiette des col'sitions., Le Gouvernement fut ainsi 
amené à déposer, le 11 décembre 1949, un projet de lei organ’sant 
la caisse agricoe; ce même projet tendait à régler le difficile 
problème des « exclus » et un « fond spécial » était prévu pour 
le service des prestations. Lors de l'examen de ce projet par l'Assem- 
biée nationale en décembre 1950, des divergences apparurent sur 


” 


1) Dans sa réponse, 


le ministre du travail fait justement remarquer 


que lee allneations familiales, étant dues mensuellement, ne sont pas 
fractionnables et qu'en conséquence tout délai inférieur à un mois 


he pourrail étre obserré 


ummerce, artisanat, professions 





À 


les modalltés de financement, et ‘e texte fut renvoyé aux comn 
sions. Aucun solut'on n'est donc encore en vue. L’allocation tenp 
raire continue à être versée aux ex-travailleurs indépendant: 4» 
l'agriculture et aux « exclus » des caisses pro’essionnelles. Le comte 
de trésorerie, dit des « avances remboursables », voit so1 4! 
s'accroitre rapidement (1). Le maintien d’une telle situation v«t 
précecupant et la Cour me peut qu'appeler l'attention des pourc 
publics sur l'urgence d’une solution définitive. 


Si tous les vieillards, aux ressources financières réduites, ‘<:4- 
flcent à l'heure actu:le d'une prestation vieillesse, cette allwat a 
n'atteint le plus souvent qu'un montant peu é'evé. En parti: : 
le taux de l'allocation temporaire et le mantant minimum de ! à :- 
cation. aux vieux travailieurs non salariés — 28000 F par an — 
ne constituent qu'un appoint, ne sont en fait qu'un secours d' S 
tance. Dans ces conditions, les prestations en argent de l'ass ‘ans 
aux vieillards, infirmes et incurables n'ont pu éêlre supprime. 3 
législateur a même dû, par la loi du 13 mars 1949, tolérer le l 


de l'allocation temporaire et de l’a'location à domicile de l'assistance 
aux vieillards, infirmes et incurables. 

InsUCtuée par la loi du 24 juillet 1905, l'assistance aux vieil $, 
infirmes et incurables est accordée par la commission can oris 


aux vieillards et infirmes privés de ressourees suflisantes. Le: 
sures, intervenues depuis le 11 mars 19%, ont eu une incidence 
marquée sur le nombre des bénéficiaires de l'A V. L, qu, ce 
716.000 en 1928, est tombé à 310000 en 1949. 

L'assistance peut revêtir deux formes: à domicile et par héber- 
gement dans les hospices. Les deux tableaux c'-après rappellent, 
pour les trois exercices 1958, 1947 et 1949, les pourcentages affectant 
le nrmbre des bénéficiaires de l'A. V. L, ainst que l'impertance re 2- 
tive des dépenses représentées par l'assistance à domicile el L 1--s- 
tance par hospitatisation: , 























NOMBRE TOTAL ASSISTÉS POURCENT 148 

ANNÉES des HOSPIT ALISÉS de 
assis. à domicile hospilalis lions, 

198... 716.000 615.000 98.000 1ï 

à cY PPPET TO TEE 331.000 221.000 100.600 90 

DE 00. 310 .u00 221.500 115.500 31 
Si le nombre des assistés à domicile accuse ainsi une diminir 
tion très importante, celui des hospitalisés marque, depuis 11, 
notamment, une tendance à l'augmentation; suivant les indications 
recueillies, celle-ci se confirmerait et s’accentuerait au fur cl à 


mesure de l'aggravation des difficultés d'existence. 
Corrélativement, les dépenses d’hospitalisation, en chiffres 4b<o'us 
comme en pourcentage, ont augmenté de la façon suivante: 























DÉPENSES POURCEN\T \0E 

ANNÉES DÉPENSE TOTALE des dépenses 
d'hospitalisation d'hospitali 
MS... 1.015.000.000 446. 340.000 ii 
IT. .sssoscsse 6.7:0.956.009 4.274.226 .000 6 
1949... ssssses.] 15.910. 701.000 11.535.438 .000 71 

L'assistance à domicile étant en régression constante, la « on 
pourrait se poser de savoir s’it ne serait pas possible de à 
mer. 

Les assistés à domicile perçoivent une allocation mensuel nt 
le taux pour chaque commune fait l’objet d'un nrrêlé prée ral 
et s'inserit entre un minimum de 500 F et un maximum de *® !: 
Une majoration est octroyée aux assistés qui, totalement invii" 
ont besoin de l’aide d’une tierce personne, elle s'élève à :"* - 

an 


par mois dans la région parisienne, des abattements inter el 
dans les autres agglomérations suivant les zones de salaires 

Sans coute Ja suppression de l'allocation versée par li: + 
aux vieillards et intirmes assistés à domicile permettrai:t Q 





simplifier des tâches administratives, mais, malgré les cum: e 
risés, les ressources mises à la disposition des vieiiards sont « m 
faibles, et l'évolution économique ne permet pas d’envisast! 179 

(4) Les avances décrites au compte « Allocation tempors ? a 


vieux » atteignent un ordre de grandeur de 75 milliards ©! 
d'année 
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ANNEXE 


ADMINISFRATIVE 


— Cour des comptes. 





telle mesure.qui ne manquerait pas d'entraîner de nouvelles lrospi- 
alisations sensiblement plus onéreuses que toutes les indemnités 
cumuk:es. 

L'assistance tradilionnelle aux v'eilards, infirmes et incurab'es a 
reçu récemment un compiément. Le Parlement a estimé qu'une 
protection insuffisante était accordée aux grands infirmes civils et, 
en particulier, aux aveugles. La loi du 2 août 1959 a comblé ces 
Jacunes. Elle vise les personnes dont l'infirmité congénita'e ou 
acquise entraîne, au moins, 80 p. 100 d'incapacité permanente, Sur 
déclaration à la mairie de la résidence et après avis conforme de 
la commission cantonale d'assistance, une carte d'invalidité est 
délivrée par le prélet à l'infirme. Celui-ci reçoit une pension dont 
le montant est égal à l'allacalion versée aux vieux travailleurs 


éalariés. Les bénéficiaires peuvent faire vaioir leurs droits aux pres- 





tations flamilinies prévues par la loi du ©? août 
étant à la charge de l'Etat. Les dépenses résu 
nouvelle sont réparties entre l'Etat, les dé; 
munes suivant le barème commun des 
règlement d'administration publique prévu 
le 30 janvier 195%, et il en fixe les modalités 
La Cour observe qu'un retard considérable a ét 
calon de la loi du 2 août 1949, L'arrêté fixant 
des médecins appelés à siéger dans les commiss 
été pris, en effet, que le 9 mars 19%51. Les com 
n'ont pu pratiquement examiner le dossier 
de re texte. A l'heure actuelle, ‘! eit donc 
sur l'expérience acquise pour apprécier les cons 


dispositions de la lo. 


V. — LES FRAIS DE GESTION (!) 


Les dépenses de gestion des organismes du rézime général ne 
représentent qu'une faible part des dépenses totales: un peu moins 
de 5,2 p. 100 en 1950. Mème sens ble, une réduction de ces frais 
n'aurait donc qu'une incidence limitée sur !'équilibre finincier de la 
sécurité sociale. 

Cela ne signifie pas pour autant qu'on doive sous-estimer l'mpor- 
tance d'une question dont l'aspect comptable n'est pas le seul à 
considérer. En un temps où des efforts s'imposent dans tous les 
domaines pour réduire les frais généraux des services publics, il 
serait anormal que subsistät un secteur où la gestion continue trop 
souvent d'ignorer les principes de saine économie qu'exigerait au 
surplus, à Jui seul, l'importance croissante du déficit, Des dépenses 
ebusives ou simplement inutiles: seraient d'autant plus @riliquables 
qu'elles sont prélevées sur des fonds affectés par la loi à des beso ns 
particulièrement urgents ces travailleurs. 


* 
= * 


Il apparaît de prime abord dél'cat d'apprécier, au seul vu des 
résullats comptables, la gestion d'un organisme de sécurilé socia'e. 
Sans doute, des normes ont-elles été fixées par le ministère du tra- 
vail pour le calcul des ressources à mettre à la disposition des 
caisses en vue de couvrir leurs frais de gestion. Ces normes, diffé- 
rentes suivant la nature de l'organisme, ont été établies en tenant 
compte du plus grand. nombre d'éléments suscept'h'es d'influer sur 
le coût de l'administration. Fondé essenticilement sur le chiffre des 
cotisations encaissées, le système retient en outre, et suivant les 
cas, le nombre de versements effectués par les employeurs, Île 
nombre des payements assurés par les caisses cIles-mûêmes, le volume 
des prestations versées, la siluation écon»mique et démographique. 
Certains facteurs, temporares ou permanents, ne peuvent cependant 
être pris en considération et l'on ne saurait, de ce fait, attribuer 
une valeur absolue aux critères finalement retenus, qui conservent 
un cerlain caractère forfaitaire. 

Il n'en reste pas moins que les chiffres ainsi dégigés donnent un 
ordre de grandeur salisfaisant du montant que ne doivent norma- 
lement pas dépasser les frais de gestion d'un organisme. S'il 
convient de dénier à la méthode utilisée la rigueur mathématique 
qui permettrait, par sa seule application à une caisse, d'apprécier 
la qualité de sa gestion, à fout le moins autorise-telle entre les 
caisses des comparaisons qui mettent fréquemment en évidence 
des écarts trop considérables pour ne pas retenir l'attention, 

Le tableau ci-après, où l'on a groupé deux à deux des caisses 
dont les recettes de gestion (prélèvements légaux obligatoires) sont 
sensiblement égales, donne plusieurs exemples caractéristiques de 
ces différences importantes dans le coût de la geslian ({exer- 
cice 1950) : 





DÉPENSES POURCENT AGE RECETTES RAPPORT 
arrondi des frais de gestion en pourcentage 

de de gestion (prélèvements dee dépenses 

gestion. per rapport Mgeus de gestion 

à l'ensemble obligatoires) 

(en millions des [ea millions aux recelles 

de francs). dépenses. de francs]. de gestion. 
1 2 3 L] 


CAISSES 

















Caisses primaires. 


Charleville .… 58 
Evreux ....… 11,5 


Longwy 6,6 
Colmar ...… 17,3 


Laval ...... 7,1 
Lorient ...... 41,0 
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1 | 
DÉPENSES | POURCENTAGE 
[arrondi des frais 


de de gestion 


RECETTES RAPPOrNT 


de gestion en pourcentage 
" he 
pt bbrem des dépens 
gestion le gestion 
à l'ensemble obligatoires 

' 0x reéretles 


en millions ns 
de grstue, 


de francs). 


des 
dépenses. 


en mn 


| 
| 
par rapport | légaux 
1 
| 


de trance] 


Pnnkerque 
Quimper 


Caisses régionales 


Toulouse …. 21 
Montpellier. 133 
is MOT 65 
Marseille .... 123 


_—— 





Les chiffres des colonnes remportant une décimale sont 
des chiffres comptab'es, les autres sont seulement les chiffres pro- 
visoires communiqués par les caisses au ministère du travail 





Des écarts analogues peuvent être relevés 
régionales d'assurance vieillesse: à Rennes, Îles 
représentent 2,4 p. 100 des dépenses totales alors qu'ils s'élé 
3,5 p. 100 à Lille et à 4,9 p. 100 à Paris. 

Ces différences suffiraient à établir l'existence de d'penses 
ou à tout le moins excessives dans certains organismes de 
sociale. 


La nature des dépenses des caisses du régime général a ét4 fixée 
limitat‘vement par l'article 3% du décret du 2% avril 19%47. L'autre 
part, l'article GS du décret du 8 juin 1956 a stipulé que ces dépenses, 
ainsi limitativement définies, devraient en outre faire l'objet chaque 
année d'un état de prévision établi par le conseil d'administration 
de la caisse intéressée. Enfin, en application de la loi du 22 août 1950, 
les organismes de sécurité socia'e dont les dépenses auront, au cours 
d'une année, dépassé un rertan plafond fixé par la tutelle (2), 
seront tenus de soumettre un projet de budget proprement dit, dont 
les chiffres seront en définitive arrêtés par le m'nistre du travail, 
avec caractère limitatif. 


Les dépenses de gestion des caisses de sécurité sociale ou d'allo 
cations familiales du régime généra: peuvent être séparées en deux 
masses, d'importance du reste très inégale. 

(1) La Cour n'a pas procédé à l'examen des dépenses de gestion 
des caisses du régime azricole. 

‘) Ce plafond a lui-même été fixé pour 1950 au montant des reretteg 
de gestion déterminé comme il à élé indiqué ci<lessus, majoré, 
le cas échéant, d'un prélèvement supplémentaire aïtribué aux Oraas 
n'smes ayant eu à faire face à des dépenses exceptionnelles. 
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Les dépenses de personnel, qui représentent à e:les seules, en 
moyenne, #0 p. 100 de l'ensemb'e des [frais de gestion; 
autres dépenses (matér'el, loyers, fonctionnement des conseils, 


Les 
déplacements, frais généraux), qui se partagent les 30 p. 100 res- 
tant, 


Cette disparité dans la répartition des charges entre les deux 
grouves explique à elle seule la place prépondérante qui sera don- 
née dans la sute de cet exposé aux queslions de personnel, ces 
dernières commandant en fait toute réduction appréciable des frais 
L'importance relative de ces dépenses est méme encore 
où les autres frais se révèlent incompres- 
réductibles. 


de gestion 


accrue dans la mesure 


sib'es (lovers, impôts, assurances) ou difficilement 

En outre, :1 convient de remarquer que, d'une manière générale, 
les caisses où les frais de gestion sont relativement les plus 
élevés et dont il est permis de supposer qu'elles sont les moins 
Wen gérées, sont également ceïles où la part des dépenses de 
Ï el est la plus importante. Rapprochés de ceux du tableau 
l 1 3 , 
pri ent, les chiffres suivants, relevés fin 19%, confirment le 
fait 








POURCENTAGE 
par rapport à l'ensemble des frais 
de gestion des dépenses de : 








CAISSES 
Personnel | Matériel et autres. 
Caisses primatres 
Laval PPT TITLE 74 26 
Lorient ...6°: Sescsoses APPPPETTITL fo 15 
LONLZWY ssscssossssonsosssssseses 71 26 
#5 17 


COMBO s.sossoccsoomeseosssesee 


Caisses d'allocations familiales 


AVTANCNES socsosoossesssssesessse Gi 26 
er PE RON cccocsenpesés tasse st 19 

! K 4 
| obeare caserne e 2 


Caisses régionales vieillesse. 


LINE ...ssssccsccssoscscssesecces 62 3% 
Marseille, Paris ...sssssessssssss a 10 
Rennes ....ssssse ccsccoscadecsese o : 


Limoges ....scossscssssssesssssss 





Bien que moins importante, la fraction des frals de gestion consa- 
crée à d'autres dépenses que celles de personnel appelle certaines 
observations, 

Plusieurs remarques doivent être faites à ce sujet dont la princi- 
sont effectués les achats de fourni- 
c., et dont sont 
s d'assurance. 


a trait à la manière dont 
bureau, papiers, imprimés, combustibles, et 
s les marchés de travaux ainsi que les contrat 


jaäte 
tures de 
passe 

Les organismes de sécurité saciale jouissent en effet en cette 
matière de la plus entière liberté. 1 en résu'te que si certains direc- 
teurs et conseils d'administration, s'inspirant des méthodes tradi- 
tionvellement imposées aux services publics, recourent pour les opé- 
rations de l'espèce, à des adjudications ou appels d'offres, d'autres 
— et ils paraissent la majorité — se contentent le plus souvent 
de marchés par entente directe, passés après une brève enquête 
su les prix pratiqués par quelques fournisseurs de leur choix. 

Cette manière de faire présente l'inconvénient de priver l'orga- 
nisme acquéreur des rabais souvent importants consentis par Îles 
fournisseurs ou entrepreneurs, dès qu'ils sont mis en conrurrence, 
elle peut d'autre part faire planer la suspicion sur Îles administra- 
teurs ou les agents qui ont choisi le fournisseur ou fixé avec lui 
le prix de l'opération. 

Encore qu'en règle générale, les organismes de sécurité sociale 
demeurent des étabiissements privés, il semble donc bien qu'il n'y 
aurait pour eux-mêmes que des avantages à ce que leur soient éten- 
dues sans délai, et avec la souplesse désirable, les règles imposées 
à l'ensemble des services publics en matière d'achats de fourni- 
tures ou de marches 

En ce qui concerne la caisse nationale de sécurité sociale, éta- 
blssement public, ja Cour a pu relever qu'un cerlain nombre d'en- 





treprises. travaillant pour le compte de cette deruière étaient i 
trices, tant à l'égard des caisses primaires que des caisses d'allo:a- 
tions familiales, de cotisations arriérées dont le montant était Lin 
d'être négligezbie. Tout entrepreneur de travaux de l'établis-erent 
nalional se soumet, par une disposition expresse du cahier des 
clauses et conditions générales, à toutes Jes lois, décrets et rize. 


ments de la sécurité socrale; et dans la majeure partie des ea n 
article spécial inséré dns chaque marché mentionne qu'il devra 
justifier, à toute réquisition, du payement de ses Co‘isalions de sécu 


rité sociale. Une enquête limitée aux titulaires des marcté: en 
cours à permis de discriminer dans les 122 réponses recnes des 
caisses de sécurité sociale et d'allocations familiales: M entreprises 
en siluation régulière et 31 entreprises en situation irrégulière quant 
au payement de leurs cotisations. Les retards les glus anciens 
remontent au f°r janvier 1917, et quelques entrepreneurs doizent 
des somimes supéricures à 1.:00.000 F, 








H ne suffit pas, en conséquence, de prévoir une régler L 
il! est également indispensabiz que l'administration 1 ‘ 
resures qui s'imposent pour s'assurer de l'application etfe 
dispositions insérées dans les marchés élablis par ses soir en !a 


circonstance, l'absence de tout contrôle de la part de la cais<: tin 
nale a permis à ses entrepreneurs de bénélicier ae ressources ap} 
ciables du fait de l'exécution des travaux commandés par cette 
dernière, sans qu'ils aient été mis en demeure d'éteindre tou 
d'abord, la dette qu'ils avaient contractée vis-à-vis de la sécurité 
sociale. 

Il paraitrait en outre souhaitabie <’envisager la création, sur le 
plan régional ou méme national, d'un service d'achat qui, groupant 
les commandes de matériel, de fournitures ou d’imprimés dont ont 
uniformément Desoin les caisses primaires d'une part, les caisses 
d'allocations familiales d'autre part, serait à mèm+ d'obtenir des 
fournisseurs, du fait de l'importance des marché:, des conditions 
sensiblement plus avan'ogeuses que ceïles qui sont actuellement 
consenties aux différentes caisses, agissant isolément, sur le plan 
local. 

Les résullats comptables provisoires communiqués par les caisses 
pour l'exercice 1950 font apparait parlois, en matière de frais de 
déplacement du personnel, des écarts difficilement explicables, 


La Cour croit d'autre part indispensable de rappeler le caractère 
impératif des règles fixées par l’article 69 de l'ordonnance da 
4 octobre 1955 et corrélativement par l'arrêté du 17 août 1%18 con- 
cernant la gratuité des fonctions d'administrateur. Si des indemni- 
tés gour perte de salaires ont été prévues par ces textes, en faveur 
des administrateurs appelés à siéger à un conseil d'administration, 
encore convientil, avant d’eflectuer le payement correspondant, de 
s'assurer qu'il y a réellement eu perte de salaires. Or, de plusieurs 
rapports de contrôle, il résulte que cette vérification n'est pas toujours 
faite et que l'attribution des indemnités précilées tend à prendre un 
caracière automatique, donc illégal. Non moins grave est l'irrégu- 
larité qui “oneisée, la loi ayant exclu du bénéfice de cette mesure 
les admini-trateurs représentant le collège « employeurs », à ver- 
ser néanmoins à ces derniers les indemnités d'une manière directe 
ou indirecte, ainsi que le cas a été relevé par les services de conirôle 
du ministère du travaii à la caisse d'allocations familiales de Rennes. 
Il a été constaté enfin que certains membres de conseils d'adminis- 
tration s'étment fait rembourser, de manière abusive, des frais de 
dépiacement. 


À. — Dépenses d2 personnel. 


Les traitements, salaires et contributions sociales, te!s qu'ils 
résullen! de la convention collective passe le 16 octobre 19:6 entre 
la F. N. 0. S. S. et les syndicats des personnels intéres:C<, appa- 
raissent comme la charge administrative fondamentale; il: a'tei- 
gnent, comme on l'a dit, 80 p. 100 en moyenne des frais de fonce 
tionnement des caisses, s’élevant dans certains cas jusqu'à 109 
de ces frais. C'est donc à leur mMduction qu'i convient avant tout 
de s'attacher. Aussi lo Cour s’est-ella elforcée d'en analyser élé- 
ments de base, ces derniers pouvant eux-mémesæe classer en trois 


groupes essentiels qui sont: l'importance de l'effectif, le laux de la 
rémunération, la qualification des agents. ‘ 
+ 
+ + 
Il est indéniable que la mise en place des caisses de rrité 
sociale, à la suite de la refonte du régime, par l'ordonnar du 
4 octobre 195, s'est eflectuée dans des conditions matérietles défa- 
vorables. Le désordre inhérent à ce qui fut, dans une cer'aine 
mesure, une vaste improvisation, la nécessité corrélative d'a--urer 
dans les plus courts délais le fonctionnement efficace d'une ges 
n de 


tion entièrement nouvelle à beaucoup d'égards, la dispersk 
services résultant de la crise du logement, l'obligation léga.e enfin 
d'assurer le reclassement des employés provenant des organismes 
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ANNEXE ADMINISTHATINE — Cour des comptes. 








supprimés sent, entre autres, des raisons qui suffisent à expliquer, 
sinon à justifier, la plthore du personne! engagé à l'époque (*). 

Par 1a suile, l'expérience acquise, l'amélioration progressive de 
l'organisation administrative, la mécanisation des services, auraient 
dû, normaiement, entrainer une réduction des ellectifs. H n'en a 
rien été jusqu'ici et, comme le montre le tableau ci-après, l'accrois- 
sement du personnel n'a pas cessé depuis 196: 
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SITUATION DES EFFECTIFS 
des organismes de sécurité sociale, 
CAISSES È £ : £ 
2231|2: 2:512:3 
5 = S + 2 
3 7 3 = 
L — Caisses primaires 
de sécurité soctale. 
Personnel administratif ...... (1) 21.100 2%6.71? 26.857 
Etab:issements ............... (1) 1.977 1.802 | 2.072 
—————— | ————— | —— | — = 
Ts cococococonocotos 1 25.008 26.167 28.604 | 9%) 
ns | mm | ——— : E =——= 
JI. — Caisses d'allucations 
farniliales. 
Personnel administratif ...... (1) 12.380 | 13.103 | 13.562 
Etablissements .........0000 (1) Sy | 833 | 1.181 
TOO... sécesoooonose | 10.112 | 13.183 | 13.996 | 14.743 
| 
Sr === = == | = = 
I. — Caisses rémonales 
de sécurité socle. 
Personnel administratif ...... 3.413 | 2.784 9 
Etablissements et contrôle... 3.102 3.615 )} 
ARE 5815 | 7.029 | 9) 
me | em — | æ 
IV. — Caisses régionales vieil. | | 
VIRE sndouvoseusee cssscéèes 1.709 6.03 6.529 | 7.1S6 
=" —— =|— | —— … 
Total général. css. | 4.94à 52.228 56.128 | 28.000 (3) 





(1) Ventilation non connue. 
(2) Chiffres non encore établis pour 1950. 
(3) Chiffre provisoire auquel il convient d'aj 

les services communs (U, R. S. S. A. F., F. N. O0. S.S8s., € 


uter 1.381 unités pour 
11c 





(*) Bien qu'il ne concerne pas, à proprement parler, la gestion, 
mais se rattache plutôt aux opérations qui ont marqué le tran:'ert 
des pouvoirs des auciens organismes d'assurances sociales ou d'allæ 
cations familiales aux nouveaux, il pa intéressant d'évoquer le 
conflit qui a opposé — et oppose encore — la caisse centrale d'allo 
cations familiales de la région parisienne à la caisse dé npe hs a- 
lion de l'automobile. Ce contlit est en eflet caractéristique de a 
confusion qui a parfois accompagné ou suivi l'instauration du 
régime issu de l'ordonnapre d'octobre 1943. 

Par suite d'un roncours de circonstances à la vérité complexes, 
mais où prédominent certaines négligences de la Caisse centrale 
d'allocations familiales, qui n'a pas provoqué en temps utile les 
formalités nécessaires, ni pris les décisions qu'imposait la situation 
particulière de la caisse de cormpensalion de l'automobile, celle ci, 
üprès quatre années d'application du nouvean régime de sécurité 
sociale, a pu conserver, en marge de ce dernier, une existence de 
lait et garder la libre disposition d'un patrimoone relativement 
important dont le transfert aurait dû être aussilôt opéré au profit 
de Ja caisse centrale. Bien que devenu sans ulilité et sans activils 
l'organisme en cause à néanmoins continué de gérer un cer'1in 
nombre de sections employant — en ne sait trop à quoi — un per 
sonnel dont la rémunération s'élevait encore dans le courant de 
19%, à un demi million par mois. 

les sommes correspondantes, ainsi que divers autres frais de 
« gestion » sont, depuis trois gnnées, prélevés sur un avoir qui 
s amenuise de jour en jour et dont il est à prévoir qu'il sera avant 
longiermps entièrement consommé. Ainsi, la caisse centrale d'’allo- 
vations familiaies aura été frustrée des quelque 50 millions de 
francs qui lui revenaient légalement et dont la dépense aura été 
faite sans plus d'utilité que de justification. 

La Cour croit devoir appeler une nouvelle fjis l'attention du 
Ministre du travail sur cette affaire, et insister auprès de lui pour 
que soient sans délai poursuivies les procédures qui permettront à 
la caisse centrale de récupérer à tout le moins les fonds dont dis- 
pose encore la caisse de compensation de l'automobile. 

Elle considère, d'autre part, que les conditions dans lesquel'es 
cette dernière caisse est À y u'à ce jour à éviter son inté- 
fration dans l'organisation génér: de sécurité sociale, et notam- 
ment les manœuvres de son ex-<directeur qui, en s’opposant systs- 
Matiquement au transfert du patrimoine, en à Permis ou peut-être 
pénal, provoqué la dilapidation, sont de nature à justifier l'instance 
situation les poursuites engagées contre les responsables de cette 















1. est vrüi is à s 1947, 1918 et 1919, 
financière € a b I 
sécurité soci nature à s À 
dans leur ge: p { ù D'e \i 
l'extension I 1 
£uries das s ) } ( 
de prélexle à des embau iges ] X Ù 
po (| es adiminstralives aurait dû, 
d'évil 

Li est juste de reconnaitre q les cr si ? 1 o 
d« cn ) ne MUIESSCHAE ph 1 
Cül=s val d 1 nues, m 1x £ } 
de p d les 11 s i 
sons iprès, pour lesqueles on ss n 
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écarts constatés (exercice 1#0. 






























1 
RECETTES 
NOMBRE | pognon | | DICFÉREN 
le gest on 
) e vis Î u 
ORGANISMES |de cotisants | Prolevements | Leon 
H | Lgaux | | d une 
en unlliurs 1 Leu oi ons | 
| le france! (3 | ‘ jae à l'autre 
RENE RER Musées É mil smeneminnns 
Caisses primatrecs 
Amiens. .... | 71 116 270 ! 
Toulouse (?) 72 116 | usu (2) + 66 
Laval ce | ») 3 17 | 
Lorient .....| 13 5 ‘10 | + 13 
1 
Longwy | 1% 67 115 | 
Colmar .....| 11 3 163 + 1 
( s d'allocations familales 
Dunker jue.. . 4,0 55 
Quimper , NE 1% + 179 
J il dt , mi, 67 
Nic .… » 21,0 65 + 13 
Besançon . : 31.6 °5 
RE ses » 39 1lü + 110 
1 
{4 Evaluation du m tère du travail 
>) La caisse don Î travaux à fa lans 1 . 
gra} I L'écart réel c la ca j'Au est plus 
ru li q Ï | t pat 
Ï : il ‘ | | i { 3 
i \ s mn t 1 | 
Tout 1 f t la t du w furf i à 
15 } | EE | i 
fait allusion ette ta n d 
P et à er q lans «€! En { " 
gcree que l'autre, ou em e du 1x 
Cette inflation du nombre des agent | 1 re-te 
dans un grand nombre d'autres cas, peut € ne Fr r d 
causes diverses dont ! plus £g if nent o! [ e Mille 
vaise organisalion du travail et un absentéisme anormalement éles$ 
ces deux facteurs concourant à un abaissement du rendement à 
des taux parfois dérisoires. 
On notera à cet égard le cas de la « se d'allocatlons fam 
de l'Eure ou, d'après un rapport de la direction régionale de Rouen, 
lé service + presiations », comp'ant 93 per<onn issurait « i- 
diennernent, en 1949, 5% payements ou établissements de lats, 


Sois par jour et par agent 19 règlements dont 7 au moins pré- 
sentent un caractère automatique 

De même un rapport du contrôle général de la sécurité sœiale 
cile la caisse primaire de Bourges, où un mécanographe réalisait 
par semaine, courant 190, 1.809 reports d'avis de crédit, alors que 
la fédération nationale des organismes de sécurité sociale évalue à 
2.700 la moyenne normalement exigible d'un agent débutant, où 
les vérificateurs techniques traitaient 400 à 120 documents par jour 
contre 180, moyenne également prévue par la F. N. 0. S. S. pour 
un employé débutant; nouvel exemple, parmi læaucoup d'autres, 
de ces rendements insuffisants, source de dépenses abusives de 
personnel. 

Cette situation n'a pas toujours échappé aux dirigeants des 
caisses, et certains conseils d'administration ont tenté de réduire les 
effectifs. [ls y sont rarement parvenns dn fait même de 11 conyen- 


Uon cullecuve des personnels des organismes de sécurité sociale, 
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Celte dernière, dans ses articles 47 et 48, et dans deux avenants 
ultérieurs relatifs aux personnéls de diréction, prvqit en effet ?'ins- 
lilution aupres de chaque caisse (dans chaque région pour les agents 
d# direction), d'un conseil de discipline, paritaire, composé de deux 
représentants du conseil d'administration et de deux représentants 
du personnel, chargé de se prononcer sur toute mesure disciplinaire 
prise à l'encontre d'un employé, L'article 47 stipule en outre que 
les décisions des conseils de discipline sont exécutowes — sous 
réserve, el ce qui concerne les conseils régionaux, d'un appel 
devant un conseil de discipline national également paritaire — le 
conseil d'administration de la caisse intéressée ayant pour seule 
possibilité d'accorder une remise de la peine prononcée ou entéri- 
née par le conseil de discipline. 


Cet élat de choses apparaît déjà fâcheux en ce sens que sous l'in- 
fluence de considérations étrangères à l'intérêt du service, des con- 
seils de discipline ont annulé les sanctions décidées en pleine con- 
naissance de cause par des conseils d'administration. Les exemples 
de tels démentis sont relativement fréquents: caisses primaires de 
sécurité sociale de Beauvais (1948) (1), Tours (18 juillet 1950), Cham- 
béry (7 novembre 1950) (1), Roanne (7 juillet 1951), etc. Le cas de 
la caisse de Tours est typique, où le conseil d'administration avant 
décidé à l'unanimité (2) de révoquer le directeur, le conseil de disci- 
es régi er décida peu après de rétablir intégralement l'intéressé 

ins ses qaroils, 

De tels faits sont évidemment de nature à ruiner la discipline et à 
décourager ceux des conseils d'administration qui tentent d’'assainir 
le fonctionnement administratif de leur caisse, Is justifient à leur 
tour une révision des pouvoirs actuellement concédés aux conseilg 
de discipline. Il y a toutefois plus grave. 

L'article 47 de la convention collective prévoit en outre que tout 
empioyé, litulaire ou auxiliaire, changé de catégorie, congédié ou 
licencié « pour quelque cause que ce soit, même pour suppression 
d'emploi » pourra, s'il estime que cette mesure constitue une sane- 
lion, demander la réunion du conseil de discipline, qui statuera sur 
son cas dans un délai de quinze jours. 


Cette clause n'aboutit à rien moins qu'à paralyser les efforts des 
conseils d'administration désireux de se conformer aux recomman- 
dations de l'administration et de réduire leur personnel pléthorique. 
Car, dans tout licenciement, il est toujours loisible de voir une sanc- 
lion à laquelle le conseil de discipline a toujours la possibilité de 
s'opposer par une décision qui, on le rappelle, a un caractère exé 
culoire, 


La Cour a relevé un certain nombre de cas où des compressions 
d'emploi, décidées par des caisses, se sont heurtées au velo du 
conseil de discipline. Les exemples suivants, choisis au hasard, sont 
signiticatifs de l'impuissance à laquelle sont de ce fait parfois con- 
damnés les dirigeants des organismes de sécurité sociale : 


19 CAISSE PRIMAIRE DE SÉCURITÉ SOCIALE DE BREST 


Le directeur adjoint de la caisse ayant été licencié pour suppres- 
sion de l'emploi correspondant, le conseil de discipline décide son 
maintien, le 18 juillet 1949. 


20 CAISSE RÉGIONALE DE SÉCURITÉ SOCIALE DE MARSEILLE 


Le 3 décembre 1949, le conseil d'administration décide une réor 
ganisation générale des services, entraînant suppression d’un certain 
nombre de postes de cadres. Le conseil est, en conséquence, amené 
à licencier un chef de service et à reclasser plusieurs agents dans 
des grades inférieurs à ceux qu'ils occupaient jusqu'alors. Le conseil 
de discipline estimant que celle mesure constitue une sanction y 
oppose son velo. 


20 CAISSE RÉGIONALE DE SÉCURITÉ SOCIALE DE PARIS 


Devant les critiques répétées de la tutelle au sujet de l'importance 
abusive des eflectifs, le directeur de la caisse avait décidé de licen 
cier quelques agents auxiliaires (3). Le conseil de discipline, réuni 
le 6 juin 1%1 à la demande des intéressés, tout en reconnaissant 
que la mesure n'avait rien d'arbitraire, a décidé de « revenir » sut 
la décision du directeur, estimant qu'il convenait, pour procéder à 
ce licenciement, d'attendre qu'ait été élaboré et mis au point un 
plan de réorganisation de la caisse. 





(t) Dans ces deux cas, au moins, le ministère du travail avait enté- 
rlné la décision du conseil d'administration en retirant son agrément 
à l'agent licencié 

(2) La révocation a été effectivement décidée & l'unanimité, Île 
92 mai 1950, puis confirmée par 20 voix contre 4 et 4 abstentions, 
le 16 octobre 

(3) Décision confirmée par 


le conseil d'administration de la caisse. 





Sans doute, dans un certain normbre de cas, les consæils d'admi. 
nistration,-essimilant-à un vériable excès de pouvoir la résolu. ; 
du conseil de discipline, ont-ils passé outre à celle-ci. Mais le rem'ie 
ne vaut pas mieux que le mal. Et de faït chaque fols que l'affis 
a été portée devant les tribunaux, ceux-ci se référant à une «tri te 
interprétation de la convention collective, ont confirmé la décis cn 
du conseil de discipline. 

L'attribution aux conseils de discipline de pouvoirs aussi gxo:!:. 
tants ne s’imposait certainement pas, s'agissant surtout d'organisim.s 
gérés dans des conditions très particulières. Les représentants de !à 
caisse employeur au conseil de discipline, désignés par le con: | 
d'administration, sont en eflet le plus eouvent des membres de sync:- 
cat, parfois de même tendance que les agents traduits devant cet 
organisme, On conçoit dès lors que les garanties nécessaires d'inde- 
pendance et d'impartialité ne soient que très imparfaitemc: 
remplies. 

Aussi, sans préjuger de modifications plus générales dans le régine 
du personnel, la Cour estime-t-elle indispensable de revenir sur ls 
dispositions de l'article 47 de la convention collective en entev::t 
aux décisions des conseils de discipline de la sécurité sociale Ja for a 
exécutoire que leur attribue cet article (1). En l'absence d’une ! 
réforme, la Cour considérerait comme vouée à l'échec toute 
live sérieuse d'assainissement administratif des caisses ou de réduc 
lion de leurs eflectifs, 


Le montant de la rémuné;ation des employés de la sécurité soc'ile 
résulte de la combinaison : 


4° D'un salaire de base, obtenu en appliquant au coefficient al:ri. 
bué à l'agent, évalué en points, la valeur en francs du point au 
moment considéré (2); 
20 De majorations du salaire de base, accordées au titre de l'arun 
cement; 
3° De primes et indemnités diverses. 
LZ 


En ce qui concerne l'attribution aux personnels d'exécution du c«ct« 
ficient de base, la convention collective est généralement observe, 
tout au moins dans la forme. Cependant, plusieurs rapports des co1;3 
de contrôle signalent, dans des cas du reste relativement rarc<, des 
majorations irrégulières des coefficients (caisse d'allocations farni 
liales du Haut-Rhin, caisse régionale de sécurité sociale de Nan!e:, 
caisse primaire de sécurité sociale de Guéret, certaines caisses ji 
maires de la région de Rouen). 

La situation des agents de direction (3) est sensiblement différ<:'e 
et nombreux -sont les cas où la convention collective a été délil«ré- 
nent tournée. 

l convient tout d’abord de faire une remarque préliminaire con cr 
nant la manière dont le coefficient de base du salaire est atir 118 
à cette catégorie d'employés. En eflet, pour les agents de dire lon 
des caisses, le coefficient varie suivant l'importance de l'orga: ‘re 
qui les emploie. Le barème d'équivalence figure dans deux ‘4 
annexés À la convention collective, datés respectivement cu 
30 décembre 1946 (caisses primaires et caisses régionales) €! di 
9 mai 1947 (caisses d’aliocations familiales). 

Ce dispositif assez logique serait parfaitement acceptable 
critère retenu pour l'évaluation de ! « importance » des © "5 
n’était lui-méme fortement sujet à caution. 

En ce qui concerne les caïsses primaires et les caisses régi 
ce critère n'est autre en effet que le nombre des assurés coli: 
la caisse. Or l'expérience de ces dernières années a montr« 
contrairement à ce qu'on paurrait penser, la détermination 
nombre était délicate, compliquée et pouvait aboutir à des ré- 3 
tort différents -- ils varient du eimple au double — suivant 
méthode utilisée, 

D'autre part les conseils d'administration ont joui de la }:18 
grande liberté pour le classement de leur organisme dans la © é- 
gorie qui devait elle-même entraîner Ja fixation des caeffict1"3 
applicables au personnel de direction. Un grand nombre, dés rex 
d'avantager au maximum ce personnel, en ont profilé pour + £°7 
fler » abusivement le chiffre de leurs assurée. L'administration 08 
tutelle est trop rarement intervenue pour modérer cette infli'91: 
en outre, son intervention ayant été dans certains cas tardive, 1 
lui a été difficile de revenir sur les décisions prises, que son sie1'@ 
avait en fait comme en droit entérinées. 


le 


» 





(1) La Cour aura l'occasion de revenir sur ce problème din: lé 
chapitre du présent rapport consacré à l'organisation admini-:raivé 


et financière : 
(2) Cette valeur résulte elle-même d’un avenant à la con1er 0 
collective. . de 


(3) Directeurs, directeurs adjoints, sous-direcleurs, secrétaires € 
raux et agents comptables. 


PRE he -n 
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La ‘Cour = relevé notmmment les écarts suivants enire les évalua- tion avec le chiffre d'assurés cotisanis qu cles ont elles-menes 
< tions des caisses æt celles de L'administration (fin 19%); déclaré au ministère. Dans te cas, l'irrégularité est patente : 
À = na 
8 NOMBRE D'ASSURES COTISANTS LA CAISSE 
a EVALUATION DU NOMBRE D'ASSURES | Ù|—— - —- - | « en fait été rinsste 
à CAISSES D'aprè D'après dans ka cal:gorre 
col isants. l'administration | la cmsee | correepondtant 
. CAISSES PRIMAIRES 5 #5 gp. 100 (| + 15 p 100 1 s plus de 
— { À ———— =———— - y —— _— md 
. Par le mivistère Sue te -cilons Caisses primaires. 
du travail 
\ "ee ne ss À 52.80 | 81.00 | 2) 100.00 
l is Ge Sumt-Nazaire .... | M) hu) | 17 tee | Hi tu) 
- OO cvs | 21.70%) | do. M) | 4). 000) 
t à CR t 19 ® C5? La Roche-sur-Yon. | 32.700 | ELLL | A). OM) 
£. Vannes 15.142 tbe PRES se | ND mi) | 104 dl | hi (ua) 
£ bé à on . > Les arcassonne s...e. | 0) + tn) CEE #),1N4) 
Orléans ssooomcsssmsmsmenmessonsns v).00) 112.113 Perpignan 2 | + | :00 | 11200 | F4) 000 
MACON soso sense ones se 76.574 120.968 ae Re res AE Es | 
; Ces D p. fi correspondent, comme da 1 ne ? du tablean 
es Belfort soooosososssocescssesssee e 30.850 52.254 prévédent, aux assurés partiels ‘fnpclionnaires, militaires, 81 
t | (2 Cetle ceisse a été récemment déclasséte en à calégorie (vair 
L LYON ssscsssosssesssemssss ms nes 25.001 417.238 à ce sujet ci-après, page 201, hote 1 
. y nee 
. OR soso secs cosooscses 20.951 D.503 
. ' Privas Ces faits sont doublement regrettahes, D'abord, fs entrainent un 
nai | PP PP 72.018 169.4 accroissement irjustifié des dépenses de ge-lion, d'autant moms 
; 3 négligeable que par contagion, ces jirrégu'urilés tendent à gagner 
£ Albi nn nn 13.880 00 .000 l'ensemble des ca ses, sourieuses de ne pas priver leurs personnes 
: er 8.652 + 909 d'avantages dont les autres Iénéficient imouncment, En outre, fs 
Ajaccio PPELELEL TILL ECC .Lo2 1:.%% voncernent des agents qui devraient étre les premiers à velller à 
lu régularité de la gestion 
‘a Fa Dans les caisses d'allocations familiales, la silualion se présente 
| La Cour a évalué le chiffre des assurés cotsants d'après le nombre d féremmment, par suite du changement de critère d bas En eftet, 
d'ossurés inscrits aux dernières éieclions de la <écurité sociale, le le classement est effectué — toujours par les conselis d'aümin'sira- 
| 8 juin 1950 (1). tion — en tenant compte du nombre des families allocatnires, «des 
au . enfants bénéfliciatres et enfin des employeurs, Le total, transrrit en 
Les résultats ainsi obtenus recoupent assez exactement ceux de « points », auquel on aboutit ainsi. prèle beauronp moins à disen 
" l'administration. 1ls permettent de dénoncer avec plus de force les sion que le nombre de cotisants; la méthede sembie en t avoir 
3 surclassements caractérisés de certaines caisses, parmi lesquels on perms d'établir un classement plus sincère et partant } { i 
t a choisi les exemples suivants: bie entre les caisses intéressées 
4 1 est par contre avéré que si dans la répartilion ainsi faile, ta 
À ; EP MES D Un PS OUT inter 3 hiérarchie réelle des caisses d'allocalio familiales à j SCT 
à ë NOMBRE D'ASSURES COTISANTS puleusement observée, ce résullat à ék 1 prix d'i u i$- 
7 ( nan nnes _——…— LA CAISSE sement général et systématique de éces casses par rapport aux 
J : D'après l'évaluation du | | a en fait été clussée caisses primaires correspondantes, Celle situation apparait à priori 
$ ministère du travail (#) | D'après les ! Ê - audŸs ns cho inlte au’ troancerinltic F a ! Lébe . 
F CAISSES (majorée de 14: p. 100 | en dans la catégorie € ane L ke Le 101] + L 1 À k : de. £a + - | : - il ct 
: : correspondant aux | istes élec correspondant à mn gt À - : pere ] rod d w { : l + 1 est sensibit sr 
x fonctionnaires, mili- |  torales. : PP: nporiante, } (Mnpiexe et surIont rescnte Un MMINaIrTe 
Fe : taires, elc.). — plus de : degré d'automatisme que relle de ta caisse d'allocations familiales, 
. 2 3 4 La comparaison des effectifs, bien qu'appelant certaines réserves, 
è confirme nettement celte inégaltté des tâches, 
ré Le tableau ci-après, dans leqnel on a groupé deux par deux des 
Culssee " caisses des deux groupes d'organismes, ayant même circenscriphon, 
e. aisses Pmimaires, donne queïques exemples du dévalage illogique dénoncé au paru- 
A graphe précédent. 
on La Roche-sur-Yon. 32.700 25.200 50.000 us ——————————————— 
s | 
“ Bellort se. o se. 35.800 35.080 50.000 NATURE grrecrie PCLASSEMENT | CLASSEME NT 
« CIRCONSCRIPTION de . préurmmé de fait 
où Auxerre CELL LLILLE 81.000 29.000 20.000 la caisse LE exact 1050). 
C4 ces mrébmnsroe-ctcnf Mneper ae nee _ Guns > 
TOUlOUSe ss... e 82.800 111.800 200 .000 
l ER CT CP. 155 5 5 
1 14 OR is smnisées 50.100 54.000 100 .000 DE mm) À 5, à. 73 ‘ 
2 | | 
Perpignan us.s se. 28.500 30.000 50.000 angers C. P. 152 5 > 
ANGES sosssro us oo . 2 - 
té C. A. F. % 3 
14 Tulle ......uuseee 31.000 36.500 50.000 
. - C. P. 8 6 5 
Guéret ssesoos sou 2.600 15.60 20.000 Éranbnisess [CAF 6? 4 
= 1 Oriéans ..…......! CP. 198 5 5 
Mn ' . , « 
" Caisse régionale. | C. A F. 91 n 
rlus DUR se À rc” P. 191 5 4 
cat Limoges ssrsse.| 259.000 287.000 400 .000 Aa F " “ 
à : Caen ..........,. } :C. P. 267 5 5 
cars A, Ces évaluations correspondent, d'après ‘les indications du minis- | GA. st 3 
t : ère, i s is * ranraills , £ 4 
n 66 au nombre théorique des cotisants travaillant toute l'année tee C.P. 308 5 n 
n! = == C. A. F. 97 3 
e, À 
e Evidemment, les caisses peuvent toujours eontester l'exactitude LIMOGES ss... CP. 153 5 5 
des chiffres avancés ‘par l'administration, aucune autorité n'étant à C. A. F. 53 4 
même de démontrer, en quelque sorte mathématiquement, l'exagéra- j = PER 
à lion de leurs évaluations. Mais la Cour a pu relever un certain nom- (1) CES uns  - NE es evell, : 
n: 10 bre de ons tt le dncmaot e!le s odief eat atradic- (2) C. P.= Primaire. — C. A. #F.= Allocations familiales. 
ativé SE ni queues on FUue si en cunl nn Les caisses des deux groupes sont classées en sept caté- 
É x 2 , guries, le n° 1 correspondant à l'importance maximum et aux traile- 
(1) Le total des listes électorales a 16 majoré de 20 p. 100 pour ments les plus élevés. . : 
lenir compte du déchet inévitable à l'inscription, 
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11 est à noter que, dans plusieurs cas, la rectification souhaitée par 
la Cour aggraverait encore la différence des traitements entre les 
écux caisses intéressées: d'où la nécessité de menvr de front le 
reclassement général des caisses primaires et celui des caisses d'allo 
tations familiales, 

Les faits ainsi constatés, et surtout leur répétition anormale, ont 
smené la Cour à considérer comme éminemment souhaitable une 
relonte complète du régime actuel de classement des caisses de 
sécurité sociale, destinée à faire disparaître les inégalités injusti- 
fées de traitement qui en résultent, tant entre les caisses primaires 
viles-mêmes, ou entre les caisses régionales, qu'entre caisse pri- 
maire et caisse d'allocations familiales d'une même circonscription. 

En dépit de ce surclassement, de nombreux conseils d'administra- 
lion ont décidé d'attribuer à leurs agents de direction des coeffi- 
tients délibérément supérieurs à ceux qu'avait prévus la convention 
tollective. 

Tantôt ils ont majoré d'un certain pourcentage (souvent 
45 p. 100) le coefficient réglementaire (caisses primaires de l'Orne, 
du Calvados, caisse d'allocations familiales de l'Eure, etc.). Tantôt 
Us ont décidé d'attribuer aux intéressés des points supplémentaires, 
ke supplément atteignant 0 points (caisses primaires de Tours, de 
Colmar, caisse d'allocations familiales du Havre, caisse régionale 
vieillesse de Paris), parfois même 100 points (caisse primaire de 
sécurité sociale d'Elbeuf, caisse régionale de sécurité sociale de 
Rouen). Dans certains cas, c'est l'ensemble du personnel de la caisse 
qui a bénéficié de ces libéralités. Mais en général celles-ci ont pru- 
tôt profilé aux seuls agents de direction, ou à certains d'entre eux. 

Il parait tout à fait inulile d'évoquer les divers motifs qui ont été 
donnés par les caisses pour justifier de tels errements, ces justin- 
cations étant d'une manière générale sans fondement et dénuées 
de valeur juridique, La convention collective a en effet, en cette 
matière particulièrement, un caractère impératif que les caisses ne 
pouvaient méconnaitre, plusieurs circulaires du ministère du travaul 
et même de la F. N. O.S. S le leur ayant rappelé. 

Il est dans ces conditions regrettable que l'administration de 
tutelle ait cru devoir souvent s'abstenir, à la suite des décisions 
des conseils d'administration attribuant au personnel des avantages 
indus, de faire jouer la procédure de veto prévue à l'article 25 de 
l'ordonnance du 4 octobre 195. 

ll convient enfin de signaler certaines « erreurs », voulues ou non, 
qui ont été commises en matière de fixation de la valeur du point 
applicable au coefficient de base, La Cour a relevé à cet égard, dans 
différents rapports de contrôle, plusieurs irrégularités ayant trait: 

Soit à la valeur même du point, à ;aquelle on a omis d'appliquer 
les coefficients de réduction correspondant aux zones d’abattement 
des salaires (sections locales de la caisse primaire de Tours, caisse 
négionale de sécurité sociale de Lyon); 

Soit au calcul du salaire, pour lequel on a retenu une durée de 
service hebdomadaire supérieure à celle qu'assurait effectivement 
le personnel: tel a été le cas à la caisse primaire de sécurité sociale 
de Marseille, où la dépense indue s'élevait, de ce seul fait, en 1919, à 
800.000 F par mois, charges sociales non comprises. 

Le salaire de base, déterminé d'après le coefficient attrivué à 
l'agent lors de son embauche (1) ou d’une promotion, fait ensuite 
à son tour l'objet de majorations successives, accordées sous forme 
d'éche'ons d'avancement, à l'ancienneté et éventuelement au 
choix. 

L'attribution des échelons d'ancienneté semb'e, d'une manière 
générale, s'être faite correctement, encore que les caisses se soient 
insuffisamment souciées de vérifier la réalité des services effec- 
tués, antérieurement à l'embauche, dans d'autres organism:s de 
sécurité sociale. Elles auraient eu éans aucun doute intérêt à le 
faire, les queiques enquêtes détaillées entreprises à ce sujet ayant 
permis d'élab'ir dans p'usièurs cas que les services anciens étaient 
en partie ficlifs (ex-directeur de la caisse primaire de éeécurité 
sociale de Tours, directeur adjoint de la caisse d'allocations fami- 
liales de l'Eure), 

L'attribution des échelons au choix a donné lieu et donne encore 
lieu, au contraire, à de fréquentes irrégularités dont certaines, il 
est vrai, imputables à la mauvaise rédaction de la convention col- 
lective, qui parfois autorise des interprétations différentes, Mais 
la plupart du temps, l'irrégularité est patente. Elle est soit 'e fait 
de ja caisse elle-même, qui n'a pas jugé bon d'aprliquer les règles 
officieiles — concernant par exemple le rythme des avancements — 
soit des groupements nalionaux de caisses, qui ont donné à leurs 
adhérents des instructions non conformes à la convention collec- 
tive, Dans ce second groupe d'avantages accordés irrégulièrement 
peuvent être classés par exemple: 

L'échelon supplémentaire prévu par la circulaire du 22 décembre 
4917 de l'union nationale des caisses d'allocations familiales, en 
faveur des aegents de direction des caisses d'allocations familiales 
tota'isant entre 200000 et 250.000 poin's; 


1) Le salaire d'embauche étant Juk-même automaliquement 
majoré au moment de la titularisation, 





Les échelons prévus par le protocois d'accord du 19 avril 19,9, 
signé par les repéénlants de la fédération nationa'e des or: 
nismes de éécurilé socias», en favéur des agents issus de l'évce 
de sécurité socialé (1). 


Ces divers échelons ont été attribués en vertu de textes mc 
fiant expressément la convention collective. Ce.'e-ci ayant r:1 
à l'origin: l'approbation du ministre du travail et de la eé-:ur 
sociale, aucun changement ne pouvait, à !’époque, lui être appor 
sans une nouvelle approbation expresse du même ministre. 

En sus de ces é'éments constitutifs du salaire proprement d', 
les personnes des organiemes de sécurité sociale, bénéficient d'u: 
cerlain nombre de primes et indemnités. 


La convention colective de 1916 a prévu plusieurs de ces avar 
tages accessoires, dont les plus substantiels éont la « prime d'a-°- 
duilé » (dite « de gestion » pour les agents de direction), com- 
munément qualifiée de « treizième et quatorzième mois », la prime 
de « contact avec le public » et l'indemnité de caisse. Au sujet éd: 
la possibililé de cumul de ces deux dernières, il existe du re:'e 
un lottement regreltable, tenant au fait que la fédération n1!. 
nale des organismes de sécurilé sociale a expressément aulo: « 
le cumul, tandis que l'administration J'a interdit, mais dans ce:- 
laines régions seulement. 


Là encore les avantages consentis légalement aux intéressés n'on! 
pas paru suffisants à certains conseils d'administralion; js or! 
décidé d'en attribuer d’autres, non prévus par la convention, donc 
irréguliers. La Cour a relevé en particulier (2): 


Des indemnités « pour frais de représentation » à un dirrcieur 
(caisse d'allocations fami.iales de la Gironde); 

Des indemnités « de logement » (caisse d'allocations fami'ia’es 
de l’Orne/; . 

Des indemnités « de ville sinistrée » {caïsse d'allocations fam.- 
liales de l'Eure); 

Des indemnités « mensuelles de résidence », plus où moins «a!- 
quées su: celles des fonctionnaires de l'Etat (caisse d'allocations 
familiales de l'Eure, caisse régionale de sécurité sociale de Lyon ; 

Des indemnités « d’études »-(caisse régionale vieillesse de Par: ; 

Des primes de « chauffage » {caisse régionale de Paris); 

Des primes « de difficulté d'existence » (caisse primaire de sécu- 
rité sociale de Lorient); 

Des indemnités « pour travaux de déménagement » (caisée ré£ 0- 
nale vieil'esse de Paris). 


Trop fréquemment, l'administration de tuteïle a eu le ‘tort de 
ne pas annuler la décision des conselis d'adminis'ration accordant 
des avantages irréguliers. Quand elle s'en est ensuile avisés, 6 e 
a éprouvé les plus grandes difficultés à en obtenir la suppressia 
et parfois même e:le n’y est pas parvenue. 


La charge qu'entraîne la rémunération du personnel ne dép: 4 
pas seuiement au nombre des agenls €: du tarif applicabe à 
chaque grade. Un troisième facteur intervient, dont l'influence sur 
le coût de l'institution n'est pas moins importan'e: il s’agit de la 
qualification des employés, de leur répartition dars la hiérarchie. 
Lèux échelles de salaires identiques ne signifien’ pas forcément 
en effet que les deux catégories de saiariés sont traitées id: 
quement: il su!Dt dans l’une d'elles de forcer- les qualifica:ors 
pour faire naître auseitôt des différenses appréciables. 


Tel paraît bien être le cas du dispositif instauré dans les 0:72 
nismes de la sécurité sociale, où les taux de rémunération, a} ts 
avoir, de 1947 à 1949, atteint des chiffres élevés, semblent e 
rapprochés de ceux des services publics ou semi-publics. Il e:' °n 
revanche avéré que les promotions n’y ont pas toujours été ju-t""es 
par la valeur personnelle des agents, mais sont souvent interve: ts 
à la faveur de créations de postes d’une utilité contestable. 


Cette situation a pour partie au moins son origine dans Ja f:ç0n 
dont ont été mises en place les caisses de sécurité sociale, * 
suite de !a rélorme de 1945. Et les mêmes raisons qui ont à 015 
provoqué l’incorporation d'un nombre excessif d'agents, on: 
relativement compromis la qualité du recrutement. 


La nécessilé impérieuse de « faire vite » a amené Jes ca -°': 4 
utiliser la main-d'œuvre immédiatement disponibe, sans cor<idé- 





(1) Ce protocole autorise en outre les caisses à dépasser 


sant de celte catégorie d'agents, le plafond d'avancemen! de 
40 p. 100 du Saiire, do base, fixé par l’article 25, alinéa 1 d # 
convention © ctive. 

Le ministre du travail a manifesté sa réprobation, lors d° ls 
publication des mesures incriminées dans la presse spécialiste — 


mais ces mesures n’en ont pas moins été app'iquées. 
(2) La.prime de VACANCES, qui a cessé d'être payée, nc Pl 
citée ici, 
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ration parois de sa. valeur administrative, D'autre part, l’obliga- 
tion Mgale de reclasser ‘es personne:s de services dissous, notam- 
ment ceux des compagnes d'assurances, à emptché les caisses 
d'opérer la séleclion qui se serait imposée en pareille circonstance. 
Enfin, la concurrence qui s'est développée entre les nouveaux orga- 
nismes, lors de Il désignation du personnel de direction, les a 
fréquemment incités à donner aux agents reclassés des coefficients 
arbitraires largement supérieurs à ceux dont bénéflciaient les inté- 
ressés dans :es services où jls élaient précédemment employés, 


HN faut malheureusement constater qu'après l'inévitable période 
de rodage du nouveau régime, ces erremen!ts n'ont pas disparu. 
Du fait sans doute de l'origine des conseils d'administration, les 
influences politiques ont fréquemment joué dans les promotions un 
rôle décisif, Dans de trop nombreux cas, les avancements ont été 
enormalement rapides, et l’on a peine à croire que les qualités des 
bénéficiaires, si grandes fussent-elles, aient été suffisantes pour les 
justifier. Les exemples abondent de ces carrières exceptionnellement 
brillantes; parmi les très nombreux cas relevés par les corps de 
contrôle du ministère du travail ou par la Cour, on se bornera à 
citer celui de cet agent recruté comme chauffeur par la caisse ré- 
gionale de <éeur:té sociale de Lyon, le er octobre 1916, et nommé huit 
mois plus tard, le fer juin 1947, sous-chef de service; celui de cette 
employée de la même caisse, rédactrice avant 1916, nommée <hef 
de service le 1er juillet 1916, puis, cinq mois après, le 1° décembre, 
che! de division, Egalement syimplomalique est le cas de cet agent 
de la caisse régionale de sécurité sociale de Paris, titulaire du certifi- 
cat d'études primaires, recrulé le 4 février 1946 en qualité d’apxi- 
liaire, 2près un examen des plus élémentaires, et nommé successi- 
vement: 


Guichetier, le fer janvier 1947; 
Rédacteur juridique, le 1° mai 1948; 
Chef de 'section, le. {er octobre 1948. 


LL n'est pas toujours aisé de déceier ces avanrements rapides. 
En eflet, les dossiers du personnel sont parfois ma! tenus, répartis 
entre des services divers, ou encore ont élé allégés de pièces essen- 
tielles; en outre, certains conseils d'administration ont jugé bon 
ds maintenir l'agent qu'ils désiraient favoriser dans un grade nor- 
mal, mais l'ont en contre-partie fait bénéficier du maximum, 
régulier ou non, de points supplémentaires, C’est ainsi qu’on a pu 
relever à Ja caisse régionaie vieillesse de Paris — entre autres — 
Je cas de deux agents, reclissés tous deux en 196 comme soue- 
che!'s de service au coefficient 300, nommés par la suite chefs de 
division au coefficient 450, mais qui par le jeu des majorations 
dont il s’agit, percevaient en réaïit#é une rémunération basée eur 
les coefficien:s 782 et 736, soit plus que le traitement d'un direc- 
teur de caisse de moyenne importance, Des situations aussi com- 
plexes ne sont évidemment pas faites pour faciliter la tâche des 
cor de contrôle. 


Par ailleurs, la rédaction d“'ectueuse de l'article 51 de la con- 
sen'ion collective ouvre la voie à des interprétations abusives. Cet 
article stipue en eflet que tout agent appelé à occuper un poste, 
pour une période de plus d'un mois, dans une catégorie ou un 
échelon supérieurs au sien, perçoit le traitement afférent à la fonc- 
tion temporairement occupée. En outre, passé six mois, l’intéressé 
doit obligatoirement étre reclassé dans son emp'oi antérieur ou 
Ütularisé dans le nouveau. 


Cette clause est certainement l'une des raisons prédominantes 
de la rapidité de l'avancement dans les organiemes de sécurité 
sociale car elle permet, sous le couvert d'exigences temporaires du 
service, de werter définitivement à un grade supérieur, et avec les 
apparences de ia réguiarité, les agents que l'on souhaite favoriser. 
ll s'est même produit qu'à l'occasion d'une refon‘e de l'organisa. 
tion d'un service, des agents portés provisoirement, durant la pé- 
riode d'essai, à des empiois plus élevés, en conservent le titre et 
les avantages pécuniaires, après que, l'essai s'étant révélé non 
concluant, la caisse les ait replacés dans leur ancien poste, De 
loute évidence, cette disposilion inconcevable dans les services 
publics, appellerait au plus tôt une modification. 


Cet ensemble de facteurs, concourant uniformément à une mon- 
tée accé'érée du personnel dans la hiérarchie, l'impossibilité de 
fait, par suite des termes de la convention collective et du dis- 
positif de protection qu'el'e institue, de reclassrr dans des postes 
intérieurs moins rémunérés les agents coupables de fautes pro- 
fessionneiles ou même simplement ne donnant as satisfaction, 
l'extrême liberté enfin dont ont joui les caisses et dont eles 
buissent encore pour la création et la partition des postes de 
pe et de direction expliqueni l’étonnante prolifération de ces 

es, 


Sans doute, l'abus n'est pas systématique et bien des caisses 
ont éu maintenir Jeur état-major dans des limites raisonnables. 
D'autres se sont au contraire fâcheusement resseniies de l'extrême 





tiberté que eur concède la loi. Les quelques exemples ci-après 
permetien! d'apprécier lex. différences qui en restent dans la 
réparlilion des empioïs, fin 1950: 





EFFECTIF AGENTS | 
par rapport | °" Pourcentage 
ORGANISME mens de direction par rap} l'une caisse 
le l'organisme | À l'effectif total! per rapport 
(W. et caures (4 en pourceutage a! Pa ù 


D ATTTENE 
| rorounes DIFFERENCE 
| 


Caisses primaires de sécurité s0« iale. 














Chambéry .. 11 11 7,8 

Annecy ..…. Ai 21 15,6 + 67 
Orléans ..... 193 17 88 

"Re 168 27 16,0 + 82 
RER 86 7 8 

Bayonne ..…., 75 42 16,0 + % 
1. PTT 47 4 85 

Ajaccio ..... 36 10 27,8 + 27 
Saint-Brieuc. 1% 9 6,9 

Lorient ..... 110 18 16,4 + 1% 


Caisses d'allocations familiales. 


Amiens ..... 118 n GA 
Evreux ..... 108 15 13,9 + 104 
Carcassonne. 43 6 13,9 
Villefranche. 33 11 23,9 + 108 
Dion ....... cel 8 8,2 
Nice ........ 96 13 ! 13,5 + 65 


Service commun de recoutrement. 


Nice re 73 22 28,3 [ Ll 





(t) Chiffres fournis par le ministère du travail. 





Ces différences dans la proportion des cadres se retrouvent inévi- 
tablement dans l’organisation des services, dont l'étude cétaillée 
laisse apparaitre souvent d'étranges disparités. 

Le toutes les critiques qui, à tort ou à raison, ont été adressées 
aux méthodes de gestion de la sécurité sociale, la plus fondée est 
probablement celle qui a trait à ce surclassement désordonné des 
agents dans la hiérarchie. C'est là que réside incontestablement 
l’une des plus importantes sources de dépenses abusives et, ce qui 
est plus grave encore pour l'avenir même du régime, la cause prin- 
cipale du mauvais fonctionnement d'un cerlain nombre de caisses. 


Il éerait certainement contraire à l'équité de rejeter la responsabl- 
lité de cet état de choses sur les seules caisses de sécurilé sociale. 
En réalité, celte responsabilité est partagée, du fait même des 
règles qui président au fonctionnement de l'institution, Elle est même 
tellement diffuse qu'il faut parfois renoncer à la délimiter de façon 
précise. 

Indépendamment des responsabilités générales des électeurs, qui 
ne se préoccupent guère, le plus souvent, de la manière dont est 
gérée leur caisse, le rôle des conseils d'administration désignés est 
déterminant puisque ce sont eux qui prennent ou entérinent Îles 
décisions irrégulières. 

Sans doute, beaucoup des erreurs commises <ont-ei2s imputables 
à une insuffisante connaissance par les alministrateurs, surtoui 
dans les mois suivant leur élection, d'une réglementation complexe. 
En outre, et surtout dans les organismes importants, les conseils 
éprouvent les plus réelles difficultés à contrôler le fonctionnement 
administratif. 

A ces raisons, s'en ajoutent d'autres, moins admissibles. Il est 
fait allusion à l’état d'esprit de certains conseils qui, forts de l'ori- 
gine électorale de leur mandat, ont tendance à considérer teur pou- 
voir comme souverain. Encore qu'animés le plus souvent du désir 
d'assurer le bon fonctionnement de Jeur caisse, ils sont de ce fait 
amenés à négliger les directives de l'administration de tutelle, ou 
même à ignorer délibérément les obligations que 'eur font les con- 
ventions, les textes réglementaires, voire la loi, Irresponsables, fs 
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ont, par une curieuse anomalie du réghmne, le pouvoir Kgal d'im- 
poser leurs décisions illégales au set agent dont la responsabilité 
soit prévue, l'agent complable, , 

C'est précisément pour compenser cette autonomie, dont fl n'avait 
du reste peut-être pas aperçu les excès possibles, que le législateur 
a conféré au ministre du travail le droit d'annuler les décisions des 
conseils, fllégales ou susceptibles de compromettre l'équilibre ‘finan- 
cier des caisses. 

Mais il semble que, à l'origine surtout, l'administration de tutelle 
ait hésité à user des pouvoirs d'annulation qui lui étaient donnés. 
Nombreux sont les cas où les directions régionales habilitées, en 
première instance, à opposer le veto prévu par l'article 25 de l'or- 
donnance du 4 octobre 1955, ont omis de mettre en œuvre cette pro- 
cédure et, bien qu'ayant signalé aux caisses l’irrégularité des déci- 
sions prises, les ont tacitement entérintes. De même, le ministre du 
travail a souvent toléré les errements que lui signalaient ses direc- 
tions régionales ou les agents de ses corps de contrôle. Peut-être 
la tutelle espérait-elle obtenir par la persuasion, en jouant un rôle 
de guide et de conseil, des résultats plus satisfaisants que par une 
action autoritaire. 

En outre, dans certains cas, des considérations extérieures à l'ad- 
ministration ont conduit le pouvoir central à revenir sur le veto de 
directeurs régionaux, à désavouer ses corps de contrôle (1), voire à 
se désavouer soi-même. De tels faits risquent de ruiner l'esprit d’ini 
tiative des agents qui sont en contact permanent avec Îles caisses, 
et qui voient ainsi leur action privée d'effet à la suite d'interven- 
tions d'ordre politique ou syndical. 

Sans doute, devant l'échec de sa politique de conciliation, le 
ministère du travail s'est-il résolu depuis un certain temps déjà à 
user plus fréquemment de la procédure prévue par l'article % de 
l'ordonnance du 4% octobre 195. Mais fl semble bien qu'il ait été 
parfois débordé par le nombre des irrégularités commises (2); son 
impuissance à faire observer par les caisses ses directives, ses 
injonetions, et jusqu'aux veto du ministre, me laisse pas d’être 
décourageante pour les services, 

Il a paru à la Cour indispensable de donner ci-après quelques 
exemples de cette indiscipline, devant laquelle l'administration est 
pratiquement désarmée 


1. — Caisse régionale vieillesse d'Orléans. 


Le 17 février 1951, le consell d'administration décide d'embaucher 
24 agents auxiliaires. Le ministre du travail, estimant le personnel 
de la cuisse déjà pléthorique, annule :a décision du conseil le 
27 mars, 

Le 21 avril, le conseil d'administration décide d'intégrer les 
LA agents en cause parmi les personnels bénéficiant de la conven- 
tion collective. Cette décision est à son tour annulée par le ministre 
le 15 juin. 

Le 23 juin 1951, le conseil d'administration confirme sa décision, 
en dépit des deux annulations successives de la tutelle. 


2. — Caisse régionale vicälesse de Paris. 


Le conseil d'administration ayant décidé d'attribuer 50 points sup- 
plémentaires non prévus par la convention collective au personnel 
de direction, et ceci malgré l'opposition formelle de la direction 
régionale, le ministre du travail annule sa décision le 27 août 4948. 
Dans une seconde délibération, le conseil prend une nouvelle déci- 
sion confirmant la première (4 octobre 1948). À la date du 31 décem- 
bre 19%%0, les sommes versées à tort de ce fait dépassaient 600.000 


francs (pour trois agents). 


3 — Caisse primaire de sécurité sociale de Brest. 


Au cours de 6e3 réunions des 41 décembre 1950 et 18 janvier 1951, 
te bureau du consell d'administration se prononce pour la mise en 
application immédiate de quatre décislons du conseil, bien que ces 
décisions aient toutes quatre été annulées par le ministre. Le procès- 





(1) Le cas de la caisse primaire d'Indre<t-Loire est, à cet égard, 
remarquable. En dépit des observations faites à la caisse par la direc- 
tion régionale au sujet au classement abusif en quatrième catégorie, 
en dépit de plusieurs rapports de contrôle et des avertissements 
répétés d'un administrateur particulièrement ‘bien informé, l'aute- 
rité centrale a confirmé le bien-fondé du classement. Si bien que 
c'est le conseil d'administration Inimême qui a finalement pris sur 
lui de déclasser la caisse de quatrième en cinquième caté . On 
ne peut concevoir meilleur exemple de l'insuffisance de la tutelle. 

(2) Une annulation de décision de conseil d'administration par 
jour, à un certain moment, 





verbal de .la réunion du ‘#48 janvier précise «en @utre que ce docu- 
ment tient lieu de réquisition pur. l'exécution des décisions +n 
cause par l'agent comptable de la caisse, ) 

La même caisse étant, depuis décembre 1946, classée «en quatrième 
catégorie (celle-ci correspondant à plus de 100009 cotisants, alor: 
que Brest en eomple À peine ‘plus de 50.000), le déclassement en 
cinquième catégorie est, sur les injonctions de la direction régi. 
nale, décidé le 12 enai 1959. Mais le 15 mai 1950, le conæil d'ami. 
nistration décide de continuer de payer ses agents de direction sur 
la base des coellicients correspondant au classement abusif de là 
caisse en quatrième catégorie. 


Le 24 juillet 1950, le ministre annule celte décision. 


Le 26 juin 1951, le consell d'administration de la caisse de Bre:t 
maintient son point de vue. 


En septembre, la siluation incriminée se prolongeait toujours. en 
dépit des observalions répétées de la direction régiona'e. 


De telles situations se retrouvent à la caisse primaire de Lorie! 
(à la suite de deux annulations successives de décisions attribuai! 
une indemnité irrégulière au personnel, cette dernière est rem 1- 
cée clandeslinement par une autre prestation de montant équisa- 
lent), à la caisse primaire de Chambéry, etc. 

Quant aux décisions des caisses négligeant délibérément les 1ns- 
tructions, même les plus impératives, des directions régionales, e*ies 
sont innombrables: eaisse d'allocations familiales de l'Eure (sen- 
tembre 1950), caisse primaire de Cholet (mars 1950), caisse régionale 
de Normandie :juillet 19%), etc. 

Il est du reste évident que la tutelie, pour user de son droit da 
veto, doit avoir connaissance de la décision incriminée. Or tel n'est 
pas toujours le cas. 

Certaines caisses, tournant là encore les obligations réglementaires 
(décret du 8 juin 1916, art. 28), renoneent purement et simp'ement 
à communiquer à la direction régionale le texte de leurs procès- 
verbaux. C'est ainsi, entre autres exemples, que la direction régio- 
nale de Paris n’a eu connaissance qu'au mois de mai 19%, d'un 
procès-verbal du ronseil d'administration de la caisse régionale vieil- 
lesse daté de mars 1937. Les versements irréguliers ordonnés par 
cette décision ayant été effectués depuis deux ans, le veto de l’admi- 
nistration était devenu sans objet -ou à tout le moins sans utilité 
pratique. 

D'autres caisses ont été plus loin et ont décidé officiellement soit 
de ne plus envayer de procès-verbaux, violant ainsi les dispositions 
impératives d’un règlement d'administration publique (décision de 
la caisse régionale de Lyon, en date du 28 février 1951, annulée le 
27 avril), soit de ne plus adresser à la direction régionale qu'un 
extrait de leurs débats (caisse primaire de Chambéry). Bien que la 
décision de eette dernière caisse ail été annulée par le ministre du 
travail le 10 mai 1951, puis après récidive, une seconde fois, le 
28 juillet, 1l a pu être constaté, au cours d'un contrôle récent, que 
la caisse n'adressait plus à l'administration que des résumés suc- 
cincts de ses comptes rendus de séances. Plusieurs décisions irré- 
gulières n'ont pas élé portées dans ces résumés : d'autres ont été pré- 
sentées de telle sorte que leur irrégularité a échappé à la direction 
régionale. 

On signalera enfin que certaines caisses, poussant encore plus 
loin le souci d'échapper au contrôle cependant diseret de l'a-imi- 
nistration de tutelle, ont pris le parti d'adwpter leurs résolutions 
irrégulières officieusement, en dehors de toute délibération du con- 
sell. 

On citera utilement à cet égard le cas de la caisse primaire de 
Lorient où, après deux annulations successives des décisions du 
conseil d'administration attribuant au personne} une indemnité irré- 
gulière, une autre indemnité non moins ‘abusive, dite « de rési- 
dence », à été allouée en remplacement de }a première par simple 
décision du bureau, en date du 22 mai 1951. A noter également le 
cas d’un organisme de ‘Montauban où, contrairement aux instruc- 
tions formelles du ministère du. travail, la journée de grève du 
25 novembre 1949 a été payée au personnel sur simple aecord du 
conseil avec le directeur et l'agent comptable. La tutelle a-été mise, 
dans ces différents cas, dans l'impossibilité d'exercer son pouver. 


æ 
* + 


Parmi les nombreuses questions que soulèvent les faits siznas, 
figure celle particulièrement complexe du remboursement des 91m 
mes indûment versées au personnel. 

La Cour se bornera à l'évoquer, car elle pose un problème de es 
ponsabilité, auquel il ne peut être donné, en l'état actuel de la régle- 
mentation, aucune solution satisfaisante. Les agents n'ayant pas 

urs eu connaissance des trrégularités commises, il peut étre 
délicat de leur réclamer dans tous les cas les sommes indûment 
versées. Mais on ne saurait admettre que ææ prolonge, entre agenli 
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des caisses, des différences de traitement n'ayant d'autre origine 
que la violation de la loi, et d'autre explication que l'irresponsabilité 
de droit ou de fait de ceux qui ont décidé le payement irrégulier, 
l'ont ordonnancé ou l'ont matériellement effectué. 


La politique contradicto're du ministère du travail en cette ma- 
tière dénote les hésitations de ce département à prendre franche- 
ment position. Tantôt ordonnant avec force le reversement des 
sommes perçues à tort, tantôt acceptant qu'il n'en soit rien fait, 
l'administration a, en règle générale, implicitement admis le non- 
remboursement des indûs. Il est juste de reconnaitre que, dans les 
queiques cas où elle a fait preuve de fermeté à cet égard, elle s'est 
heurtée à l'opposition efficace des caisses ou de leurs groupements 
nationaux. 


Cette question se rattache à celles, plus fondamenta'es, de l’auto- 
rité eflective de la tutelle et de l'institution, au sein des caisses, 
d'une responsabilité réelle. A ce titre elle doit être liée au problème 
général du statut du personnel de la sécurité sociale, et plus 
précisément du statut de l'agent comptable évoqué par ailleurs. 


Sans attendre cependant les réformes profondes qu'appel'e le ré- 
gime actuel, Îl est indispensable qu'il soit mis fin sans délai à la 
situation choquante réservée à des agents frappés de sanclions ou 
mème révoqués pour s'être attribué ou fait attribuer indûment des 
avantages pécuniaires auxquels ils n'avaient pas droit. li paraît 
inique que de tels agents, convaincus de manœuvres, d'indélica- 
tesses, voire de mailversations, puissent impunément conserver le 
bénéfice des avantages mal acquis. Deux cas récents méritent d'être 
cités: 

Dans Je premier, le directeur révoqué a non seulement conservé 
— sans qu'en ait été exigé le reversement — les sommes jmoor 
tantes qu'il s'était, quatre ans durant, indûüment fait payer en 
sus de soh traitement norma}, mais encore, avisé de sa suspension 
le 23 mai 19%0, il à pu percevoir intégralement son salaire jus- 
qu'au 20 octobre de la même année. < 

Dans le second, un agent suspendu pour faute professionnelle (1), 
puis de nouveau suspendu et révoqué pour indélicalesse (2), a pu 
percevoir en sus de son salaire et de son congé payé, sa prime 
d'assiduité pour la période durant laquel'e il avait été suspendu, et 
une indemnité de licenciement égale à un mois el demi de truite 
ment. 


Sans doute convient-fl de souligner que les faits qui viennent 
d'être évoqués ne mettent en cause, en dépit de leur répétilion, 
qu'une minorité d'organismes, Dans leur ensemble, les caisses 
sont demeurées consSientes de leur mission, qui est essentielle- 
ment de « servir » les assurés sociaux. Et si certaines ont commis 
des erreurs, ou même ont décidé des mesures irrégulières, la res- 
ponsabilité en incombe parfois à l’aiministralion de tutelle qui ne 
leur a pas donné en temps utile les directives nécessaires. 


Dans de nombreux cas cependant l'administration, décidée à 
résister à l'arbitraire, s'est heurtée à une jincompréhension et à 
un mauvais vouloir qui, la mettant complètement en échec, posent 
en fait le problème des pouvoirs de la tutelle. Mise en présence 
des décisions irrégulières d'un conseil d'administration que ce der- 
pier, nonobstant leur annulation, ordonne au comptable d'appliquer, 
l'administration centrale se trouve désarmée. Il ne lui reste plus 
en effet qu’à s'inciiner ou à app'iquer la seule sanction que lui 
accorde la loi: la dissolution du conseil. Mais cette dernière cons- 
titue une mesure extrème à laquelle le ministre du travail ne s'est 
résolu à recourir que dans des cas exceptionne!s. 


Encore qu'elle intéresse le plus souvent la gestion administrative, 
la question ainsi soulevée ne lui est pas propre. Aussi bien le 
problème du renforcement éventuel des pouvoirs on des moyens 
d'action des administrations de tutelle sera-t-il examiné plus loin 
dans son ensemble, 


Certaines dispositions concernent par coutre plus spécialement la 
gestion administrative des caisses; les plus importantes et les plus 
nombreuses figurent dans la convention collec!ive des personnels 
de Ja sécurité sociale. 


La loi du 22 août 1950, en prévoyant la fixation par le ministre 
du travail de budgets limitatifs des frais de gestion pour les orga 
nismes dont les dépenses dépasseraient un certain piafond a con- 
firmé et renforcé l'administration de tutelle dans sa mission de 
contrôle de la gestion des caisses de sécurilé sociale. 





(1) L'intéressé, visiteur, avait déclaré « au repos », un assuré 

depuis quatre jours. 

(2) 11 fut ensuite convaincu, à la suite d'un accident survenn à 
la voiture de la caisse, qu'il conduisait, d’avoir signé, moyennant 
versement de 20.000 F, un papier reconnaissant contre les fails et 

dire des témoins, qu'il élait entièrement dans son tort. 





_— 


Mais, méme en supposant que soient fournis à celte adminise 
tration, dans le cadre des réformes qui viennent d'être évoqures, 
les moyens pratiques de faire respecter ses décisions, noltamenent 
célles avant trait à la fixation limitative du budget, le contrôle prévu 
par la iui au 22 août risque de rester symbolique tant que ne Jul 
aura pas été donné, corré:ativement, le srait de fixer un statut du 
personnel, ou à tout le moins d'amener celui qui résulie de ,a 
convention collective en vigueur. 


En effet, l'article 3, deuxième alinéa de la loi du 2? août 1950 
stipule expressément que des modifications ne pourront être appor- 
tes au projet de budget de l'organisme contrôlé que « compie 
tenu des conventions collectives existantes et des autres engage- 
ments contractuels qui ont élé précédemment autorisés », C'est 
dire que la loi, arrès avair donné plein pouvoir au ministre du tra- 
vail, lui fait aussitôt interdiction d'apporter aucune modification aux 
tiuit dixièmes du buiget (et même davantage d&ns ïes caisses Îles 
plus mal gérées) qui, dans la masse des dépenses, correspon- 
dent à la rémunéraljon du personne, 


Jusqu'à la loi du 11 février 1950 sur les conventions coïlectives, 
le méme ministre détenait en verlu de divers textes et principale 
ment du chapi re IV bis du titre 11 du livre ler du code du 
le droit d'agréer la conventian collective de la sécurité sociale, 
comine les autres conventions du reste, L'ayart perdu an mois de 
lévrier 1950, le département du travait se trouve désormais sans 
action, non Sseu:ement sur le mode de rémunération, mais € 
sur les règles relatives au recrutement, à la normination, à | 
cement, au licenciement des personnels de sécurité sociale (réserve 
faite du droit d'agrément des directeurs et agents comptables), 

On a bien fait observer que par l'annulation «es décisions des 
conseils d'administration prévue à l'article 25 de l'ordonnance du 
& octobre 195, %e ministre du travail conservait la possibilité de 
s'opposer à l'adoption de mesures relatives aux personnels des cais- 
ses, qui lui paraîtraient inacceptables. Mais outre que cette procé- 
dure est at adaptée au but poursuivi, et d'une application déli- 
cate, on a vu combhien elle pouvait être facilement tournée, voire 
inobservée. Au surplus, la tutelle est de toute facon dans l'inca 
pacité de faire apporter à la convention col'ective la moindre mmoif- 
fication. 


Ce résultat, s'agissant d'un ensemble de que'que 58.000 agents, 
cmployés d’une institution qui en 1950 a réparti près de 500 mil- 
liards de prestations, apparait inadmissible, Il l'est d'autant plus 
que, du fait de la composition particulière des organismes char- 
gés de représenter les employeurs, au cours de l'élaboration de ta 
convention collective ou de ses avenants, ce sont en fait des sa'a- 
riés qui sont amenés à discuter avec leurs propres syndicats, leg 
termes de :eur prôpre slalut et de leur propre rémunéralion. 


Aussi la Cour estime-t-elle indispensable que soit rendu au plus 
tôt à l'administration de tutelle, comme celle-ci en a justement et 
à plusicurs reprises fait la demande depuis le mois de février 1950, 
le moyen d'intervenir efficacement dans le mode de rémunération 
et d'une man'ère plus générale dans la réglementation statutaire des 
personuels des organismes Je sécurilé sociale: soit qu'à la faveur 
d'une dérogation à la loi du 11 février 1950, celte administration 
recouvre le droit d'agrément de la convention ‘“ollective correspon- 
dante; soit plutôt qu'on lui confie, comme elle le préfère à bon 
droit du reste, le soin d’étab'ir un statut définiüf des personnels 
en cause. 


C'est seulement ainsi que pourront être supprimées la plupart 
des anomalies signalées précédemment, anomalies dont ïil serait 
tout à fait vain, en l'absence des rélormes suggtrées, d'espérer a 
disparition ou même la diminulion. 


Sans mésestimer le prix des avantages matériels et moraux que 
pourraient apporter à la sécurité sociale une application plus scæru- 
puleuse des textes régissant le personnel ainsi que, le cas échcant, 
une refonte des dispositions de ces textes dont l'application s'est 
révélée, après quatre années d'usage, délicate, inéquitable ou même 
abusive, il convient également de souligner l'importance de ré 
formes de structure d'où pourrait résulter une amélioration plus 
sensible encore de la gestion des caisses, en mème temps qu'une 
réduction appréciable de leurs frais généraux. 


La Cour a déjà attiré l'attention sur la nécessité d'une généra- 
lisation des unions de recouvrement, Elle signale également que 
pourrait étre envisagée une refonte de l'organisation administrative 
du régime vieillesse permettant de regrouper en un organisme uni- 
que les services des caisses régionales de sécurilé sociale et des 
caisses régionales d'assurance-vieillesse. Dans certains départements 
où coexistent, sans raison apparente, deux caisses d'allocations fa- 
miliales et deux caisses primaires de sécurité sociale, des fusions 
pourraient également êlre réalisées. 
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Entin 'e problème reste posé du regroupement des organismes des 
diliérent rt qui concourent au même Lut dans le cadre de 
législations similaires. 


zimes 


fr de gestion des organismes de sécurité 
*s est apparue plus difficile encore que ceile 
du régime général. 
» longtemps, en ellet, les sociétés de secours minières et leurs 
n'ont élé soumises à aucune regle pour fonctionnement 
où l'alimentation de leur compte de frais de gestion, et se sont 
wrnées à répartir forfaitairement entre trois branches d'assu- 
rai dépenses administratives une fois effectuées. L'arrêté 
du 5 septembre 1941, pris en application de l'article 40 du décret 
du 22 octobre 1947, leur a imposé um mode d'alimentation de leur 
compte de gestion précis, fondé sur le montant des cotisations en- 
cas Jusqu'à ce que texte ait produit son p'ein effet, on 
manquera pour l'étude des frais d'administration de organis 
me la base qui permettrait de faire entre eux d'anssi utiles 
comparaisons qu'entre les caisses du régime général du commerce 
et de l'industrie 

D'autre part, contrairement à ce qu'on a pu constater dans ce 
dernier rigime, aucune définition n'a jusqu'à ce jour été donnée 
ii ement des dépenses qui peuvent normalement figurer aux 
comhpt de gestion des sociétés secours minières ou de leurs 
unions, Il en résulle une extrême variété dans la présentation de 
‘umptes, certains renfermant des dépenses que d'autres orga- 
nismes ont reporttes sur leurs comples de prestations, où vice 
versa. Ce manque d'unité est regrettable car ‘non seulement les 
silualions des dillérentes sociétés en deviennent malaisément com- 
parabes; snais encore la gestion 4'une mène caisse risque de faire 
apparaitre d'une année sur l'autre, suivant le mode d'imputation 
relenu, des ditférenres surprenantes (1). Aussi bien serait-il indis- 
pensable que l'arrèté prévu par l'article 27 du décret du 22 octobre 
1947, destiné à fixer les règles de comptabilité applicables dans le 
+r, donne, nime dans le régime gfnéral, la liste limi 
penses susceptibles de figurer au compte de frais de 

es sociétés minières et de leurs unions. 
actuel de la rég'ementation, la présentation de ces 
pas davantage soumise à des règles précises. C’est à 
ar 125 arucies sl du décret du octobre 
la publical toujours attendue, qu'il appartient 
De ce fait les budgeis prévisionnels font souvent défaut 
ne sont état ne sonk pas umuniqués 4 
lle demeure d'autant plus désar 
netire l'application dans le régime 
1950 sur ja fixation d’un budget 
sécurité sociale dont les dépenses 
n'est, de méme que le précédent, 
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Encore que les règles relatives à la gestion des organismes 
sécurité sociale dans jes mines soient! en pleine évolution, il 
parait pas, inutile d'étudier les résuilats actuels de cette ges! 
ne serait-ce que pour mieux mettre en évidence l'urgence 
réformes en <ours. 

D'études récentes entreprises par la caisse autonome, Îl ressort qe 
le pourcentage des frais de gestion des sociélés de secours minièr 
par rapport aux cotisations ventiiées à leur proflt, s'est élevé +4 
1%0, à 3,4 p. 100 en moyenne. Dans les unions régionales, la ; 
portion durant la même année, à été de 4,39 p. 100, Mais come 
dans le régime général, les chiffres varient sensiblement d'un 61,2 
nisme à l'autre. C'est ainsi qu'on a relevé des taux de: 


1,32 p. 100 à Liévin et à Sarre et Moselle; 
6,9% p. 100 dans les Bouches-du-Rhône; 
8,16 p. 100 dans les Pyrénées-Orientales; 
8,15 p. 100 dans le Tarn; 

12,23 p. 100 en Savoie. 


Les mêmes différences se retrouvent dans les unions régionales où 
l'on constate des pourcentages de: 


2,11 p. 100 dans le Nord; 

1,66 p. 100 dans l'Est; 

6,23 100 dans le Centre; 
7,31 100 dans l'Ouest; 

9,1 100 dans le Sud-Est; 
9,32 109 dans le Sud-Ouest; 
10,35 p. 100 dans le Centre-Est, 


Même en faisant la part de l'impréctsion comptable signalée pré 
cédemment et des difficultés propres à chaque organisme, il € 
impossible d'expliquer de tets écarts autrement que par des d'ffé- 
rences anormeles dans la « qualité » de la gestion. Ceci est particu- 
lièrement vrai, s'agissant de sociétés opérant dans des régions éco- 
nomiquement comparables. On signalera notamment à cet égard le 
cas des caisses de: 


Liévin, 1,32 p. 100 de frais de gestion; 
Courrières, 2,13 p. 100 de frais de gestion; 
Valenciennes, 5,12 p. 100 de frais de gestion. 


L'exagération des effectifs, le surclassement hiérarchique 
toutes les catégories et l'importance excessive des cadres sont 
doute l’une des causes principæles de cette inflation, dans certain: 
sociétés, des dépenses administralives, On citera notamment 
société de secours du groupe Sud des Cévennes, à Alès, qui, d'a 
un rapport du contrôle général, comptait au mois d'octobre da 
de ses services, 9 chefs de bureau pour 10 employés subalternes 

L'inégale rétribution d'agents remplissant des fonctions 
peut également entraîner des différences sensibles du 
gestion, On aperçoit mal, par exemple, pourquoi le direct 
l'Union régionale du Sud-Es!, à A:ès, est classé à l'échelon 7 
milation à un ingénieur principal des mines déjà ancien (1), 
que celui de l'union de première classe du Nord, beauroup 
importante, est à l'échelon 3 
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conseils d'administration de sociétés minières 
‘ntaiion d'accorder à leurs personnels des 

is malizré l'opposition de !l’administratior 
d'Alès et la Grand'Combe) (2). Aïlleurs, ce 
administrateurs qui ont profité de ces libéralilés, en dépit de 
diction qui leur est légalement faite de percevoir un salaire au 
de leur mandat. Certains présidents de conseils d'adminis'? 
Union régionale du Sud-Ouest, Société de minière 
Loire) ont ainsi perçu de véritables traitements, qui pour r 
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une tradition lo:ale, n'en sont pas moins dénués de 
dement juridique. 

Une dernière source de dépenses excessives doit être cher'hée 
dans la mauvaise organisation des services de certaines soketes, 
cause elle-même d'un rendement insuffisant du personnel et d'un 
fonctionnement défectueux du régime d'assurance dans 1 
ensemble. 11 parait utile de signaler à cet égard l'abus de la 
traiisation qui a été constaté dans un grand nombre d'organismes. 
La multiplication de sections quasi autonomes, si elle offre l'avanti8 
théorique pour les mineurs d'assurer la survivance du particu!ari-m8 
des anciennes sociétés dissoutes, présente en revanche l'inconvé 
nient certain d'accroître les frais généraux dans des proportions pa 
lois inadmissib'es. La difficulté de contrôler de manière satisfaisante 
ces nombreux organismes, souvent médiocrement gérés, ajouie 
encore aux défauts d'un mécanisme que les sociétés intéressées 
(Société des Alpes-Maritimes à Fuveau, Société de l'Hérault à Grais 
sessac entre autres) auraient le plus grand intérêt à réformer. 

De l'enquête à laquelle elle a fait procéder auprès des organismes 
de sécurité sociale dans les mines, la Cour a ainsi retiré Le tt 
sion que, là comme ailleurs, une refonte des méthodes adminisir4 
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üves permettrait d'obtenir non seulement une réduction appréciable 
des frais généraux, mais aussi l'amélioration du rendement d'un 
régime d'assurance dont le déficit pose actuellement de graves pro- 
bièmes sochaux et! financiers. Les rélormes en cours, complétées 
comme il a été indiqué, devraient être à cet égard d'une réelle 
efficacité. 


B. — Opérations immobilières. 

Les organismes de sécurité sociale sont autorisés (art. 94 du règ'e- 
ment d'administration publique du 8 juin 1%%6) à acquérir des 
immeub'es, soit en vue d'assurer le placement partiel de leurs avoirs 
disponibles, soit en vue d'y loger leurs propres services administra- 
tits, soit enfin dans le but d'y aménager des œuvres ou établisse- 
ments, conformément au plan d'action sanitaire et sociale. S'ils ont 
dins l'ensembe effectué peu d'opérations entrant dans la pre- 
mière catégorie, ils ont en revanche couramment usé de la faculté 
qui leur était donnée d'installer leurs services et leurs annexes dans 
&< immeubles leur appartenant. 

Les opérations immobilières relatives à des créations d'œuvres ou 
d'établissements sanilaires et sociaux faisant l’objet d'un dévelop- 
pement particulier (1), seu'es seront traitées ci-après les questions 
intéressant l'achat et l'aménagement des locaux destinés au loge- 
ment des services des caisses. 

Les acquisitions, tout d'abord, sont soumises à une procédure 
d'agrément préalable du conseil d'administration de la caisse natio- 
nale de sécurité sociale (art. 96 du règlement d’admimiscration 
publique du 8 juin 1916). En outre, et depuis ‘e ter avril 1947, elles 
doivent recueillir l'accord, également préalable, des commissions de 
contrôle des opérations immobilières instituées par la loi du 
20 mers 1946, art. 3. . 

La procédure ainsi instituée, qui implique en outre l'obligation 
pour les Caisses de réunir un grand nombre d'avis favorables sur 
les plans régional et départemental, a l'inconvénient d'être lourde et 
d'exiger, avant toute réalisation, des délais parfois prolongés (1). Si 
un allègement de la procédure est souhaitable, un contrôle des opé- 
ralions de l'espèce reste indispensable. On n'en cilera pour seul 
exemple que cet immeuble de Saint-Quentin dont le coût a été 
ramené, du fait de l'opposition des contrôies, de 18 millions, ærix 
accepté par la caisse primaire, à 12 mil'ions. 

Encore convient-il, pour que cette réglermentalion porte ses fruits, 
qu'elle soit respectée. Or, il n'en a pas toujours été ainsi, du moins 
dans les premières années d'application de l'ordonnance du 
4 octobre 1915, années durant lesquelles la Cour a pu constater que 
4: p. 100 au minimum des acquisitions réalisées par les caisses pri- 
maires, régionales et d'allocations familiaies, l'avaient été en viola- 
tion de la réglementalion sus-énoncée, et dans des conditions par- 
foi: exceptionnellement onéreuses. 

Sans doute les caisses se sont-elles trouvées, à l'origine, dans la 
nécessité d'assurer sans délai le fonctionnement matériel de leurs 
services, dans des vilies parfois sinistrées, toujours dénuées de 
locaux. Cette situation exceptionnelle explique, si elle ne les justifie 
pas, certaines « erreurs », peut-être imputables au surplus, à une 
insuffisante connaissance par les administrateurs des règles appli- 
cables en ja matière. 

Mais un grand nombre d'opérations ainsi réalisées en violation de 
la loi dénotent chez leurs auteurs le souci C’indépendance dénoncé 
précédemment. Que des conseils, passant outre aux procédures impo- 
ses par la loi, aient effeclué des achats sans les autorisations pré- 
vues, s'explique à l'extrême rigueur par le désir de profiter d'offres 
exceplionnelles qu'une trop longue attente aurait peut-être risqué 
de décourager. D'autres ont procédé à des acquisitions parfois 
inopportunes ou excessivement coûteuses, nonobstant ie vela de l’ad- 
Ministration de tutelle, le refus d'autorisation de la commission 
hationale de contrôle des opérations immobilières ou même l'annu- 
lalion par le ministre de la décision ordonnant l'achat; ces faits 
confirment l'insuffisance, signale par ailieure, des moyens donnés 
à la lutelle d'imposer aux caisses le respect de la loi. 

Contre ces irrégularités, l'administration, si l’on excepte quelques 
Cas isolés, n'a pour ainsi dire jamais pu réagir utilement. 
Si des protestations ont été élevées par la caisse nationale de sécu- 
rité sociale à chaque violation du décret du 8 juin 1946, si de son 
côté le ministère du travail a manifesté une certaine réticence, les 
&cquisitions irrégulières n'en ont pas moins été finalement homo- 
lozuées, C'est qu'à l'époque, ni le ministère, ni la caisse natienale 
he disposaient des moyens de sanctionner les infractions. Même le 
relus d'homologation aurait été sans effet, la valeur juridique du 
contrat ne pouvant guère être mise en doute, par suite de l'impré- 
Cision des textes. 

L'article 51 de Ja loi du 68 soût 1950, faisant interdiction aux inspec- 
leurs et receveurs de l'enregistrement d'accomplir la formalité de 
l'enregistrement à l'égard des actes d'acquisition ou de location sous- 
cris par des organismes de sécurité sociale dans des conditions irré- 
Euères, a pratiquement mis fin aux errements dénomcés précédem- 





!) Ce nroblème sera examiné plus en détail à propos des dépenses 
d'action sanitaire et sociale, 





—— 
ment, assortis désormais d'une sanction pleinement eflicacc à l'en- 
cuntre de l'acquéreur. 
Cependant, la réglementation actuelle comporte encore 
Tout d'abord la Cour a pu cons'aler que si les Caisses l 
d'une façon générale, à réaliser des achats sans l'accord préalable où 


contre l'avis de l'autorité de tutelle, certaines d'entre elies ont 
remis au vendeur, sous forme d'arrhes ou d'acomptles (1) à valoir 
sur le prix de l'immeubie, des sommes suflisamment in} ites 
pour que la tutelle hésite à refuser une autorisation en l'ab:e de 
laquelle les versements effectués seraient entièrement perd pour 
la caisse 

A cette fraude, la Cour a suggéré un remède, qui consisterait à 
interdire désormais aux agents comptables d'effectuer des verse- 
ments en exécution d'engagements de cette nature s'ils ne MPOr- 
tent pas une clause libératoire en cas de refus d'approbation par la 
tutelle. Par lettre du 13 octobre 1950, faisant suite à un référé en ce 
sens, adressé le 24 juin 1950, le ministre du travail et de la sécurité 
sociale a donné son plein accord à la mesure suggérée pur Cour 
e! fait connaître à celle-ci son intention de modifier en conséquence 
les décrets régissant la comptabilité des organismes de sécurité 
sociale. 

Un autre défaut du régime actuel de contrôle des opérations immo 
bilières des caisses a trait aux travaux effectués par ces d ères 
soit pour l'édification d'immeubles neufs, soit pour l'agrandis<ement, 
l'aménagement ou la ‘transformation des loraux qu'elles dent 
déjà. 

Ces travaux ont été fréquemment entrepris sans qu'ait élé obtenue 
ou même demandée l'autorisation du consil d'administration de Ja 
caisse nationale de sécurité sociale, en violation du règlement d'ad- 
ministration publique du 8 juin 1%%6. Dans d'autres cas, forl nom- 
breux, les travaux ont été conduits sans tenir compte des condi- 
tons mises par le conseil à la réalisation de l'opération, quant à sa 
nature ou à son coût. 

Cette inefficacité du contrôle prévu par le législateur apparaît d'au- 
tant plus inquiétante que les organismes de sécurité éociale jouis- 
sent, pour leurs marchés de travaux, de la même liberté que pour 
leurs marchés de fournitures. Qu'il s'agisse du choix de l'entrepre- 


neur, de la fixation des devis, des marchés de matériaux, les orga- 
nisms#s de sécurité sociale, n'étant pas soumis aux règles que la loi 
impose à l'ensemble des services publics, peuvent tout régler de gré 
à gré. 

Sans doute, à de très nombreuses reprises, le conseil d'adminis- 
tration de la caisse nationale de sécurité sociale, justement alerté 
par l'inflation des devis et plus encore par celle des mémoires, a-til 
invité les caisses « à employer toutes méthodes susceptibles de 
réduire les dépenses au strict minimum, notamment par un choix 
rationnel des matériaux, un appel à la concurrence aussi large que 
possible, une vérification détaillée des mémoires » (séance du 
8 février 19%). On trouve de même, dans les rapports de nombreux 
contrôleurs généraux et inspecteurs de la sociale, de fré- 
quents appels à un « élargissement du concours entre entreprises », 

Les caisses n'ont pas toujours répondu à ces invitations, el cer- 
taines continuent de réaliser, avec ou sans contrôle, des travaux 
d'intérêt parfois discutable, à des taux manifestement exc 


sécurité 


Comme il est indiqué plus haut, les caisses du régime général de 


sécurité sociale ont rarement usé de la faculté qui leur étui! donnée 
d'effectuer des placements immobiliers. Certaines centre ell en- 
dant ont hérité le patrimoine immobilier, parfois importa des 
organismes de capitalisation dont elles ont pris la su on. 
D'autres ont acheté quelques maisons de rapport ou ont été armenées 
à louer une partie des locaux que leurs services admini n'oC- 


cupaient que partiellement 
Il ressort d’une enquête récemment effectuée par la Cour auprès 


de la caisse régionale d'assurance vieillesse des travaill 63 
de Paris, que la gestion immobilière de cet organisme s'est lée 
depuis plusieurs années par des perles importantes. Ci ju'aux 
raisons qui contribuent communément depuis trente ans à r'duire 
le taux des placements immobiliers, s’en ajoutent d'autres qu, dans 


le cas particulier, tendent à rendre l'opération déflcilaire. 

Encore que portant sur un ensemble relativement considérah'e de 
47 immeubles, dont 16 provenant de l’ancienne caisse primaire d'as- 
surance sociale vieillesse-invalidité de la fédération mutualiste de la 
Seine, la gestion paraît obérée par une charge administrative #x 
sive: plus de 10 millions et demi sont annuellement dépenses (2) 
pour la seule rémunération des 19 agents du service immobiler dont 
4 eous-directeur, 3 chefs de service, 1 sous-chef de servire et 2 chefs 
de section). 


EC 





(1) La gituation est la même lorsque la casse s'est engasée à 
payer un dédit. 
2) Chifire de 1950. 

















(208) JOURNAL OFFICIEL: DE 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 








in dépit de cetle importante organisation, il ne semble pas que 
la caisse régionale vieillesse soit toujours parvenue à lirer le meil- 
leur parti de son avoir immobilier, La Cour a relevé à cet égard 
certaines négligences, et des retards qui ont empéché d'utiliser les 
possibilités d'augmentation des loyers autorisées par la loi. Celte 
situation apparait particulièrement critiquable, s'agissant d'apparte- 
ments loués à des agents de la caisse (1), On peut également s élon- 
ner des taux anormalement érevés qui ont été : onsentis à une société 
privée pour le chauffage à forlail de plusieurs immeubles, La seule 
comparaison du coût de la main-d'œuvre pur radialeur dans ces der- 
niers (3.204 F) et de la dépense correspondante dans les locaux 
chautffés sans intermédiaire (770 F) confirme le caractère insolite de 
l'opération 

Il semble bien que le conseil d'administration se soit quelque peu 
désin cessé d'une tâche assez étrangère à ses préoccupalions habi- 
tuelles et ait pris son parti du déficit chronique de la gestion immo- 
bilière. I est vrai que la présentation comptable des résullats de 
celle dernière ne lui permeilaii pas d'apprécier, d'une manière 





exacte, l'ampleur des pertes enregistrées. C'est ainsi que lé service 
responsable lui avait aunonté « une reprise de la rentabilité d…: 
immeubles + en 1%0, Or, ia comptabiäité laisse apparaitre pour ct 
exercice un déficit de 3.013.693 F. Et le déficit réel s'est, en fait 
élevé à 11.702.605 F 

Au total, la gestion du patrimoine immobilier de la caisse vie 
lesse de Paris se solde depuis l'origine par ies chiffres minima sui 
vants: 


! 


Déficit amortissement compris de: 


ARET ssosoosossccsreoscccssesensencessssssenseeceessecse 1.796.413 
DDR ssscsocicestssptontodouesisecteseehastincseñseessé OR IDD 
ODA …ssssaccsosbootosestennértossessensarcessvceoseosseoss | DB 8.0014 
MR décisscmtidenestéitontenieriashréctévetssunts, RO 

Soit au total........ id tiusedetue tissé "IN 000 


pour un capital dont la valeur vénale s'élève à environ 2 milliris 
de francs. 


VI. — L'ACTION SAMITAIRE ET SOCIALE 


Au delà de la couverture financière des risques et de l'octroi de 


pre-tations gour charges de famille, qui revélent un caractère ob:i- 
Laloire, les organismes de sécurité sociale et d'alloralions familiales 
ont, en outre, la faculté d'exer'er une double action sanitaire et 
coin! 

L'institution, pour le régime général et le régime miuier, de 


« londs d'actron sanitaire et socia'e » alimentés par des pr lève- 


Jr ette cur les cotisasions, et. dans la mulualité agrivole, 

l'a lion de ressources aux * dépenses omplémentlaires » et aux 

wnses de sudaarlé » visent, en effet, à améliorer les garan'jes 

mt <e trouvent entourées la santé et la vie fanuliaie des béncf- 
cures de la légisiation de <écurilé sociaie, 


En raison méme de l'ob'ectif visé, l'activité des caisses 
recouvre, en ce domaine, des opérations dont les limites n'ont pu 
étre exactement détimes par la loi, Réduile à ses trails essentiels, 


elle se manifeste pui le concours apporté à l'amiragement et au 





développement de l'équipement sanitaire et social, la ges‘ion directe 
ou le soutien financier d'œuvres et d'établissements, l'extension 
ou l'assouplissement de certaines dispositions législatives, l’adapla- 
tion aux cas individuels de règ'ements qui, par nalure, ne sauraient 
tenir compte des situations particulières. 

Qu'il s'agisse du régime général ou des régimes minièr ou agri- 
cole, les sommes afleclées à l'action sanitaire et sociale ne consti- 
tuent toutefois qu'une très faible part des ressources des caisses. 

D'après les statistiques publiées par le ministère du travail et de 
la sécurité sociale, ies sommes dont il s'agit ont représenté, en 
movenne, de 1947 à 1950, pour le régime général, moins de 3 p. 100 
des colisations d'assurances sociales, d'accidents du travail et d'allo- 
calions familiales. Elles n'ont cessé de diminuer, en valeur relative, 
à la suite des réductions apportées aux laux des prélèvements effec- 
tués à ce titre (2), et n'alteignaient ainsi, en 1950, que 2,1 p. 100 des 
cotisations. 
























































—— — — ee 
PART RÉSERVÉE A L'A S $ 
ALLOCATIONS FAMILIALES ASSURANCES SOCIALES ET ACCIDENTS DU TRAVAIL 
sur l'ensemble des cotisations. 
| 4 A. S. S. 
EXFROICES 
Cotisations = ne Cotisations Moatant 
Pourcentage 
Moat ant Moataat vér 
eu millious) | Pourcentage. (en millions). Pourcentage. (en millione). 
| en millions). | (ea millions). 
MOT. socosse sé. | 10.898 3.819 5,3 121.561 (#) 7.258 58 11.077 5,7 
1918 re 123.004 6.171 1,8 204.206 (*) 4.551 23 11.022 3,2 
i9:9 ANT 21.168 1.020 3,1 249.804 2.817 1,1 9.867 2,1 
ne | 0.06 + 267 33 710.781 3.1% 1,1 10.198 21 
| . R RO _ 
De 12:57 à 195% 625.096 21.977 3,9 819.112 17.782 2 42.459 28 
| … 
+) Fond miuuns au contrôle médical et à l’action sanitaire et sociale proprement dite. 
—— — — ——— |} 

1, Les mêmes errements ont élé constatés à la caisse primaire de sécurité sociale de Colmar. 

1 Los védictons de taux intervenues à la fin de l'année 1948, en ce qui concerne les prélèvements eflectués sur les cotisations 
d'asst ra et d'accidents du travail ne répondaient pas, toutefois, à la volonté de réduire les disponibilité des caisses d 
" ; \ \ matière d'action sanitaire et sociale. Elles provenaient de ce que les dépenses afférentes au contrôle médical Co 

| d'étre imoutées, à dater du ter janvier 199, au compte d'action sanitaire et sociale, pour être décrites dans un compte Led 
I ARTE x) des cotisations d'assnrances sociales et 2 p. 100 des colisations d'accidents du travail font donc l’objet d'une af: 


roe médical » des caisses primaires et régionales de sécurité sociale (arrêtés du 21 décembre 1948). 
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De même, les ressources afle:tées à l'action sanitaire et sociale 


du régime minier ont progressivement diminué, de 198 à 1950. 
Elles apparaissent proportionnellement moins fsnportantes encore 
que celles dont dispose le régime général, les prélèvements effectués 
à ce titre n'étant opérés que sur les cotisations d'assurances sociales 
et d'accidents du travail, à l'exclusion des cotisations d'allocations 
familiales (1). 





MONTANT PART RÉSERVÉE 
EXERCICES global de< cotisal one ira ss POURCENTAGE 
‘en millions). (en mullions). 











ELU EPP PEPE EEE 94.581 901 26 
4919 soso 44.001 76 1,7 
4950 ..........se 47.559 512 1,1 





De 1%8 à 1950. 126.151 2.208 1,7 














Il n'apparaît pas possible, en l'absence €'un « fonds d'action sanij- 
taire et sociale », d'opérer, pour les organismes de mutualité agri- 
cole, les rapprochements qui ont été effectués pour le régime général 
et le régime minier. Les dépenses de l'espèce n'ont d'ailleurs jamais. 
atteint un volume considérable. 

Lans le secteur: des assurances sociales, la part de l'action sani- 
taire et sociale agricole représente, en effet, de 1946 à 19950, 1,6 p. 100 
du montant des cotisations : 





DÉPENSES 





; COTISATIONS 
EXERCICES À de solidarité POURCENTAGE 
(en millions). (en millions). 
MG ...soovcece 2.885 52 1,7 


LG. 4.079 5 11 
 " V'SREER 5.286 111 2 
Pie 12.193 20 1,9 
re 15.787 220 1.4 
De 1946 à 1950... 10.220 678 16 

















Dans celui des allorations familiales, les charges d'action saui- 
faire et sociale n'atteignent, pour les mêmes exercices, que 
1,2 p. 100 des prestations légales: 





PRESTATIONS DÉPENSES 
EXERCICES légales d'A S& S POURCENTAGE 


(en millions), (en millions). 





MG 000 de - 12.516 78 06 
IUT nsooooe so 24.160 167 0,6 
1088. 0 0. 41.202 458 1,1 
1 A 48.510 671 13 
SUR ss sssssese 53.923 743 13 








Le 1946 à 1950.. 179.741 2.077 1,1 











l. apparaît ainsi que les opérations effectuées par les caisses des 
différents régimes, au titre de l’action sanitaire et sociale, ne sau- 
raient être valablement considérées comme ayant pu avoir une 
incidence profonde sur la situation financière actueile de la sécurité 
sociale. 

Si, en raison de son faible volume et de son objet limité 2), 
l'action sanitaire et sociale des organismes de mutualité agricole 
n'a donné lieu qu'à quelques sondages, la Cour a estimé, en 
revanche, qu'il lui appartenait de procéder à un contrôle approfondi 

(1) Toutelois le régime minier a en outre disposé, jusqu'à une 
date récente, des importants bénéfices réalisés par les pharmacies 
mutualistes. 

‘2) L'essentiet des dépenses d'action sanitaire et socjale des 
raisses agricoles concerne: en effet, la rémunération des assistantes 
Sociales et l'octroi aux assurés de prestaliuns supplémentaires. 





de l'activité exercée, en ce domaine, par les caisses du régime géné- 
ral et du régime minier: 

L'examen des dépenses dè l'espèce, dont le montant ne saurait 
d'ailleurs, en valeur absolue, être tenu pour négligeable, présente, 
en effet, tant au point de vue administratif que sur le plan tinanaer, 
un imlérèt tout particulier. 


Tandis que, pour la gestion des risques et pour l'actroi des alle- 
cations familiales, le rôle des caisses consisté à répartir les prestæ- 
tions en function des droits respectifs de leurs ressortissants, tels 
qu'ils sont fixés par les lois et règlements, elles disposent, en la 
mätière, de l'initiative des dépenses, en même temps que d'u 
large pouvoir d'appréciation 

Aussi, les conseils d’administralion ont-ils prêté le } vif inté- 
rôt à des opérations qui leur permettaient de manifester clairement 
leur autanornie. 





Sans doute, eût-il convenu que l'initiative ainsi re nue qux 
représentants des assurés et des allocataires füt limiiée par la néces- 
sité de coordonner, en fonction des ressources et ages be-<osins de la 
collectivité et en vue d'une plus grande efl té, les mulliples réa- 


lisations qu'eflectuent, à l'heure actuelle, les insiliulions à vocæ- 
tion sanit 

Divers organes d'étude, de vordinatio et de contrôle ont 
été créés à cet effet dans le régime géncral s 0 regume 
minier (1). Les dispositions prévues par la régi alion apparais- 
sent, dans ‘’un et l'autre cas, sensiblement analogues (2 Elles 
metlent corrélativerment en jeu une tripte procédure de coordination. 

En premier lien, dans le cadre du plün d'éc vinent sirultaire 
dressé par le ministre dé la santé publique et de la population, 
c'es à des organismes, composés de re,résentan!s des assurés et 


iire et sociare 





allocataires, du corps médical et de l'adiminisirat.on, d'un comité 
technique, à l'échelon national, et des cmmimissions régionales, À 
l'échelon Imcal, qu'il appartient d'établir les programmes d'action 
sanilaire et sociale Les décisions prises par les conseils d'adimi- 


nistration doivent respe lp ces directives générales et « re, en 
conséquence, soumises, dans chaque cas, À iccord des <ormmis- 


sions régionales. 


Par ailleurs, l'autorité de tutelle œt chargée, non srulerment de 
faire respecter les lois et règlements et de veiller à l'équilibre finan- 
cier des Caisses, mais aussi d'arbitrer les désiccords qui peuvent 
opposer un conseil d'adiministration à ur OtINI-SICR régionale, en 
matière de subventions et de prêts, et de se prononcer, en toute 
hvpolihè<e, sur l'opnoriunmilé de projels visant à ia Créolion d'éltatis 
sements de Soins, ainsi qu'à la construction, l'acquisition et l'amée 


nagement d'immeubles affectés à une réalisation sanitaire ou soriale, 

Enfin, indépendatnment de leur rûle propre, la caisse nationale 
de sécurilé sociale et la caisse autonome natlhunaie ont la facutté 
d'apporter leur concours financier aux opérations respectivement 


poursuivies en ce domaine par les cais le sécuri so iale et 
d'allocations familiales, d'une part, et par : Clés de se-ours 
minières et les unions régionales, d'autre rt. De côté, les 
caisses régianales de sécurité « ile ont recu la 1m \ de pro 
mouvoir et de diriger l'action sanit é wt » di n es de 
sécurilé sociale de ir Circon=cr ion. Le méme rôle est dévolu 
aux unions régionales à l'égard des suriélts de secours minières. 

Mais les vérifications effectuées par la Cour ont permis d ons'a- 
ter que cette réglementation, parti érerné ipiéxe, n'avait pas 
réussi à concilier le respect de l'autonomie des caisses « \ néces- 
sité d'une rigoureuse coordination des eflor 

Alors que l'efficacité de leurs intervi s était « ment 
subordonnée à l'exécution d'un programme conerlé, au°un plan 
vérilable n'a été élaboré et les corrse l'administration ont sou- 
vent témoigné d'un tel esprit d'indépendance que lenrs décisions 
ont donné lieu à des erreurs dont neidence financière a pesé sug 
l'équilibre des comptes d'action sanitaire et sociale. 

» 
LL L 

La Cour a constaté que, de; 1is 1959, les disponi! tés de fonds 

d'action sanitaire et sociale du régime général et du régime rmmier 


avaient très sensiblement dim é. 

Pour firancer, en 1919 et en 19%, l'important eyc'dent des 
dépenses sur les recelies effec!ut 1 ce Ulrt les cases de 2<éeu- 

(1) Décret du 8 juin 196 pour le régime général, et décret du 
27 novembre 1916 pour le régime mimier 

(2) Sous certaines réserves de délait: c'est ainsi, par exemple, 
que, eontrairement au comité technique du régime général, le 
comité technique du régime minier intervient pour avis, avant dési- 
sion du ministre du travail et de la sécurité « ile, en cas de désac- 
cord portant sur un projet de création d'établissement, snit entre 
une Sociétés de secours minière et l'union régionale, sait entre 
une union régionale et la commission régionale. 
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rité sociale et d'allocations familiales ont dû, en eflet, opérer de 
larges prélèvements sur les réserves qu'elles avaient pu censtituer 
au cours des exercices précédents: 








EXERCICES RECETTES DÉPENSES 
rs 7 |" Œnmütess) | Genis) 
ME had 11.077 3.358 
D Oh cisobsisse 11.022 9.671 
DD: nent: (3) 9.867 11.616 
D eos 10. 193 11.990 











1) Compte tenu du contrôle médical. 

») Compte non tenu du contrôle médical. 
4) Cette somme était répartie, à raison de 8,7 100 pour les 
caisses primaires de sécurilé sociale, de 16,4 p. 100 pour les caisses 
régionales de sécurilé sociale, de 66,2 p. 100 pour les caisses d'allo- 
cations familiales et de 8,7 p. 100 pour la caisse nationale de sécurité 


suciale. 





Fn outre, si, au 31 d'cembre 1950, le total des dépenses restait 
Inférieur à celui des recettes, la situation financière d'un très grand 
nombre de caisses se trouvait obérée par l'ampleur des engagements 
qu'elles avaient contractés, 

Tandis que, par exemple, le solde créditeur du compte d'action 
sanitaire et sociale de la caisse nationale de sécurité sociale s'élevait 
à 5.9005.065.880 F, les crédits déjà affectés à cette date à divers 
organismes el collectivités absorbaient la presque totalité dé ces 
ressources, 

A l'inverse, la constitution de dotations, dont le montant est 
porlé au délit du comple d'action sanilaire et sociale ou prélevé 
sur la réserve générale figurant au bilan des caisses, ne correspond 
pas toujours à des dépenses effectives, Tel est notamment le cas 
des provisions constituées en vue de procéder, au cours des prochains 
exercices, à d'importants travaux d'équipement, 

La Cour regrette de n'avoir pas élé ainsi en mesure de chiffrer 
exactement le montant des réserves dont disposent encore réellement 
les organismes du régime général. Mais les divers sondages qu'elle 
a effectués sur ce point laissent à penser que le volant des dispo- 
nibilités dont il s'agit tend à devenir pratiquement négligeable. 

1 dévembre 19%50, les réserves de l'action 
sanilaire et sociale s'élevaient, dans le régime minier, à 2 milliards 
de francs environ, ces disponibilités avaient été d'ores et déjà 
par les caisses pour fa're face aux 
toujours croissant 


De même, si, à :a date du 


absorbées, en majeure partie, 
besoins de trésorere que provoquait un déficit 
de l'assurance malad'e et des preslalions familiales. 
rganismes de sécurité socia'e et d'allocations fa- 
t'ains', dorénavant, que des ressources propres 
es dépenses qui apparaissent en 
voie d'aizmentation ibre financier des opérations 
d'action sandlaire e! sncrale risquerait donc de se trouver bientôt 
i le d'administration ne sava'ent pas faire 


rt 1 
1 


La plupart 4 
miiiales ne disposeron 
à chaque exercice pour financer 
constante. L'équ 


es € 


COonprom $ ss 3 sels 
preuve, à l'avenir, d extrême circonspection dans l'utilisation 
des fonds 
. 
+ 

\ A le vérifications, la Cour ne peut, dans 
ve I] nuler s plus expresses réserves sur la 
poitique de * qu', dans le domaine de l'action sanitaire et 
$ \ 1 caractét s interventions d'un trop grand nombre de 
Le 

s t et la ot le diverses réalisations, elle 
ra \ 1 1 irs des rochains exercices, de pro- 
e \ 3 des de geslion, sinon à une réforme 
d s ad ( * non seulement 
d i éllaules, 1is s<i, en coordon- 
nan! ] il par p dispersées, d'améliorer 
le el e 

l i er l'examen des services d'ass'stantes 
soc s de ‘écurité s ile et d'allocations familiales, 
en du retard porté à l'application de ja loi du £ août 1950 
re l 1, dans le cadre du département, des 
se X e ve de enr ultérieurement sur une 
qu x côtés de la sécurité soc:ale, un nombre 
jimmy t de co tés et d'organismes publics ou privés. 

Î l ent porteront, dans le cadre du régime 
UE \ lu ' m'nier, sur l'aide apportée par les caisses 
à i $ € sur les prestations supp'émentaires et les 
se iUX à s à leurs ressortissants, sur la gestion di- 
re ir € ‘ i nes d'établissements sanitaires et socianx et 
sur 1 OT 1 \ d li act \ sanitaire et s0c ale. 





A. — L'aide aux organismes extérieurs, 


Les caisses du régime général n'ont pâs méconnu l'existence d« 
très grand nombre d'institutions qui, antérieurement à leur propre 
création, s'attachaient, depuis de longues années, à résoudre js 
problèmes posés par l'état sanitaire et social du pays. 

Encore que certains conseils d'administration aient été enclins à 
donner le pas aux réalisations directes et à assumer ainsi la gestion 
de divers établissements, des sommes très importantes ont ét4 
alloutes sur les fonds d'action sanitaire et sociale des caisses ds 
sécurité sociale et d'allocations familiales à de nombreuses collre. 
tivités publiques ou associations privées. 

Sur la base des statistiques publiées par le ministère du travail 
et de la sécurité sociale, l'aide apportée aux organismes extérieurs 
aurait représenté, pour les deux années 1918 et 1949, 42 p. 100 du 
total des dépenses d'action sanitaire et sociale du régime général (1); 

















MONTANT 5 
des DÉPENSES! = 
s S subventions, * # 
CAISSES avances d'A. SS. = 
et prêts. |(Ea müllions.)| = 
(En millions ; & 
Erercice 1%8. 
Caisses primaires de sécurité sociale. 2% 791 54 
Caisses régionales de sécurité sociale 1.955 3.628 538 
Caisses d'allocations familiales. .... 1.771 4.99% 5,4 
Caisse nationale de sécurité sociale. 98 21 10 
Exercice 1949. 
Caisses primaires de sécurité sociale. 14 718 » 
Caisses régionales de sécurité sociale 2.442 3.957 61,7 
Cüisses d'allocations familiales..... 2.389 6.1 21, 
Caisse nationale de sécurité sociale. 83 680 12 
TR loss cond déssèrediée 8.906 21.213 Le | 





En vertu des dispositions du décret portant règlement d'adminis- 
tration publique, en date du 8 juin 1946, toutes décisions des consells 
d'administration relatives à l'octroi de prêts ou de subventions sont 
soumises à l'agrément des commissions régionales d’action sanitaira 
et socia:e. 

En cas de désaccord entre une caisse et une commission régiona!s, 
H appartient au minisire du travail et de la sécurité sociale de prendre 
la décision, après avoir consulté le ministère de la santé publique et 
de la population, si le litige porte sur une question d'ordre technique 
relevant de la compétence de ce département, 

Les direcleurs régionaux de la sécurité sociale n'ont, en l'espèce, 
d'autres pouvoirs que ceux qu'ils détiennent des dispositions léges 
les (2} visant l'approbation des décisions des conseils d'administra« 
tion el ne peuvent ainsi opposer leur veto suspensif qu'aux mesures 
revêtant un caractère illézal ou de nature à compromettre l'équilibre 
financier des raisses. De la sorte et contrairement aux décisions affé- 
rentes à la création ou à l'aménagement d'une œuvre, l'octroi de su 
ventions échappe, dans la générailé des cas, au contrôle préventif 
de l'administration de tutelle. 

L'intervention des commissions régionales n'a pas réussi à empé- 
cher la réalisation d'opérations qui, sans enfreindre la loi ni compro 
meltre l'équilibre financier des organismes intéressés, n'en ont 
moins élé effectuées avec légèreté. 

Les inconvénients que présentent les pratiques suivies, en la 
matière, par les conseils d'administration, sont particulièrement m 








festes lorsque les subventions constituent l'essentiel des ressourres 
des associations bénéficiaires, 

Les constatations effectuées par la Cour soulignent la nécess l'un 
renforcement du contrôle des opérations de l'espèce. 

1° OCTROI ET UTILISATION DES PRÊTS ET SUBVENTIONS 

L'absence de programmes, la dispersion des concours fina 3, 
la hâte ou la nég'igence apportées à l'instruction des dossiers, if- 
fisance du contrôle de l'utilisation des fonds versés el les t 1rs 
des commissions régionales elles-mêmes figurent parmi le: es 
essentielles des errements criliquables relevés par la Cour 

4) La direction générale de la sécurité sociale n'a # pu f r 
en temps utile à la Cour les renseignements relatifs à l'e1 0 

re 


\As 


1950, les ventilations statistiques correspondantes n'ayant 


F 
été entièrement effectuées à la date du ter décembre 1%L 
(21 Article % de l'ordonnance du 4 octobre 1945. 
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Les budgets annuels d'aciion sanitaire et sociale expriment rare. 


ment un ordre de priorité fondé sur la connaissance exacte des 
besoins et des ressources des circon-criptions. 

La réparlition d'importants crédits entre un nombre restreint de 
chapitres cofduit trop souvent les conseils d'administration à se pro- 
noncer sur les projets de prêts et de subventions au gré de la duii- 
gence des demandeurs. Tantôt, les commissions régionales sont ainsi 
saisies, au jour le jour, d'opérations indéjendan'es les unes des autres, 
Tantôt, comme il a été constalé pour les subventions consenties par 
la cuisse d'allocations familiales de érenobie en vue de l'équipernent 
des colonies de varances, seul un crédit gobal est soumis à Fappro- 
bation des commissions régionales qui ne sont plus ainsi en mesure 
d'apprécier l'opportunité de chaque opération, L'incidence financière 
de chaque catégorie de subventions ne peut donc être mesurée qu'à 
la clôture des exercices. La réalisation est rarement conforme aux 
prévisions budgétaires et s'écarle toujours sensiblement, dans la 
mesure où ils existent, des programmes dressés, pour les diverses 
branches de l'action sanitaire et sociale, par le comilé technique et 
les commissions rég'ona:es, C'est ainsi, par exemp'e, que ln caisse 
résionale de sévurite sociale de Lyon n'avait accordé, à la date du 
31 octobre 1950, que 1, 2? p. 100 de ses subventions aux œuvres de 
réadaptation fonctionnelle et professionnelle, alors que le romité 
technique avait fixé celle proportion à 2x) p. #4, Dans le méme temps, 
le département du Rhône avait bénéficié de 61 p. 106 des subventions 
de vcetle caisse, bien que la commission régionale eût limié, dans 
son programme, à 40 p. 400 la part de celte collectivité, Les incohé. 
renves relevées dans les décisions d'un méme organi<sine sont ron- 
forcées par les divergences constalées d'un arrondis<ernent à l'autre. 
be la sorte, l'octroi de subventions, loin de correspondre, pour l'en- 
semble des caisses à l'exécution d'un plan cohérent, reste placé, à 
l'heure actuelle, sous le signe du hasard. 

il semble que l'altitude adoptée, en l'espèce, par les conseils d'ad- 
ministralion réponde, pour beaucoup d'entre eux, au souci de satis- 
fair: le plus grand nombre possible de solliciteurs. 

Let état d'esprit a conduit, dans l’esermpe suivant, à opérer un 
vérlable délournement aux dépens des al'n'alaires: la caisse d'allo- 
calions familiales de Grenoble à oc'royé, le 9 janvier 1931, à l'Aide 
eux mères de famille une subvention de 3:%.000 F, en vue de lui 
permettre de parer le solde des cotisations d'aHocations familiales 
dont cetle association se trouvait débitrice à son égard. 

L'une façon générale, si la garmmme des subventiors apparait très 
étendue, allant de queiques dizaines à plusieurs millions de francs, 
leur valeur est, en moyenne, assez faible. 1! n'est pas rare qu'un 
meme organisme accorde, de ce fait, plusieurs centaines de subven- 
tions par an. Dans une telle hypothèse, les caisses ne sont plus en 
mesure d'apprécier avec toute la précision souhaitab'e, la réalité 
des besoins des associations subventionnées, 

L'éparpillement des coneours financiers fait parfois même douter 
à priori de leur efficacité : c'est ainsi que la caisse d'allocations fami- 
liales de Moulins a accordé, en 1951, à certains de ses allocataires 
des prêts d'un montant unilaire de 60,000 F, remboursab'es en dix 
snnées, en \ue de leur permettre « d'accéder à la propriété indivi- 
duelie », 

lirant parti de telles pratiques, certains administrateurs ne sem- 
b'ent pas s'attacher uniquement à l'aspect technique des mesures 
adoptées, La lecture des procès-verbaux donne parfois l'impression 
que l'octroi de subventions consiste en une répartition des fonds 
d'action sanitaire et sociale, après de multiples compromis, entre 
les œuvres relevant, quel que soit leur objet, des différentes ten- 
dances qui se partagent les sympathies des membres d'un conseil 
d'idministration. 

|! a été observé, d'autre part, que les lacunes présentées par l'ins- 
truction des demandes de prèls et de subventions ne permettaient 
P:: toujours aux conseils d'administration, non plus qu'aux commis- 
Sins régionales, d'être utilement informés de la situation financière 
de: organismes intéressés et de la portée technique de l’aide sollicitée 
A liférentes reprises, la Cour à pu constater, par exemple, que les 
les ne S'élaient pas fait remettre les bilans et les comptes géné- 


ri, des associations qu'elles subventionnaient. C'est ainsi que la 
cu. centrale d'allocalions familidtes de Paris était encore dépour- 


Vie, en 1961, de documents retraçant l'actif et le passif, ainsi que les 
te-ullats d'exploitation de deux associations, à qui elle accordait 
Pourtant, depuis plusieurs années, des subventions qui, par un <er- 
lain abus de mots, sont qualifiées de « remboursement de services 
rendus » et atleignaient respectivement, pour le seul exercice 1950, 
Zi et 3 millions de francs. 

Dans certains cas où les indications essentielles figuraient au dos- 
ser, il ne semble pas que les caisses aient tiré de leur examen les 
Conclusions qui s’imposaient, La caisse régionale de sécurité sociale 
Ûe Lyon a ainsi consenti, de 1948 à 1950, au comité lyonnais de chi- 
l'rzie cardio-vasculaire des subventions s'élevant, au total, à 33 mi- 
lions de francs et qui dépassalent manifestement les besoins de cet 
Pi:anisme. Devant une telle abondance de ressources, le comité dont 
H s'agit a pu se livrer à de fructueuses opérations de blocage sur le 
Conple ouvert à son nom dans un organisme banraire, Au moment 
dn contrôle de la Cour, l'associalion avait immobilisé, de la sorte, 
le liers des subventions perçues. 
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De même, la caisse d'allocations familiales de Grenob'e, après 
avoir accordé, au moins de février 1950, un prêt de % millions de 
francs au service sœial et d'hygiène de l'enfance, au litre de l'équie 
pement d'une pouponnière, transforma, en décembre Ha, avec 
l'accord de l'autorité de tutelle, ce prêt en subvention, en que 
l'exploitation de l'établissement se soldat, à la fin du premier 
trimestre de l'exercice 1951, par un excédent de recelies de l'ordre 
de à» millions de francs et que le coût réel des travaux ne dépassAt 
pas 2.600.000 F. 

De son côté, la caisse centrale d'allocations familales de Paris 
versait, le 8 août 1948, une subvenlion d'un million de francs & 
l'Union fraternelle des mélallurgisles, en vue de permellre à cette 
association d'aménager un château en « maison familiale de Vararn- 
ces », Elle ne semblait pourtant pas ignorer que Union fraterncls 
avait également sollicité une subvention auprès de la caisse régin- 
nale de sécurilé sociale de Paris pour transformer cetle propriét# 
en « maison de repos » pour adulles, I! à élé constaté que l'a-sociat on 
avait, en définitive, effectivement obtenu une subvention de LS mile 
lions 9::000 F de cet organisme et. que, du fait du 
d'afflecialion apporté à la proprélé de l'associalion, le cencours 
consenu par la caisse centrale de Faris avait été d'lourné de son 
objet, 

En l'élat actuel! de la réglementalion, ni les cômmmi-sions régi 
näles, ni les services du ministère du travail et de la sécurité sociale 
h'ont compétence pour contrôler lulilisation des subrenlions, C'est, 
en conséquence, et réserve faile des <ontrôles éventuellement 
exercés par les services du ministèré ‘de la Santé pabliqne et de 
la population, aux caisses e'les-mêmes qu'il apparent de se lirer 
sur ce point aux vériflcalions nécessaires 


De nombreux conseils d'administration négl sent de faire procéder 


à un contrôle par le personne! adminisiralif des caisses, laissant ce 
soin aux adminisitraleurs chargés de les représenter au sein des 
organismes subventionnés, Il est à penser que celle négigence 4 
été à l'orig.ne de nombreux errements relevés par [a Cour. 

Le fait, souvent constaté, que des s ibventions d'équipement soient 
ordonnancées antéreurement à la production des devis et memoire 
des entrepreneurs ne pouvail que favoriser, dans certains cas, 
l'affectation de tout on partie des sommes versées à des fins étran- 
grres à l'aide sollicitée 

Il est certain qu'un mel'leur contrôle de la part des iisses et 
l'ordonnancement des subventions par tranches surcessives, au fur 


et à mesure de l'avancement des travaux, eussent souvent conduit 
ces élablissements à mesurer leurs concours financiers avec uns 
plus juste rigueur, 


La caisse régionale de sécurité sociale de Lyon accordait, par 
exemple, le 51 août 1949, une subvention de 3 millions de francs À 
l'Associalions Ivonnaise de la transfusion sanguine, en vue de par- 


faire l'installation des services techniques d'un centre régional À 
l'hôpital Grange-Blanche et de créer des dépôls annexes à Ville- 
franche-sur-Saône, Tarare et Givors, Il élait spécifié qu'en aurun 
cas celle subvention ne devrait être ulilisée à l'acquisition d'un 
véhicule automobile, contrairement au programine qui aval été 
élaboré par l'association. 

Lors d'un contrôle effectué, au mois de décembre 1454, au siége 
mème de cet organisme, il a été constaté qu'aucun dépôt n'avait 
été créé à Tarare, ni à Givors, que celui de Villefranche-sur-Srône 
n'avait donné lieu à aucune dépense, les services de protection 
malernelle et infantile de l'arrondissement ayant offert gracieuse- 
ment des locaux pour cette réa'isation, qu'une somme de 313.000 KR 
avait élé consacrée au payement sans facture d'un « échange de 
voitures » et qu'en raison de l'importance des disponibi'ités de l'asso. 
ciation, qui dépassaient 7 millions de francs au 31 décembre 119 
et 5 millions de francs au ‘0 novembre 1950, la caisse ent pu limiter 
son concours éventuel à l'octroi d'une simple avance de trésorerie, 

De même, le conseil d'administralion de cette eaisse rézionale 
décidait, le 26 janvier 1949, d'accorder à l'Armirale des donneurs de 
sang de la région Rhône-Alpes une subvention de 3 millions de 
francs, en vue de couvrir partiellement les frais d'acquisition et 
d'aménagement d'une propriété sise à Tassin-la-Demi-Lune qui 
devait être utilisée comme maison de repos pour les donneurs de 
sang et comme colonie de vacances pour leurs enfants 


L'amicale réunissant environ 1.500 adhérents, il y avait tout lieu 
de penser qu'il ne se trouverait jamais parmi eux de convalescents 
en nombre tel que les soixante lits de cette demeure fussent occupés 
dans une proportion satisfaisante, Toulefois, sur l'assurance formelle 
du médecin conseil de la caisse régionale que l'association derman- 
derait l'agrément de la propriété de Tassin comme maison de conva- 
lescence et accepterait d'y accueillir éventuellement des assurés 
sociaux étrangers à l'amicale dans la limite des lils disponibles, la 
commission régionale donna son accord à celle opération, Île 
22 février 1919. 

La somme de 3 millions de franes dont il s'agit a 616 verse, dts 
le 8 avril 1919, par ordonnancement signé du président du conseil 
d'administration lui-même, sans atlendre que l'association eû: sollis 
cité l'agrément de sa maison de convalescence 
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Depuis 1918, et sauf pendant les courtes périodes où elle est 
ouverte comme ‘colonie de vacances, la maison des donneurs de 
sang h'abrile donc qu'un gardien et soixante lits inoccupés, L'aide 
apporlée par la cdisse n'a pas ainsi atteint le but recherché. 

Par contre, l'amicale, qui disposait de ressources propres, dont 
l'existence semble avoir échappé aux responsables de la Caisse, 
fut en mesure, grâce au concours supplémentaire apporté par cet 
organisine, d'investir, en 1%%, une somme de plus de 3 millions 
de francs dans la construction et l'aménagement d'une piscine. 

Enfin, l'attitude adaptée par les commissions régionales elles- 
mêmes est parfois à l'origine de dépenses injnetifiées. 

La caisse d'allocations familiales de Grenoble accordait, en 1949, 
au Centre familial ménager de cette ville une subvention de 
2.200.000 F, en vuc de lui permettre d'acquérir un local dans lequel 
seraient installés l'école Ce monitrices et les services administratifs 
du centre 

La commission régionale ayant exigé que l'acquisition fût effectuée 
au nom de Ja caisse el non pas à celui de l'association, le local 
dont il s'agt fut achelé au prix de 1.250.000 F, Faite sur le compte 
des frais de gestion, celte acquisition constituait un placement et 
l'occupation des Heux devait, dans ces conditions, enirainer pour 
le centre familial ménager le versement d'un loyer. A l'instigation 
de l'autorité de tutelle, 11 fut décidé que son montant serait imputé 
sur le fonds d'action sociale 

La caisse avant estimé, postérieurement à l'acquisition immobi- 
lière, que le local ne conviencrait pas à une école de monitrices, 
la commission régionale donna son agrément à-une opération inh- 
piment plus onéreuse que celle à ln réalisation de laquelle elle 
s'élait primitivement opposte: Il fut décidé, en ellel, que le centre 
familial ménager rechercherait un local convenable, pour l'achat 
duquel il recevrait une subveltion de 4 millions de francs et un 
pret de 5 millions remboursable en 10 ans sans intérêt, et dont la 
caisse d'allocations familiales prendrait en charge l'intégralité des 
frais d'aménagement. Quant au loval acheté par la caisse, il était 
encore inulilisé à la date du 1e juillet 19541. 


e 
+ + 


L'examen des diverses branches de l'action sanitaire et sociale 
qui bénéficient tout particulièrement de s'aide des caisses de sécu- 
rilé sociale et d'allocations familiales permet de souligner l'impeor- 
tance des lacunes ainsi relevées par la Cour dans l'octroi et l'utili- 
sation des subventions 


L'aide fJamuiliade. 


En l'élat actuel de la réglementalion, l'aide familiale, que consti- 
lue le remboursement aux œuvres d'aice aux mères d'une partie 
des heures de travail effectuées dans les foyers domestiques par 
les auxiliaires familiales, peut étre conjointement assurée par les 
caisses de sécur.té sociale et d'allocations familiales. 

Aus:i bien une entente est-elle intervenue entre la F. N. O S.Ss. 
et l'U. N. C A. F., dès 1957, en vue de déterminer le champ d'action 
de ces deux catégories d'orgamsmes. 

La part respective prise en ce domaine par les caisses de sécurité 
sociale et d'allocations famillales varie toutefus très sensiblement 
selon les départements: tantôt, tel est le cas à Paris, à Moulins 
el à Grenoble, la participation des caisses de sécurité sociale est 
pratiquement négligeable. Tantôt, comme dans le département du 
Rhône, les caisses de sécurilé sociale interviennent en cas de 
maladie ou de grossesse, laissout aux caisses d'allocations fami- 
liales le soin d'aider les familles en proie à d'autres difficultés. 
Tantôt un accord est conclu à l'échelon local, sans que, en Saûne- 
ct-Loire par exemple, le caractère sanitaire ou social des interven- 
tions soit particulièrement retenu pour déterminer les participations 
respectives. De teiles Civergences n'apparaissent pas favorables aux 
interèis des assurés et des allocataires. 

En ovtre, dans la mesure où elle est parallèlement poursuivie, 
l'activité des organismes de sécurité sociale et d'allocations fami- 
liales conduit trop souvent à une ontreuse dispersion des efforts 
et parait contraire à une bonne gestion des subventions dont il 
s'agit 

Il est apparu, en effet, que les assistantes sociales des eaisses 
de sécurilé sociale et des caisses d'allocations familiales effectuaient, 
dans cerlains cas, des enquêtes parallèles auprès des mêmes 
familles. 

D'autre part, le fait qu'une même œuvre soit concurremment 
subventionnée par deux caisses prive généralement de son efficacité 
un contrôle qui n'est pas corrélativement exercé par leurs services 
sociaux. Les caisses sont ainsi conduites à négliger trop souvent 
de s'assurer que les œuvres privées ne réclament pas à leur clien- 
tèle (ce qui a pu étre malheureusement constaté à plusieurs 
reprises) une somme supérieure à celle qui résulte de la différence 
entre le tarif conventionnel et la participation du fonds d'action 


sanitaire et sociale 





La Cour considère, dans ces condilions, que, si cette activité, 
éminemment sociaÆ, ne pouvait être réservée aux, seules cas 
d'ajocalions familiales, 1] y aurait lieu de confier à ces organisme, 
qui dispasent généralement d'un service social plùs fmportant que 
les caisses primaires, le soin de servir d'intermédiaires entre ces 
dernières et les œuvres secourues, en centralisant entre leurs mais 
le versement des subventions de l'espèce et le contrôle de eur 
utilisation. 

LU serait ainsi possible d'accroitre l'efficacité des concours finan 
ciers accordés par les caisses, fout en allégeant de façon sensible 
la tâche des services sociaux considérés dans leur ensemble. 

Hi conviendrait, d'autre part, que les conventions conclues entre 
les caisses et les associations d'aide aux mères fussent plus stric- 
lement appliquées 5 

Il à pu étre conslalé, en eflet, et nolamment à Ja caisse d'allo- 
cations familiales de Grenoble, que, contrairement aux stipulations 
de ces accords, il n'était pas tenu comple de la situation de fortune 
des bénéficiaires pour la fixation du taux de participation de la 
caisse et que ce dernier tendait ainsi à devenir uniforme. En ouire, 
un lrop grand nombre de caisses négligent de subordonner l'octroi 
de leurs subventions à la prise en charge préalable des assurfs et 
des allocataires et à la justification des travaux accomplis. 


L'aide aux vacances. 


Tandis qu'aux termes des recommandations du comité technique, 
l'aide aux vacances devait représenter 20 p. 100 environ des fonds 
dépensés au titre de l'action Sanitaire et sociale des caisses d'a!lo- 
cations familiales, les statistiques publiées par le ministère du 
travail et de la sécurité sociale font apparaître que ce pourcentase 
s'est élevé à 33 p. 100 en 1948 et à 30 p. 100 en 1949. 

Les sondages etffectués par la Cour n'ont fait que confirmer 
l'importance de ces dépassements, notamment en province: 








hd éiniet EXERCICES des charges d'action voie 
d'allocatious familiales. à PT 

Fr TR p. 10. si 
Paris ...ssossscoseccee 190 21 
MACON .....sssossoese 1947-1950 37 
Moulins .....s.coseeee 1943-1950 #6 
DIjOn .........sssesse 1947-1950 * 47 
Grenoble ......ssss.s. 1913 co 
1919 42 
1950 40 











Sans doute, la gestion directe de camps et de colonies a-trlie 
fait parfois suppurter aux caisses des charges nettes particuliére- 
ment importantes (1°. 

Mais les dépassements relevés semblent tenir essentiellement à 
la politique adoptée par les conseils d'administration en matière 
de <ubventions. 

Au lencemain de l'occupation, l'équipement des établissements 
de vacances ne pouvant répondre à l'ampleur des besoins, !°s 
casses d'allocations familiales se sont efforcées d'aider les eull:"1i 
vités publiques et les œuvres privées à parfaire ou à dével 
leurs installations. Il est permus d'escompter que cette partici} 
se fera moins importante à l'avenir, le réseau des camps et cui: 
s'élant considérablement éterdu ay cours des cinq dernières ant t$. 

La Cour estime, par contre, gun sérieux eflort de redressement 
do!: être entrepris, en ce qui concerne la couverture par les cüi-°t5 
d'allocations familiales d'une partie ces frais de séjour en vacances 
de leurs r-ssortissants. Qu'il s'agisse, en eflet, des subventions 
versées aux organismes de vacances ou des primes octroyées 44 
titre des vacances passées en famille, de nombreux conseils d'afmni- 
nistration n'ont pas cru devoir observer les instructions qui éminent 
à cet égard du comite technique (2). 

Il a été constaté, d'une part, que ies modalilés de l'aide 24 
vacances étaient, en province, extrémement libérales. 

Dans de nombreux cépartements, les enfants sont pris en ch1'r8 

les caisses, au titre des vacances collectives, quelles que sont 
la situalion de famille ou les ressources des parents. Le concvurs 
de ces établissements est parfois accordé à des allocataires déjà +:1'5 
par d'autres organismes ou collectivités, tels que les comités 0 (7 


r 
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(1) Cf: ce. — Les établissements. ; 
(2) Circulaires ne 115 SS éu 14 avril 1947 et no 1062 55 üd 
24 mai 1988, 
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treprise ou les communes. Jusqu'en 1951, la caisse de Moulins ne 
subordonnait même pas l'aide aux vacances en famille à quelque 
condition que ce fût. Aussi, les dépenses assumées de ce chef 
représentaient-elles, en 1950, 57 p. 100 du tolal Ces « prestations 
vacances » figurant à son compte d'action sanitaire et soc ale. 

” L'automalisme de ces mesures apparait d'autant plus excessif 
que très souvent les caisses d'allocations familiales ne veillent pas 
à ce que ies versements des parents soient au moins égaux, pour 
chaque enfant, a montant Ces prestations légales perçues pour son 
entretien pendant la duréé du séjour en colonie. I résulle, par 
exemple, de renseignements fournis par les services de la direc- 
tion régionale de Lyon qu'en 194, aucune participation n'a été 
demandée aux allocataires de la caisse de Grenoble, dont les enfants 
étaient hébergés par la colonie de la Société générale d'impressiens, 
A Paris même, si la Caisse centrale réservait, en 1%%, son concours 
aux allocataires non imposfs sur le revenu, la participation des 
familles de pius ae deux enfants et titulaires de l'allocation de 
salaire unique restait inférieure pour chaque séjour dans une colo- 
nie de la caisse au montant des preslations légales correspondantes, 

D'autre part, les organismes de vacances ne sont généralement 
pas tenus de présenter les documents propres à éclairer les con- 
seils d'administration sur leur situation financière. Le fait a été 
constaté au:<i bien à Paris qu'en province. Etant donné qu'en 
dépit de l'existence de « comités départementaux de vacances », il 
ne s'établit aucun lien véritable entre les différents bailleurs de 
fonds, tout vorts à craindre que les besôins des associalions et col- 
lectivités en cause ne soient, en définitive, très diversement salis- 
faits par les versements généralement forfaitaires des 
L'exemple à été cité par la direction régionale de Lyon de deux 
œuvres dent la participation restait ainsi imférieure, en 1919 et en 
1950, à 10 p. 10) du prix de journée. 

Enfin, les opérations da l'espèce ne font pas l'objet de tous les 
contrôles souhaitables, Jusqu'en 1951, le service social de la caisse 
d'allocations familiales de Grenoble ne procédait à aucune vérifi- 
cation des justifications produites par les associations subverrtion- 
nées, S'agissant des vacances en famille, des bourses ont été accor- 
dées en 19%, par la Caisse centrale de Paris, pour des lieux de 
séjour qui, telles les villes de Saint-Etienne ou du Creusot, ne sem- 
blaient pas répondre au but recherché. 

Pour réduire de; dépenses qui apparaissent excessives en regard 
des disponibilitts des organismes d'allocations familiales, il convien- 
drait donc que l'autorité de tutelle veitlät à l'application des direc- 
tives formulées par le comité technique, notamment en ce qui 
concerne la nécessité d'opérer une discrimination entre les deman- 
deurs. 

Il reste que toute tentative de redressement en ce dormaîne 
devrait s'inscrire dans un plan d'ensemble. be trop nombreuses 
discordances se font jour entre les décisions prises, d'une caisse à 
l'autre, par ‘es conseils d'administration. I arrive même que dans 
des circonscriplions voisines (tel était notamment, en 1919, le cas 
des caisses de Pau et de Bayonne), le montant des primes accordées 
varie äu simple au triple, sans que rien puisse justifier de telles 
divergences à l'égard d'allocataires domiciliés dans la même région. 

Une coordination s'impose donc pour l'aide aux vacances comme 
pour la plupart des autres branches de l'action sanitaire et sociale. 


caisses, 


La protection maternelle et infantile. 


Dans la plupart des départements où la Cour a fait porter son 
enquète, les rapports de la sécurité sociale et de l'administration de 
la santé publique, en matière de protection maternelle et infanti:e, 
laissent là place au plus grand désordre. 

Sans doute cette situation est-elle, pour une part, imputable à une 
Kzislation, qui. comme il sera indiqué (1), n'a pas nettement défini 
les rôles respectivement impartis en ce domaine aux collectivités 
ct organismes publics ou privés, 

Elle provient également de ce que l'adiministralion centrale du 
Ministère de la santé publique et de la population a laissé à ses ser 
vices extérieurs le soin d'improviser, dans le cadre étroit du dépar- 
lement, la coordinalion des établissements intéressés. 2), 

1 Cf: La partie du rapport public relative à la coordinat'on de la 
sécurité sociale et des diverses formes d'assistance. 

2) Le ministre de la santé publique et de la population fait valoir 
dans sa réponse : 

4° Que c'est la loi elle-même {article ? de l'ordonnance du ? no- 
vembre 1945) qui prévoit l'organisation de la protection maternelle 
et mfantile dans le cadre du département ; 

2° Qu'une coordination des établissements de protection mater- 
relle et infantile, sur le plan nalional, ne pourrait être envisagée 
qu'après modification de la loi. 

ll convient d'observer, d'une part, que lés dispositions de la loi 
susvisée ne sauraient enlever au ministre le droit de contrôle et de 
coordination qu'il possède sur les services extérieurs de son départe- 
ment, d'autre part. que les subventions des organismes de sécurité 
sociale et d'allocations familiales aux établissements de protection 
rraternelle et infantile, doivent être allouées dans le cadre du plan 
halional d'action sanitaire établi, conformément aux dispositions 
ténérales de l'ordonnance du 4 octobre 1945 et du décret du & juin 
1516, par le ministère de la santé publique et de Ja population. 





A s'en tenir aux dispositions Jégislalives, seules les caisses de 
sécurité soriale étaient tenues de verser aux départements, sur la 
base de leurs tarifs de remboursement, les sommes correspondant 
aux actes médicaux accomplis dans les différents centres pour leurs 
assurés et relatifs aux examens avant mariage et aux consullatigns 
g'énatales et postnatales, I leur appar'enail aussi de conclure avec 
ces collectivités des conventions avant pour objet de réimunérer, 
d'une façon générale, l'ensemble des services rendus à leurs res- 
sortissants, 

Ces prescriptions n'ont pas été le plus souvent obserides, S'agis- 
sant de la région lyonnaise, par exemple, aucune Convention n'avait 
encore été conclue, en 1%, dans quatre départements su uit « 
les frais cc"asionnés par les consultations ne donnaient lieu À 
aucun remboursement de la part des caisses primaires dans trois 
d'entre eux. Des constalations analogues ont pu être effecluces dans 
de nombreuses circonscriptions. 

De tous les organismes de la sécurité sociale minière, se 
régionale du Nord aurait conclu avec le département du Nord a 
convention prescrite par la Jai. 

Mais, si elles ne respectaient pas toujours les disf 
Gonnance du 2? novembre 1913, les caisses d 
intervenaient pas moins en Ja matière, aux Ccolés des caisses d'allu- 


cations familiales 


D'une part, en effet, certaines d'entre elles ont et des centres 
de protection maternelle et infantile ouverts à toute la population, 
Le prix de revient de ces établissements apparait parti rement 
onérelix l: et leur exploitation est £g ilesnent détivi e, l'ours 
financer l'activité de ses propres centres, qui représentait 20 p. 10 


environ de celle du département du Rhône, la caisse | 
sécurité sociale de Lyon élait ainsi conduile, en 10, à assumer 


des rharges nettes qui alleignaient 169 p, 100 des versements qu'elle 
effectuait au titre de la gestion départementale, La situation finan- 
cière des centres gérés par les caisses apparaît encore plus cri- 
uque, { and ces élablissements ne reçcoient aucune nude des 
départements intéressés, Le cas à été notamment relevé pour les 
centres des caisses d'allocations familiales de Paris et de Grenoble, 
D'autre part, les conseils d'administration ont accordé de nom- 
breuses et importantes subventions de fonctionnement et d'équi- 
fantil La 


pement à diverses œuvres de prote tion maiernelle el 
Lour à pu ronstater que de telles décisions, en ! bsence 1e pro 
grammes régionaux, ne concouraient guère À l'exécubion du plan 
}" ) » ‘ br to 


général prévu par l'ordonnance du 2 novembre 1955 


90 LES GROUPEMENIS D'ACTION SAMIAMINE ET SOI 


Certains conseils d'administration ont jugé expédient d'exercer 
leur action sani'aire et sociale par l'intermédiaire d'associations 
aulonomes, l'utilisation des subventions échappant, bien qu'elles 
constituassent, en l'espèce, l'essentiel de ressources des orzanis- 


mes bénéficiaires, à tout droit de regard de l'autorité de 1 
est rare que de telles pratiques ne donnent pas lieu à des abus 
regrellables. 

Parmi les observations les plus caractéristiques retenues à cet 
égard, la Cour entend réserver une place particulière à la création 
injustifite d'organismes indépendants et au financement des ser- 


vice sociaux des anciennes caisses de compensalion. 


a) Création injustifiée d'organismes autonomes 


En l'état actuel de la réglementation, il suffit à une caisse de 
sécurité sociale ou d'allocations familiales de provoquer la création 
d'une association et de subventionner cel organisme pour gérer, 
en toute indépendance, une fais acquis l'accord de la commission 
régionale, tes fonds correspondant au montant de la subvention En 
apparence, la caisse ne fait qu'apporter un concours financier à une 
œuvre extérieure, En réalité, elle conserve la haute main sur la 
gestion de l'association, en se réservant, au sein de cetle dernière, 
un nombre suffisant de postes d'administrateurs, et parvient ainsi 
à soustraire son activité aux contrôles prescrits par les lois et règle- 
ments en vigueur 

La Cour a déjà attiré par référé, en date du 21: juin 191, l'atten- 
tion du ministre du travail et de la sécurité sociale et du ministre 
de la santé publique et de la population sur la gravité des lacunes 
que comportait à cet égard la réglementalion. 

I! lui avait été donné, en eflet, de constater à plusicurs reprises 
que de telles pratiques se traduisaient par un vérilable démembre- 
ment des caisses de sécurité sociale et d'allocations familiales et se 
trouvaient à l'origine d'opérations particulièrement criliquables, 

C'est ainsi que, pour échapper au conlrôle de l'administration 
supérieure, la caisse régiona'e de sécurité sociale de Lyon, au lieu 
de créer elle-même, comme elle en avait manifesté primilivernent 
l'intention, un centre de réadaptation fonctionnelle et profession- 
nelle, préléra accorder, le 3 juillet 1948, à une association, constituée 
le 2 juillet de la même année et dénommée Groupement départe- 
mental de réadaptation, une subvention de 20 millions de francs, 





(1) Cf: ©. — Les établissements, 
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L'activité de l'association, étroitement dirigée par la caisse régio- 
nale, à entrainé des abus si mandilestes qu'ils durent être sanclion- 
nés, le 13 octobre 1949, par la dissolution du conseil d'administration 
de cel organisme de sécurilé sociale, 

Une récente enquête de la Cour a permis de constater que si le 
groupement départemental avait effectivement achelé et aménagé, 
pour la somme de 26 millions de frames, un important domaine sis 
à Suint-Lidier-au-Mont-d'Or (Rhône), aucune installation n'avait, par 
contre été prévue pour la réadaplation fonctionneile et profession- 
nelle, 

Le château dont il s'agit ne fut donc utilisé que pour héberger, 
au cours de l'élé 1949, vingt-Irois assurés sociaux convalesrents et, 
en 1%0, un petit nombre de pensionnaires qui ne répondaient pas 
aux conditions fixées par la réglementation pour que leur séjour pül 
être pris en charge par la sécurité sociale, 

En dépit de l'insuffisance de documents comptables, d'ailleurs 
reconstitués à posteriori, peu de jours avant Je contrôle de la Cour, 
il a pu être établi que le prix de revient d'une journée d'héberge- 
ment dépassail, comple non tenu de la charge des amertissements, 
la somme de 2.5%ù) F, Le délicit d'exploitation atteignait, d'autre 
part, % millions de francs au 30 novembre 1950, Enfin, l'associalion 
avait dà acquitter d'importants droits de mutation immobi:ière, dont 
la caisse eût élé dispensée (1) si elle avait procédé elle-même à 
l'opération d'achat, 

Toutes les disponibilités d'u groupement départemental ayant é'é 
ainsi épuisées, le nouvegu conseil d'administration de la caisse régio- 
hale, qui à reconnu le bien-fondé des observalions de la Cour, maai- 
teste l'intention «de reprendre la gestion directe d'un établissement, 
qui, à La date du fer movermbre 1941, demeurait inulilisé, 

A en croire toutefois je procès-verbal du bureau de Ja cœisse régio- 
nale, en date du #6 octobre 1950, « certains membres du corps médi- 
cal, qui s'étaient montrés favorables à l'installation du centre à 
Saint-bidier-au-Mont-d'Or, <e montreraient, actue lement assez réti- 
cents, estimant que la propriété ne peut répondre à l'instaFation 
d'un établissement de réadaptation » 

La création par les caisses de sécurilé sociale et d'allocations 
familiales d'organismes autonomes, dont elles financent l'intégralité 
des charges, n'a d'autre objet que de faire échec à l'exercice de Ja 
tutelle administrative, Elle appelle l'adoption de mesures d'aulant 
plus urgentes que les colusiens dénoncées par la Cour entre es 
caisses et les associations subventionnées ne semblent pas pré- 


senter un caractère exceptionnel (2). 


h) Les services sociaur des anciennes caisses de compensation. 


Un certain mombre de caisses de compensation avaient confié la 
gestion de leurs services sociaux à des associations placées sous Je 
régime de la loi de 191 et dont les ressources provenaient de pré- 
ièvements opérés sur des colisalions d'alocations familiales. 

La dissolution des caisses de compensation ayant été prescrile par 
l'ordonnance du 4 oclebre 1%5, diverses mesures d'ordre réglemen- 
taire furent adopiées en vue de sanvegarder le patrimoine dont les 
casses d'allocations familiales devaient hériter, entre la date de 
promulgation de la nouvelle légisation et celle à laquelle aMaïit 
être effectivement opéré le transfert des attributions : 

C'est ainsi qu'il fut interdit aux caisses de compensation d'aliéner 
leurs biens mobiliers et immobiliers sans l'autorisation du ministre 
du travail et de la sécurité sociale (3. 

Il appartenait aux directeurs régionaux de la sécurité sociale de 
veiller à ce que ces prescripl'ans fussent observées (#%). En outre, 
toutes méserves pouvaient être formulées, soit par l'autorité de tutelle, 
soit par le nouvean conseil d'administration des caisses d'allocations 
fanniliales, an moment de la prise en charge de l'actif #t du passif 
des caisses de compensation, selon un fnventaire contradictoirement 
€'abli à la date du transtert (3). 

Rien n'avait été prévu, par contre, ni dans l'ordonnance du 4 octo- 
bre 195, ni dans les textes d'application, à l'égard des services 
sociaux des caisses de compensation jouissant de l'autonomie juri- 
di ue 

Dans ces conditions, l'actif desdites asseciations ne put être intégré 
dans le patrumoime pris en charge par les nouvelles caisses d'allo- 
cations familiales L'autorité de tutelle recomimanda toutefois à ces 
dernières de conclure des conventions avec les services sociaux aute- 
nomes, en vue de permeltre, grâce à une contribution mesurée «+ à 
la valeur des servies rendus », le maintien de teut ou partie de 
leur avtivité (€ 


(1) En application des dispositions de l'article 1328 du code général 
des impôts 

%) LL a été signalé à la Cour, par exemple, que la commission 
de gestion du service social de Ta caisse d'allocations Tamiliales Qu 
Puy-de-Dôme, assoctration placée sons le régime de la loi de 1901, 
était.composée des membres du conseil d'xtuuinistration de la caisse 


elle-même 
2% Article 12 du R. A. P. du 40 février 19%6 et article 191 du R. A. P. 


du 8 juin 19%6 
i) Circulaire ne 72 SS de 1916 
Article 1) du R. A. P, du 8 juin 19. 


(ô) Circulaire n° 116 SS du 8 juillet 1946. 





La Cour a constaté qu'au cours de la période transitoire, les æsso- 
ciations dont il s'agit avaient bénéficié, dans certains Gas, de Gwta- 
tions qui excédaient manilestement leurs besoins, que, par la suite, 
les subventions octroyées aux services sociaux autonomes avaient 
donné lieu à de graves abus et que, de ce double fait, divers orza- 
nismes professionnels avaient recueilli des fonds qui eussent dû être 
maintenus, en équité, sinon en droit, dans le patrimoine des nou- 
velles caisses d'allocations fammiliates. 

L'exemple des services sociaux des anciennes caisses de compen- 
sation du bâtiment et de la région parisienne, dont la caisse ceptrate 
d'allocations familiales de Paris a repris les attributions, apysara t 
particutièrement sigmificatif à cel égard. 


Service social de l'ancienne caisse de compensetion du bitiment 
et des travaux publics (A. P. A. S.). 


Les services sociaux de la caisse de compensation du bâtiment et 
des travaux publics me gouissaient, au début de l'année 1946, 4 au- 
cune autonomie. Leur actif faisait ainsi partie intégrante du palri- 
moine qui, en application des dispositions législatives et réglermen- 
taires, devait être recueilli par la caisse centrale de Paris, apyeie, 
à partir du 2 novembre 1%%6, à assurer suite des opéralions 

Afin d'entraver l'exécution du nouveau plan de sécurité so:iale 
el d'éviter que des biens et la gestion des services sociaux he 
fussent condamnés « à sombrer dans l'élouflement d'organismes 
imterprofessionnels € sans âme » (1), la caisse de cormpensalion 
provoquait Ja constitution, ke 22 mai 1946, d'une associalion pari- 
taire d'action sociale, l'A. P. A. S., chargée « de créer, organiser, 
développer les œuvres sociales ou professionnelles » (2) du bâti- 
ment, et faisait approuver, le 49 juin A%%6, par son assemblée gén. 
rale, une résolution tendant à transférer à cet organisme, sous 
réserve de l'accord du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
le mobilier et le matériel des services sociaux, deux immeubles et 
un fonds de roulement. 

Saisie de cette réso.utian, la direction générale de la sécurik sociale, 
par une circonstance singulière, faisait connaitre, le 12 septembre 
1936, que le ministre « ne saurait formuler d'opposition de prin- 
cipe à la proposition de l'assemblée générale », mais que « la ques- 
tion de rétrocession d'actif ne devrait être réglée qu'en arcord 
avec le nouveau conseil d'administration de la caisse d'allocations 
familiules ». 

Si la caisse de compensation a renonré, en définitive, à doter 
l'A. P. A. S. de biens meubies et immeubles, elle procédait, par 
contre, dès le 30 juin 1916, c’est-à-dire avant toute aultarisalion 
ministérielle, au virement à son nom d'une somme de 34.750.000 
Jrancs 

La Cour a constaté que, lors de la prise en charge par la caisse 
centrale de Paris, le 29 novembre 1946, de l'actif et du passif de 
la caisse de compensation du bâtiment et des travaux publics, ni 
les représentants du ministre du travail et de la sécurité soriale, 
ni celui du conseil d'administration de la caisse d'allocations fami- 
liales, n'avaient émis la moindre réserve sur la régularité de cette 
opération qui figurait expressément au procès-verbal contradictoi- 
rement établi à cette date. 

Elle n’aperçoit pas les raisons pour lesquelles l'autorité de tutelle 
ne s'est pas opposée au versement d’une subvention qui n'avait 
d'autre objet que de détourner, au profit de la profession du baäti- 
ment, des fonds qui eussent dù être dévolus à la caisse centrale 
de Paris. 

L'aide financière apportée, depuis 1946, à l'A. P. A. S. par la 
caisse centrale me va pas sans appeler, d'autre part, de nombreuses 
observations. 

L'A. P. A. S. assume, depuis sa constitution, une double mis<ion: 

Elle continue à accorder à ses ressortissants, au titre de l'action 
professionnelle, diverses prestations familiales complémentaires qui 
étaient déjà allouées par la caisse du bâtiment et elle à mis en 
place, à partir du 27 janvier 19%8, plusieurs centres de médecine 
du travail. Cette activité est alimentée par des cotisations arquit- 
tées par les employeurs. 

Etle poursuit, en outre, dans le domaine de l'action sanitaire cet 
sociale, la tâche entreprise par la caisse de compensation, en gérant 
un service d'assistantes sociales, quatre dispensaires de soins et yplu- 
sicurs colonies de vacances. De 1946 à 1950, la caisse centra!e d a'l9- 
cations farniliales lui a versé, à ce litre, des subventions s'élevant, 
au total, à 122 millions de francs environ et calculées de fagon à la 
décharger du montant des dépenses nettes aflérentes à cette activité. 

Les importantes subventions dont il s'agit ont été allouées, sans 
que le conseil d'administration de la caisse centrale ait été en me-urs 
d'apprécier la situation financière réelle de l'A. P. A. S. Les dépen-es 
d'action sanitaire et sociale ne sont pas, en effet, décrites dans les 
comptes généraux de l'association, mais lont l'objet de simples ‘'a!s 
extra-comptables, dent de solde, après vérification par une société 
fiduciaire, est systématiquement pris em charge par la caisse. 

(1) Procéswerbal de l'assemblée générale de la caisse de com;tir 
sation du bâtiment, en date du 19 juin 495%, 

(2) Article 2 des statuts de l'A. P. A. S. 








. 





dé Page ard 








En 
. 


. ANNEXE ADMINISTRATIVE — Cour des comptes. 215) 





pu 

Ausst, diverses irrégularités ont-elles pu Ctre relevées, en ce qui 
roncemne le montant du concours financier apporté à l'A. P. A. S.: 
financement illégal de dispensaires de soins, partage erroné de frais 
généraux, imputation ‘en dépenses de simples avances de trésorerie, 
sous-estimatlon de la valeur de matériels et de mobiliers mis à la 
disposition de l’asseciation. 

La Cour entend insisier notamment sur l'abus caractérisé que pré- 
sentait le versement à l'A. P. A. S., de subventiôns, dès le quatrième 
trimestre 1946, Bien que le conseil d'administration de la caisse ccn- 
traie ait su, en elfet, que l'association avait reçu, le 30 juin 146, 
une somme de 54.750.004) F, « en vue de permettre aux services 
sociaux du bâtiment, transférés à ladite association, de traverser la 
période de mise au point consécutive à la disparition de la caisse » (1). 
il n'en décidait pas moins de prendre en charge, à dater du 1° octo- 
bre 1946, l'intégralité des dépenses nettes d'action sanitaire et socia!e 
de l'A. P. A. S$S., a'ors que celle provision n'avait nullement été 
utilisée. Tout s'est ainsi passé comme si certaines des dépenses 
d'action sanilaire et sociale effectuées par l'association, postérieure- 
ment au {€ octobre 1946, avaient été financées deux fois, d'une part, 
sur les fonds de la caisse de compensation et, d'autre part, sur ceux 
de la caisse d'allocations familiales. 

La Cour, estime, au demeurant, que le versement de 122 millions 
de francs à une association privée, qui, de 1946 à 1950, a pu procéder 
à des immobilisations d'une valeur de 1098 millions de francs et dont 
ks disponibilités dépassaient, au 91 décembre 1950, 150 millions 
de francs, ne présentait pas un caractère de nécessité. 

Alors que tous les eflforls tendent actuellement à affecter à un 
même secteur géographique des assistants sociales polvvalentes, le 
financement d'un service soeial, qui sans prendre en charge toutes 
les familles du bâtiment, n'est pas tenu de prèter som concours aux 
allocataires relevant d’autres professions, ne peut s'expliquer aujour- 
d'hui que par un fâächeux phénomène de survivanee. : 

En dehors de ses lourdes incidences financières, la politique 
suivie, en l'espèce, par la caisse centrale apparait, en définitive, 
à l'origine de disparités difficilement justiflables à l'égard des allo- 
calaires de la région parisienne. 


Sert ice social de l'ancienne caisse de compensation 
de la régivun parisienne (A. P. P. 0. S.). 


Le service social de l’ancienne caisse €e compensation de la région 
parisienne, dont la gestion était primitivement assumée par eet orga- 
nisme, fut transformé, le 21 juillet 1952, en association placce sous 
le régime de la loi de 1991. . 

De 1982 à 1946, l'activité de l'association fut uniquement financée 
par des versements de la caisse de compensation, dont le montant 
était prélevé sur le prouit des cotisations d'aJocations familiales. 

Au moment de la dissolution de la caisse de compensation, et en 
lYobsence de dispositions législatives concernant la dévolution des 
biens des services sociaux autonomes, l'association put sauvegarder 
ke patrimoine qu'elle s'était progressivement constitné, Elle bénéfieia, 
en outre, du fer juillet 196 au 31 décembre 1948, de subventions 
versées par Ja caisse centrae de Paris. 

A dater Cu ter janvier 1949, le service social mettait fin à la conven- 
tion qui le reliait à la caisse centrale et se transformait eñ associa- 
tion patronale pour œuvres sociales (A. P, P. O. S.), cependant que 
la caisse d'a locations familiales reprenait en gestion directe toutes 
celles de ses attributions qui concernaient l'action sanitaire et 
sociale. 

La Cour a constaté que les transformations successives de Ja 
raison sociale du service avaient favorisé la réalisation d'opérations, 
qui ont, en définilive, condwt aux résultats suivants: 

La caisse centrale de Paris a racheté, en 1950, à l'A. P. P. O0.S., au 
prix de 226 millions de francs, les différents bien mobiliers et immo- 
biliers, dont la caisse de compensation avait intégra'ement financé 
l'acquisition ou la construction. 

D'autre part, le service social dont il s'agit a obtenu, tant de Ja 
caisse de compensation que de la caisse centrale, de très importantes 
subventions <ont l'octroi et j’utilisation appeilent les plus expresses 
réserves. 

Grèce aux subventions versées par la caisse de compensalion, 
à partir de 1932, le service social avait pu, non seulement faire 
face à ses dépenses d'action sanitaire et sociale, mais se constituer 
aussi un actif immobilier, 

C'est ainsi qu'il acquit, en 1938, pour la somme de 290.000 F, 
vue propriété sise à Meymac (Corrèze) et, en 1943, au prix d'un 
lillion de francs, un domaine sis à Valéry (Yonne). 

D'autre part, la caisse de compensation lui avait accordé, en 1937 
et en 190, deux subventions exceptionnelles, en vue de lui per- 
mellre de racheter la totalité des actions et d’amortir l'intégralité 
ds obligations d’une société anonyme, dite Société immobilière 
des industriels parisiens, et propriétaire d'un immeuble sis 10, rue 
Viala, où élaient installés les services de la caisse. 





. (ft) Procès-verbaf de la commission sociale de læ caisse centrale, 
en date du 23 décembre 1%%6, 








Ainsi, en 1%46, trois immeubles entièrement aménagis et mru- 
blés, qui avaient été construits ou acquis à la suite de prélèvements 
éflectués sur les cotisations d'allocations familiales, n'en étuent 
pas. ioins juridiquement la propriété d'une association indépendan 
de la caisse de compensation. 

Lors de son installation, la caisse centrale de Paris, fante de pon- 
voir recueillir cet héritage imanobulier, devint locataire du service 
social pour l'immeuble de la rue Viala. 


En dépit d'un coutrai de location renouvelable à Ia x lu 
preneur, jusqu'en 19%64%, le conseil d'administration de ia caisse 
centrale n'en décidait pas moins, les 20 juillet et 3 octobre 4419, 


de se porter acquéreur de l'unmeub'e de la rue Viala, ainsi que, 
subsidiairement, des domaines de Meymac et de Vallery. 


Après avoir obiepu li wd de l'autorité de tutel! a l e 
concluait ses achats, en 19590, moyennant le versement d'une somme 
de 26.523.406 F, soit 201.128.6S9 F, pour l'immeuble de la rue Viala, 
7.700.000 F pour le domaine de Mevmac, 3 milions ae frar | 
la propriété de Vallery et 24.491.717 F pour divers mobil ct 
matériels. 

Etant donné que, dès le fer janvier 1919, le service s il de la 
caisse de compensation s'était transformé en association patronale 
pour œuvres sociales et qu son agtivité était de ie parallèle à 
l’action sanitaire et sociale s fonds versés à t At W ivnt 
définitivement délournés du patrimoine des allocalair Je la r'gion 
parsienhi 

a 
+ * 
Dane ses ééanres des 10 octobre 1955 et 18 juin et 18 juillet 1916, 


le conseil d'administration de la caisse de compensation décidait 
de verser au service social des subventions s'élevant, au 
total, à 312 millions de francs et qui, à concurrence de 234 millions, 
étaient destinées à répondre, par anticipation, aux besoins de cet 
orgarusme pour la période s'étendant du fer juillet 1916 au 
J0 juin 1917. 

En dépit des prescriptions de la réglementation, ces opérations ne 
furent pas soumises à l'agrément du ministre du travail et de Ja 
sécurité sociale. Aucune réserve ne figure pourtant à cet égari ou 


procès-verbal de prise en charge de l'actif et du passif de la russe 
de compensation par la caisse centrale de Paris, 
Quoi qu'il en soit, le service social avant reçu de Ja isse do 


compensation des fonds destinés à assurer son fonctionnement jus- 
qu'au fer juillet 1947, il n'appartenait pas, en tout état de cause, à 
la caisse centrale de rembourser à nouveau les dépenses de l'asso. 
cialion correspondant à eette période de transition, Telle fut toute- 
fois la po'itique adoptée par le conseil d'administration de cet 
organisme d'al'ocations familiales, qui décida, au mois de mars 1947, 
de rembourser au service social 96 p. lù des dépenses netles effec- 
tuées par ce dernier, à dater du 1er juillet 196. 

C'est ainsi que furent wrsées au service social une sonumn’ de 
79.002.210 F, au titre du second semestre de l'exercice 1946, et une 
somme de 230.472.833 F, au titre de l'exercice 1947. 

Dans la limite de 225 millions de francs, soit Ni p. 100 des 234 mil- 
lions alloués par la caisse de compensation pour le fonctionnement 
de l'association du 1er juillet 1946 au 30 juin 1947, lout s'est passé 
comme si les dépenses du service social avaient été financées deux 
fois sur le produit des cotisations d'allocations fauniliales. 

Cette irrégularité apparaît d'autant plus concertée que la plupart 
des dirigeants de la caisse centrale de Paris avaient occupé des lunc- 
tions ana'ogues à la caisse de compensation de la région parisicmne. 
De son eûté, l'ancien président du conseil d'ademimistration de la 
caisse de compensation était resté président du service social, avant 
de devenir président du conseil d'administration de l'A. P. P. 0.8. 

La caisse centrale n'ayant pas été en mesure de fournir à la 
Cour le bilan de l'A. P. P. 0. &,, au 21 décembre 148, date à 
laquelle it fut mis fin à la convention conclue entre la caisse et 
l'associatiwrr, il est maluisé de déterminer avec précision le profit 
réalisé en définitive, par cet organisme patronal. Le total du mon- 
tant des subventions indûment versées par la caisse centrale et du 
coût du rachat des immeubles de l'A. P. O, S. $S., soit 461 millions 
de francs, suffit toutefois à souligner l'importance des opérations 
en cause. 

L'abondance de ses ressources permit, d’ailleurs, au service social 
de se livrer, de 19:7 à 1950, à diverses opérations, dont certaines 
ne rentrent nullement dans le cadre de Fact:on sanilaire et sociale, 

C'est ainsi que l'association acquit, au mois de février 1947, ua 
immeuble sis avenue Mac-Mshon, afin d'y translérer ses bureaux, 
qui étaient installés jusqu'alors dans l'immeuble de la rue Viala. 

Pour éviter, semble-t-1l, le payement d'une partie des droits ds 
mutation ixamobilière, le président du service social eut recours à 
divers prète-noms et à l'achat fetif d'un droit au bail et d'une 
promesse de vente, l'ensemble de ces opérations étant soldé par 
ee d'un chèque au porteur d'un montant de 3) rmlions de 
rancs. 
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Après avoir elleclué dans l'immeuble ainsi acquis divers travaux 
d'ainénagement, pour un montant total de 41 millions de francs, 
le service so'ial, devenu A. P. P. O. S., à dater du fer janvier 1949, 
joua à l'égard de la caisse centrale le rôle de propriétaire, les bureaux 
de l'association passant, à Eartir de cette date, pour tout ce qui 
concernait l'action sanitaire et sociale, sous l'autorité directe de 
Ja caisse, Cette dernière fut ainsi contrainte de payer un important 
loyer pour o:"uper un immeuble, dont ses subventions avaient per- 
uus l'achat et l'aménagement (1). 

Le 11 juillet 195%, l'A. P. P. O. S. revendait l'immeupte ae l'ave- 
pue Mac-Mahon à una société industrielie. 

Un accord conclu au enois d'avril 1951, entre la caisse centrale, 
l'A. P,. P. O. &$, et cette société stipulait, enfin, que de 1919 à 1952, 
les loyers seraient annuellement majorés d'une somme de 700.000 F 
. 

] 


pour tenir compte de l'intérêt des capitaux engagés par le pro- 
rictaire » dans l'arrénagement des locaux. Ainsi la caisse cen- 
tra! telle été conduite, non seulement à faire les frais de l'opé- 
ralion, mais à payer à des Uers l'intérêt de sommes qu'eile a elle- 
méme, en fait, sinon en droit, investies dans l'affaire. 

IL a été constaté, d'autre part, que le comité de gestion du ser- 
vice social avoit accordé, le 10 février 1917, au propriétaire de 
l'immeuble, dans lequel était installée son école normale d'ensei- 
gnerment ménager, une subvention de 1.500.009 F ayant pour objet 
de financer divers travaux d'équipement immobilier, alors que le 
bail de cette école venait à expiration le ter octobre de la même 
énnce, el n'avait pu être encore renouvelé à la date du fer juin 1951. 


Les faits relevés à Lyon ont déjà recu leur sanction. A Paris, si 
la responsabilité du conseil d'âdministration de la caisse centrale 
parait engagée, dans la mesure où ce conseil a consenti à des asso- 
ciations privées de très importantes subventions pour faire face à 
des dépenses qui avaient été déjà financées par les caisses de com- 
pensation, les lacunes de la législation et de la réglementation, qui 
ont facilité ces errements ne semblent pas pouvoir justifier la carence 
dont à fait preuve, en l'espèce, l'autorité de tutelle. 

La Cour ne saurait trop attirer l'attention sur des opérations qui 
aboutissent à une véritable dilapidation des fonds de la sécurité 
socia'e 

Elle estime que la création ou l'intervention d'organismes auto- 
nomes, vérilables démernbrements des caisses, et dont les ressour- 
ces proviennent, pour l'essentiel, de prélèvements opérés sur Îles 
colisations d'assurances sociales, d'accidents du travail et J'alloca- 
lions familiales, constitue un très grave danger. 

Sans doule, la Cour a-t-elle pu constater que les services sociaux 
des anciennes caisses de compensation n'avaient pas toujours perdu 
de vue l'intérêt des allorataires, C'est ainsi que, lors de la dissolution, 
le 2? mars 1951, du service social et d'hygfène de l'enfance, la caisse 
d'allocations famillaies de Grenoble recueillit le patrimoine, en même 
temps que les attributions de l'association. 

Mais cette opération semble avoir essentiellement élé réalisée en 
vue de permettre au personnel du service social de bénéficier des 
avantages prévus par la convention collective des organismes ée 
sécurité sociale et le reclassement de ces employés n'a pu être 
effectué qu'au mépris des dispositions formelles de l’article 12 de 
l'ordonnance du 2 novembre 1913. 

L'exemple de l'A, P. P, O. S, montre, en tout cas, qu'une associa- 
tion privée peut détourner de sa destination primitive le montant 
de l'aide financière reçue de la sécurilé sociale, en changeant sim- 
plement de raison sociale, sans être mise pour autant en liquidation. 

Plus encore que les lacunes générales relevées dans l'octroi des 
subventions, l'existence de groupements indépendants d'action sani- 
faire et sociale appelle donc un renforcement du contrôle exercé sur 
les opérations poursuivies, au titre de l'aide aux œuvres extérieures, 
par les caisses de sécurité sociale et d'allocations familiales. 


2e NÉCESSITÉ D'UN REXFORCEMENT DU CONTROLE DES PRÊTS 
ET DES SUBVENTIONS 


La Cour n'ignore pas que l'aide octroyée par les organismes de 
sécurité sociale et d'allocations familiales aux œuvres extérieures 
n'a pas mérité, dans son ensemble, les appréciations sévères qu'ap- 
pellent tel ou tel des errements relevés au cours de ses vérifica- 


L'équipement taire et social du pays s'est, au contraire, heu- 
reusement ressenti de la contribution apportée par les caisses Qu'il 
s'agisse, par exemple, ae la lutte an'ituberculeuse ou antivénérienne, 

(1) La lecture des procès-verbaux du conseil d'administration, et 
notamment de celui du 21 janvier 91957, montre hien que, si cet 
organisme <'e-t cd é à rembourser an service social des dépenses 
a voient éle dejr finanrée rar la caisse de compensation, c'est 
vartiellen D 14 \ de permettre à l'association d'x juérir et 
d'aimchagcr bi wcuuie de jar i VMac-Mahon. 





de l'aide au logement ou de la protection de l'enfance inadaptée, 
les subventions allouées par la sécurité sociale aux organismes 
publics et privés ont permis de procéder à des réalisations parlicu- 
lièrement dignes d'intérêt. 

ll n'en reste pas moins que des vérifications restreintes ont conduit 
à relever, dans ce domaine, un trop grand, nombre d'abus. Afin 
d'éviter leur relour, le contrôle exercé, en matière de prêts et de 
subventions, tant par les caisses d'allocations familiales et ae sécu- 
rité sociale, que par les commissions régionales et l'autorité de 
tutele devrait être notablement renforcé. 


L'importance du rôle joué par les diverses instilulions qui, en 
dehors de la sécurité sociale, exercent une action sanitaire et sociu e, 
ne peut manquer d'inciter les caisses à apporter à ces Organismes 
une aide substantielle. Les ressources limitées dont elles aisposent 
à ce litre devraient toutefois engager les conseils d'administration 
à faire preuve, en la matière, de la pus grande circonsperlion. 

Il conviendrait, à tout le moins, que le versement ae subventions 
fût subordonné à ja production de justifications nettement établies, 
Les sommes allouées notamment pour le financement de travaux ou 
l'achat de fournitures ne devraient être ordonnancées que sur le 
vu des devis ou mémoires présentés par les entrepreneurs et par les 
fournisseurs. 

D'autre part, les caïsses semblent disposer, à l'heure actuelle, 
d'un personnel suffisant pour pouvoir procéder «a posteriori à un 
contrôle visant à dégager les résultats, c'est-à-dire à mesurer l'eff- 
cacité- de l'aide accoraée. Les conclusions de ces enquêtes pourraient 
être utilement portées à la connaissance des commissions Féy:0- 
nales. 

L 
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La Cour a constaté que les commissions régionales n'étaient pas 
toujours suffisamment éclairées sur l'opportunité des projets soumis 
à leurs délibérations, non plus que sur la situation financière des 
organismes demandeurs. 

Dans le cadre même des dispositions législatives actuelles, il serait 
donc souhaitable que tout projet ae prêt ou de subvention figurant 
à leur ordre du jour donnât lieu à la rédaction de rapports émanant 
des directeurs départementaux de la santé et de la population et du 
directeur régions! de la sécurité sociale. Tandis que les services de 
la santé et de la population exposeraient les observations d'ordre tech- 
nique appelées par le projet en cause, et replaceraient ce dernier 
dans l'ensemble du programme régional, les services de la sécurité 
sociale feraient le point de la situation financière de la caisse et de 
l'œuvre intéressées. 

Une telle procédure contraindrait, d'une part, les représentants de 
l'autorité de tutelle à assumer pleinement leur responsabilité et per- 
mettrait, d'autre part, aux commissions régionales d'éviter de se 
prononcer sur la simple base des affirmations parfois incontrôlables 
de tel ou tel de leurs membres. 

Il appartiendrait aux agents-comptabjes des caisses de ne procé- 
der aux payements relatifs à ces opérations que dans la mesure 01 
les décisions des commissions régionales viseraient dans leurs consi- 
déranis les rapports dont il s'agit. 


Si elle est fondée, conformément à la loi du 31 décembre 1919 et 
au décret portant règlement d'administration publique du 8 mai 19», 
à contrôler l'octroi et l'emploi des subventions, la Cour parait être 
seule habilitée en l'élat actuel de Ja réglementation à assumer para!- 
lèlement aux caisses elles-mêmes cette double mission. 

D'une part, en effet, les commissions régionales n'ont jamais 
autorisées à intervenir dans le contrôle a posteriori de l'ulilisation 
des fonds d'action sanitaire et sociale. 

D'autre part, les services du ministère de la santé publique et de 
la population n'ont pas compétence pour examiner l'opportunité des 
subventions, dès lors que les commissions régionales en ont agréé 
l'octroi. 

Enfin, si les directeurs régionaux de la sécurité sociale avaient 
qualité, en vertu du décret du 25 mars 190, pour faire procéder par 
leurs inspecteurs à la vérification des organismes subventionnés, les 
dispositions de ce texte réglementaire ont été expressément annu- 
lées par l'article 4 de la loi du 22 août 1950, « renforçant le contri'a 
de l'Etat sur les organismes de sécurilé sociale ». 

Les faits signalés dans le présent rapport suffisent à soui:"er 
l'intérêt d'un rétablissement du contrôle de l'autorité de tutelle surf 
l'emploi des subventions. 
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La Cour, insiste, en outre, comme elle l'a lait déjà, dans son 
réléré précité, en date du 21 juin 1451 sur la nécessité d'adopter les 
mesures propres à interdire une pratique aui consiste à d'‘jouer Jes 
règ'es prévues en matière de créalion d'institutions sanilaires et 
sociales par l'octroi de prêts ou de subventions à des associations ne 
constituant, eu fait, que de vérilables succursales des caisses de 
sécurité sociale et d'allocations familiales, 

1 sufirait, à cet effé!, da revoir sur ce point les dispositions 
du décret du 8 juin 196 et de prescrire l'intervention ministér'elle 
chaque fois que l'aide accordée dépasse un certain montant ou 
représente l'essentiel des ressources des organismes subventionnés. 

Sans doute le ministère du travail et de la sécurité sociale a-til 
fait valoir à la Cour (1) que le jeu des textes en vigueur permettait 
à l'autorité de tutelle de contrôler sur ce point avec eflicacité 
l'a:tivité des caisses, qu'au demeurant ces organ'smes « ne dési- 
raieut plus tromper l'administration » et qu'ainsi la réforme pro- 
posée les soumettrait « sans aucune utiité à une procédure trop 
lourde ». 

les constatations effectuées ne conduisent malheureusement pas 
la Cour à partizer, en la matière, un tel optimisme 

S'agssant entin plus particulièrement des services sociaux auto- 
normes des anciennes casses de compensation, es précédentes 5bser- 
valuns permetlent de mesurer toute la gravilé des lacunes qui carac- 
ténsent les dispositions législatives el rég'ementaires relalives, d'une 
part, à la dévolution des biens des organisines dissous (2), et, d'autre 
paft, à la gestion par une associalion jur.diquement indépendante 
de tout ou partie des services d'action santaire et sociae des 
caisses. La Cour souligne l'urgence que présente l'adoption de me- 
sures destinées à sauvegarder, au profit de l’action sanitaire et s0- 
ciale, les dotations accordées par les caisses à de telles associa- 
tions. 


B., — Les prestations supplémentaires et les secours sociaux. 


En vertu des dispos:lions des articles 1930 et 121 du décret du 
6 juin 1946, portant sèglement d'admin stration publique pour l'appli- 
cahion de l'ordonnance du 4 octobre M5, les casses primaires de 
sécurité sociale et les caisses d'allocations familiales ont la facuité 
de « servir des prestations supplémentaires à leurs adhérents » 
dans les conditions fixées par arrêtés du min'stre du travail et de 
la sécurité sociale, pris après avis du comité technique. 

Les arrêtés dont il s'agit sont intervenus, les 1 janvier 19%7 et 
23 décembre 1919, pour les caisses de sécurité sociale, et, le fer juil- 
let 19448, pour les caisses d'allocations fam :iales. 

Tandis que les prestations supplémentaires des caisses de sécurité 
sociale, limitativement énumérées, sont destinées à venir en aide 
à ceux des assurés qui appartiennent aux catégories visées par 
les arrêtés ministériels et dont la situation présente, en outre, 
un cas social particulier, les prestations supplémentaires des- caisses 
d'allocations farnilia'es constituent un droit pour tous les allocataires 
relevant d'une caisse déterminée dès lors qu'ils remplissent les 
conditions générales fixées par le règlement intérieur de ceile der- 
nière. 

Pour l’une et l'autre catégorie d'organismes, les dispositions régle- 
mentaires précitées visent, tantôt à faire bénélicier de prestations 
lézaies des assurés ou des allocataires qui ne réuniraient pas loules 
les conditions auxquelles est subordonné leur @ctroi, tantôt à accor- 
der à leurs ressortissants une aide étrangère aux concours prévus 
par la li. 

L'arrêté du 1er juillet 1918 ayant stipu!é, d'autre part, que, dans 
le cas où les conditions d'ouverture du droit aux prestations légales 
ou supplémentaires n'étaient pas réunles, l'attribution de secours 
pourrait étre décidée, après enquête sociale, par les casses d'allo- 
ca'ions familia'es, il à été admis par l'autorité de tutelle que les 
caisses de sécurité sociale pourraient également accorder, à titre 
€\--ptionnel, à leurs adhéren!s, des secours sociaux. 

Les dispositions sensiblement analogues ont également été prises 
pur les caisses du régime minier (3). 

‘après les statistiques publiées par le ministère du travail et 
de :a sécurité sociale, le montant glabal des prestations supplémen- 
lures et des secours sociaux aurait atteint 31 p. 100 en 1938 et 
2: p. 1400 en 19 des charges d'action sociale supportées par les 
érzunismes d'allocations familiales, alors que, sur la base du pro- 
gramme établi par le comité technique, elles ne devaient pas 
dépasser 15 p. 100. 

A l'inverse, ‘es ca’sses primaires de sécurité sociale n'auraient 
respectivement consacré que 18 p. 100 et 34 p. 100 de leurs fonds 
d'action sanitaire à cet objet, bien que, d’après le comité tech- 
hique, ces dépenses eussent dû abs2rber l'essentiel de leurs res- 
sources. 





(1, Reponse du ministère, en date du 24 octobre 1951, au référé 
susvisé. 

(2) D'autres exemples seront ultérieurement donnés (cf. © les 
élablissements. — 3) Opérations diverses) d'irrégularilés relatives 
au transfert de biens immobiliers figurant, en 1946, dans 1e patri- 
Moine d'anciennes caisses de compensation, 

(3) Arrêtés des 30 janvier 198 et 4 octobre 1949, 
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l'ans le régime minier, les prestations supplémentaires et secours 
sociaux représenteraient 23 p. 100 en 1915 et 13 p. 100 en 19:9 des 
charges de l'action canila're et socin'e 

La Cour a toutelois constaté que les dépenses dont il s'agit figu- 
raient, selon les caisses, à des rubriques comptables dulérentes, 
la limite n'apparaissant pas toujours précise entre une subvention 
accordée à un 2rganisme extérieur et une prestation supplémentaire 
octroyée à un assuré où à un allocataire, mas très souvent versée 
À une œuvre qui sert d'intermédiaire entre la caisse et le béné- 
ficiaire. a 


‘est ain que la partic'pation des caisses de sécurité sociile 


C ue ] 

aux frais de l'aide famiiiale figure généralement au poste « Pres- 
tations supplémentaires », alors que les dépenses effectuées à co 
titre par les caisses d'allocations familiales sont le plus souvent 
imputées au poste « Subventions aux œuvr?s éiran: ;, » 


De mème l'aide aux vacances est décrite, selon les caisses d'ailo- 
cations familiales, à l'une ou à l'autre de ces deux rubriques 


En l'état actuel de la présentation comptable de l'action sanitaire 


et sociale, il n'apparaît donc pas possible de dégager avec précision 
le montant global des charges afférentes aux prestation suppié- 
mentaires et aux secours sociaux. 

Les vérilications effectuées par la Cour ont permis toutefois de 


constater que, dans de nombreux cas, les dépenses de l'espèce dépas- 
saient les limites a<signées par le comilé technique et que, si leur 
montant variait très sensiblement d'une caisse à l'autre, leur effi- 
cacité ne semblait pas toujours à la mesure de leur coût 

Les secours sociaux constituent l'unique moyen de répondre aux 


situations de fait et ne posent guère, de la sorte, qu'un problème 
de contrôle, 
H n'en va pas de même des prestations supp'émentaires. Quelle 
relève d'assouplissements du régime légal ou qu'elle en sait indé- 
pendante, la politique suivie, en ce domaine, par les caisses de sécu 
rité sœiale et d'allocations familiales conduit parfois à douter de la 
valeur des dispositions r'glementant son extrcice. 

L 

* 


Les secours «ociaux ont pour objet de résoudre des cas l'espère, 
qui présenient, pour la plupart, un caraclèére d'urgence. Il élait 
nécessaire, de ce fait, d'assouplir à leur égard les dispesitions rela- 
tves au contrôle préventif des dépenses, 

La Cour à toutefois constaté que seules les caisses d'allo ations 
familiales étaient tenues de saisir, à intervalles réguliers, les com- 
missions régionales d'un programme général indiquant « l'orire de 
grandeur de l'effort envisagé » (1), les décisions particulières de 
leurs conseils d'administration devant respecter les limiles du cadre 
ainsi approuvé par !la tu'‘elle, 

Les caisses de sécurilé sociale, comme les organismes du régime 
minier, échappent, au contraire, à l'heure acluelle, à ce contrôle 
préventif. 

D'autre part, dans l'ensemble des caisses 
sont le plus souvent confondus 
tions supplémentaires, 

Les inconvénients de celle confusion, qui nuit à la sincérité des 
écritures et à l'exercice des vérifications, semblent avoir échappé & 
l'autorité de tutelie. 

Par lettre en date du 30 mai 19%, adressée À la direction végio- 
nale de Lyon, le ministre du travail et de la sécurité sociale, après 
avoir reconnu la pos*ibilité pour les caisses primaires d'octrover 
des secours sociaux, précisait, en effet, qu’ « il ne saurait, par contre, 
être question de créer un poste spécial « secours » à l'intérieur du 
compile d'action sanitaire et socigle ». 

Il est regrellable que les instructions ministérielles ne permettent 
pas de faire apparaitre distinctement en comptabilité le montant 
des serours sociaux, I conviendrait, au contraire, de bloquer toutes 
les dépenses de l'espèce à un même poste budgétaire et comptable, 
qui devrait faire chaque année l'objet d'un crédit limitatif, et su 
besoin révisable en cas de circonstances particulières, voté par le 
conseil d'administration et approuvé. par la commission régionale, 


les secours sociaux 


en comptabilité avec les presta- 


Le 
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Les prestations suplémentaires relevant d'assouplissements du 
régime légal ont pour ebjet d'étendre la portée des dispositions 
législatives, en supprimant ou en modifiant dans un sens plus lihé- 
ral certaines des conditions auxquelles est subordonnée l'ouver- 
ture du droit aux prestalions: telles par exemple, l'attribution par 
une caisse de sécurité sociale des prestations en nature de l'as:u- 
rance maladie, après la période légale de six mois, ou la proroga- 
tion par une caisse d'allocations familiales, en faveur des apprentis 
et des étudiants, des limites d'âge fixées par la loi. 





(1) Circulaire ne 203 SS du 1er juillet 1943, 
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Dans le cadre des arrêlés ministériels précités et sous le con- 
trûle de l'autorité de tutelle, il appartient aux conseils d'adminis- 
tration de choisir les prestations supplémentaires qui leur parais- 
sent le mieux répondre aux besoins de leurs mandants et de fixer, 
dans leur règlement intérieur, les condilions auxquelles est souris, 
dahs la circonsription, l'octroi desdites prestations, 

S1 l'autorité de tutelle n'a pas toujours su exercer à cet égard les’ 
contrôles prévus por la réglementation, elle ne dispose pas, à 
d'heure actuelle, des moyens nécessaires pour éviler que la liberté 
laissée aux caisses ne donne lieu à une répartition inéquitable des 
fonds d'action sanilaire et sociale et à des dépenses dont l'impor- 
fance n'apparait pas, dans tous les cas, justiliée, 

La Cour a constaté, en eflet, que les caisses de sécurité sociale 
et d'allocations familiales avaient souvent négligé de soumettre les 
dispositions figurant à leur règlement intérieur, au titre des presta- 
tions supplémentaires, à l'approbation du ministère du travail et de 
la sécurité sociale. 

C'est ainsi que la caisse centrale d'allocations familiales de Paris 
@ciroie à ses allocataires, depuis 498, cinq preslations supplémen- 
taires qui n'ont jamais fait l'objet d'une demande d'agrément. 

Dons d'autres cas, la régularisation apparaît des plus tardives: 
la cuisse d'allocations familiales de Dijon, par exemple, mettait en 
payement, dès le 1e juillet 1949, une prestation afférente à l'allo- 
calion de maternité, après l'expiration des délais légaux, alors 
qu'elle n'a sollicité, sur ce point, l'autorisation ministérielle qu'à 
Ja date du 13 septembre 1950. 

De leur côté, les organismes du rég'me minier n'avaient pas encore 
établi, au mois de juillet 1951, leur règlement intérieur en matière 
de prestations familiales. 

Sans doute les caisses disposent-elles en ce domaine de la plus 
Marge inillative et l'approbation de leurs décisions semble-t-elle le 
plus souvent considérée comme une simple formalité. 

Mais telle est aussi probablement la raison pour laquelle l'autorité 
de tutelle ne s'est pas toujours oppisée, lorsqu'elle en avait été 
saisie en temps utile, à des mesures qui contrevenaient pourtant 
aux dispositions réglementaires en vigueur. 

Depuis 1948, par exemple, la caisse centrale d'allocations fami- 
MNoles de Paris a maintenu, au delà des limites d'âge prévues par 
da loi, le bénéfice des prestations légales aux familles dont les 
enfants restaient, du fait de leur apprentissage ou de leurs études, 
à la charge de leurs parents. Celle aide est accordée à tous ceux 
qui, dans le cadre du régime général, auraient droit aux allocations 
dont il s'agit, si les prestations ainsi instaurées recevaient une 
gonsécration légale. 

Or, aux termes de l'article 190 du décret du 8 juin 1946 précité, 
les prestations supplémentaires ne peuvent être servies par les 
caisses qu'à leurs « adhérents ». L'aide apportée en ce domaine 
par les caisses d'allocations familiales semble devoir être ainsi 
réservée aux « allocataires actuels » de ces organismes 

La mesure adopiée par la caisse centrale a, au contraire, pour 
faire bénéficier de prestations supplémentaires les familles 
de deux enfants, qui, tout en relevant du régime légal, ne sont 
pas, aux termes de la loi, allocataires de cet établissement, et de 
grever irréguhèrement, de ce fait, le compte d'action sanitaire et 
socliaie 

Une application stricte de la réglementation ne permettrait pas 
toutefois à l'aulorité de tutelle de remédier à certains des inconvé- 
ütion des fonds d'action 


efle! de 


nients que présente, en la matière, la répar 
sanilaire et sociale, 

L'octroi de prestalions Sup! émentaires repose, à l'heure actuelle, 
sur deux principes e%entiels. D'une part, les conseils d'adminis- 
tration conservent l'entière liberté du choix des prestations. Si, 
d'autre part, l'aide apportée par les caisses de sécurité sociale ne 
doit s'adresser qu'aux assurés dont la situation constitue un cas 
social particulier, les prestations des caisses d'allocations familiales 
scnt systématiquement étendues à tous les allocataires qui répondent 
aux condilions fixées par leur règlement intérieur. 

Les vérillcations effectuées par la Cour ont conduit à observer 
que l'application de ces deux principes appelait diverses réserves. 

Il a été constaté, tout d'abord, que la nature et l'importance des 
prestations supp'émentabires variaient très sensiblement d'une caisse 
à l'autre, En 1950, les prestations en nature de l'assurance-maladie 
au delà de six mois absorbaient, par exemple, plus de la moitié 
des prestations supplémentarres de la caisse centrale de sécurité 
sociae de Lyon, alors que, dans le même temps, ces dépenses 
étaient pratiquement négligeables à Saint-Etienne, dont la caisse 
entendait distribuer avant tout des layelles, La prorogation de la 
limite d'âge, en faveur des apprentis et des éludiants, a été adoptée 
par les caisses d'allocations farm'liales de Moulins et de Mâcon, mais 
repous-te par celle de Hijon. Pour les prestations « maternité », 
la recondu-tion des délais légaux joue à Paris, dans la limite de 
cent jours, ainsi que dans le cas de force majeure ou de fausse- 


couche, Elle n'est admise par les caisses d'allocations familigles de 


Mâcon el de Dijon que pour une durée de vingt-cinq jours, 





Ces exemples pourraient être multipliés. Is montrent que, d'une 
circonseriplion à l'autre, des assurés et des allocataires, placés dass 
une même situation, sont soumis, selon le lieu de leur domicile, À 
un traitement notablement différent. ' 

La Cour a observé, d'autre part, que les conditions mises par les 
caisses d'allocations familiales à l'octroi de prestations relevant 
d'assouplissements du régime: légal ne tenaient généralement p:s 
compte de la situation particulière et notamment des ressources des 
allocataires. 

Cette absence de discalmination, valable, si elle s'élendalt <ur 
tout le territoire, ne fait que renforcer, en l'espèce, les fnfgaités 
eutrainées par la diversité des décisions des conseils d'administration. 
Du simple fait de sa dom'cihation, une famille aisée peut, en ellet, 
bénéficier de prestations dont un alloataire nécessiteux, pour peu 
qu'il relève d'une autre caisse, se verra entièrement dépourvu. 

Un tel automatisme et une telle diversité ne vont pas d’ailleurs 
sans soulever des objections, tant d'ordre juridique que d'urdre 
financier. 

Au lieu de jouer, à l'égard des dispositions légales, un rû'e 
ment supplétif, l’action sanitaire et sociale tend à se substituer 
la loi, lorsqu'elle en étend sans discrimination la portée, A par 
du moment où il n’est plus tenu comyte des situations individue le<, 
rien ne distingue pratiquement une prestation supp'émentaire d'une 
prestation légale, Il ne semble pas qu'il appartienne aux corn-eis 
d'aaministration d'instaurer autant de régimes différents, en malière 
de prestations familiales, que de départements, sinon d'arrondis-e- 
ments. 

Au surplus, la modicité relative des ressources des caisses ne 
saurait permettre, sans danger pour les autres branches de l’action 
sanitaire et sociale, de réaiiser une telle politique. La prorogation 
de la limite d'âge pour les apprentis et les étudiants s'est traduite, 
par exemple, en 1919 et en 1950, pour la caisse centrale d'allo-a- 
tions familiales de Paris, par une dépense annuelle de l’ordre de 
20 millions de francs, soit environ 10 p. 100 des dépenses figurant 
au compile d'action sanitaire et socia'e de cet organisme. Les pres- 
tations supplémentaires résultant d'assouplissements du régime al 
vont, à Moulins, jusqu'à alteindre le quart de ces charges. De tell: 
mesures risquent ainsi de sacrifier à un objet qui n'a pas relen 
l'agrément du législateur des ressources dont l'emploi ne manquera 
pas de faire délaut par ailleurs. 

Le souci de ne pas soumettre les bénéficiaires de la législation 
de sécurité sociale à une inégalité, qui peut paraitre choguante, 
dans la mesure où elle est fondée sur le hasard des domiciliaions, 
tou! comme la nécessité de ne pas demander à l'action sanita 
et sociale ce qu'elle ne saurait avoir longtemps les moyens d'ace: 
der, laissent à penser qu'il y aurait intérèt à revenir sur les di-po- 
sitions réglementaires, relatives aux prestations supplémentaires re e- 
vant d'assouplissements du régime légal. 

En ce domaine, une coordination et une discrimination de l’acton 
des caisses serviraient les intérêts véritables de la population, tout 
en sauvegardant un équilibre financier qui apparaît aujourd | 
mérnacé par une politique de trop grande facilité. 

Indépendamment d'un assouplissement des disposilions législati.e:, 
les caisses de sécurité sociale et d'allocations familiales ont 1 
faculté d'accorder directement à leurs ressortissants, en diverses 
occasions, un soutien financier. 

Dans la mesure où l'octroi de telles preslalions n'était pas «tr 
ment régiementé, c'est-à-dire essentiellement dans le cadre 
l'action sociale des caisses d'allocations familiales, elles ont dont 
lieu à une utilisation parfois abusive des fonds mis à la dispo 1 
des conseils d'adminisiration, 
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Tel est notamment le cas de certaines des « primes » alloikts 
aux mères de famille. 

Ces prestations s'entendent généralement des indemnités octroves 
chaque année par les caisses d'allocations familiales aux « 1m 


médaiilées ». Elles n'appellent évidemment, en tant que te ::, 
aucun commentaire, 

Mais cerlains consells d'administration n'ont pas hésilé À ve: 
en outre, aux mères qui n'étaient pas médaillées des allo $ 
qui, en dép't de leur faible montant unitaire, ont lourdement 2: 
leur compte d'action sanitaire et sociale. 

C'est ainsi que la caisse de Dijon a octroyé, en 1948, une me 
de 200 F à chacune de ses allocataires et que la caisse de Micen 
a accordé, en 1948 el en 1949, diverses primes de quelques centa nes 
de francs aux mères de famille ayant au moins trois enfan!s À 
charge. 

De même, la calsse de Moulins a alloué à ses ressortissants du 
6 juin au 30 octobre 1950, des indemnités exceplionnelles, don! le 
montant variait de 500 à 3.000 F, à la suite d’une grève qui s<'ait 
déroulée dans sa circonscriplion, au cours des mois de févrer et 
de mars de la même année. 

I est évident que les prestations de cette nature présentent 
l'inconvénient d'obérer le fonds d'action sanitaire et sociale : 08 
epporler pour autant un squlagement appréciable aux famille» :14- 
cälaires. 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE — Cour des comptes. 
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La Cour croit devoir insisier tout spécialement sur les conditions 


dans lesquelles la caisse centraie d'allocations familiales de Paris, 


s'est-livrée, en 1917 et en (9:18, à une série d'opéralions dont l'inci- 
dence financière apparaît particulièrement importante. 

Dans sa séance du 2k.@clobre 1917, le conseil d'administration de 
cet organisme décidail,,en effet, d'affecter une somme de 50 mil- 
lions de franes à l'altribution d'une bourse « d'équipement scolaire » 
de 1.000 F par enfant aux ailocalaires dont les ressources ne dépas- 
saient pas un certain plafond. Le erédit dont il s'agit s'étant révélé, 
à l'expérience, netlement insuflisant, la direction générale de la 
sécurité sociale autorisa Ja caisse, dès le mois de janvier 1918 à 
le dépasser, sans solliciter l'agrément de la commission régionale, 
dans la limite de 250 miliions de francs. 

De même, le 16 décembre 1947, le conseil d'administration de la 
caisse centrale « considérant que, du, fait de sa mise en place 
mécente, il n'avait pas été en mesure d'utiliser pleinement, en 197, 
les sommes affectées au fonds d'action sanitaire et sociale », dévidait 
d'octroyer à toutes les familles ayant au moins trois enfants à 
charge uxe prime exceplignnelle de 500 F par enfant. Bien que le 
motif invoqué par la caisse imp'iquât l'aveu qu'il s'agissait, en 
l'espèce, d épuiser les disponibilités de cet organisme, la mesure 
ne souleva au:une objection de la part de l'autorité de tutelle. 

Enfin, le 22 février 1958, le conseil d'administralion déridait, avec 
l'accord de la commission régionale et du ministère du travail et 
de la sécurilé sociale, de pro’éder à un second versement de 1.000 F 
par enfant en faveur de loutes les famiiles qui avaient déjà bénéficié 
de la première prime 4e trousseau, 

De telles opéralions obéissent à des préoceupations qui anparais- 
sent fort éloignées de l'esprit dans lequel il serait souhaitable 
qu'une caisse d'allocations familiales conçüût son action sociale (1). 

Des sommes qui s'éèvent, pour la seule caisse centrale de Paris, 
à plus de 620 millions de francs et qui auraient pu être furt utile- 
ment consacrées à l'équipement social de la région parisienne, ont 
été en eHel dépensées sans que l'on puisse prétendre, en raison du 
jaible montant des primes individuelles, qu'elles aient véritabtement 
amélioré la siluation des allocataires, 

La Cour s'étonne, en tout cas, que es organes de tutelle ne se 
soient pas opposés à l'exécution de mesures qui ne Ss'intcrivaient 
nullement dans le cadre des directives générales tratées_ par le 
cumité technique et n'avaient d'autre objet que de compléter, par 
une voie indirecte et de façon d'ailleurs illusoire, le montant des 
preslalions légales, 

ll a été constaté, d'autre part, que les caisses d'allocations fami- 
liales se sont parfois préoccupées d'apporter une aide particulière 
aux femmes seules chargées de famille. 

Quand il n'est pas subordonné, dans chaque cas, à une enquête 
sociale, l'octroi de primes de cetle nature constitue malheureuse- 
ment, en raison de son automatisme même, un véritable encoura- 
gement à la solitude légale. La caisse centrale de Paris a observé, 
par exemple, en procédant à certains sondages, que depuis le ver- 
sement de prestations supplémentaires à toutes les femmes seules 
ayant au moins trois enfants à charge, la famille d'un nombre impor- 
tant de ces allocataires « célibataires » s'était progressivement 
accrue (2). EL apparaîtrait souhaitable, tant du point de vue social 
que du point de vue financier (3), de réserver les primes dont il 
s'agit, tout comme les prestations résultant d'assouplissements dn 
régime légal, aux.allocataires dont la situation jusüifierait, après 
cnqué:e Sociale, une aide particulière. 


C. — Les établissements. 


C'est dans Je domaine de la création et de la gestion directe par 
les caisses d'établissements sanitaires et sociaux que la Ceur a pu 
reiever, à Inaintes reprises, les errements les plus criliquables. 

Qi'une subvention ait été accordée à mauvais escient ou soit 
délournée de son affleclation, la perte, si regrettable soil-elle, se 
mesure au montant du concours financier apporté par l'organisme 
de seurité sociale ou d'allocations familiales et se trouve de la sorte, 
rc'alivement Jimitée. Il en va de même des secours sociaux et, dans 
une certaine mesure, des prestations supplémentaires. 

\ partir du moment, au contraire, où une caisse crée une œuvre, 
loule erreur de conceplion se traduit par des charges financières 
qui revêtent un caractère chronique et grèvent pour un temps indé- 
lerminé le fonds d'action sanitaire et sociale. 

Si rien ne s’opposait, en principe, à ce que la sécurité sociale 
æsumät, dans l'intérêt des assurés et des allocataires, la gestion 
d'institutions sanitaires et sociales, il eût donc convenu qu'en l'es- 
pèce les conseils d'administration fissent preuve d'une sagacilé par- 
üculière et que le contrôle préventif des organes de tutelle s'exerçât 
avec une extrème rigueur. 


me 


(1) Depuis 1949, le conseil d'administration de la caisse centrale 
Se<l toujours refusé à renouveler de teiles opérations. 

(2) Commission sociale du 22 mai 1951. 

(3) De 148 à 190, les dépenses de l'espèce ont atteint, à la caisse 
tenllale, 211 millions de francs environ, 





Dès le 16 décembre 1956, l'attention des commiss ons régionales 


et des caisses avait été attirée par le ministère du travail et de ja 


sécurité sociale sur les dangers que présentaient des modalités 
directes d'intervention et notamment toute poll'ique qui consisterait 
« à faire l'acquisition d'immeubles qu'il faut ensuite Wransformer 


en élablissgments sanilaires » (1 
Il résulte des statistiques publiées pa: l'alimmnis!ralion centrale 
que, dans leur mia je rilté, les caisses de sécu é sociale et d alioca- 


tions familiales n'ont pas cependant hésité à faire une très large 


place à la création et à la gestion dirc s d titutions sanitaires 
et sociales. 

En 19:58 et en 1059 (2), plus du quart des fonds d'action sanitaire 
et sociale a élé ainsi absorbé par la dotatio vu le financement du 


déficit de gestion des élablissements des caisses, 











DOTATION | 2 
à moititi | DÉPENSES æ 
CAISSES . = 
nes œurre- d\ss | = 
des tits pe | | e 
t - 1 
Eu # ons Eu millious 
19:18. | 
| | 
Caisses primaires de cécurilé sociale i7 rai | ci 
Caisses régionales de sécurité sociale | 1.5 és | 
Caisses d'allocations familiales | #20 | 1.004 | 16 
Caisse nalionale de sécurité socia.t | ui LE | | y 
! 
| | | 
! 
1949. | | 
Caisses primaires de sécurité & e. | 979 18 7 
Caisses régionales de sécurité sociaie | [DER ® 917 | 4 
Caisses d'allocations familiaies,... | 1.12: | 6.22 2 
Caisse nationale de sécurité sociale. | 4,7 | xt) | 4) 
TR unis sevéciostesteteder | ». 09 24.2: 20 

Les caisses d e ; | et d'a it [am ‘ «ispo 
saient, de la sorte, « 1951, de plus de (fl Û 
Lutte anlituber MR ei isrdnntintétintes criant : l) 6 
Maisons de repos........,...... EN CN RE EE 29 
Etablissements d'enfants à caractère Sanitaires ssssssseussrsssse 11 
Cliniques de APP Te RP Éd uR Ee stat M) 
Dispeusaires et centres médico SOCIAUX, se sssssssssssssssssss 21 
Protection maternelie et infantile. .s..ssssesssssessesssssesssesse 19 
Etablissements de vacances... ..sscsssssosesesessonssssensssssese ot 
Centres sociaux et enseignement MÉNALEP.sessssssessssse 2 
Enfance inadaplée ........sosorvsossnnmsèscssosesess es soie 13 
Centres d'accueil et abris temporaires... ssssssssssssssssssss 2 
Divers sos so rdiqi eus esN ses PPS NOÉ RER PP RE PE . 29 

ny 
Ju3 

Aucun inventaire des irmmeubhles bâtis et n ia ‘ oure 
élé dressé, à la da lu 1e nbre 1031 à tri- 
vail et d la S il sociale 

Les organismes de la sécurité so:iale m e 0 le jeu: coté, 
consacré d'imporiants Crediis à là Crea el L 4 i d Llis- 
serment. 

La Cour n'en'end pas reveni;, en principe r lé marquable rape 
port du contrôle gi ral de la securlé Soclale re [a Les h de 
la caisse régionale de sécurilé sociale de Paris, dont le niclusions 
ont déjà été por es À la connaissance d'i Pa 'h 

Des douze établissements vérifiés par lés controieurs £OCneraux, 
aucun n'échappait aux critiques les plus séreres l'y ercalion et 
l'exploilation de l'aérium hélioinar de Mi mont, le rcventorium 
de Beaurouvres et cel: des Bruvères, le sanaloriutmn des Grandes- 
Brosses, le centre de rééducation profess de Coubert e! les 
maisons de repos du Prieuré, du Terrier et d'Elizabethville ont fait 
notamanent l'objet d'observations d'une parti ère gravile les 
wulliples infraclions à ia réglementation, les chanzermen af por- 
tés à l'affectalion de: œuvres, les pasem s istifié<, la piéthore 
du personne |. l'insuffisance de le chentéle, les dei d'e xple talion 
mettent en cause, à la caisse régionale de Pari, d'indéniables res- 


ponsabililés dont cer'aines ont recu leur san”tion 

Les vérifications de la Cour, tant en province qu'à Pur's, ont per. 
mis de déceler des irrégularilés, dont l'importa rejoint celle des 
errements dénoncés par le contrôle général de la sécurilé sor iale, 

(1) Circulaire ne 259 SS du 16 décembre 1956 

(2) La direction generale de la sécurité socin'e n'a 
en temps ulile à la Cour les renseignements reatile à | 
les ventilations statistiques correspondantes n'ayant ! 
entièrement effectuées à la dale du 1er décembre 1941 

{3) Dont 9 ganatoriums, 8 préventorimmes el 11 atriums, 


1 pu fournir 
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Si la « politique des châleaux » s'est principalement manifestée au 
cours des exercices 146 et 1947, l'achat de vastes domaines consti- 
tuant, aux yeux de maints adminisirateurs, l'opération préliminaire 
indispensable au développement futur de l’act:on sanitaire et sociale, 
elle conserve encore aujourd'hui de nombréüx partisans au sein des 
consells d'administration. 

I y à là un état d'esprit très particulier qui répond au désir de 
doler la sécurité sociale d'un capilal immob'lier suffisamment impor- 
lant pour organiser un réseau d'établissements modèles, sans 
qu aient été pour autant inventurites les ressources et hiérarchisés 
les besoins des cireonseriptions en cause et sans ju'ait été claire- 
ment mesuré le coûl de l'aménagement de propriétés qui n’élaient 
Pas prumilivement destinées à une réalisation sanitaire et socia!e. 

Dans le souci de faire grand et d'aller vite, les conseils d’adminis- 
traiion ont ainsi souvent procédé à l'acquisition des moyens avant 
d'avoir songé à définir et à arrêter les buts à atteindre | 

Les caisses ne pouvaient manquer, dans ces conditions, de se 
heurter à deux ordres de difficu!lés. IL lêur fallait d'abord déjouer 
les contrôles prévus par une nglementation jugée paralysante, H 
leur fallait ensuite utiliser les propriétés irréguliérement acquises. 

Certains IS d'administration se sont montrés plus capables 
de mettre disposilions réglementaires que de résoudre 


‘onse 


en échec les 


» f L [ . 1 ? nm! na La hr \e Le . » 
de façon satisfaisante les problèmes posés par l'emplo! du capital 
hnmoblier, 

Les observations qui suivent porteront, en consé uence, d’une 
Bart, Sur les cond'liuns dans lesquelles ont été acquis et aménagés 


un grand nombre d'établissements relevant des caisses du régime 
général el du régime minier, d'autre part, sur les lacunes relevées 
dans la gestion de ces œuvres, et, enfin, sur diverses opérations 
Pc rila un examen parliculier. 


19 ACQUISITIONS ET AMÉVAGEMENTS IMMOBILIERS 


Aux lermes de la réglementation en vigueur, à l'échelon local et 
à l'échelon régional, la création d’un établissement de soins, d'une 
part et les ac Ictions ou aménagements d'immeu- 
bles en vue de la réalisation d'œuvres sanitaires et sociales, d'autre 


quisit 11e, coms! 


part, sont subordonnés, après avoir été examinés par les commis- 
sions régionales, à l'approbation des autorités de tutelle, c'est-à-dire, 
dans le presnier cas, à l'autorisation du ministre du travail et de la 


sécurité sociale et du ministre de la santé publique et de la popu- 
lation et, dans la seconde hypothèse, à celle du ministre dn travail 
et de la sécurilé sociale, qui statue après avis de la commission des 
immeubles de la caisse nationale de sécurité sociale et de la com- 
rang interministérielle de contrôle des opérations jimmebi- 

lères (1) 

En dépit de res multiples dispositions, l'autorité de tutelle a été 
souvent mise en présen'e de fails accomplis et, dans le cas où les 
Procédures administratives ont été normalement observées, les réa- 
lisations des caisses n'en appelent pas moins parfois de sérieuses 
réserves 

L'anasse d'un petit nombre d'opérations, parmi celles qui ont 
relenu l'attention de l'a Cour, suffit à mettre en lumière !a diversité 
des procédés employés par les caisses pour déjouer le contrôle pré- 
ventif de l'administr lacunes présentées par l'exer- 
cice de la tutelle, tant en matière d'acquisittons immobilières qu’en 
ce qui l'aménagement des immeubles bâtis et les trans- 
format 1ux liueneubles non bâtis. 


tion, ainsi que les 


roncerne 


ions apporices 


iérium de Saint-Fortunat. 


le sécurité sociale de Lyon achetait, le 20 juil- 
immeuse sis an hameau de Saint-Fortunat (Rhône), 
13.963 F, en vue d'y aménager un centre de triage 
istance de départ pour un aérium ou une colonie de 


La caisse régiona!e 
tet 16, in 
au prix de 1 
d'enfan's en li 
Vacances 

L'autorisation ministérielle 
bre de la nême annte et l'absence de 
penses d'aménagement n'empécha ni la 
la commission des immeubles de la caisse 


ne fut sollicitée qu'au mois de novem- 
tout devis relatif aux dé- 
commission régionale ni 
nationale de sécurité 


pociale d'approuver celle opération, 

\vant de prendre une décision à cet égand, le ministre du travail 
e! de la sécurité sociale demandait toutefois, le 17 décembre 1946, 
que le dossier füt complété, Quant au ministre de la santé publique, 


di s'opposail le 17 avril 1947, pour des raisons d'ordre technique, à 
la création d'un centre de triage. 
Etant donné que, dans l'intervalle, les travaux d'aménagement 
é elment poursuivis par la caisse, l'établissement de 
&ant-Foriunat fut ouvert, dès le 8 mars 1918, comme aérium. 
Mises en face du fait accompli, les différentes autorités de tutelle 


donnérent su ss nent leur autorisation: Ja commission régio- 
(1) Articles 121 et 15% du décret du 8 juin 19% portant règlement 
idmministration publique pour l'application de l'ordonnance du 


à que 
4 octobre 1955, et décret du 3% août 1919 relatif aux opérations immo- 
1 iès par les services publics ou d'intérêt public. 
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Rs 
nale d'agrément, le 15 mars 1918; la direction départementale 4e 
la santé, Le fer avril 1948, et le ministère du travail et de la sé. 1. 
rité sociale, le % mars 1919. 

En dépit de l'importance de son équipement, dont le coût dépasse 
15 millions de francs, Saïnt-Fortunat, qui avait été acquis pour ser. 
vir de centre de triage, ne dikpose pas des terrains nécessaires à 
sa nourelle destination Ce fait, joint à"la trop grande proximi4 
de Lyon et au suréqmipement en aériums de la région, n'a pas per. 
mis jusqu'à présent à la caisse de recruter des enfants en nombre 
suffisant pour assurer une utilisation convenable de Ia capacité 
d'hébergement de l'élablissement. 


Préventorium de Beaulieu-Morancé. 


L'achat du château de BeaulieuMorancé par la caisse mMzioni'e 
de sécurité sociale de Lyon: a été ellectué, après accord de l'autorité 
de tutelle, pour permettre la création d'une colonie sanitaire de 
100 enfants. 

Cette décision fut prise, avant qu'il eût été procédé à une 62 
tion précise des aménagements qu'il convenait d'apporter à là 
meure historique pour la transformer en un établissement de 
nature. Or, il apparut, dès 1917, que, si le château de Beau ru 
Morancé avait pu êlre acquis au prix de 10 millions de francs, une 
telle entreprise se solderait par des dépenses d'investissement de 
l'ordre de 190 millions de francs. La caisse régionale fut ainsi con- 
duite à abandonner ce projet et à entreprendre, le 11 actobre 19%, 
avec l'agrément de l'administration, l'installation à Beaulie14Morancé 
d'une maison de convalescence. 

Le directeur départementat de la santé ayant fait toulelois con. 
naître, le 21 septembre 1949, que la « création d'un établissement de 
convalescence ne pouvait, milgré son intérêt, hgurer au premier plan 
des réalisations urgentes », il fut finalement décidé, en 1950, que le 
château serait ouvert comme preventorium. 

Il à ainsi fallu quatre années à la caisse régionale et aux autorités 
de tutelle pour arrêter laflectation de l'établissement. Le coût des 
divers travaux d'aménagement dépassait, au 31 octobre 1950, la 
somme de 82 millions de francs. 

Le château n'ayant évidemment pas été conçu pour la deslinaton 
qui lui est présentement impartie, l'exploitation de l'établissement 
requiert, en dépit de ces onéreux perectionnements techniques, la 
présence d’un important personnel, dont le coût pèse lourdement sur 
la gestion du preventorium, 

D'autre part, afin de tirer parti du domaine, la caisse régionale 
décida, dès 196, d'y aménager un verger de cinq hectares. Fils 
engagea, pour ce faire, à titre permanent, un chef de culture et 
quatre ouvriers agricoles et fit proceder à la plantation de 8.0 
arbres fruiliers. Cette opération avait entrainé, à la date du 31 octobre 
19%, une dépense de 6.510.000 F. 

L'exemple de Besulieu-Morancé illustre une politique qui caracté- 
rise un trop grand nombre des opérations immobilières eflectuées 
par les conseïls d'administration, en matière d'action sanitaire et 
sociale: au Heu d'acheter ou de construire un immeuble, dont l'uti- 
lisation puisse répondre aux besoins les plus urgents préalablement 
définis, on recherche pendant de longues années l'emploi qui pour 
rait être fait d'acquisitions réalisées par principe et en dehors de 
tout programme cohérent d'équipement sanitaire et social. 


Laboratoire d'analyses de Lyon. 


La caisse régionale de sécurité sociale de Lyon a créé sans 211018 
sation à la fin de l’année 4547, un laboratoire d'analyses. À là die 
du 31 octobre 1950, elle avait dépensé pour cet élablissement une 
somme de 9.388.378 F, dont 4.736.539 F au titre de l'équipemen et 
651.839 F pour couvrir les déficits de fonctionnement. 


Questionné par la Conr sur le point de savoir pour quelles raisons 
l'autorité de tutelle n'était intervenue ni préalablement ni pr: 
rieurement à l'installation du laboratoire, le ministre du tra:sil et 
de la sécurité sociale signalait, le 9 octobre 1954, que cet élabiisse 
ment avait été créé pour les besoins du contrôle médical et qu'une 
telle opération n'était pas soumise aux contrôles prévus pour le 
œuvres à carastère sanitaire et social, H indiquait qu'au demeurant, 
le laboratoire de Lyon permettait à la caisse régionale de faire pr 
céder à ses analyses de façon moins dispendieuse que si elle avait 
été contrainte de s'adresser à des établissements privés. 

La Cour s'étonne que l'autorité de tutelle ait pu ainsi ignorer que, 
dès le 27 septembre 1947, le conseil d'administration de la caiss 
régionsle avait décidé de mettre le laboratoire dont il s'agit à M 
disposition des assurés sociaux, aussitôt qu'aurait été obtenu sur @ 
point l'agrément du ministre de la santé publique et de la population 
Elle a pu conslater que seule la situation irrégulière du chef dt 
laboratoire s'était opposée à ce que cet agrément intervint avant 8 
17 février 1951. 

En outre, si le contrôle médical a pa effectivement bénéficier, 4 
1919 et en 1950, de tarifs inférieurs aux tarifs de remboursement dé 
la circonscription, unc tele pratique condulsait, à concurrence 44 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE — 


Cour des comptes. (221) 





la minoration volontaire des recettes, à un fin:ncement illégal du 
comple « contrôle médical » par le compile « action sanitaire et 
sociale ». 

La création, par la caisse régionale de sécurité sociale de Lyon, 
d'un laboratoire d'analyses, dont l'aclivité s’est avérée particulière- 
ment dérisoire (1), de 1948 à 1950, constitue, en réalité, une opéra- 
tion, dont les: assurés sociaux n'ont retiré jusqu'à présent aucun 
bénéfice et qui a, au contraire, grevé lourdement, en raison du 
déficit imputable aux lacunes de la gestion (1), le compte d'action 
sanitaire et sociale. 


Maison sociale de Saint-Rambert-en-Bugey. 


La caisse primaire de sécurité sociale de Bourg achetait, sans auto- 
sisauion, le 16 décembre 1947, un immeub'e sis à Saint-Rambert-en- 
Bugey (Aln), en vue d'y organiser un centre de protection mater- 
rel'e et infantile. Iei encore ji! n'avait été procédé à aucune évalua- 
tion des aménagements qu'il conviendrait d'effectuer. 

Compte tenu des institutions déjà existantes et de l'extrême 
vétusté de l'immeuble en cause, le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale annulait la décision du conseil d'administration le S jan- 
vier 1918. 

Le 21 janvier de la même année, la caisse de l'Aln n'en présen- 
tait pas moins une demande d'autorisation, tant pour l'acquisition 
de l'immeuble déjà acheté que pour la création de la maison socia!e 

Le département de la santé publique ayant formulé plusieurs 
réserves sur le plän technique et l’admin'stration des domaines 
ayant estimé, le 30 mai 1919, que l'acquisition faite par la caisse de 
Bourg constituait une mauvaise cpératien, le ministre du travail et 
de la sécurité sociale invila une nouvelle fois cet organisme à pro- 
céder à la vente de l'immeuble. 

Diverses démarches ayant €6t# tontetsis effectuées, tant au siège 
de la préfecture de Bourg qu'à l'administration centrale, le ministre 
du travail et de la sécurilé sociale se déclarait prêt, le 21 novem- 
bre 1919, à reconsidérer la question, cependant que le directeur 
des domaines exprimait un avis exactement opposé à celui qu'il 
avait fait connaître trois mois suparavant. 

L'acquisition fut, en fin de compte, agréée par le ministère du 
travail et de la sécurité sociale, le 2 février 1951. 

Sans porter un jugement sur le fond de l'affaire et, in@éperidem- 
ment de l'irrégu!arilé commise à l’origine par la caisse de l'Ain, 
la Cour estime que l'opération de Saint-Rimbert-en-Bugey témoigne 
de la lenteur regreltable avec laquelle s'est exercée la tutelle et de 
revirements difficilement explicebles 

Si le projet était inopportun, ces revirements apparaissent injus- 
liflables. Si cette réalisation était, au contraire, souhailable, l'action 
sanilaire ‘4e la caisse de Bourg s'est trouvée paralysée par l'indéci- 
pion de l'autorité de tutelle pendant plus de trois années, 


Centre intersanatorial d'Hauteville. 


La caisse régionale de sécurilé sociale de Lyon décidait, le 
9 juin 1949, d'acquérir an terrain, sis à Iauteville (Ain), en vue d'y 
construire un centre intersanatorial de chirurgie et de radiologie. 

Bien qu'aucun devis véritable n'eût été établi et que l'opération 
n'eùt donné lieu qu'à une évaluation approximative, le ministère du 
travail et de la sécurité sociale aulorisait, le 29 août 1919, la caisse 
régionale à procéder à J'achat du terrain, tout en se réservant 
d'accorder, par la suite, et après étude des projets non encore éla- 
dorés à cette date, l'agrément concernant la création du centre. 

Ainsi, la caisse se rendit-elle propriétaire, au prix de 6.150.000 F, 
du terrain d'Hauteville, sans savoir si elle serait autorisée, en fin 
de compte, à y édifier un centre intersanatorial, sans savoir ce que 
toûterait celte création et sans savoir dans quelles conditions elle 
Participerait au financement d’une opération dont l'ampleur dépas- 
Sail manifestement ses propres disponibilités, 

Aucune des constructions envisagées n'avait encore été entre- 
prise au mois d'octobre 1951, 


Maison de l'enfance d'Yzeure. 


La caisse d'allocations familiales de Moulins achelait, le 11 novem- 
bre 1918, un château et un domaine, sis à Yzeure (Allier), afin d'y 
aménager et d'y exploiter un établissement ouvert aux enfants 
socialement inadaptés. 

Bien que l'acquisition dont il s'agit eût fait l’objet, le 30 octo- 
bre 1918, d'un avis défavorable de l'administration des domaines, 
ke Château d'Yzeure ne pouvant convenir qu'à l'installation de ser- 
vices administralifs et nécessitant, en outre, d'importants travaux 
d'aménagement, les autorisations requises par la réglementation 
furent accordées par le ministre du travail et de la sécurité sosiale, 
les 2? décembre 1918 et 18 janvier 1949. 

La caisse de Moulins ne devait pas tarder d'ailleurs à renoncer 
à son projet primitif; les devis afférents aux travaux de réfection 
et de construction et établis postérieurement à l'achat de la pro- 
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(1) CI. 2. = La gestion des établissements. 





priété montrèrent, en eflet, que la transformation du château en 
maison d'enfants se traduirait par une dépense de l'ordre de 1% mil- 
lions de francs, alors qu'il avait été fait état, dans le dossier de 
demande d'autorisation de charges s'élevant, au total, à 13.700,00 F, 

Depuis 1918, et en attendant une autre affectation, la propriété 
d'Yzeure n'a été utilisée qu'au cours de l'élé 1919, comme colonie 
de vacances « sous tente ». Afin ée ne pas laisser à l'abandon un 
domaine de 22 hectarcs, la caisse de Moulins s'est décidée à en 
exploiter les terres cultivables, après avoir procédé à la plantaiion 
de 770 arbres fruitiers, L'action sociale de cette caisse d'allocations 
familiales consiste, dans cette opération, à vendre des produit 
coles à divers groupements et à certains membres de son persu:nel, 
Compte non tenu du déficit de la colonie de vacanres de 1911, les 
dépenses nettes de la maison de l'enfance s'élevaient, au total, au 
21 décembre 1950, à 9.678.161 F, dont 7. 257.997 F au titre de | #cqui- 
sition et de l'équipement et 2.510.621 F pour l'entretien du chi'eau 
et du domaine, 


$ AgTri- 


Centre de réélucation professionnelle de Coubert. 
Il résulte du tapport précité du contrôle général de la sécurité 
sociale que si les actes d'achat des différents châleaux, dont la 


caisse régionale de sécurité sociale de Paris s'est rernûue } 
taire, n'ont été qu'avec l'accord des autorités de 
chacune de ces opérations avait auparavant donné lieu à des ver- 
sements d'acomptes, dont le montant élait sensiblement égai aux 
prix d'acquisition. 

Ainsi le respect de Ja forme n'empêchait pas la catsse régionale 
de pratiquer à l'ézard du ininistère du travail et de la sécurité 
sociale la politique du fait accompli. 

IL semble que, dans certains cas, celte pratique ait été à l'origine 
d'abus particulièrement regrettables. 

C'est ainsi qu'à l'occasion de la création du centre de rééduca- 
tion professionnelle de Coubert, la caisse régionale de Paris décida, 
le 21 octobre 1918, d'acheter au sieur X..., exploitant forestier, au 
prix de 13 millions de francs, 119 hectares de bois qui avaien: été 
acquis par ce dernier, le 11 mars 19417, au prix porté en l'acte de 
8.500.000 F et avaient fait l'objet, entre temps, d'une exploitation 
intensive. 

La générosilé dont a fait preuve la caisse régionale 4 l'égard du 
vendeur ne conslitue d'ailleurs pas un cas isolé, puisque cet indus- 
triel bénéficiait, les 13 août et 2% décembre 1918, de deux prêts 
d'un montant respectif de 10 et de 30 millions de francs qui lui ont 
été consentis par la caisse de prévoyance du personnel des orgas 
nismes de sécurité sociale contrairement aux dispositions réglemen- 
taires de la mulualité. 


OpTIEe - 


H 
nés tutelle 
signes iuitene, 


Centre de Grandmont. 


L'Union régionale minière du Sud-Ouest a acquis, en 1950, au prix 
de 8 miilions de francs, un domaine sis à Grandmont (Lozère) et 
comprenant un prieure, un cloître, une chapelle, diverses Cepen- 
dances et 408 hectares de terrain, en vue d'y aménager un centre 
destiné à accucilir 22 silicotiques tuberculeux. 

Cette opération a été effectuée avec l'accord du comité de gestion 
de 1a caisse autonome nationale, bien qu'aueun centre pour silico- 
tiques tuberculeux n'eût été inscrit au programme approuvé par le 
comité technique d'action sanitaire et sociale dans les mines. 

Le ministre du travail et de :a sécurité sociale, en possession du 
dossier depuis le 27 avril 19%, n'avait pas encore fait connaître 
sa décision à la fin du premier semestre de l’année 1951. 

Le coût de l'aménagement de la propriélé, qui était évalué à moins 
de 2 millions de francs, au mois d'avril 190, atlteindrait, d'après les 
devis établis postérieurement à l'acquisition, 7.126.000 F. Aucun 
chanlier de travaux n’a toutefois été encore ouvert. 

L'état actuel des Jocaux ne permet pas d'héberger de silirotiques 
tuberculeux et le prieuré n'est utilisé qu'à titre de « camp de 
vacances s», 


Maison de repos de Liebfrauenthal. 


La eociété de secours minière de Sarre et Moselle a acheté, le 
8 mars 1949, ua hôlel, sis à Liebfrauenthal (Bas-Rhin), en vue d'y 
aménager un centre de repos. 

Cette opération, dont le coût final atleïndrait 51.:00.000 F, soit 
3.500.000 F pour lJ'acquisilion et 48.200.000 F, au titre de l'aména- 
gement et de j'équipement, a été effectute, sans qu'ait été préala- 
biement sollicitée l'autorisation du ministère du travail et de Ja 
sécurité sociale 

Contraire aux indications figurant dans le plan d'action sanitaire 
et social des organismes mincrs, elle a fait l'objet, :e 19 décembre 
1950, d'un avis défavorable du comité de gestion de la caisse auto- 
nome nationale. 

Bien que le ministre du travail et de la sécurité sociale n'eût pas 
encore fait connaître sa décision à la fin du premer semestre de 
l'année 1951, les organes de tute:'e se trouvaient, en réalité, placés 
devant un fait accomp:i. 
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Maison de repos de Klingenthal. 


; L'Union réglonale de l'Est à acquis, en 1M48, au prix de 5 millions 
de francs, une propriété sis: à Klingenthal (BasRhis), en vue d'y 
Organiser une maison de repos. 

Tout comme le projet précédent, cette opération ne rentrait nulle- 
ment dans le cadre du programme d'action samilaire et soclaie. 

Au<s l'Union n'at-elle sollicité l'autorisation ministérielle qu'à 
la date du 31 mars 1964. 

N'élant pas assurée de recruter une clientèle sullisante pour jus- 
üller une transiormation des locaux, qui s'avérait partieutièrement 
oméreuse, Union régionale a utilisé la propriété de Klingenthal 
comine colonie de vacances, en 1960 el en 1951. 


Travaux d'aménage ment. 


Si les irrégularités constatées en matière immobilière tendent à 
se faire moins fréquentes, depuis 1949, il n'en va pas de même des 
errements relevés par la Cour en ce qui concerne les travaux d'amé- 
nagernent 

Considérant probab'ement que Vimporlance du but social pour- 
suivi dépassait, en loule hypothèse, celle du respect des formalités 
administratives, les caisses n'ont pas hésilé à ellectuer des travaux 
dont le eoût élait sensiblement supérieur au montant des devis 
éournis; à l'appréciation des autorités de tutelle, sans provoquer de 
la part de ces dernières les autorisations préalables nécessaires, 

C'est ainsi que, d'après un rapport de la direction régionale de 
Paris, la caisse d'allocations familiales de Creil consacrait, em 19 
et en 1%, à l'équipement de sa coloniè de vacancés de Quiberon 
une somme de % millions de franes, alors que l'aulorisation minis- 
térielle visait une dépense de 16 millions de francs. Des constatations 
analogues ont été effectuées à La eaisse d'allétations familiales de 
Douai et aux caisses régionakes de sécurité sociale de Lyon, de Paris 
et de Rouen, 

; Dans certains cas, les travaux sont exécutés préalablement à toute 
demande d'autorisation. Telle à été notamment la pralique suivie 
par la caisse centrale d'allocations familiales de Paris. 

Qu'il s'agisse des centres d'accueil de Compiègne et de la Roche- 
dain ou des établissements de vacances de Martot, de Pacy-sur-Eure, 
des Sables-d'Olonne, de Vallery et de Saint-Pierre-de-Chartreuse, les 
travaux, dont le coût global dépassait 10 millions de francs, à la 
date du 3t décembre 1950, ont été efleclués, sans que la caisse 
centrale eût sollicité, antérieurement à leur exécution, les autori- 
Salions requises par l’article 125 du décret du 8 juin 146. 

Plus d'une année s'est écoulée, pour la plupart de ces étabisse- 
ment:, entre la date d'ouverture des chantiers et eclle du dépôt de 
la demande d'autorisation. Sans doute, la caisse centrale a-t-elle 
estimé que, devant la lenteur des procédures administratives, il 
convenait d'entreprendre les travaux, sans attendre les autorisations 
réglementaires. Mais le décalage systématique avec lequel les projets 
ont été sourmis à l'agréiment ministériel représente un délat géné- 
ralement plus Wnporlant que le temps inis par MR tutelle pour ins- 
truire les dossiers. 

Les conditions dans lesquelles ont été effectués les travaux d'amé- 
nagement de la colonie des Sables-d'Olonne éclairent d’ailleurs Ja 
politique suivie à cet égard par la caisse d'allocations familiales: , 

Le burean de la caisse centrale ouvrait, en effet, le 16 mars 1919, 
un crédit de 4.250.000 F pour les travaux intéressant cet établisse- 
ment de vacances. Il était précisé que, s'agissant pour l'essentiel, 
de dépenses d'entretien, il n'y aurait pas lieu de solliciter, en l'es- 
pève, une autorisation adrministrative. 

Or, par note de service, en date du 3% novembre 19%0, la direction 
faisait connaître à l'agence comptable que « par suite d’une erreur, 
les aeomptes versés aux entreprises avaient été imputés aux travaux 
d'entretien au lieu des travaux d'aménagement » et qu'il convenait, 
en conséquence, de procéder aux rectificalions d'écritures néces- 
sarres. ra 

Ain<i, non seulement la caisse de Paris a sollieité les autorisations 
réglementaires postérieurement à l'exécution de ses travaux, mais, 
en vue d'échapper aux traces de ces régularisations tardives, elle à 
parfois arbitrairement et provisoirement qualifkt d'entretien ce qui 
consiluall un véritable aménagement de ses immeubles, 


Le nombre (1) et l'importance des errements eritiquables relevés 
en matière d'acquisilions et d'aménagements immobiliers pro- 
viennent, non seulement, semble-t-il, de l'attitude adoptée par les 
conseils d'administration et les divers organes de tutelle, mais éga- 
lement de la complexité des textes réglementant les opérations de 


celle nalure, 

tt D autres exemples pourraient être cités, tant dans le 
général que dans le régime minier. Des irrégularités ont été 
ment relevées par les divers corps de contrôle, à l'occasion de le 
vérillration des caisses d'allocations familiales de Caen. de la Vienne 
et des Landes, 


Eminemment soucieuses de sauvegarder leur autonomie, certaines 
caisses n'ont pas hésilé, lantôt, à se passer délibérément des au: 
risations réglementæires, et, tantôt, à procéder à des-régularisations 
lagdives. Le récenles dispositions législatites permellent toutefois 
d'espérer qu'en matière d'acquisitions immobilières, de semblabes 
irrégularités ne se renouvellent gas (1). ;. ; 

Les conseils d'administration semblent négliger trop souvent, d'au. 
tre part, de mesurer avec précision les répercussions financières de 
leurs décisions, L'étude des projets de création d'établissements ne 
présente pas, de ce fait, toutes les garanties souhaitables et Le; 
réalisations s'avèrent presque toujours beaucoup plus onéreuses que 
les évaluations primitives, même compte tenu de l'évolution des prix. 

l'expérience à prouvé notamment que, dans la plupart des cas, l°3 
vastes domaines acquis par la sécurité sociale ne s'adaptaient que 
difficiement à leur nouvelle “destination. IT arrive même que les 
« châteaux +» soient réservés au personnel et aux services admin: 
tratils et que de nouveaux bâtiments soient construits pour l’établis- 
sement sanitaire et social proprement dit. 

Quand il leur est donné d'intervenir en temps utile, les orgi 
de tuieile, qui paraissent s'attacher tout spécialement aux |; 
d'acquisition des immeubles, ne tiennent pas suffisamment con, 
du coût des travaux d'aménagement et d'équipement qu'impliq 
les opérations des caisses. Dans la généralité des cas, pourtant, 
dépenses de réfection et d'instalation sont très supérieures à ce -; 
qui résultent de l'acquisition elle-même. De nombreux exemples out 
été cités à cet égard. I n'est pas jusqu'à la caisse nalionale de 
sécurité sociale dont les établissements ne conduisent à des constà- 
tations analogues, Tandis que, par exemple, l'acquisition par la 
caisse naWonale du domaine de Eongueil-Annel était réalisée en 19:7, 
au prix de 2750.006 F, l'installation en ces lieux du Hameau-é-ole 
de l'Ile-de-France, entrainait des dépenses d'aménagement et d'équi- 
pement, qui dépassaient 112 millions de francs au mois de mai 1%1. 

A s'en tenir aux autorisations délivrées par le ministère du travail 
et de la sécurité sociale, le coût des acquisitions effectuées par 
l'ensemble des caisses du régime général ne cesse de décroître, de 
1917 à 1950, par rapport à celui des travaux d'aménagement. Le 
tüb'eau suivant, qui ne tient d'ailleurs pas compte des dépasse- 
ments de crédits souvent constatés, en matière de travaux, souligne 
l'extrême inadaptation de la plupart des propriétés acquises au Lire 
de l'action sanitaire et sociale: 


























MONTANT MONTANT POURCENT 0 
des des du coût 
EXENRCICES is COUT TOTAL | des acquisitions 
arquisitions | aménagements par rapport 
autorisées. autorisés. au coût total 
197. ..sscsosso.l 49.812.150 81.536.732 131.318 .882 931 
1948. ....0000...] 227.391. 400 61.059.277 S91. 150.677 24 
1919............1 12.09.74 554.006 .,912 696.504. 886 20 
1900. ....oss000) 197.12.574 91.805.137! 1.118 990.711 17 
De 1947 à 1960... } 616.828 .898} 2.221. pere 2.863.235. 158 2 








Il y a Heu de s'étonner, d'autre part, de ce que l'autorité de lutelle 
puisse parfois denner son accord à une opération d'achat, tout en 
réservant son agrément en ce qui concerne la création de l'œuvre 
à laquelle est destinée la propriété en cause. 

Enfin, jusqu'à une date récente, le mimistère du travail et de Ra 
sécurité sociale semblait considérer que les dispositions réglemen- 
taires, aux termes desquelles les aménagements des immeubles cons 
tituant l'actif des œuvres samtaires et sociales devaient être soumis 
à son agrément (2), ne s’appliquaient pas aux transformations 1707 
tées aux immeubles non bâtis. De la sorte, de nombreuses r:1-°1 
ont pu, en loute liberté procéder à la création d'exploitation: 
coles, dont les résultats ne répondent généralement pas aux €-j- 3 
qu'elles pouvaient avoir suscités. 

Mais quelles que soient les responsabilités respectives des co 15 
d'administration et des organes de tutelle, il reste que les ! ra 
lités imposées par l'administration sont aussi lentes que compiwes 
et qu’elles constituent, dans certains cas, une véritable invitation à 
l'inobservation des règlements. 

C'est ainsi que les caisses doivent consulter parlois jusqu'à 07% 
services administratifs (3) pour mettre em état d'examen le dosskf 
d'achat immobilier, qui se trouve ensuite soumis «à l'étude de 1 


(1) Article 51 de la lof du 8 août 1959, faisant défense aux cons" 
valeurs des hypathèques de transcrire les actes d’aequisitions imm* 
bilières de la sécurité sociale, lorsque les opérations ondantes 
n'ont pas satisfait aux contrôles s par la réglementation. 

(2) Article 13% du R. À. P. du 16. 

(3) Direction régionale de la sécurité sociale, services de la je 
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commission régionale d'action sanitaire ei sociale, de la commission 
interministériellé de contrôle des opérations immnbilières, de la com- 
misaon des fmmeubles de la caisse nationale de sécurité sociale, 
du ministère du travail et de la sécurité sociale et, éventuellement, 
tu ministère de la santé publique et de la population. 

Ni n'est donc pas rare de voir s'écouler ume année entre le moment 
où un conseil d':dministralion décide d'acheter un immeuble el celui 
où il obtient es autorisations requises par la réglemeniation et 1l 
est certain que les vendeurs ne sont pas loujours disposés à main- 
tenir leurs offres pendant un afissi long délai. 

Pour être moins complexes, les formalités auxquelles sent soumis 
ke: aménagements Wimobiliers sont, d'autre part, difficilement con- 
ciliables avec l'urgence que présentent certains lWavaux. 

La multiplication des avis ne sayrait coniluer à elle seule une 
parfaite garantie. La Cour eslime que l'efficacité du contrôle pré- 
venut des opéralions immobilières de la sécurité sociale est don: 
subordonnée à la simplification et à l'accélération des formalités 
eoministratives présentement imposées par la réglementation. 


20 La GESTION DES ÉTABLISSEMENTS 


La Cour a pu conslaler, à diverses reprises, que certains des éla- 
bissemems gérés par la sécurité sociale, tout en mettant à la dis- 
position des assurés et des allocataires, des soins et des services de 
qualité, n’en réussissaient pas moins à équilibrer leur exploitation. 
Dans le cas des cabinets dentaires, par exemple, il n'est pas rare 
qu'en dépit des condilions particulièrement avantageuses consenties 
à li clientèle, les cliniques réalisent d'importants bénéfices, dont le 
montant vient accroitre les ressources du fonds d'action sanitaire et 
sociale. 

Le désordre qui a présidé à la création d'un trop grand nombre 
d'œuvres ne pouvait manquer toutefois d'avoir une incidence pro- 
fonde sur la gestion de certames d’entre elles. 

Par ailleurs, les caisses ne semblent pas s'être toujours soucites 
de viser dans leur gestion à l'écamomie des moyens. 

Enfin, certains conseils d'administration ont estimé qu'il Jeur 
appartenait de tenter, dans divers domaines, des expériences, afin 
d'être à l'avant-garde d'un progrès qui, à leurs veux, me saurait 
s'accommoder de solutions peut-être plus sage:, mais faisant une 
trop large place au respect des idées reçues, 

Aussi, d'après les statistiques du ministère du travail et de la sécu- 
rilé sociale, le déficit global d'exploitation, compte nen tenn des 
amortissements, aurait représenté, en 1948, et en 1949, pour les éta- 
blissements gérés par les caisses de sécurité sociale et d'alocations 
familiales, une fraction des dépenses d'action samitaire et sociale 
dont l'importance est donnée par le tableau suivant (4): 

















— = 
DÉFICITS © 
de DÉPENSES = 
CAISSES fonctionne - d'A SS. = 
ment. 3 = 
En millions | En millions = 
1958. 
Caisses primaires de sécurité sociale. £8 731 119 
Caisses régionales de sécurité sociale 239 3.628 65 
Caisses d'allocations familiales. .... 17 4.994 83 
Laisse nationale de sécurité sociale. ) 5 %1 (#) 2 
TR sos ssoo ss octo vesveres se 739 9.597 7,1 
1919. 
Caisses primaires de sécurité sociale. 158 718 22 
Caisses régionales de sécurité soctale 41 3.957 05 
Caisses d'allocations familiales... … 1.028 6.291 6,5 
Caisse nationale de sécurité sociale. | (*) 10 6s0 (”) 1,8 
Ts econsvemenvessoseces 1.200 11.616 49 











Ps 


(#) Excédent de recettes. 








(1) La direction générale de la sécurité sociale n’a pu fournir en 
temps utile, à la Cour, les renseignements relatifs à l'exercice 193 
ks ventilations statistiques corres 





dantes n'ayant pas encore él 
17 décembre 1991, | 


enbèrement effectuées à la date 


Ce déficit, qui à augmenté de 1938 à 194, risque de s'accroître 
encere par la suite, un assez grand nombre d'établisseanents, dont 
la création remonte à 4946 ou à 1945, n'avant commencé à fonc- 
tionner qu'au cours de l'exercire 1%). 

La gestion d'un certain momime détablisscments du 
minier s'avère également déficitaire. 

Sans doute les caisses se sont-elles souveut attachées à organiser 
des établissements modèles, Les œuvres relevant de la sécurité 
sociale marquent, dans leur ensemble, à cel égard, u7 progres tres 
net. 

lLæ coût de ces perfectionnements techniques élamt impuké toute- 
fs au débit du compile de dotation des élitdissoments, c'est €sen- 
tellement à des défauts de geshen qu'il convient de rattacher les 
déficits d'exploitation. 

En dépit des lacunes que présente la comptahilité des €lulisse. 
ments de caisse, la Cour a observé que le déséquilibre provenait 
aussi bien de l'excès des dépenses que de l'insuffisance des recelites 
e! atteignait, dans certains cas, une ampleur injustifiaWe, 


régime 


“ 
+ + 


Ainsi qu'il a été signalé, à propos des cabinets den'atres, les 
méthodes comptables suivies à l'heure üucimelle pur es ra,ssrs ne 
permettent pas, sans procéder à de nombreux redressements d écri- 
tures, de dégager les résultats réels de leurs établissements 

En l'état artnel de la réglementation (13 et des 18 éla- 
borées par le ministère du travail et de la sécurité sociale %), la 
gestion financière de tout établissement créé au titre de l'action 
Sanitaire et sociale donne Tien à l'ouverture d'un compte de dola- 
lion et d'un comple d'exploitaiion. 

Le comp'e de dotation, crédité par le débit du compte d'action 
Sululaire et sociale, est débilé du montant des dépense: de première 
installation et d'équipement 

Le solde bénéliciaire ou déficitaire du compte d'exploitat in est 
vi, en fin d'exervice, au crédit Gun au débit du compile d'action 
Sutmiaire et sociale, sans qu'il y ait Leu de procéder au pr 
à l'amortissement des investissements, sauf dans le cas «vü le 
compte de dolation présenterait un excédent des dépense sur les 
receltes. 

Ainsi, les résullats comptables de la gestion des établissements 
de caisse différent déjà sensiblement de ceux d'une exploilation pri- 
vée, dans la mesure où les comptes de fonctionnement n'ont pas à 
supporter la charge d'un amertissement industries. 

Sans doute, l'antorilté de tutelle at-elle estim que les 
investies dans l'acquisition d'immeubies, de matériel et de 
lier provenant d'un prélèvement effectué eur la néeerve ve mérale 
da fonds d'action sanitaire et sociaz, l'inkwigralion de leur armartis- 
sement dans des prix de journée eût comdnit à faire parer deux 
fuis la même dépen-e par kes assuré sociaux 

Il n'en #seske pas tnoins qne ke <eul moven d'apnrécier, dn 
voint de vue financier, l'importance des dotations est précisement 
de mesurer l'incidence qu'entrainerait leur amortissement sur les 
prix de revient. 

Aussi certaines « ivert, parallèlement à leur comp- 
tahilité rég'ementaire et pour ordre, une comptabilité de tvpe con- 
mercial, en vue de suivre avec plus de précision les opérations 
de leurs établissement 

ll a été toutefois consiaté que, dans cette hypothèse, de nom- 
breuses confusions avaient 66 commises entre ces deux catégories 
d'écrilures comptables, de sorte que les ré:uliats exprimés recou- 
vient, selon es circonscriptions, des réalités très différentes. La 
Cour n’a pas relevé moins de quatre procédés distinrts à cet égard: 
tantôt, les caisses, observant la rég'ementation, n'ont pratiqué aucun 
amortissement el le soïde bénéficiaire ou déficitaire des exercices 
a élé intégralement viré au comple d'action sanitaire et sociale. 
Tantôt, les amortissements ont été effeclués dans Ja comptabilité 
conmerciale, sans toulelois aflecter pour autant les compte: géné- 
raux des Caisses, Tanlôt, les dépenses d'équipement ont été inté- 
grasæment amorties au cours d’un même exercice, par impulation 
de leur montant au débit du compte d'exploitation, Tantôt, enfin, 
seuts le bénéfice ou la perte nets des établissements, après passa- 
tion des écritures d’ainortissemen:, ont été virés au compte d'action 
sanitaire et sociale. 

D'autre part, il! n’a pas toujours été tenu compte du jeu des stocks, 
non plus que de celui des restes à reconvrer et des restes à payer 
à l'ouverture et à la clôture des exercices. 

Enfin, certaines dépenses de personnel et de matérie!, afférentes 
à l'exploitalion des élablissements, ont été partois irrégulièrement 
imputées au débit Au compte général d'action sanilaire «! sociale, 
ou mème du compte de gestion administrative des caisses. 

(1) Décret da 29 avril 1947. 

(2) Cf: circulaire n° 17 SS du 2% janvier 195 ur les rarsses 
d'allocations familiales et circulaire n° 3% SS du 15 février 1%51 pour 
les caisses primaires de sécurité sociale. 
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Il est à craindre que ces diverses confusions n'aient pas toujours 
permis aux conseils d'administration, non pius qu'à l'autorité de 
tutelle, d'apprécier, comme jl eût été souhailable, les résultats de 
l'exploitalon des œuvres sanitaires et sociales, 

La Cour estime que tout assainissement de la gestion des éla- 
blissements de caisse est subordonné à une revision des procédures 
complables en vigueur, 

6 
+. + 


Les prix de revient des services assurés par les établissements de 
Caisse apparaissent très élevés. Ils sont souvent supérieurs à ceux 
d'établissements similaires relevant d'autres collectivités publiques 
ou associations privées. 

C'est ainsi qu'en 1949, le prix de revient de l'examen médical dans 
une consultation de nourrisspns s'élevait à 213,99 F dans l’un des 
centres de protection maternelle et infantile de la caisse centrale de 
sécurité sociale de Lyon, tandis qu'il n'atleignait que 1% F à la 
Société protectrice de l'enfance et 62,80 F au bureau d'hygiène de 
Lyon. 

be même, alors que la valeur de la lettre-clé, figurant, au cours 
du premier semestre de l'année 1919, au tarif de resnbouesement des 
analyses et examens de laboraloires, avait été fixée à 10 F (1), en 
vue, non seulement de permettre la couverture des dépenses d'ex- 
ploilalion et le financement des amortissements industriels, mais 
aussi de rémunérer l'activité de l'exploitant, le prix de revient de 
celte lettre de rélérence, loules charges d'amortissement exclues, 
s'élevait, pendant la même période, à 18 F environ, au læbora- 
toire de la caisse régionale de sécurilé sociale de Lyon. 

s'agissant des organismes d'allocations familiales, des écarts ana- 
jogues ont pu être relevés: 

Le prix de revient unitaire des heures fournies par les femmes 
de ménage envoyées par le service d'entr'aide familiale de la caisse 
centrale de Paris dans les familles allocataires atteignait 15 F, 
en 1919, et 184 F, en 1950 et celui des heures d'auxiliaires fami- 
liales s'élevait, en 1950, à 29 F, alors que le coût horaire des asso- 
ciations privées d'aide aux emères se situait aux environs de 170 F (2). 

De même, le prix de revient de la journée dans les colonies de 
vacances gérées directement par la caisse centrale variait, en 195%, 
compte non tenu des amortissements, de 529,80 F à 9919 F, 
tandis que, dans le même temps, les prix de journées de diverses 
colonies subventionnées par cet organisme s'élevaient, selon les cas, 
de 313,65 F à 599,10 F. Ceux des centres d'accueil de la Roche- 
dain et de Compiègne atleignaient en 1950, 802 et 915 F, alors que 
le prix de journée du centre d'accueil de Cachan ne s'élevait qu'à 
590 F, 

Sans négliger l'intérèt que peut présenter, dans certaines hypo- 
thèses, le souci de maints conseils d'administration de faire prédo- 
miner l'aspect social sur l'aspect financier, la Cour estime que l'impor- 
tance des prix de revient des établissements de caisse s'explique 
fréquemment par une activité insuffisante et par le montant exces- 
€if des dépenses de personnel et des charges de propriété. 

En raison même des conditions dans lesquelles ils ont été créés, 
il ne faut pas s'étonner de ce que certains établissements ne puis- 
sent recruter une clientèle propre à assurer la marche normale des 
exploilations : 

Le laboratoire d'analyses de la calsse régionale de sécurité sociale 
de Lyon, par exemple, qui a été ouvert, sans autorisation, le 1° jan- 
vier 1918, et a été agréé par le ministère de la santé publique, le 
17 février 1951, ne pouvait exécuter, pendant cette période, que les 
travaux qui lui étaient confiés par d'autres organismes de sécurité 
sociale, La plupart des caisses primaires de la région lyonnaise ayant 
préféré trailer avec les laboratoires privés de leur circonscription, Je 
nombre des analyses effectuées par chacun des techniciens de l’éta- 
blissement ne dépassait pas six unités par jour ouvrable, en 49%. 

D'autre part, la capacité d'hébergement des œuvres sanitaires et 
sociales semble loin d'être toujours pleinement utilisée : 

Si, dans le «as de ia Maison de l'enfance de la caisse d'allocations 
’amillales de Moulins, aucun pensionnaire n'a élé reçu, pour des 
raisons qui ont été déjà cxpostes, de 1919 à 1951, la plupart des 
aériums contrôlés ne sont pas utilisés à la moitié de leur capacité 
pendant sept mois de l'année. 

D'après le rapport déjà cilé du contrôle général de Ja sécurité 
eociale (3), le coefficient moyen d'occupation de l'aérium de Merli- 
mont s'étcvait à 39 p. 100, en 1919, celui du préventorium de Beau- 
vouvres, à 19 p. 100, en 19%, et celui de la propriété de Montgobert, 
qui, après avoir élé employée comme colonie sanitaire, fut translor- 
mée en préventorium, à 50 p. 100, de 1918 à 19%. 

(1) Arrêlé du 23 janvier 1918. 

\) Cette divergence ne saurait être entièrement justifiée par la 
modicité des rémunérations généralement consenties aux auxihaires 
familiales par les associalions privées, 

| té constaté, en elfet, qu'en raison de l'importance des « temps 


1 Ce 
morts », le rendement moyen d'une semaine de #à heures d’une 
iuxiliaire familiale employée par la caisse centrale ressorlail à 
33 heures de présenre cl à 32 heures passées dans les familles. 
(3) Casse régionale de sécurité sociale de Paris, 





La Cour a pu constater de même que le centre d'accueil de xx 
Rochedain (*}, ouvert le fer octobre 1950, n'abritait encore, au mos 
d'avril 1%1, que 30 enfants pour un elle“lif théorique de 6 pen. 
sionnaires. 

Si la capacité d'hébergement des établissements de la sécurits 
sociale n'est pas loujours entièrement utilisée, les caisses semb:t 
avoir, par contre, tendance à doter leurs œuvres du personnel 
correspondant à une yleine activité, Dans ce domaine, les a'\13 
relevés, tant par la Cour que par le contrôle général et les in:je.. 
tions régionales de la sécurité sociale, apparaissent extrémernert 
généralisés, 

A s'en tenir à certains établissements des caisses régionale: 4» 
sécurité sociaie de Lyon et de Paris et de la caisse centrale d'a. 
cations familiales de la région parisienne, la comparaison du normtre 
d'employés et du nombre de pensionnaires ne laisse pas die 
significative (1) : 




















nÿis fl: 
ÉTABLISSEMENTS VAE -E: 8 s5| £ 
ABLISS - 
Reis de référence. | © 5 |2 | = 
de | = 
Colonie sanitaire de Mont- ’ 
gobert: (2): sos sse Avril 1949. . 9 37 105 
Maison de repos de 
Prieuré (2).....se.000. 1919. 2 46 i7 
Préventorium de Beau 
DD Tic codèdesss fe trimestre 1950. 2 50 Gi 
Aérium de Saint-Fortu- 
nat (4)... sonne. 190. 11 26 4 
Centre du Val-Rosay (4). Eté 1919. 8 2 n 
Centre d'accueil de Com 
piègne (3)......... .…... | 4° trimestre 1950. 2 10 j 
Centre d'accueil de la 
Rochedain (3).......... | 4e trimestre 1950. 13 20 G5 
Avril 1951. 13 20 13 





(1) Dans sa réponse, le ministre du travail et de la sécurilé socir'e 
estime que « les exemples donnés sont tendancieux », les pérides 
de référence ayant été choisies « soit à l'ouverture (la Rochedain 
le Prieuré) soit au moment où s'ellectuaient des travaux entrainant 
une fermeture partielle (Beaurouvres) soit à la saison où l'eff 
des pensionnaires est normalement réduit (Montgobert). » 

La Cour tient à souligner que : 1° l'administration n'a apporté 
aucun nouvel élément d'appréciation de nature à modifier la portre 
de l'observation en ce qui concerne l'aérium de Saint-Fortunat, € 
centre du Val-Rosay et le centre d'accueil de Compiègne; 2° la date 
d'ouverlure du cenire d'arcueil de la Rochedain a été expres#rment 
indiquée dans le présent rapport (ci-dessus, 4%  alinva; 
3e la maison de repos du Prieuré a été acquise le 20 août 1917 et 
ouverte le 26 juillet 1918 alors que les chiffres cités constituent une 
moyenne valable pour toute l’année 1919; %e les travaux dont 
l'administration fait état pour le préventorimm de Beaurouvres se 
sont poursuivis de 1918 à 1951. 

(2) Caisse régionale &e sécurité sociale de Paris. 

(3) Caisse centrale d'allocations familiales de la région pari- 

(1) Caisse régionale de sécurité sociale de Lyon. Pendant le «: 
mois qui ont suivi l'ouverture du préventorium de Beaulieu-Mo 
cet élablissement comptait quinze employés pour un effectif 
de quinze marades. 


, 
+ 
‘1 
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Le rapprochement des effectifs du personnel et des prix de reveil 
pour des établissements de même nature montre clairement que 
celle pratique figure bien parmi les causes du déficit de £e- 
c'est ainsi qu'en 1950, les prix de journée des colonies de va es 
des caisses d'allocations familiales de Paris et de Moulins varient 
parallèlement aux etfectifs employés. 


Il a été constaté,. d'autre part, que cerlains services d'il 
sociale comportaient un nombre exagérément élevé d'agenis 3°7 
mant des fonctions de pure administration. 11 résulte notammfi" 
d'un pointage etlectué sur les tableaux d'eflectifs des dispen* - 


gérés par la caisse centrale d'allocations familiales de Paris que 
coût de rémunération des agents préposés à des tâches admin" 
tralives représentait 40 p. 100 environ des dépenses de person 
et 23 p. 100 des dépenses totales de fonctionnement de ces €! 
sements. 





(*) Caisse centrale d'allocations familiales de la région parisitus 
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Dans de nombreux cabinels dentaires gérés par les caisses de 
sécurité sociale, la Cour à pu également relever une inflation injus- 


üufée du bre d'agents auxiliaires, tels qu'infirmières, mécani- 
ciens, secrélaires, cCaissières ou complabes. A Brive, par exemple, 


on comple cinq agents auxiliaires pour un seul chirurgien dentiste. 


Enfin, la transformation de châteaux et de domaines en établisse- 
ments sanitaires et sociaux ne pouvait manquer, non seulement 
de requérir la présence d'un important personnel d'entretien, mais 
de provoquer des dépenses dites de propriété qui grèvent lourdement 
les comptes d'exploitation. 

Cette observalion s'applique particulièrement aux établissements 
qui, telles les colonies de vacances, ne sont ouverts que deux à 
trois mois r an. Le total des frais afférents à la rémunération 
du perso permanent et à l'entrelien des domaines des colonies 
de la caisse centrale d'allcoations familiales de Paris a ainsi repré- 
senté, en 1%5%0, plus du quart des dépenses brutes des établissements 
en cause (1). Le contrèle général de la sécurité sociale a attiré à 
maintes reprises l'attention des caisses sur l'importance des charges 
enirainées par la rémunération du personnel permanent de tels éta- 
blissements. De sévères criliques ont été adressées à cet égand à la 
caisse d'allocations fami'iales de Roubaix-Tourcoing pour l'exploita- 
tion du château d'Oxelaere. 


Mais, même dans le cas où les œuvres fonctonnent toute l'année, 
la gestion des propriétés aggrave le déficit d'exploitation. L'expé- 
zience prouve notamment que les domaines agricoies gérés par les 
caisses s'avèrent rarement rentables: 

Le déficit consécutif à l’exploilaiion des 22 hectares de la maison 
de l'enfance de la caisse d'allocations familiales de Moulins atteint 
74 p. 100, en 1949, et 72 p. 100, en 19%50, des dépenses y aflérenles. 

La gestion des 110 hectares du hameau-école de l'Ile-de-France, 
relevant de Ja caisse nationale de sécurité sociale, s'est traduite, 
de son côté, jusqu'en 1951, par un déficit qui s'est élevé à 2.181.000 F, 
en 198, et à 326.900 F, en 19%%, compte non tenu de l'amortissement 
du mattriel agricole 

Les inconvénien:s résullant de telles « exploilations » ont été 
également dénoncés par la direction régionale de Lyon, en ce qui 
concerne la colonie de vacances de Saint-Julien (2) et par k 
contrôle général de la sécurité sociale, en ce qui concerne les mai- 
sons de repos du Prieuré et du Terrier et le préventorium des 
Grandes-Brosses (3). 

La Cour estime que les fonds d'action sanilaire et sociale ne 
sauraient être régulièrement employés au financement du déficit 
des exploitations agricoles de la sécurité sociale. En dehors de 
leur incidence financière, de telles pratiques appeHent d'ailleurs, 
d'un point de vue plus général, les plus expresses réserves: 

D'une part, les opérations de l'espèce semblent avoir été plus 
souvent abandonnées entre les mains d'agents subalternes. Les 
comptabilités en deniers et en matières ne sont pas chirement 
tenues. J! a même été constaté que, dans certains cas, la consom- 
malion des produits ne donnait lieu à aucune passation d'écritures. 


La vente des denrées ag:icoles pose, en outre, un délicat problème 
de prix: le ministère du travail et de la sécurité sociale a fait 
<onnailre que les exploitalions agricoles des caisses ne devaien!, 
en aucun cas, conduire ces organismes à la réalisation de bénéfices 
commerciaux (4). 





(1) Les établissements de vacances de la eaisse centrale consti- 
tuent, en effet, un ensemble immobilier particulièrement important : 











ÉTABLISSEMENTS IMMEUBLES  BATIS TERRAINS 
es | —— 
Grand-Som ,....]Hôel et annexes (200 pièces)...... 9 hectares. 
Valéry ssssssss. | Bâtiment de 40 pièces et deux pavil- 

"PP PERS diblosuest sites | 9 hectares. 
Martot ss... | Château de 30 pièces et cinq pavil- 

MOD ss scsssvessssococoseisessessees À 23 boctares. 


58 hectares. 
9.250 24, 


2% hectares. 


Pacy-sur-Eure ..| Château de 40 pièces et un pavillon. 
Les Sables......|immeuble de 55 pièces......... és. 
Meymac ........ [Six bâtiments .............. édsosis 











——— 


ll y à lieu d'observer que les immeubles dent il s’agit ne répon- 
dant pas le plus souvent à l'utilisation qui en est actuellement faite, 
Plus de la moitié des enfants couchent sous des tentes. 

(2) Relevant de la caisse d'allocations familiales de la navigation 
in'érieure. 

(3) Appartenant à la caisse régionale de sécurité sociale de Paris. 

(1) Lettre dun 24 mars 1918, à la direction régionale de Lyon et 
ass 9 octobre 1951, au procureur général près da Cour des 

» 





Si, en raison de l'ampleur des @ertés à anortir, les élabiissements 
ne sont pas le plus souvent tentés d'écouer lèurs produits à un 
prix inférieur à celui dù marché, it pourrait arriver que l'in enlie- 
tion de réaliser des bénéfires commerciaux conduisit éventue.lerment 
les caisses à pratiquer des prix moins élerés que ceux des mervu- 
riaies. Il n'est pas admissible que l'action sanitaire et sociale ait 
pour eflet de permettre aux organismes de la s'curilé sociale d'exer- 


cer une concurrence de celte nature à l'encontre des exponiations 
privées. 

Dans la mesure ù lez caisses n'auraient pas in:èrelt à faire 
de leurs domaines agricoles, il conviendrait don, comme semble 


le souhaiter l'autorité de tuielle (1), que ces exploitations fussent 


domnavant afermcées, 


Li 
* + 
L'excès des dépenses se double souvent d'une insuffisanre jinjiuse 
tiflée des revce.tes, En eflet, les ressources des élalisserments gèrrs 
par les caisses se ressentent de la politique suivi par les «onseils 
d'adiministration à l'égard du recouvrement du prix des services 
rendus aux assurés el aux allocataires 
Dans cerlains cas, les caisses procèdent à une minoralion volon- 


taire des tarifs de remboursement. Celle pratique esl courante dans 
les cabinets dentaires et dans les dispensaires de la sécurité sociale, 
Elle peut aller jusqu'à faire bénéfivier la clientèle de sains entière- 
ment gratuits (2), Tout se passe, dans ces conditions, comme si 
contrôle médical » et des « risques » élaiwnt 


les compes du « 
d'action sanitaire el sociale s. 


financés par le compté 

D'autre part, le recouvrement des sommes laissées à la charge 
des assurés et des aliocataires ne parait pas poursuivi avec toute 
la diligence souhaitahie. Très souvent, les recelles figuran. aux 
comptes d'exploilalion sont des recettes « impuiées » et non des 
recettes « encaissées », Dans de telles conditions, les restes à 
recouvrer sont confondus dans un compte de « débiteurs divers » qui 
échappe à l'attention des administrateurs. 1j a gu être constaté 
par exemple, à la caisse centrale d'alloca ions familiales de Paris 
que les arriérés de l'espèce atleignaient, au 31 décembre 1%0, 
treize mitlions de francs (3) et que certaines farnilles étalent rede- 
vables de sommes parfois supérieures à 200,000 F. 

Les participations familiales étant généralement fixées après 
enquête sociale, il y 1 lieu de regretter que les caisses ne meltent 
pas plus d'empressement à recouvrer les créances que leur service 
social a estimé devoir laisser à la charge des familles. 

Il paraît notamment injustiflable que les allocataires puissent à 
la fois bénéficier des allocations familiales e{ refuser de payer, lors- 
que leurs enfants sont placés dans un établissement de caisse, une 
partie du prix de journte. IL conviendrait que, dans tous les cas où 
le Séjour des enfants atteint une certaine durée, les caisses d'allo- 
cations familiales retinssent par précompte sur les allocations fami- 
liales la quete-part du prix de journée correspondant à la participa- 
tion des parents, en apylication des disposilions figurant à l'article 9 
du paragraphe 2? de la loi du 22 août 4966. 

Quels que scient les redressements apportés À la gestion des éta- 
blissements de caisse, il est à craindre que certains d'entre eux ne 
connaissent un déficit chronique, en raison de l'importance déme- 
surée de leurs installations ou de la nature mème du but pour- 
suivi. 

Parmi les plus récentes expériences, auxquelles se soient livrés 
les conseils d'administration, une place particulière doit, semble-t-il, 
être réservée à cet égard à la maison familiale créée À Saint-Pierre 
de-Chartreuse par la caisse centrale d'allocations familiales de Paris. 


Le Grand-Som. 


La caisse centrale a acquis, au début de l’année 1950, l'hôtel du 
Grand-Som, ainsi que diverses annexes de cet établissement, Cette 
propriélé comporte environ 200 pièces et 9 hectares de terrain. La 
caisse entend y exploiter conjointement une maison de vacan‘es 
pour les parents et les jeunes enfants, une colonie et un camp 
pour les plus âgés et, pendant l'hiver, « une caravane » de neige pour 
les jeunes gens et les jeunes filles. 

Il ne semble pas qu'avant de réaliser une telle entreprise, ls 
caisse centrale ait mesuré toutes les difficultés et pesé les incidences 
financières de l'opération, 





(1) Lettre du ministère du travail et de la sécurité sociale, en 
date Le 9 octobre 1951, au procureur général près la Cour des 
comptes. 

(2) Le cas a été notamment relevé à la caisse primaire de sécu- 
re de Roanne pour un service de soins à domicile, 

Le 

1.095.487 F au titre des colonies de vacances; 

485278 F au titre de l'entraide famäiaie ; 

6.905.384 F au titre des placements. 


1285362 Fr. 
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Au cours des trois mois d'ouverture de l'été 190, le prix de revient 
s'est élevé à 99 F par journée d'hébergement dépassant ainsi de 
179 p. 100 les prévisions effectuées par la caisse, L'exploitation s'êst 
traduite, en conséquence, par une charge nelite de 6% F par unité 
de séjour. : 

Les résu'tats de la campagne d'hiver apparaissent encore moins 
encourageants: seuls 16 jeunes gens, dont 1h lycéens, ayant, en 
éflet, répondu à l'appel de la caisse, le prix de journée «a alleint 
2487 F, cependant qu'une @articipalion de 800 F par jour el par 
personne elait demandée aux skieurs. 

Encore ces prix de revient ne tiennent-ils pas compte des amnr- 
lissements immobiliers, non plus que de ceux de l'équipement 
sporlit (1). . 

Sans doute, la caisse centrale a-l-elle fait valoir qne, les alloca- 
taires ayant été prévenus trop tard de la nouvelie possibilité qui 
leur élait offerte, le nombre des inscriptions s'était révélé inférieur 
eux prévisions. 

H semble qu'en réalité, l'importance même de la participalion 
sequise des familles ait écarté celles d'entre elles qui étaient les 
plus dignes de l'action sociale. 

Si la caisse centrale veut, à l'avenir, recruter une clientèle plus 
nombreuse parmi les familles névessileuses, il lui faudra done 
consentir, pendant l'hiver, des prix de journée analogues aux prix 
d'eté. Mais, dans celle hypothèse, le déticit d'expioilation du centre 
familial de Saint-Pivrre-de-Charlreuse risque de s'accroitre d'aulamt 
plus rapidement qu'un organisme administratif ne saurait assumer, 
sans danger, la gestion d'une entreprise hôtelière de celle impor- 
lance, 


3e OrÉnaTioxs DIVERSES 


En marge de l'équipement el de la gestion des élablisséments de 
caisse, l'attention de la Cour a été attirée sur diverses opérations, 
dont les unes concernent l'hérilage dévolu à la caisse d'allocations 
familiales de Paris par les anciennes caisses de compensation et 
les autres l'acquisition par les caisses de sécurité sociale d'un 
important matériel médical et chirurgical. 


LA 
+ * 


Tandis que, de 19:8 à 1950, la caisse centrale d'allocations fami- 
liales de Paris consacrait plus de 100 millions de francs à l'achat et 
à l'équipement de ses établissements, cet organisme ne pouvait uti- 
liser aucun des trois domaines qui lui avaient été dévclus en même 
temps que l'actif des onciennes caisses de compensalion de la 
région parisienne, du bâtiment el des travaux publics et de la 
charcuterie française, bien qu'elle n'en retirät que de très faibles 
revenus, 


Domaine du Grand-Vaupéreur. 


La caisse de compensation de la région parisienne avait acheté, 
le 16 janvier 1953, au Groupement des industries métallurgiques 
inécaniques et connexes de la région parisienne un château et un 
parc de 10 hectares, sis au Grand-Vaupéreux (Seire-et-Oise) pour 
la somme de 2.200.000 francs. 

Sur décision de sa çommission de gestion, en date du 2 février 
1946, la caisse de compensation accordait, d'une part, au groupe- 
ment une subvention de 2 millions de francs, à titre de rembour- 
sement des travaux qui auraient élé effectués par cette associa- 
tion dans la propriété, et lui consentait, d'autre part, la location 
du domaine pour une durée de vingt années, moyennant un loyer 
annuel de 30.000 francs (2). 4 


Domaine du Cheney. 


La caisse de compensation du bâtiment et des travaux publics 
avait acquis, les 7 juillet et 22 septembre 1937, pour la somme de 
190.000 francs, un immeuble, ainsi que 7 hectares de terrain, sis 
au Cheney (Yonne). 

Elle loua celle propriété, le 30 juin 1939 aux œuvres d'hygiène 
sociale du bâtiment et des travaux publics de la région parisienne, 
moyennant un loyer annuel de 5.000 francs. 

La caisse centrale d'allocations familiales n'a pas procédé, depuis 
lors, à une réévaluation du bail. 





(4) La caisse centrale a notament fait l'acquisition de 411 pai- 
ges de chaussures et de 50 paires de skis, au prix total de 689.690 
rancs. 

(2) Acte sous seing privé du 2 février 1916, prenant effet du 
1 mars 19%6, enregistré, le 4 février 1946, et transformé en acte 
notarié, le 18 juin 1%6. L'opération a été ainsi réalisée quelques 
jours avant la publication des dispositions réglementaires destinées 
à sauvegarder, au profit des nouvelles caisses d'allocations familiales, 
le patrimoine des caisses de compensation (article 42 du R. À, P, 
du 10 février 1946). 





. Domaine d'Orties. 


La caisse de compensalion de la charcuterie française avait ache'4, 
le 16 octobre 1943, un châléan et 48 hectares de terrain à Orlies, 
sur le territoire de la commune de Salbris (Loir-et-Cher), pour la 
somme de 1,7:5#.000 francs. 

Par bail notarié du 28 décembre 1945, enregistré le 23 janvier 
19%6 (1), le domaine d'Orties a été loué à la confédération de 1 
charcuterie de France et des colonies, pour une durée de 99 anx, 
moyennant une loyer annuel de 25.000 francs et avec facullé pour 
ladite confédération d'acquérir cette propriété, dans un délai de 
dix années, à son profit où au profil de loule personne, au prix de 
2 millions de francs. 

Celte opération singulière a été effectuée par le président de !à 
caisse de compensation de la charcuterie française, qui se trouva 
également président de la confédération de la charcuterie de Frar 
et des colonies, Primilivement utilisé comme colonie de varanrex, 
le domaine d'Orties, ne servirait, depuis le mois de janvier 1%: 
que de rendez-vous de chasse, 

D'autre part, le président de la confédération susvisée à fait sa, 
le 16 février 195%, à la caisse centrale qu'il se portait a-quére 
de la propriété et se déclarait prêt, en conséquence, à verser à 
cet organisme une somme de 2? millions de francs pour les immeue; 
et une sormme de 538.607 francs pour le mobilier et le cheptel. 

D'après une récente estimation de l'administration des domaine: 
la valeur vénale du château d'Orties atleindrait, à l'heure aclueir, 
6 millions de franes. 

Si l'opération de vente venait à se réaliser, les fonds de l'action 
sanilaire et sociale seraient, ainsi délournés, à due concurrence, de 
leur destination, pour satisfaire, non plus nécessairement des intérêts 
sociaux professionnels, mais éventuellement et en raison des clauses 
mêmes du bail précédemment analysé, des intérêts strictemett 
privés. : 

Les observalions qui précèdent, comme les constatations effec- 
tuées à pronos de l'A. P, 4. 8. et de l'A. P. P. O, S. (2), montrent 
que, lors de la prise en charge de l'actif et du passif des caissv: 
de compensation par la Caisse centrale d'allocalions familiales de 
Paris, l'autorité de tutelle n'a pas formulé les réserves qu'appe 
laient les opéralions soumises à son contrôie. 

Ce qui a été constaté à Paris eût pu l'être également en pro- 
vince (5). 

IL appartient au ministère du travail et de la sécurité sociale 
de s'opposer, dans tous les cas où une telle intervention serait 
encore possible, à l'exécution des mesures irrégulièrement adoptées 
par les caisses de compensation, au cours de la période transi'oirs 
qui à séparé la publication de l'ordonnance du 4 octobre 1915 de 
la date de leur dissolution, 


En dehors des subventions accordées au titre de l'équipement hos- 
pitalier et en marge de leurs propres réalisations, certaines caisses de 
sécurité sociale ont donné à divers établissements publics et privés, 
ainsi qu'à des chercheurs, médecins et chirurgiens, la possibilité 
d'utiliser dans leurs services de soins ou de recherches des apya- 
reils dont elles ne demeuraient pas moins propriétaires. 

L-s quelques sondages effectués à ce sujet par la Cour montrent 
qu'un capilal technique assez important a été ainsi progressivement 
constitué par les organismes de sécurité sociale, A s'en tenir, en 
effet, à la casse nalionale et aux caisses régiona'es (4) de sécurité 
sociale, les dépenses effectuées à ce titre se répartissent core 
suit : 








CAISSES VALEUR DES APPAREILS 
Bencs 
Caisse nationale de sécurité sociale........... (1) 80.000.060 
Caisse régionale de LyOM.............sssssssse 18.574.119 
Caisse régionale de Strasbourg...........ss.se. 906.24 
Caisse régionale de Bordeaux............ sevseé 9.107.152 
Caisse régionale de Clermont-Ferrand......... 686.79 
Caisse régionale de Nantes.............ssssens 6.952.262 
Caisse régionale de Dijon (2)...........0s00.0 + 2.131.885 
Caisse régionale de Montpellier. ......esssosss. 4.500.000 
122.858. 496 








(1) Valeur approchée. 
(2) A titre provisoire. 

en 
(1) lei encore l'opération à précédé de quelques jours l'interdi: 1108 


réglementaire. 
Ë Cf: 1, — L'aide aux organismes extérieurs. À 


—_— | 





3) A la caisse d'allocations familiales d'Amiens notammen'. 
4) A l'exception de la caisse régionale de sécurité sociat de 
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Les casses se trouvent ainsi propriétaires d'appareils, dont la 
valeur varie de quelques centaines à plusieurs millions de francs 
et qui sont-disséminés entre un très grand nombre de services. 

Cette politique, qui semble avoir été encouragée par le ministère 
du travail ét de la sécurité sociale (1), ne va pas sans présenter, 
dans la pratique, divérs inconvénients: 

Le plus souvent, les appareils dont :1 s'agit sont directement ache- 
tés pur les bénéficiaires sur les fonds qui leur ont élé alloués à 
æ titre, IH à élé constaté notamment qu'axun contrôle sérieux 
n'avait été exercé par la caisse nationale de sécurité sociale sur 
Je prix, ni même sur la réalité des achats effectués, 

D'autre pert, dans cCetlans case, aucun inventaire n'est dressé 
et la valeur du malériel ne flgure pas à l'actif du bilan des 
cais-e3, 

Enlin, ce capital technique n'est pas ‘oujours garanti contre les 
risqués de perte ou de détérioration. 

be lelles praliques, et nolamment la facul'é dont jouissent les 
caisses de reprendre éventuellement leurs appareils et de sus- 
vendre sinsi l'ac'ivilé d'un service médical ou chirurgical, sans 
avoir à en référer au eninisière de la santé publique, risquent, en 
détinitive, d'être à l'origine de sérieuses difficullés entre l'admminis- 
tra vu hospilalière et la sécurité swiale. 


D. -- La coordination de l’action sanitaire et sociale. 


Les diveres observations qui onl été formulées par la Cour à 
l'encontre des réaïlisalians des caisses du régime général et du 
résime minier font apparaîlre que l'action sanjlaire el sociale s'est 
polundément ressentie d'un grave défaut de coordination entre les 
urynnismes de concention, d'exécution et de contrôle charzés de la 
mmellre en œuvre. 

I à été déjà souligné qu'à la différence des autres interven- 
lions des ca'sses, l’action sanitaire el socialé comportait une 4arge 
part d'appréciation, fondée sur la connaissance des besoins et des 
ressources de.la collectivité nationa:e. 

Le désordre, qui sévit trop souvent à l'heure actuelle, provient 
précisément, tout autant que du souci d'aulonomie des conseils 
d'admin'stralion, de la carence des commissions chargées d'élibo- 
rer les plans nalionaux el régionaux, du caractère arbitraire de la 
réparlition entre ies organismes de sécurilé sociale et d'allocations 
familiales, des subventions ellouées par la caisse nationale de sécu- 
rilé sociale el la caisse autonome nationale du régime minier 
el des lacune présentées par l'exercice de ia tutelle administra- 
tive. 

sans doute une stricle coordination pourrait-elle être assurée, en 
transférant à l'Etat ja gestion de l'action sanitaire et sociale, 

Mais, dans le cadre de la législation actuelle, il s'agit d'éviter 
À la fois que l'exercice du contrôle d'opportunité ne se heurte à 
la politique du fait accompli et qu'à l'inverse, l'excès des forma- 
liés adeninistiatives ne paralyse fâächeusement l'iniliative des 
caisses, 

sans revenir sur les dispositions qui ont été déjà préconistes, 
en vue d'accroitre l'efficacité des interventions de l'autorité de 
tutelle, la Cour estime que ce double but ne saurait être atteint 
qu'en adoplant les mesures propres à favoriser l'élaboralion, la 
res.sion et l'exécution d'un plan nalional et de prozramunes rézio- 
Hhaux. 


En vertu des dispositions des articles 10, 14 et % de l'ordonnance 
üu 4 octobre 1945 et des articles 118 et 119 qu décret du 8 juin 19%6, 
l'action sanilaire et sociale des caisses de sécurité sociale et des 
caisses d'afocations familiales dojt s'exercer dans un <adre, dont 
le, lignes générales sont fixées, à l'échelon national, par le ministre 
de la santé publique el de la population et le comité technique, 
institué auprès du conseil supéreur de la sécurilé socia!'e et, à 
l'échelon régional, par les commissions régionales d'action sanilaire 
cl sociale. 

_ Des attribulions analogues ont été dévolues par le décret du 
27 novembre 1946 au comité technque et aux commissions régio- 
liles d'achon sanilaire et sociale dans les mines. 

Il a été déjà elignalé, à plusieurs reprises, que les directives 
émanant du ministère de la santé publique et de la population 
l'avaient pu suppléer aux retards apportés à l'établissement d'un 
l'an national d'équipement sanitaire et social: 

S'agissant, par exemple, de la protection ematernelle et infantile, 
le ministre de la santé publique et de la population a laissé à 
ses directeurs départemerftaux le soin de réaliser les coordinations 
souhaitables. 





(1) Notamment par lettre n° 11/4595 du 22 mars 1919, adressée 
À la direction régionale de la sécurité sociale de Lvon. 
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S'agissant de l'équipement hpspilaher, il à pu être établi que, 
si un programme avait élé dressé par ce département mmisiériel, 
à la fin de l'année 1919, la conmunission régionale de Lvon nen 
avait pas encore eu connaissance au mais de janvier fl (1, 

Plus généralement, 1es ressources et les besoins de la collece 
tivité nalionale n'avant jamais éé chiffrés avec précision dans 
la plupart des branches de l'action saniltæire el suriale, au°une 
coordination d'ensemble ne pouvait être effectuée entre les orgas 
nismes de sécurité sociale et d'allocations familiales, d'une part, 
et les nombreuses institutions publiques et privées à vocation sat 
taire et sociale, d'autre part. 


Aussi, les instructions des comités te‘hn jues onteiles revétu 
le plus souvent un caractère d'imprécision, sinon inéêtne d'incoliée 
rence : 


Une trop grande liberté a été laissée aux caisses du réz ms 
général et du régane minier, en æmailère de presialions suppl 
mentaires e' le manque de direcl es n'a pu que fuvoriser, dans 
le domaine des subven'ions et des réalisations directes, la imise en 
œuvre d'une polilique de prestige, dont l'efflvac n'apparail pa 
toujours à la mesure du coût. 


Dans le cadre du régime général, les instruwl'ons relalives À 
l'action sapilaire se sont bornées à indiquer, en fx, et pour les 
seules caises régionales, un ordre de priorité exprimé par les pour 
centazges respectivement affectés à l'équipement sarctaire, à la :r0 
iection maternelle et infantile, aux accidents du travail et à ta 
lutte autiluberculenuse, En ce qui concerne laclion sociale des 
Caisses d'allocations familiales, les direc!lives du comité technique, 
intervenues parfois avec un {rès grand retard, ne Semb'ent pas !1a- 
duire duvaniage les résullate d'enquèles approfondies 

I a été constaté, par exemp'e, que les premières instructions 
relalives à l'a de au logement datent du 4 mars 1959 (2), De la 
sorle, l'aciion des cai-<es dans un domaine qui rer Ua ittiquire 
tance toute particulière ne ffrure généralement que pour mémoire 
dans les compies d'a lion sanilare el sociale afférents aux exércie 
ces 1916, 19417 et 1948. 


D'autre part, les budgets types arrêtés, en 1913, pour l'utilisation 
des fonds d'aclion sociale des caisses d'al'ocations farmilin'es (4, ne 
laisaient que reprendre les reneéignements conmnun qués par LUN, 
C.A.F. et fondés sur les prévisions budgétaires de cerlains de ses 


tdhérent<. 


L'un des budgets-types nolumment avait 614 établi en fonction 
des dépenses prévues par la caisse centrale u'allocalions farmi- 
iiales de Paris. Le fait apparait d'aulant pus remarquable que 
l'action sociale de cet établissement éiait dispersée, à l'époque, 
entre une quinzaine de services sociaux, reialivesuent indépeme 
dants les uns des autres, et que le conseil d'administration avait 
décidé de répartir entre ses allocataires des primes dites de 
« trousseau » qui représentaient une importante fraction des 
dépenses d'action sociale et sur le principe desquel'es la Cour &« 
déjà formulé des réserves (4). 

Les données dun « plan national » étaient, de ce fail, des plus 
déconcertantes. C'est ainsi, par exemple, que l'aide aux vacances 
et l'aide au logement devaient ire proportimainellement plus 
développées dans es petites villes que dans les grands centres, 
que les ca'sses d'allocations familiales étaient invilées, contraires 
ment à leur vocation, sinon même à la loi, à affecter 2? p. 100 deg 
disponibilités de leur compte d'action soriaie au fonctionnement de 
dispensaires de soins et qu'elles pouvaient consacrer à leurs frais 
d'administration 7 p. 100 de leurs dépenses. 

Tout s'est ainsi passé comme si le comité technique se déchargeait 
sur les caisses d'allocations familiales du soin de définir les princi- 
ces d’une politique, dont il lui appartenait, aux termes de la légis 
tation, de fixer les lignes générales, 

Les mêmes errements ont été relevés pour le régime minuierg 
le comité technique d'action sanilaire el sociale dans les mineg 
n'a, en effet, tenu que deux séances depuis sa créalion el s'est 

(4) Le procès-vérbal de la réunion du bureau de la caisse régi 
naie de sécurité sociale de Lyon, en date du ‘#» novembre 1#%4, 
éclaire, d'ailleurs, d'un jour particulier les rapports de l'admi- 
nistration de la santé pullique et des organismes de sécurité 
sociale : 

D'après ce document, en effet, le direcleur de la caisse régionale 
ô“yant demandé la communication du plan de rééquipement f10-4e 
talier établi pour la région Rhôwe-Aipes, la direction départemens 
late de la santé du Rhône aurait fait valoir que ce progranmme 
ne présentait plus d'intérêt, qu'un nouveau plan était en cours 
d'exécution et que ce dernier ne pourrait être fourni par l'admi- 
nistraltion que dans la mesure « où la caisse régionale meltraié 
à sa disposition les stencils et le papier nécessaires ». 

(2) Dans une circulaire no 204 SS du fer juillet 1948, l'administra- 
lion dermanada.t aux caisses d'allocations familiales d'attendre « pong 
2amorcer uns polilique eur ce point, de connaitre les conclu-ions des 
travaux de la section sociae du romilé iechnique ». 

(2) Circulaire ne 204 SS du fer juillet 1944, 

(4) CT. BB. — Les prestations supplémentaires et les 
sociaux, page 83 
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contenté de dônner na accord de principe A4 programme d'ensemble 
‘présenté pir %é inédecin-conseil de la caisse autonomé mationale. 
Ce dernier éganisme, qui $e subslitnail ainsi au comité technique, 
n'a pas lé“ilé d'aitteurs à faciliter par ses Suliventions la réalisa- 
lon d'opériliuns qui nentraient muilement dans le cadre de ce 
programme, 

Les lacunes relevées à l'échelon nationa! se trouvent multiples 
à l'échelon régional : 


Dans ‘'un et l'autre régimes, les programmes sanilaires et sociaux 
des commissions régionales ont été le plus souvent établis dans des 
conditions qui conduisent à douter de leur valeur. 

Ces decuments ne sont que très rarement consultés, lors de l'exa- 
men des projels déposés par les caisses. 

Les programmes régionaux du régime général n'ont, en outre, 
jemais élé transmis au comité technigre d'action sanitaire et 
sociale 

Aussi l'autorité de tutelle ne s'est-celle guère attachée à veiller à 
ce que les caisses respeclassent des directives si peu fondées. Dans 
ses circulaires, elle a présenté notamment les conclusions des 
travaux des comités techniques comme constituant de simples 
« recommandations »« et elle estimait qu’ «il n'y aurait pas d’'incon- 
vemient à ce que les caisses établissent leurs programmes selon des 
normes dilérentes ». 

Mn'y a pas lieu de s'étônner, dans res conditions, de te que ni les 
instructions des comités techniques mi, lorsqu'ils existent, les pro- 
grammes élaborés par les comainissions régionales n'aient retenu 
l'atténtion des caisses. 

La ventilaticn du coût des subventions et des réalisations de la 
caisse régionrle de sécurité sociale de Lyon, par exemple, fait 
epparaitre, du fe juillet 1946 au 31 octobre 1950, des divergences 
très importantes entre les directives du comité technique et de la 
commission régionale et les résultats obtenus par cet organisme : 














RÉPARTITION PAR BRANCHE DMIRECTIVES 
RÉALISATIONS 
de l'action sanilaire el sociale du comité technique 

p. 100 ». 100 
Equipement sanitaire. ......... 10 17,3 
Protection maternelle et infantile 2 65 
Accidents du travail. ............ 20 0,7 
Lutte antitubereuleuse.. ss 7 «2 
Divers sssssuccsossosccscceccses 13 3,3 

100 100 























DIRECTIVES 
RÉVARTITION PAR DÉPARTEMENT de la commission RÉALISATIONS 
régionale. 
PL L'ONU p. 10. 
RhNÔNS ..ssccocososossssssssessss 40 75,2 
Loire .….socsossssesesssssssesesse 18 2,3 
ISÔrE ..osccsosomsosossessesssee 15 1,9 
SAVOÏE ,,....sssmsomsmonsmmssmuns 6 { 
Haute Savoie ,..s.sosomontensusse 6 3 
AÏN ssssssssssssessesesemssmsssss 5 46 
DrÔMEe ..sscsssossnmenssssumsesse 5 6,1 
dndlehe ....mossccsves socoéssés 5 5,9 
100 100 
———— a 
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L'examen des statistiques publiées, pour le régime général, ra 
le ministère du fravail et de la sécurité sociale confirme, :ur 
plan ualional, le bieu-fondé des observations formulées à l'éch: 1 
local. 


C'est ainsi que des écarts très sensibles apparaissent entre les 
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directives du comité techuique et les résullats des opérations des 
caisses régionaies de sécurilé sociale: 
; RÉALISATIONS 
INSTRUCTIONS é .- : 
BRANCHES DE L'ACTION . des caisses régionales de sécu: it4 
: da comité socisle, 
sanitaire. techai PER 
La 
gone 1918, ton 
p. 109. p. 100. p. 160 
Equipement sanitaire... 50 31,6 30 
Protection maternelle et 
MD éco coco 20 176 u 
Accidents du travail... 20 4,9 5 
Lutte antitubercu'euse …… 7 29,7 13 
Divers: sitio sdtisssiie. 43 162 il 
100 | 100 | tou) 











La Cour estime que l'adoption d'un plan national et de ;ro« 
grammes régionaux d'action sanitaire et sociale constitue la eme-118 
préliminaire indispensable à tout redressement de l'activité 3 
caisses en ce domaine. En l'état actuel des disponibilités du fers 
d'action sanitaire et sociale, il apparaît particulièrement nécessure 
d'échelonner la réalisation des projets, selon un ordre de pririté 
qui ne peut être valablement fondé que sur un‘inventaire pr'cig 
des ressources et des besoins. 


1 semble regrettable qu'une mission aussi importante ne retire, 
à l'heure actuelle, ni des caisses ni de la puissance publique. 


Dans l'hypothèse du maintien de la présente organisation, if 
serait à tout le moins souhaitable que les administrations de tut-lle 
eussent une plus large représentation au sein des comités techniques 
et des commissions régionales d'action sanitaire et sociale (1). 


Un plan nalional et des programmes régionaux ne sauraient l:'e- 
fois présenter d'intérêt que dans la mesure où les organes de co rdi- 
nation seraient à même de rapprocher chaque année les réalisatin5 
des instructions et d'adapter éventuellement leurs directives à l':10 
lution des disponibilités des caisses, en même temps qu'à cele 
de l'équipement sanitaire et social du pays. 

La détermination du montant des réserves affectées à l'action sini- 
taire et sociale et la ventilation, tant à Vécheion national q1'à 
l'échelon régional, des dépenses ellectuées en ce domaine par 9 
organismes de sécurité sociale et d'allocations familiales constituent 
à cet égard deux éléments essentie's d'appréciation. 


En l'absence d'une centralisation comptable des opérations, 18 
Ministère du travai! et de la sécurité sociele procède à l'élabira- 
tion et à la publication de statistiques qui reposent sur les rene 
gnements transmis par les caisses au 16° bureau de la direction 
générale de la sécurité sociale, sous le convert des directions T«-10 
na'es. 

La Cour a constalé qu'en l'état actue! de leur présentation, ‘es 
données statistiques ne constituaient pas une véritable $ e 
d'information : 


IL à été déjà signalé, en eflet, qu'il n'était pas actuellement j 
ble de chiffrer avec une précision suffisante le montant reel ‘°; 


fonds dont disposent les caisses au titre de j'action Sanilarr et 
siciale. 

Celle situalicn provient de ce que les engagemenis pris en cé 
domaine par les organismes de sécurité sociale et @anecalions 
familiales, d'une part, et le montani global des soldes crédit: : 


des eomples de dotations figurant au pass de leur bilan, d'«117 
part, n'ont pas été chiffrés. Les sondages effectués sur ce point [ar 
la Cour ont montré que ces deux éléments modifiaient très *t:°1- 
blement l'importance des réserves résultant de l'excé ent des recet- 
tes sur les dépenses de l'espèce. 





- s 4048 
(1) Aux termes de l'article ter du décret du 17 septembre 10, 
modifié les décrets des 3 octobre 1947 et 26 octobre 1%. _ 


> > te 
commissions régionales du régime général, par exemple, nr 
posées de 3 fonctionnaires, de 4 représentants des ES à un . 
sociale et d'allocations familiales, du médecin-conseil À y 
régionale, de 3 médecins consultants et d'un représentant @ts : 
dicats médicaux de la région. 
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En outre, si laultorité de tulelle a eu le souci de répartir les 
dépenses d'aclion sanitaire et sociale entre un grand nombre de 
rubriques, elle a omis de préciser ce que chacune d'elles devait 
recouvrir, de sorte qué les cadres comptables et statistiques enter- 
ment trop souvent des réalités fort différentes. Dans la plupart des 
cas où la Cour a voulu effectuer jes comparaisons entre les résul- 
tats de plusieurs organismes de sécurité sociale ou d'allocations 
familiales, il luj a fallu, dans ces conditions, procéder à d'importants 
redressements d'écritures, 

Dans le cadre de l’action sociale des caisses d'allocations fami- 
liales, par exemple, la ventilation des d'penses en fonction des 
formes d'intervention des caisses n'est pas rigoureusement identi- 
que, selon qu'il s'agit des documents comptables ou des documents 
statistiques. Les divergences apparaissent pus notables encore, pour 
la ventilation par nature de dépenses, entre la nomenclature bud- 
gétaire approuvée par le comité technique et les questionnaires 
servant de base à la détermination des résullats globaux. 

La complexité des renseignements exigés des caisses conduit aux 
in'erprétations les plus diverses: 

s'agissant des documents complables, les dépenses re'alives aux 
secours Sociaux, à l'aide aux mères de famille et à l'aide aux 
vavances, par exemple, sont imputées, tantôt, aux « prestations 
supplémentaires » et, tantôt, aux « subventions aux œuvres étran- 
gères », De même, les frais généraux apparaissent, dans cerlains 
cas, à la rubrique « service social » et, dans d'autres complabilités, 
au compte de gestion administrative. 

S'agissant des relevés statistiques, les agents comptables confon- 
dent aisément les prestations suppiémentaires résultant d'assou- 
plissements du régime légal et des prestations supplémentaires rele- 
vant d'une réglementation indépendante. Les critères, qui permel- 
tent aux -services de la direction générale de distinguer entre 
19 types de dépenses d'action socisie senvbient, au demeurant, avoir 
le plus souvent échappé aux caisses. Seul le hasard préside notam- 
ment à la répartition des charges entre des rubriques telles que 
« l'aide sociaie famuliale », les « subventions à Jes groupements 
familiaux », les « encouragements à la natalité » et les « subven 
lions colieciives ». 

Un pointage efleclué à la caissé centra'e d'aliocations familiales 
de Paris a permis de constater que les ventlilations statistiques rete- 
nues par le ministère du travail et de la sécurité sociale n'avaient, 
en l'espèce, qu'un lointain rapport avec la réalité: 

C'est ainsi qu'en 1918 et en 1919, les dépenses mentionnées par 
le ministère, au titre des prestations supplémentaires résultant 
d'assouplissements du régime léga!, S'élevaient, pour l'ensemble des 
caisses d'allocations famiiiales relevant de la direction régionale 
de Paris, à 1.136.957 F et à 9.562051 F, alors que la caisse centrale 
avait accordé à elle seule de semblables pre<tations pour un mon- 
tant* atteignant respectivement 2.033.615 F et 213.179.124 F. 

A l'inverse, pour l'exercice 194$, les dépenses des caisses 
d'atiocalions familiales de la région de Paris afférentes au ser- 
vice social figurent dans le rapport du ministère pour 172.932.3%K F, 
tandis que la casse centrale, de loin la plus importante, n'avait 
dépensé à ce titre qu'une <omme de 93.857.293 F (1). Quant 
aux dépenses relatives aux subventions allouées aux œuvres C'ran- 
gères, elles étaient portées, pour la région parisienne, comme attei- 
gnant 271.182.197 F, alors qu'au cours de cet exercice, la caisse 
centrale avait octroyé 382.135.03 F de eubrventions. 

De leur côté, l'aide an logement, en 1919, et l'aide ménagère. 
en 1950, sont respectivement mentionnées pour mémoire et pour 
21.218.631 F, alors que les dépenses de l'espèce ont atleint, en réa 
lié, 26.182.312 F et 137.392.472 F. 

IL spparaît ainsi que la complexité manifeste des instructions 
d'ordre comptable et statistique adressées aux casses par le minis- 
ère du travail et de la sécur:lé sociale n engendré de nombreuses 
crreurs, que les directions régienaies n'ont pas su redresser. 

La Cour s'élonne, d'autre part, de ce que la ventilation par 
nature de iépenses, telle qu'el'e est exigée pour les caisses d'allo 
cations lamiliales, par ce département miristérel, ne corresponde 
Vas à celle qui est préconisée, en l'espèce, par le comilé technique. 
l' n'apparait pos, en effet, possible de passer des « budgets » impo- 
sés par l'autorilé de tuleïle aux « réalisations » publiées par la 
même administration, sans de longs calculs parlicu'ièrement com 
jJ'exes. 

lt conviendrait donc que le ministère du travail et de la sécu 
lilé sociale uniliät ses directives en matière de présenlalion budgé- 
aire, statistique et complab'e 

Si l'on veut être à même de comparer les consignes formulées 
par un comilé technique et l'apriication qui en est faite par une 


{!) L'administration a, en effet, aflecté à cette rubrique toutes 





les subventions octroyées par la caisse centrale au service social 
le l'anciènne caisse de compensation de la région parisienne, alors 
que ces versements avaient pour objet de financer non seulement 
un service d'assistantes socises, mais toute l'aclion sociale exercée, 
äu nom de Ja caisse, par celte assucialion. 





caisse, il y a lieu de simplilier la présentation des résullats de 
l'action sanitaire el sociale, de délinir avec précision le contenu 
des diverses rubriques retenues et de conier aux directions régiu- 
nales le soin de vérifier, avant de les transmettre à l'administration 
centraie, les relevés établis par les organis.nes de sécurilé sociale 
et d'allocations familiales, 


La coordination de j'aclion sanitaire et sociale suppose, enfin 
que les opéralions, dont les conseils d'administ-alion conservent 
l'iniliative, s'inscrivent Cans le cadre d'un plan naliona! et de 
programmes régionaux, 

Sans doute appartient-il à l’aulorité de iute:le de veiller à ‘e que 
chaque décision soit con'orme à ces direciives générales 

La Cour eslimz loule‘ois que ce contrôle préventif demeurera 
inefficace, tant que l'administration ne sera pas serondée dans cel'e 
tâche par les deux catégories d'organismes qui ont tout snécia'e- 
ment recu la mission d'assurer une coordinalion, les caisses natige 
nales, d'une part, et les commissions régionales, d'autre par! 

Si la caisse nationale de sécurité sociale et !la caisse autonome 
nalonale dissosent d'un moyen de pression, qui n'est pas négli- 


geable, pour faire respecter iles prescriplions d'un programme, les 
Pouvoirs des rommissions régionales, faute d'une stricte app'ica- 


lon aux opraliins d'action sanilaire et sociale de la procédure 
budgélaire demeurent à cet égard plus théoriques que réels 

A'x termes des articles 38 et 106 du décret du 3 juin 1916. ‘es 
Opéraions eflecluées par les caisses du régime général, au tit:e 
de l'action sanitaire et sociale sont financées, soit par les ressoure 
ces prélevées sur les cotisations, en fonclion de normes fixées par 
H minis'eriel, soit par ie fonds d'action sanitalre et socia'e 
de la caisse nationale de sécurité socia'e, 

Il suffirait, de :a sorte, au ministre du travail e! de la sécurité 
soctale, de n'affecter aux caisses que des fractions de cotisations 





! , t . E ! . ‘ ” ," » rone | 
notablement inférieures à la couverture de leurs charges pour obli- 
gars en e . ’ F 11 [ t . , » nl 
ger ces organismes à solliciter l'aide financière de la caisse nat a 


nale, L'autorité de tlule'le disposerait ainsi de l'erme nécessaire 
pour assurer une stricle coordination des activités des caisses, si 
i'établissemen: national subordonnait l'octroi de ses participations 
à l'exécution d'un programme cohérent, 

Depuis 1919, la caisse nationale de sécurité sociale a, d'ores et 
déjà, aloué ae très importantes subventions diles de « compense 
sallon ». Si le montant des ordonnancements n'atteignait, au 31 dé- 
cembre 1950, que la somme de 21.500.000 F, celui des engagements 
opérés de ce fait s'écevait, au 15 mai 1951, à 1.879.596.000 F. A cette 
date, six caisses régionales de sécurité sociale et dix-neuf caisses 
d'allocations familiales avaient ainsi sollicité et cbtenu une aide 
de la caisse nationale. 

Toute « compensation » entre plusieurs organismes fmp'ique 
l'existence de charges d'un montant différent pour chacun d'eux, 
Etant donné qu'en l'espèce, les dépenses ne sont pas l'effet de 
l'application de prescriptions légales, mais résultent simplement des 
décisions adoptées par les conseils d'administration, les charges 
respectives ne sauraient être prises en considéralion qu'après un 
examen du bien-fondé de ces décisions, 

Sans doule, les doesiers Présentés par les calsses doivent-ils come 
prendre le budget, fei qu'il à été approuvé par la commission régi0e 
nae et la situation du comple d'action sanitaire et socia'e. L'exae 


-Hr4r- de ees documems pourmut ainsi perimelire au comilé de ges 


ton du fonds d'action sanitaire et sociale d'apprécier l'opportunité 
des projets des demandeurs et, en refusant ou en accordant son 
concours financier, d'assurer, dans une large mesure, la coordina- 
tion de leurs interventions, 

Mais il! a été constaté que l'étude du comité de gestion portait 
essentiellement sur la question de éavoir si les recelles tenaient 
compte des augmentations de salaires et des relèvements du pla- 
fond, si :es crédils prévus au titre des sommes à immobiliser pou- 
valent être dépenkées dans l'année à venir et si les projets de créa. 
tion étaient suffisamment avancés pour donner lieu au versemen$ 
d'une subvention. 

Toutes ces mesures, pour importantes qu'elles apparaissent, tiens 
nent pour acquises l'utilité et l'opportunité de la dépense. La caisse 
nationa'e ne éemb'e pas ainsi avoir considéré qu'il lui anparte- 
nait de coordonner, par une voie indirecte, l'action sanitaire et 
socia'e des caisses de sécurité sociale et d'allocations familiales, 
Elle subordonne le plus souvent l'octroi de subventions d'appoint 
à l'absence de disponibilités de l'organieme demandeur, Dans celte 
mesure, le fonds national ne tend plu: à répondre aux besoins de 
l'ensemble des assurés et des allocataires, mais s2 trouve partagé 
entre les caisses qui ont dépensé leurs propres ressources avec Ja 
plus grande diligence, 

Il à été constaté, de même, que les subventions allouées aux 
sociétés de secours et aux unions régionales minières par la caisse 
autonome natiorae n'étaient souvent pas conformes aux prescripe 
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ons du plan d'action sanitaire et sociale dans les mines. Celte 
pratique apparaît d'autant plus singulière qu'en l'espèce, et comme 
Ü a été déjà signalé, le programme dont il s'agit est élaboré, en 
Jait, par cet étabissement national. 

La Cour estime que, dans le domaine de l'action eanitaire et 
sociale, les subventions aliouées par un organisme central ne dif- 
fèrent nullement des subventions versées par une caisse locale 
et que leur octroi devrait, en conséquence, s'accompagner d’une 
appréciation au fond des déperses envisagées par les établisse- 
ments demandeurs. 

Qu'il s'agisse du régime général on du régime minier, H convien- 
drait, en définitive, que l'utilisation par les caisses nationales de 
leur fonds d'action sanitaire et sociale visét, d'une part, à financer 
les opérations qui ne peuvent être effectuées qu’à l'échelon national 
et, d'autre part, à contribuer aux réalisations régionales et locales 
dons la mesure où les projets des caisses, indépendamment de la 
situation de trésorerie de ces organismes, apparaîtraient respecter 
l'ordre d'urgence des programmes établis par les comités techniques 
et les commissions régionales, 

Il reste qu'à l'heure actuelle, ies caisses nationales ne participent 
pas toujours à l'action sanitaire et sociale exercée sur le plan 
régional ou docal, Dans eette hypothèse, c'est aux commissions 
régionales qu'incombe essentiellement la coordination des interven- 
tions des raisses, 

En admettant qu'elles aient dressé un programme régional qui 
s'inscrive dans le cadre du plan national, ces commissions ne 
peuvent en assurer l'applicat'on qu'en s’opposant éventuellement aux 

rojets des conseils d'administration, soit au moment de l'approbation 
de leurs budgets, salt à l'occasion de i'examen d'une opération déter- 

minée L 

L'approbation des budgets d'action sanitaire et sociale intervient 
souvent plusieurs mois après l'ouverture des exercices et parfois les 
crédits proposés ou arrèlés sont dépassés, en dépit de leur caractère 





limitatif, ou donnent irrégulièrement lien à des virements de cha- 
pitre à chapitre, les commissions régionales se trouvant placées, org 
de la régularisation, devant un fait accompli. 

D'autre part, les caisses semblent considérer que les commissions 
régionales doivent être en permanence à ‘eur disposition pour exa- 
miner, tout au iong de l’année, des opérations ' dont la réalisation, 
contrairement aux principes mêmes de toule gestion Ænancière, 
n'avait pas été envisagée au moment de ‘a préparation du budget, 
Alors que l'exploitation d'œuvres ou d'établissements et que l'aide 
apportée aux organismes extérieurs pourraient aisément faire l'objet 
de prévisions annuelles, tout se passe donc comme si les conseils 
d'administration préKraient dépenser les disponibilités de leur fonds 
d'action sanitaire et sociale au hasard de leurs délitérations. 


IL importerait de revenir à une plus stricte observation des règ'es 
budgétaires et notamment de la spécialité des crédits. Le respect du 
droit d'initiative imparti aux conseii d'administration et la nécessité 
d'éviter la dispersion des efforts n'apparaissent, en eflet, conci- 
iiables que dans la mesure ou l'activité des caisses s'exercera l dans 
le cadre d'un véritable budget d'action sanitaire et sociale, corres- 
pondant chaque année à la mise en œuvre d'une partie du pro- 
gramme régional et du plan national et ne devant qu'exceptionnel- 
lément donner lieu à des modifications en cours d'exercice. 

Il reste que l'autorité de tutelle ne semble pas toujours en mesure 
d'intervenir avec toute ia rapidité souhaitable ni même de faire 
respecter ses décisions. 

Dans le cadre de la législation actuelle, l'observation de prescrip- 
tions budgétaires dépend en définitive de l'agent comptable qui 
ouvre la caisse et paye la dépense. 

Tout assainissement de l'action sanitaire et sociale apparaît donc 
subordonné à une révision des textes réglementaires qui définissent 
les attributions des agents comptables et organisent leur responsa- 


bilité. 
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ANNEXE  ADMINISTRATIVE 


— Cour des comptes. 





QUATRIEME PARTIE 





L'ORGANISATION 


ADMINISTRATIVE ET FINANCIERE 





Chargés de gérer un vérilable service public, de recouvrer des 
cotisations et de servir des prestations dans les conditions prévues 
par les textes législatifs et mglementaires, les organismes de sécurité 
sociale n’en sont pas moins des élablissements privés, dirigés par 
des conseils d'administration élus et chacun d'eux est en principe 
autonome. 


L'autonomie suppose, sur le plan financier, une organisation qui 
permelle de dégager la situation propre de chaque organisme, 
lui laissant le bénéfice des excédents résultant d’une bonne admi- 
nistration et la charge des déficits dus à des insuffisances ou à des 
erreurs de gestion. Mais le caractère de service public ecnduit à 
meltre à la disposition des caisses, même déficitaires et queHe que 
soit l’origine du déficit, les fonds nécessaires au servire des presla- 
tions légales; en contre-partie, il comporte une surveillance et une 
tutelle exercées par l'administration supérieure dans l'intérêt de la 
lai et des assurés ou prestataires. 


Ainsi, les diverses exigences, résullant de principes posés par la 
loi, sont en quelque sorte contradictoires; et dans les divers régimes, 
leur juxtaposition aboutit à crganiser l'irresponsabilité, 


Il n'est pas besoin d'insister sur le caractère purement théorique de 
la- responsabilité des administrateurs devant leurs mamiants. Lors 
des élections au conseil! d'administration d'un organisme de sécurité 
sociale, les considérations d'ordre politique ou syndical sont le plus 
souvent déterminantes, candidats et électeurs semblant oublier, dans 
leur grande’ majorité, le but précis du scrutin auquel ils participent. 
HN est vrai que les ressortissants d'une caisse, redevalbies de colisa- 
tions dont le taux ne varie pas, d'une caisse à l'autre, et bénéficiant 
des prestations égales, que la gestion soit bonne ou mauvaise, ne 
son! guère en mesure d'apprécier la manière dont leurs représentants 
au conseil d'administration s'acquittent de leur mission. Les dépenses 
d'action sanitaire et sccialz mêmes ne leur permetllent guère de se 
faire une opinion: ou elles ont élé eflectuées avec le souci d'un 
maximum d'efficacité sociale, et elles ne concernent alors qu'une 
minorité dont les besoins sont particulièrement urgents; ou Ja 
préoecupation de donner des avantages au plus grand nombre l'a 
emnorté, et la satisfaction, généralement minime, qui a pu être ainsi 
donnée à €hacun en sus des avantages légaux est loin de consacrer 
toujours une heureuse gestion. 


D: point de vue financier, chaque caisse, en dépit de son auto- 
nomie de principe, n'a aucun intérêt direct à gérer de manière 
auss! économique que possible. En raison du caractère d'obligation 
Wgale des prestations, elle recevra en effet des organismes de 
ran: supérieur les fonds permettant de garantir sa solvabiiité, quelle 
que soit l'origine du déficit, Sans doute demeure-t-elle bien res- 
ponsable, pour une part, de la situation financière d'ensemble du 
régime; mais il est évident qu'une responsabilité aussi vague ne 
peut constituer dans tous les cas un mobile suffisant pour inciter 
les dirigeants des organismes à une rigueur contraire aux intérêts 
immédiats des assurés œu des prestataires de leur circonscription. 


Si l'obligation de payer en toutes circonstances les prestations 
légales rend impossible de maintenir dans sa pénitude le principe 
d'actonomie, fl serait cependant essentiel, autant pour permettre aux 
assurés et prestataires d'apprécier l’action des administrateurs que 
pour informer ces derniers de la situation de leur caisse, d'adopter 
une organisation financière ou du moins complable qui, dégageant 








des excédents ou des déficits, fournirait une indication valable sup 
la qualité de la gestion. 

Ce but ne peut être atteint au à une double condition: à chaque 
risque doit étre affectée par l'arrêté de ventilation une proportion des 
ressources globales correspondant aussi exactement que possible à 
sa charge propre; un système complémentaire de compensation des 
charges doit permettre de tenir compte des circonstances particu- 
hères qui, indépendamment de toute action des caisses intéressées, 
peuvent, d'une circonscription à l’autre, modilier le coût des risques, 
Si ces conditions ne sont pas remplies, la notion d'autonomie finan- 
cière demeure purement théorique, telle est pourtant la situation 
des trois principaux régimes de sécurité sociale et d'allocations fayni- 
liales. 

Le: auteurs de l'ordonnance du 19 octobre 1915 avaient cependant 
défini, en ce qui concerne le régime général de sécurité sociale, les 
principes d'une organisation financière où la notion d'autonomie 
n'eût pas été vidée de tout contenu, 


Aux termes de l’article 38 de cette ordonnance, les cotisations d'assu. 
rances sociales et d'accidents du travail recouvrées par les caisses pri- 
maires de sécurité sociale sont réparties entre les organismes locaux, 
régionaux et la caisse nationale selon les bases fixées annuellement 
par un arrêté du ministre du travail et de la séeurilé sociale dit 
« arrèlé de ventilation », Les ressources ainsi affectées aux différents 
orga:.ismes doivent leur permettre de faire face, tant à l'échelon 
locai que régional, aux charges qui leur sont imposées par la loi. 
Les caisses régionales doivent, en outre, assurer une compensation 
des risques entre les diverses caisses primaires de leur circonscrip- 
tion et garantir leur solvabiiité. Quant à la caisse nationale, l’ordon- 
nance l’a chargée d'assurer la compensation nationale des risques 
couverts par les Caisses régionales; elle garantit Jeur solvabilité 
dans la limite des ressources prévues par Ja loi, gère les fonds des- 
linés à organiser sur le plan national une polilique générale de la 
sécurité sociale; elle couvre, enfin, les charges de l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés non assurés sociaux ou non assurés des 
retrailes ouvrières et paysannes, 


Les caisses régionales et la caisse nationale doivent ainsi assumer 
respectivement sur le plan rég'onal et sur le plan national la com- 
pen:ation des risques; elles attribuent à cet effet aux caisses subal- 
ternes des subventions dites « de compensation » dans les condi- 
on qui doivent être fixées, conformément au règlement d’adminis- 
tration publique du 8 juin 1946, par un arrêté du ministre du tra- 
va:l et de la sécurité sociale. 


Après clôture des comptes de fin d'année, les caisses primaires 
constituent, en vertu du même décret, à l'aide d'une fraction de 
leurs excédents éventuels, des réserves « d'assurances sociales » et 
« d'accidents du travail », le surplus étant versé au compte corres- 
pondant de la caisse régionale. Au contraire, en cas de déficit de 
l'une des gestions distincles des caisses primaires, celui-ci est cou- 
vert par un prélèvement sur les fonds de réserve de la gestion 
considérée et par une subvention ou avance du compte corres- 
pondant de la caisse régionale. L'aflectation des excédents et la 
couverture des déficits des caisses régionales sont organisées selon 
une formule analogue faisant intervenir la caisse nationale. Enfin, 
en vue d'assurer la continuité des opérations des caisses, des 
avances de trésorerie penvent être consenties par les caisses rgio- 
nales aux caisses primaires de leur circonscription et aux caisses 
régionales par la caisse nationale, 
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Ex fait, les caisses de sécurité sociale fonctionnent selon un 
mécanisme assez différent, En effet, sauf en ce qui concerne la 
gestion des risques accidents du travail pour laquelle la ventiation 
des cotisations entre la caisse primaire et la caisse régionale parait 
concorder sensiblement avec la réalité, les différents arrêtés 
annuels de ventilation des cotisations intervenus n'altribuent pas 
Sux. organismes locaux, régionaux et nationaux des resources cor- 
respondant aux risques qu'ils sont chargés de gérer ou aux tâches 
qu'is ont à assumer, Pendant piusieurs années, le déficit de l'assu- 
rance maladie, résultant, pour partie, d'une ventilation inexacte, a 
été comblé à l'aide des excédents du risque vieillesse; les caisses 
régionales d'assurance vieillesse n'ont reçu aucune attribution 
directe sur les cotisations, alors que la caisse nationale s'en est vu 
altribuer une part considérable grâce à laquelle elle a remboursé 
aux caisses vieilesse l'intégralité des charges qui leur incombent. 
Des sommes très importantes ont donc été transférées à la caisse 
nalionaie qui, par une extension abusive de la notion de compen- 
salion, en a rétrocédé une large part aux caisses subordonnées 
afin d'assurer leur fonciionnement normal. 


La compensation régionale et la compensalion nationale devraient 
en effet permettre le nivel'ement des risques qui varient très sen- 
siblement avec les facteurs démographiques, économiques et géo- 
graphiques propres à chaque localité ou à chaque région (1). Or 
les divers arrèlés de compensation intervenus ont simplement décidé 
l'attribulion aux caisses primaires de subventions dont le montant 
a élé fixé à un pourcentage donné du déficit de leurs opératiors 
äflérentes à la gestjon des risques (2). Quant aux caisses régionales, 
fonclionnant comme « organismes relais », elles ont reçu des sub- 
ventions d'un montant égal à celles qu'elles versaient aux caisses 
de leur circonscription (3). Il n'a donc pas élé procédé à une 
vérilabie compensation des risques et la qualité de la gestion n'a 
pas davantage élé prise en considération puisque les subventions 
avaient un caractère automatique et uniforme. En bref les arrêtés 
de compensation ont simplement tenté d'apporter un premier amé- 
nagement au caractère arbitraire de la formule de venti'ation des 
cotisations et de remédier partiellement au déficit artificiellement 
créé dans les caisses primaires par l'octroi d'une fraction des res- 
sources ne Correspondant pas au coût moyen des risques qu'elles 
sont chargées de couvrir. 


Sans doute une formule assurant une véritable compensation 
entre les différentes caisses est-elle difficile à définir, mais à tout 
le moins l'octroi des subventions ou avances destinées à combler 
le déficit résiduel du compte de pertes et profils « Assurances 
sociaies » des caisses primaires aurait dû être précédé d'un examen 
de la situation de chaque caisse par les agents de contrôle. 


A cet égard, la Cour observe en premier lieu que le décret du 
25 juin 199 complétant le décret du 29 avril 2947 relatif à Ja comp- 
tabilité des caisses de sécurité sociale n'a pas précisé, contraire- 
ment aux dispositions des articles 72 et 74 du décret au 8 juin 196, 
les cas dans lesquels une avance pouvait être subslituée à une 
subvention pour déficit. 


En second lieu, les vérifications effectuées auprès de la caisse 
nationale ont permis de constater que les subventions ou avances 
en vue de couvrir le reste des déficits accordés par cet 
organisme n'ont été accompagnées d'aucun contrôle sur la qualité 
de la gestion des caisses Cemanderesses. 


Depuis sa création et jusqu'au 21 décembre 1959, l'établissement 
national à délivré trois subventions et une avance pour déficit. 
Les trois premières concernent la caisse régionaie de Clermont- 
Ferrand, 105.045.986 F, la caisse régionale de Limoges, 21.625.963 F 
et enfin la caisse régionale de Nantes, 192.966.971 F; quant à 
l'avance, elle a été octroyée le 1er décembre 1950 à la caisse régio- 
nale de Paris et s'élève à 1.208019.750 F, Les pièces justificatives 
sont constituées par de simples états décomptés faisant apparaître 
le montant du déficit final, après déduction de la subvention forfai- 
taire ve compensation et du prélèvement sur la réserve visés à Ja 
fois par le président de la caisse régionale et le directeur régional 
de la sécurité sociale. Ces documents suffisent sans aoute à établir 
l'exactitude arithmétique du déficit à couvrir, mais aucune apprécia. 
ton qualitative de la gestion par un organisme de contrôle n'a per- 
nationale d'exercer son véritable rôle, qui consisterait 
éubvent'ons aux caisses régionaies bien gérées, des 
attribudes aux organismes dont la gestion s'avère 


mis à la caisse 
à réserver Îles 
avances “tant 
criliquable. 
(t) À côté de ces éléments de variation, sur lesquels les caisses 
sont sans action, la qualité de leur gestion et notamment leur 
plus ou moins grande diligence dans le recouvrement des colisa- 
tiuns, dans la liquidation et le contrôle des prestations ont une 
influence directe sur les résultats de leurs comples de profits et 
perles « Assurances sociales » et « Accidents du travail ». 

10ù en 1947 — 50 p. 100 en 1949 et 1950. 


(2) 80 p 


(3) Seules, les subventions de compensation accordées au titre 
des frais de gestion tiennent comple de facteurs économiques et 
de mographiques 
relatifs aux 


puisqu'elles font intervenir des termes correclifs 


salaires çt aux charges de famille. 


_" 





De plus, ces subventions et avances ont été accordées sans l'avis 
du conseil! d'administration de la caisse nationale, par simple décision 
du directeur de cet établissement. La décision attribuant l'avance 
à la caisse régionale de Paris à toutefois prévu que lés modalités 
de remboursement seraient ultérieurement fixées par le conseil. 
L'intervention de l'assemblée délibérante en la matière découle si 
naturellement des aftributions qui lui ont été confiées par le légis- 
lateur que la nécessité pourrait difficilement en étre contestée. Le 
conseil d'administration de la caisse nationale en a a’ailleurs jugé 
ainsi, estimant, au cours de sa séanre du 9 mai 19%, qu'il était 
seul qualifié pour décider s'il y avait lieu d'octroyer aux cais.es 
régionales une subvention aux lieu et place d'une avance pour 
déficit. 


Les pratiques suivies n'ont donc eu ni pour but ni pour con:é- 
quence un renforcement du contrôle exercé sur les caisses par 
l'administration. A supposer que des difficultés techniques ou des 
considérations d'opportunité aient conduit à déroger aux principes 
posés par la loi et les règlements, les mesures adoptées auraient dn 
comporter le contrôle des « subventions de compensation » et ‘5 
avances ou subventions « pour déficit »; il aurait fallu préciser les 
diigences incombant aux organes chargés du contrôle, le rôle «des 
conseils d'administration des caisses régionales et de Ja caisse na!io- 
nale et les cas où une avance doit être substituée à une subventi sn, 


Saisi par référé en aate du 23 mars 1951 des observations de la 
Cour sur les divers points qui viennent a'être évoqnés, le minis!re 
du travail, dans une lettre du 13 octobre 1951, a fait connaître sa 
position. La ventilation adoptée lui parait devoir être maintenue, 
compte tenu des charges propres de l'assurance-vieillesse, dont 
les excédents n'ont été que temporaires; il marque que'que scepti- 
cisme sur la valeur des mesures de compensation qui pourrai: nt 
être envisagées, signalant nolamment que + le comportement des 
assurés et des tiers » exerce une action suffisamment importante 
sur les dépenses d'une caisse pour qu'il soit « impossible de trop 
espérer d'une compensation rationnelle des charges ». 11 indique 
néanmoins que ses services poursuivent à cet égard les études 
nécessaire et ajoute: « Si la fixation d'une formule définitive satis- 
faisante n'est pas encore réalisée, du moins d'intéressants termes 
de comparaison entre les caisses ont-ils pu être délerminés dans 
plusieurs domaines. Au moyen de ces éléments, l'examen des silua- 
tions individuelles pourra être effectué, à l’occasion des demantes 
oe fonds (avances ou subventions pour déficit}, sur des bases ration- 
nelles suffisamment précises. Ainsi pourront être établis des critères 
qui permettront à la caisse nationale de sécurité sociale d'apprécier 
en compiète connaissance de cause, conformément à la motion 
votée par le counité de gestion des fonds (1), si ele doit attribuer 
une avance ou une subvention ». A défaut d'une rélorme plus va=te, 
il importe que ces eflorts soient poursuivis. 


Des observations analogues peuvent être faites sur l'organisation 
financière du régime agricole et du régime minier ae sécurité 
sociale; bien que les relations financières entre les organismes 
primaires et les organismes supérieurs n'y soient pas aménagies 
d'une manière exactement semblable, le résultat auquel on aboutit 
est iei encore l'irresponsabilité de chaque caisse dont l'autonomie 
financière n'est qu'une fiction. 


Les sociétés de secours minières et les caisses département: 
d'assurances sociales egricoles ont pour mission, comme les cai-es 
primaires de sécurité sociale, de recouvrer les colisations d'assu- 
rances sociales affectées a la couverture de diverses dépenses d'nt 
certaines sont à la charge des -organismes de rang supérieur. Mas 
aans le régime général, les sommes recueillies par les caisses pri- 
maires sont versées à des comptes courants qui ne servent qu'aux 
opérations de recouvrement des cotisations et me peur :nt 
en aucun cas être débités sur l’ordre des caisses primaires. Les 
sommes inscrites à ces comptes sont centralisées à un con 
postal ouvert au nom de la caisse des dépôts et consignations «| 
c'est cet établissement qui attribue à chaque organisme la part ‘11 
revenant conformément aux taux relenus par l'arrêté de ven 
tion: les caisses déficitaires ne peuvent ainsi effectuer aucun } 
lèvement indu sur les sommes qu'elles recouvrent pour le com;!°? 
des caisses régionales ou de la caisse nationale. 


Les caisses départementales d'assurances sociales agricoles an 
contraire perçoivent directement toutes les ressources du régimt: 
la possibilité leur est ainsi offerte ae retenir une partie des sommes 
qu'elles devraient verser aux organismes supérieurs, s'octroyant 
librement des avances sur des ressources qui ne leur appartiennent 

(1) I s'agit d'une motion votée par les membres du comité de 
vstion le 8 mai 481 et par laquelle ceux-ci demandent au mini-!re 
… travail et de la sécurité sociale 1° ae leur soumettre les sta'is- 
tiques des opérations effectuées par toutes les caisses pour chaque 
exercice, afin de pouvoir en tirer les éléments perimeltant ure 
comparaison entre les caisses; 2° d'inviter les caisses régionale: à 
n'altribuer que des avances pour la couverture des défcits ces 
caisses primaires en attendant que la caisse nationale de sécu! 
sociale se soit prononcée sur les causes du déficit des caisses de 4 
région. 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE — Cour des comptes. 
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ÿpas (1). Avec l'accroissement du déficit de l’assurance-maladie, le 
procédé s'est généralisé; il a déjà été indiqué qu'à la fin de 490, les 
aisæs départementales avaient prélevé plus de trois milliards et 
demi destinés à la caisse centrale. 


\ Une possibUité analogue est ouverte aux sociétés de secours 
guinières, mais comme les cotisations d'assurance vieillesse sont 
gecouvrées directement par l'organisme qui sert les prestations vor- 
pespondantes, en l'espèce, la C. A. N., la fraction des cotisations 
d'assurances Sôciales perçues par les sociétés de secours pour le 
compte des organismes de rang supérieur est ici beaucoup plus 
faible. Lorsqu'elles n'ont pu couvrir leurs dépenses avec les res- 
sources qui leuf étaient affectées, les sociélés de secours minières 
ont, comme les caisses agricoles, retenu les sommes qui devaient 
revenir aux unions régionales et à la C. A. N. Déjà utilisée en 198, 
alors que 18 sociétés de secours sur 54 se trouvaient encore excéden- 
taires, cette pratique s’est généraliste depuis 1919 en raison du 
déficit de toutes les sociétés. 11 en est de même en matière de coeti- 
salions d'accidents du travail où le problème d'une exacte ventila- 
tion, précédemment évoqué à propos des recettes, n’a d'ailleurs nâs 
encore trouvé de solution définitive. 

La porte des mesures de « ventilation » et de « compensation » 
se trouve ainsi réduile par la possibilité offerte aux organismes pri- 
maires de s’octroyer des avances. 

Ce n'est pas un système de compensalion mais de « réassurance » 
qui fonctionne dans le cas du régime agricole: chaque caisse dépar- 
tementale est tenue d'abandonner à la caisse centrale un pour-en- 
tage de cotisations qui ne peut être inférieur à 25 p. 100 ni supé- 
rieur à 60 p.,100 et celle-ci lui verse un pourcentage égal de ses 
dipenses de prestations, Le conirat-(ype de réassurance ne contère 
d'autre part à la caisse centrale aucun droit de contrôle des risques 
réassurés: l'application du taux de réassurance aux cotisations et 
aux prestations est aulomalique. Ce système conduit les caisses à 
se réassurer à des taux d'autant plus faibles que leur situation est 
plus favorable: il ne préseme les avantages ni d'une vérilab'e 
réassurance ni d'une compensation. 

1 lei encore l'autonomie des caisses est difficilement justifiable, 
l'organisation financière les déchargeant de toute responsabilité. 

\ La C. A. N. (2) s'est, Ï est vrai, eflorcée, en ce qui concerne 
l'assurance maladie, de mesurer le concours financier qu'elle apporte 
aux organismes en tenant comple de la quatité de leur gestion. En 
dus, les ressources des « fonds de compensation et de garantre » 
gtrés par les unions régionales et par la caisse autonome nationale 
permettaient de couvrir intégra'ement les déficits ces sociétés; 
toutes reçurent une subvention égale à 80 p. 100 de ces déficits, le 
surplus donnant lieu à l'attribution d’une subvention ou d'un prêt 
remboursable selon que la gestion, appréciée en fonction d'indices 
faisant état du coût des soins dentaires, des indemnités journalières, 
des frais pharmaceutiques et des frais de gestion, paraissait ou non 
satisfaisante. Pour l’année 1949, les ressources n'ont permis @e 
couvrir le déficit global qu’à raison de 35 p. 100 environ: une s1b- 
yention égale à 20 p. 100 du déficit de chaque société de secours 
ayant été automatiquement accordée, le reliquat a été réparti dans 
les mêmes conditions qu'en 1918. Les ressources affectées à a 
compensation ne pourront couvrir le déficit de 19%%0 qu'à concurrence 
d'environ 20 p. 1%. Le conseil d'administration de la caisse quto- 
nome nationale a décidé de relenir comme critère de la qualité de 
la gestion le taux du ticket modérateur appliqué par chaque société: 
une enquête est actuellement en cours pour permellre une cormpen- 
sation sur cette base. 

Les éléments retenus tant en 1918 qu’en 1939 et 1950 n'ont qu'une 
Yaleur incertaine; ils ne reposent pas sur une analyse suffisarmn- 
ment poussée des divers facteurs qui fomt varier le coût du risque. 
NES 

(1) Les dispositions prévues par le aécret du 2 septembre 190 ne 
semblent pas de nature à modifier cette situation. Aux termes de 
l'article 9, alinéa 3 de ce texte, les caisses mutuelles d'assuranres 
sociales agricoles sont tenues de verser, le premier jour de chaque 
Muis, à la caisse centrale de secours muluels agricoles et à la 
caisse autonome centrale des acomptes sur les rotisations encais- 
sées au cours du mois précédent, acomptes calculés conformément 
aux arrêtés de ventilation. En cas d’inobservation et à la demande 
des caisses Intéressées, le contrôleur aivisionnaire des Inis soriaes 
en agriculture peut ordonner l'exécution d'office des virements dans 
un délai de S jours après mise en demeure. 

Mais à de telles demandes. l'administration des posters à opposé 
Un refus, estimant que seul le titulaire du compte était habilité à 
donner un ordre de virement. Ÿ 
. (2) Le principe a b'en été posé par les articles 2 et 23 du décret 
du 27 novembre 1946 d’une double compensation d'abord des charges 
des sociétés par les unions, puis des charges des unions par Ja 
Caisse nationale, En fait, Ja caisse autonome fixe elle-même Île 
Montant de la subvention attribuée à chaque société et chaque 
Union n'intervient que pour financer partiellement dans la limite 
de ses disponibilités, une compensation centralisée à l'échelon 
Dallunal, et ceci en matière de prestations familiales comme en 
Iaôlière d'assurance maladie et d'accidents du travail. Toutefeis, 
depuis 1949, les unions régionales peuvent modifier le montant des 
Subventions attribuées à chacune de leurs sociétés au titre de la 
Compensation des charges d'assurance maladie à l'intérieur <e 
J'alribution globale qui leur est faite. 








Dans les divers régimes, les principes d'une compensation restent 
done à définir en matière d'assurances sociales et d'accidents du 
travail: la situation n'est pas plus satisfaisante en matière d'allo- 
cations familiales bien qu'ici le problème soit moins complexe. 


En ce qui concerne le régime général, les caisses d'allocatens 
famubales perçoivent directement toutes tes ressources du régime, 
grâce auxquelles elles payent leurs dépenses de prestations. Ni les 
sommes aflectées au service des al'oçcations lézales dépassem te 
Inontant des dépenses correspondantes, elles versent en totalité à 
la caisse nationale le reliquat; dans le cas contraire, elles reço'vent 
de la caisse nationale une subvention cCgale au déficit de leur 
compte « prestations », Dans ce système, où aucun taux de vent:la- 
lion n'est prévu, le caractère purement théorique de l'autonumie 
financière apparait done plus nettement encore que dans le cas des 
caisses de sécurité sociale, Tout se passe comane si la gestion état 
centralisée, chaque caisse n'étant qu'une sucursale de l'établisse- 
ment malional. Uetle organisation, dépourvue des avantages d une 
autonomie véritable, n'a pas non plus ceux de la centralisation 
puisque la caisse nationale n'a aucun moyen d'acticn sur les caisses 
limiter leurs dépenses 
et à se montrer diligentes dans le recouvrement que dans la faible 
omple de ges 


subordonnées: celles-ci ne sont intéressées à 


mesure où seraient affectées les ressources de leur 


lion et d action sanitaire el sociale, 


Dans le régime minier aucune compensation » n'est jusqu'ici 
intervenue en matière de prestations familiales, faute d'arrélé de 
ventilation. Seule, l'union régionale de l'Est à demandé aux soci'tés 
excédentaires une contribution grâce à laquelle elle a couvert les 
déficits des socictés de sa circonset plion; encore $ agilit dans ce 
Cas particulier d'une prise en chafge systémal'que des déficits et 


non d'une véritable coanpensalion. Dans Flensemble du régime 
lainier, on aboutit ainsi à ce résultat paradoxal que les sactttés 
du Sud-Est et du Sud-Ouest, à faible densité démographique, ont 
conservé intégralement d'unportants excédents, tandis que les süeté- 


tés du Nord et de l'Ouest accusaient des déficits considérables et 
parfois même devaient différer pendant plusieurs mois le payesment 
des prestations légales, Le 15 janvier 1951, enfin, est intervenu un 
arrèté de ventilation en vertu duquel est préleré le quart des eoti- 


satious au profit du fonds de compensalion, Aucune décision n@ 
semble avoir encore élé prise sur les modalilés de la compensation 
à intervenir, mais l'exermple du régime général laisse craindre qu'il 
so procédé à un nivellement pur et sample des excédents et des 
déficits. 


Seul le régime agricale a défini, en ce qui concerne Îles presta- 
tions familiales, grâce à un fonds national dit de « surcompensa- 
tion », un système prétendant réaliser la péréquation des charges 
des caisses en fonction d'une part de Félément démographique, 
d'autre part de la richesse de chaque département; une péréquation 
nationale des exonérations a également été instituée. Mais cette 
organisation ne tend qu'à égaliser dans les diverses cirronscriptions 
la charge des « cotisations techniques »: chaque organisme dont la 
situation est moins favorable que la situation moyenne nationaie, 
reçoit une subvention correspondant exactement à la différenre 
entre ses charges effectives, tennes à priori pour justifiées, et les 
charges qui lui incomberaient s'il <e trouvait dans des conditi ns 
correspondant à la moyenne constatée pour l'ensemble des caisses. 
En outre, chaque caisse départementae reçont du budget annexe 
des sommg représentant Si p. 100 environ des prestations servies 
par elles, Sans que la légitimité de ces dépenses soit jamais mie 
en cause. 


Ainsi, dans aucun des divers régimes, les caisses n'ont-elles reçu 
de vérilable aulonomie finamcière. Elles n'assument en aucune 
Inanière ja responsabililé qui serait la contre-partie nécessaire de 
leur autonomie administrative. La contradiction est manifeste entre 
le principe d'une gestion indépendante et l'institution en pratique, 
pour chaque risque, d'un vaste fonds national dans lequel les caisses 
puisefit à mesure de leurs besoins alors méme que leur déficit est 
dû au moins pour partie à des faules de gestion. 

C'est dans le domaine très étroit des frais de gestion et de l'action 
sanitaire et sociale que l'autonomie financière retrouve parfois ane 
portée réelle. Tel est le cas des prestations familiales agricotes 
puisque les caisses doivent couvrir les désenses de l'espèce par 
une cotisation complémentaire dont fe taux varie selon leurs 
charges. 

Par contre, en matière d'assurances sociales agricoles, les dépenses 
dites « de solidarité », financées jusqu'en 1958 à l'aide des « bon! », 
ont été maintenues depuis lors bien que ceux-ci aient disparu, les 
charges sont réparties par moitié, dans chaque département, entre 
la caisse intéresece et la caisse centrale, La part de chaque caisse 
est purement et simplement impulée sur son compte « risques », 
absorbant ainsi une partie des cotisations réservées @ux prestalons 
légales, sans qu'it soit, il est vrai, tenu compte en réaseurance de 
la dépense correspondante: quant à la caisse centrale, elle consacre 
la quasi-tolalité des ressources affectées à l'action sanitaire et 
sociale (1 p. 100 des cotisations) au payement de la moitié des pres 
lations supplémentaires attribuées sur décision des caisses locales, 
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Dans le régime général, chaque caisse de sécurité sociale ou 
d'allocations familiales dispose pour le financement de ses dépenses 
d'action sanitaire et sociale d'un pourcentage fixe des cotisatiens, 
qui ne peut se trouver réduit par le déficit du compte risques ou 
du compte de gestion. Depuis l'arrêlé du 6 février 1951, les majora- 
tions de retard perçues par chaque caisse sont portées en recettes 
au compte d'action sanitaire et socia'e, Au moins les caisses se 
trouvent-elles ainsi quelque peu intéressées à un recouvrement dilt- 
gent. Mais, à l'inverse, on a déjà constaté que le souci d’équilibrer 
le comple des frais de gestion peut les conduire à négliger des 
contrôles pourtant utiles à l'équilibre du régime; assez paradoxa- 
Jement, les caisses peuvent même avoir intérêt pour accroître les 
ressources qu'elles sont autoristes à prélever pour leurs dépenses 
d'administration, à voir croître le montant des dépenses de presta- 
tions, Tel est le cas pour les caisses d'allocations familiales, l’un 
des éléments importants qui entrent en jeu pour le calcul du prélè- 
vement de gestion élant le montant des prestations légales payées 
au cours de l'année 

Dans le régime minier, l'action sanitaire et sociale ne fait l'objet 
d'aucune participation du service des prestations familiales, les 
dépenses correspondantes étant parfois directement imputées sur le 
compte des prestations, Quant aux dépenses d'action sanitaire et 
sociale des assurances sociales, elles sont financées dans des condi- 
tions analogues à celles du régime général, Enfin, les frais de 
gestion, ainsi qu'il a déjà été signalé, ont jusqu'ici été arbitraire- 
ment répartis entre les diverses branches d'assurance, de telle 
manière que la notion d'excédent ou de déficit de gestion ne peut 
s'appliquer ici, 

En définilive, si les caisses d'allocations familiales mutuelles 
agricoles sont financièrement autonomes à concurrence de moins 
Fe & p. 100 de leurs opérations, les autres caisses n'ont aucune 
responsabilité financière réelle, Même dans le cas où le système 
permet de dégager des déficits, l'obligation de garantir la solvabilité 
des organismes en ce domaine encore ne permet pas de consacrer 
J'autonomie par une responsabilité directe, 


L1 
+ 

Dès lors il serait indispensable qu'une étroite tutelle fût exercée 
par l'autorité supérieure. Si les lois et règlements paraissent, à pre- 
mière vue, au moins en ce qui concerne le régime général et le 
régime minier, mettre l'administration en mesure de s'opposer à 
des décisions irrégulières ou inopportunes du point de vue financier 
et donner au ministre politiquement responsable Je pouvoir ce 
réprimer toute faute de gestion, une telle impression est trompeuse. 
La réalité est tout autre: les pouvoirs de l'autorité de tutelle sont 
plus apparents que réels: les dirigeants des caisses peuvent prati- 
quement sans encourir de risques refuser de suivre les conseils et 
les injonctions de l'administration de tutelle ou s'opposer à la stricte 
application des dispositions légalez, 

Le ministre du travail exerce une tutelle générale directe sur l'actl- 
vilé des organismes du régune de sécurilé sociale et d'allocations 
familiales du commerce et de l'industrie. Toutefois, en ce qui 
concerne notamment les achats immobil'ers et certaines dépenses 
d'action sanilaire et sociale, la tutelle appartient soit au premier 
degré, soit en dernier ressort à des commissions dans lesquelles 
l'adiministration se trouve généralement minoritaire en face de la 
zeprésenlalion des organisimes intéressés, 

L'article 25 de l'ordonnance du 4 octobre 1945 lui donne 16 pouvoir 
d'annuler les délibérations des conseils d'administration contraires 
à la loi ou de nature à compromettre l'équilibre financier des caisses. 
I a été montré, à propos Ces dépenses de gestion, combien il est 
facile pour un organisme de dissimuler à la direction régionale une 
décision qui pourrait donner lieu à annulation. Les directions régl'o- 
nales ne disposant, en outre, que d'un délai de huit jours pour 
exercer leur droil de suspension, ne sont pas toujours en mesure 
de procéder à un examen détaillé des délibérations. Lors même 
qu'elles ont usé en temps ulile Ce leur pouvoir, les exemples cités 
pre cédenmiment pro ivent qu'elles ne pi uvent faire respecter leur 
e velo »« lorsque les conseils d'administration sont résolus à ne 
pas s'inchiner, Et si l'adeninistration peut annuler une décision 
légale ou de nature à compromettre l'équilibre financier, elle 
ne peut imposer une décision; elle peut empêcher d'agir, elle ne 
peut contraindre à agir. Aussi doit-elle se borner à user de per- 
sualion, et souvent sans succès La recommandation faite aux 
caisses de constiluer des unions de recouvrement en offre, comme 
on l'a vu, un exemple caractéristique 

Dans de telles conditions on s'explique trop facilement que l'acmi- 
pistration ne réagisse pas avec beauvoup de vigueur devant certains 
abus. Des fonctionnaires chargés d'exercer des pouvoirs en appa- 
rence considérables, mas d'une faible portée pratique, assument 
de louries respensablités auxquelles ils n’ont pas les moyens de 
faire face. En général, bien informée grâce à l'action diligente de 
corps de contiôle dont la cour se plaît à reconnaître la valeur, l’auto- 
rité de tutelle constate des abus qu'elle ne peut que trop rarement 
empécher. Et lorsqu'elle est en mesure intervenir, l'administration 
régionale semble hésiter parfois à opposer un veto suspensif dans la 
crainte de se voir désavouée par l'autorité supérieure. 





Les pouvoirs plus précis confiés au ministre du travail en certains 
domaines ne donnent pas à son intervention une efficacité beaucoup 
plus grande. Si des mesures récentes ont, trop tardivement d'ailleurs, 
permis de donner une portée Yéritable aux refus opposés par les 
organismes de tulelle à des projets d'aéquisition immobilière, il à 
déjà été signalé que, faute Ce la stricte application d'uné procédure 
budgétaire, les pouvoirs de l'âädministratiôn et ceux des éommissions 
régionales en matière d'action sanitaire et soclale restent plus lhéo- 
riques que réels. En ce qui concerne les frais de gestion, il semble 
qu'avec la loi du 22 août 1%, qui autorise le ministre du travail 
à fixer un budget limitatif pour les organismes dont les dépenses 
administratives dépasseraient un certain plafond, un pas sérieux 
ait été franchi dans le sens d'un renforcement Ces pouvoirs de 
tutelle. Mais, indépendamment des difficultés techniques qui, inhé- 
rentes à la mise en place d'un système d'approbation ou d'iia- 
blissement d'office des budgets, ont retardé l’applicalion de la loi, 
cette disposition risque, comme il a déjà été dit, ce demeurer 
assez peu efficace aussi longtemps que l'autorité de tutelle n'ira 
aucun moyen d'action sur les effectifs et sur le niveau des ru 
nérations. 

A défaut d'une action directe sur les décisions on pourrail pen-er 
que l'administration dispose en fait d'une influence apprécie 
grâce aux sanctions qu'elle peut prendre à l'égard des personnes 
responsables de ces Cécisions, 

Un examen rapide des dispositions applicables en l'espèce prouv 
qu'il n'en est pas aïnsi. 

En vertu des articles 5, 11 et 22 de l'ordonnance du 4 octobre 1955, 
c'est à des conseils d'administration composés essentiellement de 
représentants élus des assurés ou prestataires et des employeurs 
qu'est confiée l'administration des caisses: de sécurité sociale et 
d'allocations familiales. Le règlement d'administration publique du 
8 juin 196 a par ailleurs posé le principe que chaque caisse doit 
avoir un directeur (1) et un agent comptable dont la nomination par 
le conseil d'administration est soumise à l'agrément du ministre 
du travail ainsi qu'à celui du ministre des finances en ce qui con- 
cerne l'agent comptable. 

Le ministre du travail peut, « en cas d'irrégularilés graves, de 
mauvaise gestion ou de carence » d'un conseil d'administration, 
le suspendre ou le dissoudre; si les irrégularités ou la mauvaise ges- 
tion sont impulables à un ou plusieurs administrateurs, il peut pro- 
noncer leur révocalion après avis du conseil auquel ils appartisnnent, 

La sévérité de ces sanctions suffirait à expliquer que le minisire du 
travail n'y ait eu recours que très exceptionnellement. Mais une 
autre raison a évidemment déterminé celle atlitude; c'est que, 
sévère en la forme, la dissolution d'un conseil d'acrinistration est 
aussi inopérante en fait, car @e nouvelles élections risquent de 
renvoyer au conseil les anciens adrministrateurs dont l'autorité se 
trouverait accrue par le verdict électoral. Le mal vient en l'espèce 
de ce que les électeurs n'ont pas les mcyens d'apprécier une gestion 
dont la qualité est sans influence sur le taux de leur cotisation ou le 
montant de leurs prestations et de ce que leur choix est souvent 
inspiré par des considérations étrangères au fonctionnement des 
caisses. 

A l'égard du éirecteur et de l'agent comptable, l'administration 
dispose d'une sanction plus efficace avec le retrait d'agrément. Mais 
c'est là une me<sure grave, souvent sans proportion avec les fautes 
relevées. De plus, elle ne peut guère intervenir que si des faut 
personnelles indiscutables ont été constatées. Or, les disposilio 
réglementaires ne permettent pas de discerner toujours clu.remer: 
les responsabilités propres du directeur et celles de l'agent comp- 
fable; la Cour a eu l'occasion de signaler récemment au ministre 
du travail les difficultés rencontrées à cet égard et de lui Gemander 
de définir, dans un texle d'ensemble regroupant et mo nt ou 
complétant des dispositions éparses, les attributions et les res; on- 
sabilités respectives du directeur et de l'agent comptable. 

Il convient d'insister sur le fait que l'agrément donné à l'a:cni 
comptable ne place nullement celui-ci dans une siluation anale 
‘à celle Cu comptabl: d'une commune par exemple. Alors qu an 
receveur municipal, indépendant de la collectivité dont fl manie 
les deniers, exerce sur l'ordonnateur un contrôle qui peut al:r 
jusqu'au refus de payement et qu’il est soumis à un control. juri- 
dictionnel, l'agent comptable d'une caisse de séêurité goci: . qu 
«“ exerce ses attributions sous l'autorité administrative du u rec- 
teur » (2), est chargé de l'ensemble des opérations financ re de 
l'organisme sous le contrôle du conseil d’acministration, «:liici 
peut seul engager la responsabilité pécuniaire de l'intéressé. En fait, 
d'ailleurs, cette responsabilité semble n'avoir joué jusqu'à préseal 
qu'en cas de déficits de caisse et de détournements. Sans doute 
l'agent comptable exerce-l-il sur l’ordonnateur un contrôle attesté 
par la double signature de tous les mandats; mais son action est 


loin d'avoir la portée de celle qu'exerce sur le maire un comptable, 


municipal; it doit, après un refus de payement, se soumettre à 
toute réquisition éu directeur, sauf opposition ou contestation tou- 
chant la validité de la quittance. 





(4) Ft, dans certains cas, un directeur adjoint dont la désignation 
est également soumise à agrément. : 
(2) Article 8 du règlement d'administralion publique du 8 juin 1946. 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE — Cour des comptes. 





En ce qui concerne le régime minier, des observations analogues 
doivent être formulées C'est le ministre du travail et de la sécurité 
sociale qui exerce la lulelle sur les sociét£s de secours el sur les 
unions régionales avec des pouvoirs analozues à ceux dont il dispose 
à l'ésard des câisses du régime général, A l'échelon régional, cette 
tutelle est exercée pour son comple et sous son autorité par l'ingé- 
piehr en chef des mines el non par le directeur régional de la 
sécurité sociale; cette particularité souligne lautonome du régime. 
Mais pour permetire aux ingénieurs des mines d'exercer utilement 
Jes pouvoirs qui leur sont délégués, il importerait que leur colla- 
boration soit plus étroite avec les services du ministère du travail. 

La différence essenlielle entre le régime minier et le régime général 
est que les textes reconnaissent des pouvoirs de lutelle à l'élablisse- 
ment national et aux établissements régionaux eux-mêmes à l'égard 
des organismes qui leur sont subordonnés. Non seulement la € AN, 
a sur un cerlain nombre de points le droit de prendre des décisions 
de caractère général qui s'imposent aux unions régionales, mais 
elle peut, en cas de mauvaise geslion de ces dernières, imposer 
des mesures de redressement et proposer éventuellement la révo- 
cation des administrateurs responsables. T1 en va de mème ces 
unions régionales à l'égard des sociétés de secours. 

En fait, ces dispositions sont restées sans grâde portée pra- 
tique. Les unions régionales ont généralement anéconnu leurs res- 
ponsabililés ; quelques tentatives timides se sont heurtées à la 
résistance des sociétés de secours. Depuis quelque temps, la C.A.N. 
s'eflurce de jouer le rôle majeur qui devrait être le sien en matière 
d'organisation et de gestion, et cette action ne peut qu'être encou- 
ragée ; mais les premières expériences sont assez décevantes; ainsi, 
ja délibération de son conseil C'administration imposant un ticket 
modérateur minimum de 15 p. 100 est-elle demeurée sans effet; des 
mesures limitées comme là mise en service d’imprimés-(ype com- 
muns aux diverses régions sont elles-mêmes restées lettre morte. 


! 


Quant aux caisses du régime agricole, leur indépendance est plus 
totale encore. Cette situation ne saurait se justifier par le caractère 
mutualiste du régime, généralement invoqué par les représentants 
des caisses. Les organismes des autres régimes pourraient invoquer 
le mème prétexte, mais dans tous les cas le caractère mutualiste 
se trouve altéré par une organisation financière qui décharge chaque 
caisse des responsabilités qui sont celles d’une société mutuelle. 
Or ceci est vrai surtout Cans le cas du régime de prestations fami- 
liales agricoles qui ne demande aux adhérents des caisses qu'une 
fraction infime des ressources nécessaires au service des presta- 
tions. « 

C'est seulement en certains cas particuliers que l'adiministration 
est dotée en principe de pouvoirs précis: apprébalion des bilans, 
des comptes profits et perles, du tarif général de responsabilité en 
assurances sociales et dans ce même secteur, fixation par voie 
d'arrêtés interministériels des pourcentages de ventilalion applicables 
au produit des colisations d'allocations familiales par les comités 
départementaux. Mais elle ne dispose pas à l'égard des caisses agri- 
coles, des pouvoirs de tutelle pourtant fort limités auxquels sont 
soumis les organismes de sécurité sociale du régime général, notam- 
ment en ce qui concerne la nomination des direcleurs ou des agents 
comptablez, les sanctions susceptibles d'être prises à l'égard des 
conseils d'administration et des administrateurs, enfin le contrôle 
des décisions de ces conseils. La cour n’aperçoit pas de motif valable 
pour qu'en ce qui concerne le régime agricole, le ministre de l'agri- 
cullure n'ait pas les mêmes pouvoirs que le ministre du travail 
dans le régime général et que de son côté le ministre des finances 
n'intervienne pas pour l'agrément des agents comptables. 

De telles mesures ne doivent pas être indéfiniment différées 
sous prétexte que les rapports de l'administration et de la mutualité 
doivent être fixés par le statut de la mutualité depuis longtemps 
en instance. 


Mais l'extension au régime agricole de mesures dont l'efficacité 
dans les autres régimes a paru fort limitée ne constitue qu'une 
sululion d'attente. C'est en vérité le problème du statut général 
des organismes qui, dans tous les régimes, se trouve posé. 





Pour réformer un système dans leq el le pouvoir et les re 





bilités sont dissociés, deux conceplions oppostes pourraient 
envisagees © s soit restreinte ivlehdue de H 
regard des divers risques, 

La premicre se te sur ja notion d service pin 
pe couduit pas mcessairement à Supprimer Ia Fepre-e {alu des 
assurés, elle tend du moins à limiter le rôle des conseils d'adiminis- 
tration à celui des conseils de surveillance pour lout £e qui con The 
le service des pres!'alions légales OU vestion adm stral\ Ils 
ne disposeraient d'un pouvoir de décision que pour supplé dans 
des limites à définir, aux insuffisances de l’action gale de | i 
nistration par uye action sociale compiémentaire 

La seconde iveption prend pour base l'idée que la ges'ion par 
les intéressés dais le cadre général défini par la el ess t 
elle conduit à dont Aux nisses une autonol nie renforcée qui 
comporte en elle-même sa sanction. Une saine gestion doit alors 
pe rime tre à la caisse de unsentir à ses affiliés des avantages Sup 
plémentaires soit par ure réd mn du taux g: | de co! in 
ou par une ristour e le fin d'année, soil par une &augthe talion des 
prestations dans des conditions à définir: à l'inverse, une mauvaise 
ges!'ion doit € inner des mesures « pposees La gestion par le: repre- 
sentants des intéressés se trouvera à'ors sanctio e, Un te SV Se 


lème est évi 


lemment d'une application dufficile dans une période 
de déficit généralisé, Mais l'autonomie à considérer ici, est | aulo- 
nomie de chaque caisse et le problème posé ne se confond pas 
avec celui de l'autonomie financière d'ensemble du régime, Le pré- 
sent rapport à suffisamment démontré que le déficit du résime 
général de sé ment à beau- 
coup d'anrtres causes que des erreurs de geslion; sur ces causes, 
les représentants des assurés et des colisants sont sans aclion et 
il appartient dès lors aux pouvoirs publics de prendre les dispositions 
nécessaires. C'est dans la mesure où une gestion relâchée aggrave 
le déficit d'une « ce et où une saine gestion le rédiut, 
que la responsabilité de Ta caisse doit se trouver engagée. Quelle 
que soit la situation d'ensemble du régime, un tel système suppose 
une formule valable de compensation qui, compte tenu des diffé- 
rences d'une circonscription à l'autre, permettrait d'équilibrer les 
ressources et les charges de chaque caisse sur les bases d'une 
iérée comme normale 
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sociale, par exemple, lient aclue 
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Les prob'èmes que pose l'organisation administrative et finanrière 
de la sécurité sociale ne peuvent être résolus sur le plan technique 
qu'en fonction d'une politique générale qu'il appartient au larle- 
men! de définir. La Cour n'a donc pas à faire un choix enfre les 
tendances que traduisent les deux solutions qui viennent d'étre 
exposées, Elle ne croit pas cependant outrepasser sa mission en 
formulant certaines suggestions en vue d'améliorer les moyens de 
prévenir et de réprimer les fautes de gestion. | 

I a été indiqué qu'une réfcrme du régime disciplinaire du per- 
sonne! e={ li-} name »{ |EEL la tutelle doit d sposer A l'ég 1 d du 
directeur et de l'agent comptable, d'autres sanctions que le ret.ait 
d'agrément: le statut de ces agents devrait être revisé de manière à 
leur assurer une réclle indépendance à l'égard du conseil d'admi- 
nistration. 

En ce qui concerne les administrateurs, l'article 26 de l'ordon- 
nance de 19:55 prévoit déjà en cas d'irrégularité grave ou de mau- 
vaise gestion, la suspension ou la d lution des conseils 4 adimi- 
nistration des caisses primaires ou régionales du réiime général ou 


la révocation des administrateurs auxque:s sont fnputables les faits 


reprochés, Les disposilions de cet article devraient être rendues 
applicables à tous les régimes. Bien plus, il serait nécessaire de 
les renforcer afin de donner à l'administrateur désigné en cas de 
dissolution d'un conseil, des pouvoirs élendus en vue de redre-ser 
les abus. Le statut et le mandat de cet agent devraient être ] 3 
et sa mission durerait le temps nécessaire pour rétablir une saine 
gestion. 

IL y a lieu de rappeler enfin que la loi du 21 décembre 1919 
qui a chargé la Cour du contrôle des organismes de sécurité socirle 


avait prévu qu'une loi ultérieure devrait fixer les sanctions aux- 
quelles ce contrôle pourrait donner lieu. Ce texte devra intervenir 
dès qu'auront été définies avec précision les responsabilités qui 
incombent aux divers agents chargés de la gestion des caisses, 
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CONCLUSION 





Le ‘onciionnement de notre système de séruriké sociale pose 
aujourd'hui un problème financier d'une extrême gravité, La situa- 
divers régimes est préoccupante et les remèdes susceptibles 


ton de: 

d'être iminédiatement envisagés pour rélabiir leur équilibre se 
heurtent tous à de graves obyctions. Le relèvement des cotisa- 
tion: risquerait de surrharger une économie en proie déjà à des 


difficultés sérieuses; la réduction des prestations porterait atteinte 
aux d'oits que le< différentes catégories d'affiliés tirent des lois et 
de :nx réglemeniation en vigueur; enfin le recours aux avances et 
aux subventions du Trésor et du budget apparait comme un expé- 
dient particulièrement fâcheux au moment où l'état des finances 
publiques requiert lui-mème des mesures de redressement. 

Le problème qu'il s'agit de résoudre n'est d'ailleurs pas de ceux 
que l'on réduit à la comparaison et à l'ajustement de deux colonnes 
de erhiltres, à l'éga'isatton de deux termes d'une seule équation, 
L'apporilion de ces déficits n'est que l'expression dérivée d’une 
situation économique et sociale difficile à saisir et à définir, tant 
ses éliments sont divers et héiérogènes, Les données n'en sont 
pas aisément me-urab'es; certaines échappent méme à loute appré- 
Ciation quantitative, Elles relévent non seutement de l'économie 
et dt ‘a politique, mais aussi de la démographie, de l'hygiène, de 
da technique médiso-sociale, Saluires et prix, nalalité et longévité, 
habitudes et mœurs de chaque catégorie de la population, figurent 
parmi es mulliples facteurs qu'il conviendrait de prendre en consi- 
dération. Or ces facteurs accusent de constantes variations, dont les 
conséquences sont difficiles à évaluer. Mais en outre, la lég'sla- 
tion ne cesse, de san côté, d'être en perpétuelle évolution. Depuis 
l'origine de la steurité sociale elle s'étend à de nouvelles catégories 
de lénéficiaires. Du fait de cette extension, elle doit s'adapter et 
par la mème se diversitier. Des relèvements, des revisions, des 
majoralions interviennent fréquemment pour modifier le calcul des 
cotisations ou l'importance des prestations et loutes ces mesures 
développent plus où moins lentement le p'ein eflet de leurs consé- 
queen. e+ economiques, financières et sociales. Du jeu de leur pro- 
g'escion ou de leur régression naît un mécanisme complexe, carac- 
férié dans is résultats par des décalages et des réaetions réci- 
proques. Par la même les calculs actuariels nécessaires à un 
régime qui veut garantir des risques collectifs doivent s'intégrer 
dans l'étude plus vaste et plus nuancée encore d'une véritable 
conjoncinre de la sécurité soviale, 

Es-ompter l'évolution d'un svetème aussi mouvant est une tâche 
qu dépasse largement en cifficulté l'ajustement annuel des dépenses 
el des ressources budgé.aires des cotiectivités publiques. 


. 
“* * 

Pan: son domaine propre qui est celui du contrôle, la Cour a pu 
tirer de < travaux des enseignements relatifs à ce vaste problème 
ba 

F! at efforcée de déceler ‘es abus, les irrégulurités et même 


certuines anomalies et insuffismnres de lexles législatifs et régie- 


eniaires qui, dans l'applicatior, font obstarte au bon fonctionne- 
ment de la sécurit socsale Dans ce secteur parnpublic elle ne 
fait ain<i qu'étendre et prolonger ta mission qu'elle accomplit 
quand pour sauvegarder la bonne gestion des deniers publics, elle 
dén: es infractions aux règles budgétaires, 

D'a * part, de même qu'ele relève tont ce qui lui paraît 
contrare à la sincérité de nos finrnces publiques, elle a cherché 
à oh r une vue pos claire de cet ensemble encore obscur que 
co! ent nos Tinanres sociales, Elle s'est eflorcée de marqner, 
au d'à des apparences, la répartition mele des charges sociales, 
af \ nation t mieux informée des conditions dans lesquelles 
s” t les efforts de so'idarité qui lui sont demandés, 

ra ès divi irties de <on rapaort, la Cour a groupé ‘es 
crili] el ses su slions, 4 s'attachant notamment aux recettes, 
a X ë et à l'action sa ire et sociale 
ces 

5 1 elle à signale graves insuffisances qui 
of \ \ t des taxes, l'assujet!issement des 
ae le « ne des ri ivreements et l'application des sanc- 
X gligents., Elle a mor comment, dans le 
T« wité sociale, la pratique adrainistrative a 
pr rprèt gislation d » manière restrictive. D'habiles 
" $s ou quaiifica s contestables ont permis à des 
en 4 peu & eux de soustraire aux prélèvements sociaux 
1 » souvent éciable des rémunérations qui doivent servir 
de base à ces ! vements. Celte limitation de fait de jl'assielte 





des cotisations, contraire à la Kzalité comme à l'équité, se trouve 
favorisée par certains procédés de recouvrement et aggravée par la 
fréquente inefficacité des contrôles. Trop d'entreprises en profitent 
pour négliger leur delle envers la sécurité sociale; le nombre des 
redevables inconnus demeure élevé; il va de soi cependant que les 
insuffisances de déclarations sont beaucoup plus fréquentes que ces 
omissions, Il subsiste enfin celle forme de fraude qui conéiste à 
ne régulariser une situation à l'égard de la sécurité sociale qu'au 
moment où se trouve réalisé le risque couvert par la législation. 

Les mêmes condilions de taxation et d’assujettissement entrainent, 
dans le régime agricole, des conséquences tout aussi fâcheuses. Le: 
cotisations sont assises ici sur des salaires qui ne repréentent qu'une 
quote-part des rémunéralions réelles; les fraudes à l’affiliation sont 
les plus fréquentes dans la catégorie des travailleurs qui correspon 
drait aux meilleurs risques. Les taxes portées en recettes au budget 
annexe des prestations agricoles présentent les mêmes caractères el 
les mêmes inconvénients que les taxes indirectes et elles suscitent, 
“n outre, relativement à l'assiette et aux taux, des critiques anaà- 
lognes à celles qui visent les eotisations proprement dites. 

Alors que trop souvent les délais de payesnent dans le régime géné- 
ral comme dans le régime agricole, ne sont respectés que par une 
minorité de redevables, les sanctions ne sont pas toujours appli 
quées avec la fermeté désirable ni les joursuiles engagées avec la 
célérité qui assurerait leur efficacité. Cette faiblesse dans l'appli- 
cation de la loi favorise, chez les débiteurs, une mauvaise volonté 
qui risque de devenir la règle. L'injustice s'ajoute alors aax déboires 
financiers. 

En matière de dépenses, ‘es allocations familiales, les allocations 
vieillesse, les prestations d'assurance maladie, prêtent à des fraudes 
et à des excès de diverse nature. 

C'est lout d'abord, dans l’ordre des prestations familiales, l'usur- 
palion de la qualité de salarié en vue de bénéficier d'une tarification 
plus avantageuse; ce sont ensuite les difficultés auxquelles £e 
heurlent, en agriculture, les vérifications relatives à l'exercice de 
l'activité professionnelle, enfin les attributions abusives d'allocations 
prénatales et surtout d'allocation de salaire unique. 

L'alocation aux vieux travailleurs donne également à la fraude 
l'occasion de se développer, qu'il s'agisse de l’inaplitude au travail, 
du mantant des ressources de l'allocataire ou de la qualité même 
d'ancien salarié 

Mais les prestations de l'assurance maladie demeurent, par leur 
importan-e, l'origine principale du déficit actuel. On retrouve ici 
les mêmes possibilités de fraudes sur la situation de l'allocataire 
ou de ses ayants droit et sur le montant de ses salaires; elles 
revétent, en outre, des formes variées qui les font porter notam- 
ment sur la réalité on la gravité de la maladie, sur la nature et 
l'importance des médications, sur l'octroi des interruptions de tra- 
vail; les caisses ne sont pas toujours en mesure d'éviter tous ces 
abus. 

Le coût des prestations en nature, partirulièrement élevé, et en 
voie de constante progression, mérite de retenir spécialement l’atten- 
tion. L'exagération des frais pharmaceutiques à la faveur de di<po- 
sitions législatives contestables, les conditions d'hébergement plus 
ou moins économiques des assurés sociaux. hospitalisés, l'élévation 
du prix de journée des établissements publics, imputable eu partie 
à un coefficient insuffisant d'utilisation des lits, aceroissent d'une 
manière anormale les charges de Ja sécurité sociale comme au-<i 
les prolongations de séjour des malades, que ne semblent pu- jn-- 
tiffer toujours les seules considérations médicales. Mans le ras des 
soins médicaux et dentaires, le décalage entre les sommes réclamées 
aux assurés par les praticiens et les tarifs de remboursement fait 
ressortir à la fois de fréquents abus d'honoraires et l'inefficacité 
des mesures qui devraient faciliter la découverte et la répression 
de tarifications exorbitantes. L'examen du régime des soins, parti- 
culier au régime minier, a révélé des pratiques plus critiquables 
encore. 

Les dépenses de fonctionnement des organismes de sécurilé 
sociale ne représentent sans doute qu'une faible part de la masse 
des dépenses totales. On ne saurait cependant passer sous siience 
des modalités de gestion irrégulières qui ont conduit certaines 
caisses à s'écarter d'une politique de stricte économie. Le gonfle- 
ment des effectifs, relevé dans divers cas, résulte d'une insuffisante 
organisation du travail, d’un absentéisme anormalement élevé et 
d'une trop fréquente médiocrité de rendement. 

Parfois la convention collective déjà libérale a été tournée et 
l'organisme surclassé grâce à une évaluation arbitraire du nombre 
des assurés cotisants, afin d’accroitre les avantages pécuniaires 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE 


— Cour des comptes. 237) 





accordés au personnel de direction. En sus des éléments constitutifs 
du salaire proprement dit, les agents des organismes de sécurité 
sociale bénéficient de primes et d'indemnilé:; or, ces avantages 
ont paru insuffisants à cerlains conseils d'administration qui ont 
dé:idé d'attribuer irrégulièrement des suppléments de rémunération. 
Plus encore que leur nombre excessif, la qualification des employés 
et leur répartition dans la hiérarchie ont appelé des critiques, car 
de telles mesures ont abouti souvent à des surclassements injustifiés. 
Les opéralions immobilières de certains organismes ont elles- 
mêmes élé réalisées en violation de la loi ou de la réglementation: 
des acquisitions se sont révélées inopportunes ou coûteuses, des 
travaux d'intérêt disculable ont été effectués dans des conditions 
aussi regretlables dans le présent que dangereuses pour l'avenir. 

Des irrégularités de cet ordre ont été surtout relevées parmi les 
dépenses d'action sanitaire et sociale, Celles-et ont fait l'objet 
d'investigations particulières car, ayant seules un caractère 
facultatif, elles témoignent par là même de l'initiative des orga- 
nismes de sécurité socia'e, et révèlent la qualité de leur gestion. 
Comme pour les frais de gestion, un fâcheux esprit de facilité a 
coujuit bien souvent à des solulions dispendieuses; des interven- 
tions dispersées et hâ'ives, notamment en matière de prêts et de 
sunventions, ont eu un rendement médiocre, La création superflue 
d'organismes d'action sanitaire et sociale, bénéficiaires de ces res- 
sources, et échappant à tout droit de regard de l'aulorité de tutel!e, 
a donné naissance à des abus. Mais c'est surtout dans la création 
et l'exploitation en gestion directe d'établissements sanitaires qu'à 
côté de réalisations remarquables ont été commises les erreurs 
les plus dommageables, car les charges financières revétent alors 
un caractère durable et grèvent pour un temps indé!erminé les 
ressources du funds d'action sanitaire et sociale. 


LA 
* + 


Au delà de leur incidence financière les faits qui viennent d'être 
exposés doivent être criliqués en ce qu'ils affectent des Institutions 
de solidarité sociale. 

Les abus re:alifs au régime des cotisations et des prestalions 
dénotent un esprit de fraude qui associe partois l'employeur et 
l'allocataire dans une complicité réciproque. Les caisses, plus pré- 
occupées elles-mêmes de faire connaitre et apprécier les Lien- 
faits de la législation nouvelle que de faire éprouver sa rigueur, 
n'ont pas utilisé avec une fermeié suffisante les contrôles et les 
sanctions dont elles disposaient. Elles ont .trop compté, semble-t-il, 
sur l'action du temps pour faire entrer dans les mœurs des obli- 
galions dont les redevables auraient apprécié progressivement les 
avantageuses contre-parties. 

Quant aux abus relatifs aux frais de gestion ou d'action sani- 
taire et sociale, ils sont significatifs d'un esprit de facilité d’au- 
tant plus déplorable qu'ils sont le fait d'organismes chargés d'appli- 
quer une législation d'entr'aide, Trompés par des excédents provi- 
soires, ne tenant pas un comple suffisant <es perspectives difficiles 
qui s'ouvraient à la sécurité sociale, leurs administrateurs et diri- 
geants ont trop souvent dépensé avec prodigalité des deniers prove- 
nant de l'épargne obligatoire de la popuia!lion active et qui, à ce 
Utre, auraient dû être spécialement ménagés. 

De même que les caisses n'ont pas réagi immédiatement devant 
les résistances et les fraudes, l'autorité supérieure n'a pas de son 
côté usé suffisamment de ses pouvoirs de tutelle pour réfréner une 
politique imprudente ; attendant eile-méme, semble-t-il, que les orga- 
nismes s'assagissent avec le temps et les circonstances, elle s'est 
toujours montrée soucieuse de respecter une autonomie à laquelle 
les caisses sont jalousement attachées. 

Celle double altitude caractérisée par la tolérance excessive des 
caisses à l'égard de leurs affiliés et de l’aniorité de tutelle à l'égard 
des caisses, est à la base de bien des déceptions. Il importe d'y 
meltre fin. 

La Cour à consigné plus haut les amendements qu'il conviendrait 
d'apporter aux dispositions légales ou rég'ementaires pour rejres- 
ser une siluation dont les textes ont eux-mêmes favorisé le déve- 
loppement. Mais il est évident que la tâhe de modifier un état 
d'esprit qui porte les assujellis à la fraude et les organismes de 
sécurité sociaie à de trop grandes facilités, sera nalaisément menée 
à bien dans un système dont l'extension dilue à tel point toutes 
les responsabilités qu'eiles ne peuvent plus être pratiquement mises 
en cause. : 

En recette, dans le régime général, l'attribution des prestations 
les plus importantes aux salariés de l'entreprise, sans référence 
au montant des cotisations recouvrées, ailénue singulièrement la 
responsabilité incombant en droit à l'emp'oyeur, co:lecteur des coti- 
sälions. 

En dépense, pour l’assurance-maladie, i'irresponsabHité du prati- 
cien crdonnateur des prestations est assurée en fait par l'insuffi- 
sance notoire du contrôle médical et par l'existence d'une 
puissante organisation professionnelle, Quant à la responsabilité 
des administrateurs et des dirigeants des caisses au regard de l’équi- 
libre des dépenses et des recettes de leur organisme et des résul- 
laits financiers de leur gestion, el'e est Wwop rarement mise en jeu. 





1 


Du point de vue f'nancier, il n'existe, pour chacun des organismes 
aucun intérêt direct à une gestion économique, dès lors que les 
organismes de rang supérieur, caisses régionales ou nationale, 
garantissent sa solvabilité par l'octroi d'avances ou de subventions, 
quelle que soit l'origine du déficit reconnu. Comme le mécanisme 
de la réassurance pour le régime agricole, la compensalion 1é2io- 
nale et nalionale pour les organismes du régirne général joue J'une 
manière trop automatique. 

On serait tenté de penser que la mauvaise gestion reçoit sa sance- 
tion en la personne des administrateurs au moment où ceux-ci sol 


citent le renauve;:lement de leur mandat et doivent rendre des 
comples, mais tant que dans l'esprit de la majorité des électeurs 
les considérations politiques et syndicales seront déterminantes, Île 
scrutin sera dépourvu de toute signification financière. 

Pour contrebalancer une indépendance jugée nécessaire, le 'éxis- 
lateur avait conféré au ministre du travail des drois 1m its 
d'intervention et de sanction. Mais l'administration a préf » 
d’abord de persuasion et servir de guide et de consel, Celte atli- 
tude conciliante n'a pas eu les résullats attenius et lorsque l'admi- 
nistration centrale a voulu recourir à l'action répr ve, & er 
des décisions, retirer l'agrément à un directeu révoquer dt 
administrateurs, sa fermeté s'est souvent révélée inefficace devant 
la réaction des conseils d'administrat in des caiss À [ is Je Lori- 
gine électorale de leur mandat, 

1 est clair que ;'irresponsabilité financière se concilie mal avec 
cette indépendance des conseils d'administration et avec l'autonomie 
administralive reconnue aux organismes de sécurité sociale, Si on 
ne parvient pas à élaborer un régime dans lequel la gestion des 
ueniers sociaux entraînera pour chaque caisse louies ses conséquen- 
ves juridiques et financières, un mouvement sans doute jnéluclal'e 
se dessinera en faveur d'un net renforcement des pouvoirs de 
tutelle. 

Les caisses pourront d'autant plus difficiesment préserver leur indé- 
pendance actuelle que leur caractère d'élablissements privées 


s'’estompe toujours davantage devant les exigences d 
qu'elles assument 

L'autonomie et !a multiplicité des organ'smes ont pu se (trouver 
liées au caractère originel des instilulions de sécurité coliective, 
au climat mutualiste, à la diversité des inilatives et des réalisations 
dans le cadre des certaines communautés telles que la profession, 
te syndicat, la localité, la confession; mais dès lors que la sé urité 
sociale s'étend, que ses receltes et ses dépenses rég'ementaires ten- 
dent à s'uniformiser dans leur nature comme dans leurs taux, que 
les règles de la compensation nationa'e font perdre pratiquement 
toute portée à la ventilation des risques, un ailègement de la struc- 
ture ad'ninistrative ne saurait être différé. 

Si, d'un autre côté, l'esprit de facilité ne désarmail pas, notam- 
ment en matière de prestations, une tendanre à socialiser les soins 
ne pourrait manquer de se dégager, La sécurité sociale, au lieu d'uli- 
tiser le libre concours d'auxiliaires privés, serait contrainte d'inté- 
grer dans la hiérarchie des organismes sociaux ses propres services 
médicaux, chirurgicaux, dentaires et pharmaceutiques. Quels que 
soient les inconvénients et les dangers qui résulleraient d'une 
pareille transformation de nos mœurs, la médecine, la clinique et 
la pharmacie sociales, sous forme de services de caisse, risqueraien® 
bientôt de naître d'une siltualion qui n'aurait pas su se réformer 
par la voie libérale. 

L 
+ + 


En même temps que la répression des abus conslalés dans l'aplis 
cation acluelle de la législation sociale, un efflorgde clarilication 
indispensable doit être poursuivi pour assurer le fonclionnement 
régulier de notre système d'entr'aide. 

L'obscurilé de la situation financière, pour la piupart des rézimes 
et des branches, découle de l'insuffisance et parlois de l'inexistence 
de certains documents récapituiatifs, Ces lacunes apparaissent avec 
évidence lorsque l’on tente de dresser par régime un tableau grou- 
pant par période annuelle les opérations de recettes et je dépenses, 
es variations du patrimoine, les créances et les dettes. 

Les méthodes selon lesquelles est décrite la gestion des divers 
régimes ne sont pas unifiées, et aucune centralisation n'est effec- 
tuée sur le plan national. 

Le rapport annuel du ministre du travail ne prorure arluellement 
qu'une vue fragmentaire; pour le régime général auquel it se limile, 
il rend compte de chaque risque pris isolément, sans rassermb'er 
les différentes branches pour dégager un résullat global. De plus, 
ses informations, issues des statistiques, ne présentent pas une 
exactitude rigoureuse, Aucune donnée, mème approximative, n'est 
fournie sur les droits et les obligations affectant les relations de la 
sécurité sociale avec l'Elal et avec les tiers. 

En ce qui concerne le régime agricole, c'es! seulement en 1951 
qu'un rapport a été établi, encore ne por'e-t-il que sur le Ludget 
annexe des prestalions familiales agricoies. 

La Cour s'est efforcée dé mesurer en recettes et en dépenses, pour 
chaque branche et pour chaque régime éludié, le volume des opé- 
rations nouvellement assujettises à <es investigations. Après aviuP 
précisé loules les réserves qu'impiique un travail ullisant à la [us 
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des éléirrents issus, les uns de la statistique, les autres de la comp- 
tablité, et qui n'avaient pas été conçus pour s'intégrer dans un sys 
tème u'ique et cohérent, ele à établi les premiers chiffres d'un 
bilan général 4e chaqne régime, décrit la situation de la sécurité 
socia'e dan: son emsemble. 

Celte clarfication préalable de la situation de nos finances socia- 
les nest pas seulement une mesure salutaire inspirée par les 
inquiéiuies que suscile leur <éséquilibre aetnel. Sans un état de 
l'ensemble des recettes et des dépenses, des cetances et des dettes 
de chaque réxzime, sans une évaluation prévisionnelle des ressowr- 
ces el des charges probables, le Parkement est amené à fixer sans 
information suffisante Res bases des cotisations et des taxes emme 
d: vres.ations, MH ne er" apprécier e rcids des charges qu'il eat 
appelé à voter en contrepartie des avantages accoriés aux alfiés 
de la sécurité collective; il ignore les conséquenres de ses déci- 
sions, Sons les éléments qui ni font aujourd'hui défaut, lexact 
emploi des deniers sociaux est dépourvu de garantie. 

t'est méme permis de <e demander si dès à présent les principes 
qui ont à l'origine inspiré cette grande entreprise d'entraide n'ant 
pas reçu de graves atteintes. Qu'il s'agisse de l'incidence Ces charges 
ou de la distribution des avantages entre les diverses catégories de 
cotisants où de prestataires, la confusion paraît s'être établie entre 
des no'ions aussi différentes que le sont l'assurance, l'assistance et 
la subvention. 

Nolre système de sécurité collective avait pour premier objet de 
redistribuer une quote-part des salares dun commerce et de Fin- 
dGusirie afin de couvrir les principaux risques de l'existence. Bénéfi- 
ciaient de ce système de sécurité ceux-là seuls qui pouvaient cotiser 
proportiunnellement à leur capacité économique. Sans doute n'était- 
ce pas à proprement parker une assurance. La cotisation suivait les 
fluctuations des revenus du travail et certaines prestations telles 
que ceies qui remboursent les « petits risques » muladie visaient 
plus des probab que des risques. L'affilialion était soumise à 
des règ'es générales sans discrimination entre les bons et les mau- 
vais risques. C'était don: un vaste système d'entr'aide fondé sue Ja 
compensation, à base strictement économique et aussi éloigné d'une 
vérilabie assurance que de l'assistance, 

Sous l'influence d'un généreux mouvement d'extention de nom- 
breux apports successifs, ont bouleversé ce système en y intro- 
duisant une notion de solidarité généra:e. 

Il en a été ainsi, par exemple, lorsque les professions agricoles 
ont oblenu de faire supporter une partie de la couverture de leurs 
risques par les cotisants du régime général du commerce et de l'in- 
dustrie, lorsque les salariés permanents de ce régime général, par 
suite de l'extension abusive de la qualité de salarié, ont dû finan- 
cer, au moins partiellement, les prestations versées à des travail- 
leurs indépendants et à leur famille qui exercent, à titre tout à 
fat secondaire, une activité salariée et n'eflectuent que des verse- 
ments dérisoires, Pour une catégore d'allocaltaires le coût de leurs 
risques propres est alors alourdi au profit d'autres catégories d’allo- 
cataires 

Au régime antérieur fondé sur la simple compensation économique 


lariés du commerce et de l'industrie est alors sub- 


pour les seuls s 

slitué un système de sé-uriKf collective plus général. 
L'ajustement des reccltes et des dépenses est assuré non seulement 

par des avances de branche à branche on de régme à régime, mais 

par de vér lables transferts de charges, Il va de soi que si on com- 


pare les résuilals @es divers régimes sans tenir comple de ces 
opéralion: d'avances ni de ces transferts, la situation des organismes 
de sécurilé sociale n'est nus présentée avec sincérilé el que les con- 
clusions qu'on Lige de pareils résullals sont erronées. 

H est difficiff d'apprécier l'opportunité de tels gestes de soli- 
darilé demandés à une communauté économique au profit 
d'une autre communauté économique, En tout cas ce sac:ilice devrait 
être clairement consenti par les affillés eux-mêmes. La difficulté 
d'équilibrer certains régimes condu't à des pratiques plus “ontrai:es 
encore à la sincérité financière et à l'équité. Ele entraîne fj-xrfois 
Ja contu-.un des ressources du secteur public et du secleur social, de 





l'impôt et de la cotisation. HN en est ainsi par exemple si l'équilibre 
du régime agricole des allocations familiales est assuré aux frois 
du contribuable. 

Lorsque du fait des transferts de charges le régime général s'est 
trouvé lui-même en difficulté, il à fallu faire appel aux ressources du 
budget où du Trésor. La confusion est alors devenue cemplète. Or 
l'objet ae l'assistance diffère dans son essence même de celui de la 
séeurilé sociale. L'assistance ne doit être accordée qu'à ceux dent Les 
ressources ne permettent pas de satisfaire les besoins vitaux. Les 
avantages de la sécurité collective vont à ceux qui sont en situation 
de coliser. Ils ne sont pas relusés aux affiliés les plus aisés. Les 
bénéliciaires d'une législation se caractérisent par leur capacité éco- 
nomique inférieure au minimum, les bénéficiaires de l'autre sont 
économiquement capables bien que, trop souvent, ils soient con- 
traumts de recourir, en ouire, à l'assistance en cas de longue malade 
Où pour le payement du ticket modérateur. 

En raisin de cette distinction fondamentale il faus éviter que 
l'impôt serve à combler les déficits des finances soc:ales comme il 
est injuste que les cotisations issues d’un revenu ébligalowerment 
épargné servent à soulager les budgets d'assistance, ceux-ci devant 
peser sur la collectivité tout entière. Cette confusion des &cniers 
publics et des deniers sociaux d'ssimule l'inciden'e véritable des 
charges fiscales et des charges économiques. 

Une réfomme essentielle consisterut donc à replacer dans le 
cadre de l'assistance, les prestataires injustement pris en chars 
pa: la sécurité sociale. Mais, dans le domaine propre de cette der. 
nière, les grandes catégories d'allocalaires devraient aussi être défi. 
nies et séparées afin d'éviter entre des régimes profondément dis- 
tincts, les ‘interférènces et les confusions, qui s'oppesent aujour- 
d’hui à toute présentation claire et sincère des résultats. Les déficits 
provenant des transferts de charges. se trouveraient ainsi éliminé;; 
les déséquilibres réels pourraient être dès lors mesurés et loca- 
lisés. Placé sur le plan de la seule séèurité sociale le problème 
financier dont la Cour s'est eflorcée de réunir les principales don. 
née:. devrait trouver plus aisément sa solution. Celle-ci ne ymman- 
querait pas d'être grandement facilitée par l'adoption des mesures 
préconisées en vue de corriger les imperfections et d'éliminer les 
abus et les fraudes dont le présent rapport a dû donner une trop 


tongue énumération. 
LL 


+ + 


Au terme de cette première étude sur quelques-uns des aspects 
généraux de notre actuelle législation sociale, la Cour tient, en 
rappelant un passage de son précédent rapport sur les années 1918 
et 1949, à préciser qu’il ne faut pas perdre de vue que le rapport 
anuel de la Cour est un rapport critique et n’est pas fait pour dis- 
penser à l'administration des éloges souvent mérités. 

Ua tel rappel semble encore plus nécessaire en matière de légis- 
lation sociale En procédant à cette étude, en eflet, la Cour est 
remonlée, pour avoir une vue d'ensemble, plusieurs années en 
arrière. Elle a pu ainsi suivre l'évolution de la législation et de la 
réglementation; elle s'est trouvée éga:ement à même de mesuref 
les eflorts consacrés à la mise en place d'institutions qui, pour 
n'être pas entièrement nouvelles, ont pr depuis la libération une 
ampleur telle que leur caractère même s'en est trouvé profondé- 
ment modifié, Elle admet volontiers que les problèmes majeurs 
ainsi posés n'étaient pas de ceux qui peuvent étre résolus en un 
seul jour et en soulignant que nombre de critiques s'appliquent à 
une période particulièrement difficile de mise en route, elle recon- 
nait les progrès réalisés qu'atiestent les résultats considérables 
obtenus sur le plan sanitaire et social, En ce domaine la qualité de 
la gestion ne saurait s'exprimer uniquement par des résultals 
financiers; elle s'inscrit bien plus encore dans les avantages maté- 
riels et moraux qu'en ont reçus les travailleurs. Quelles que soient 
les réserves qu'appellent certains aspects de cette gestion, il serait 
injuste de ne pas rendre hommage au dévouement dont ont fait 
preuve nombre de ceux qui ont collaboré à la création el au !°ve- 
loppement de nos institulkjons sociales. 


Délibéré et arrêté en la Chambre du conseil, dans sa séance du vingt-deux février mil neuf cent cinquante-deux. 


Présents : MM. Brin, premier président, Pélégry, Bisson, Lesage, Saint-Raymond, Lortie, présidents; Desnues, 
Clapier, Savin, Mongeaud, Parmentier, Delamalle, Bresson, ]. Lamy, A. Lamy, George, Guinard, Priem, Hugot, Lecière, 
Gerbé de Thoré, Chaumet, Bétaillouloux, Marcus, Pomme de Mirimonde, Lainé, Marié, Coulin, Simonnet, Hervé 
Cruyer, Vesco, Husson, Dubreuil, Raillard, Loraïin, Michon, Frémont, Froidevaux, Habémont, Lichtenberger, Burnod, 
Baudouin, A. Bergeon, Daudier, d'Estresse de Lanzaæc de Laborie, Allain, conseillers maîtres; Parent, procure 


général de la République. 


Le Premier Président, 
BRIN. 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE — Cour des comptes. 





ECLAIRCISSEMENTS 
PRÉSENTÉS PAR LES ADMINISTRATIONS EN RÉPONSE AUX OBSERVATIONS 
CONTENUES DANS LE RAPPORT DE LA COUR DES COMPTES 





REPONSES DES MINISTERES DES FINANCES, DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDGET 





PRESENTATION DES RESULTATS FINANCIERS 


Direction du Budget. 
Régime minier. 


L'équilibre financier de la caisse autonome nalionale de sécurité 
sociae dans les mines (C. A. N.) n'ayant élé assuré eu 1951 qu'à 
l'aide de plusieurs avances du Trésor, la silualion de cet orga- 
nisme a fait l'objet de nombreux examens allentifs des minis- 
tères des tinanc-s et du budget, dont les conclusions rejoignent 
celles du rapport de la Cour des comptes. 

H convient toutefois de souligner que les chiffres qui avaient 
été communiqués au département par les services de la C. A. N. 
sont parfois légèrement différents de ceux qui figurent dans le 
rapport. 

Les écarts les plus importants concernent la branche des pres- 
tations familiales qui ferait apparaitre des déficits successifs de 
1.700 millions en 1918 (au lieu de 1.592 millions), de 751 millions 
en 1949 (aulieu de 611), de 1.003 millions en 1950 (au lieu de 
656 millions). 

En revanche, pour les aulres risques les écarts réduisent l’éva- 
luation des déficits qui, pour les années 1948, 1949 et 199, au 
heu de s'élever à 2271 millions, 1093 millions et 258 millions 
ne seraient que de 1.0%0 millions en 1948 et 1.916 millions en 1950. 
L'exercice: 1949 ‘'aisserait même apparaitre un léger excédent de 
4 millions. 

Entin, en ce qui roncerne l'exercice 191, les centralisations 
comptables actuelles ont permis à la C. A. N. de donner les indi- 
cations suivantes : 

Pour le risque « maladie », le déficit probable serait de l'ordre 
de 2 milliards; 

Pour le risque « prestations familiales », il serait de plus de 1.50 
millions ; 


Pour le risque « vieillesse », il d‘passerait le milliard. 
Sous ces réserves, l'exposé de la Cour appelle les observations 
euivantes de la part du département. 


LA 
+ + 


A. — En premier lieu, il convient de souligner que la silualion 
actuelle est la conséquence d'un certain nombre de facteurs. 


Les uns sout d'ordre général. Parmi cenx qui exercent une 
influence sur la situation de la C. A. N., 1 y a lieu de sanrtionner; 


1° Le développement de la rationalisation et de la mécanisation 
qui a conduit depuis la Libération à une diminution du nombre des 
Mineurs en activité, donc de cotisants, sans que pour autant tes 
uepenses de vieillesse et les prestations des aux pensionnés aient 
pu suivre une évolution pa-allèle C'est ainsi que dans les Char- 
bonnages de France qui représentent 80 p. 400 des affiliés du régime, 
les effectifs sont tombés de 358.009 au 31 décembre 1947 à 257.000 
au 31 décembre 1%0; 

2 L'augmentation de la durée moyenne de la vie qui entriine 
Un accroissement du nombre des retraités; 





Jo Le progrès social qui chaque année conduit le législateur à 
accorder aux anciens mineurs de nouveaux avantages dont il n'est 
pas ques'ion de contester le bien fondé, mais dont on ne peut que 
constater l'incidence financière. 

D'autres résuHent de la situation particulière des mineurs 

4° Le caractère pénible de leurs travaux justifie, dans une cers 
taine mesure, l'importance des frais de maladie et surtuut l'âge 
parliculièremem bas de ‘eur retraite. 


20 Leur silualion démographique et l'inexistence presque totale 
de main d'œuvre féminine (lorsque les femmes de mm neurs exer- 
cent une activité professionnelle relevant du régime général, les 


allocations familiales sont dues par le régime dont relèwe le chef 
de famille, en l'occurrence le régime minier) expliquent le caractère 
largement déficilaire en comparaison du régime général de la bran- 
che « prestations familiales ». 

Jo Entin, l'existence d'un certain nombre d'abus, et notamment 
ceux qui concernent la médecine minière, ne sont pas étrangers 
à la situation critique de la sécurilé sociale minière, 


B. — Quant à l'examen particulier des différents risques couverts 
par la sécurilé sociale, il permet de dégager les indiculions sui- 
vanltes : 

Accidents du travail. 


Aucune remarque particulière ne s'impose. Les prestations ser 
vies sont les méines que <elles du régime général dont le finance- 
ment est assuré par .ne colisation palronale calcukée exartement 
en fonction des dépenses réelles 

U y à d'ailleurs eu de souligner qu'en 1%1, pour la première 
fois, des taux de cotisation ont pu élre fixés et rendus exéculoires 
par les approhalions ministérielles et que, dès lors, il est permis 
d'espérer que l'on en viendra assez vile à une situalion normale et 
que la caisse autonome nationale pourra jouer eflectivement le rôle 
de compensalion qui lui à été confié par la loi. 


Vieillesse. 


En 1951, compte tenu de l'augmentalion des salaires et du relè- 
vement de 15 p. 00 des pensions, réalisés par la loi du 4 octobre 
1951. l'équilibre n'a été assuré que grâce à une avance de l'ordre 
de 1.500 millions. 

En revanche, et toutes choses restant égales d'ailleurs le fonds 
devrait se solder en 14:32 par un excédent de près de 2 milliards 
et demi. 

Il convient toutefois de signaler que d'ores et déjà plusieurs 
propositions de loi d'initiative parlementaire envisagent un relève- 
ment des taux actuels, 


Maladie. 


En dehors des causes d'ordre général qui sont les mêmes que 
celles qui ‘utersiennent dans lous les régimes et qui se traduisent 
par une augmentation constante des prestations, les conditions dans 
tsquelles est exercée la médecine minière, ont entraîné un certain 
rmnbre «d'abus dont la suppression, en raison des intérêts de tous 
ordres qu'elle heurte, est difficilement concevable, f safit à cet 
égard de appeler dans quelles conditions l'arrêté du 3 octobre 4951 
qui institnait un ticket modérateur à été vidé de presque toute sa 
portée par l'arrêlé modificatif du 15 novembre intervenu à la suite 
des grèves qu'il avait provoqwes. 
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lrestalions [dmiliales. 


Pour les différents motifs précédemment rappelés, la situation de 
la bran‘he « prestations familiales » est particulièrement critique 
bien qu'el'e soit financée par une cotisation patronale de 20 p. 100, 
supérieure de 4 p. 100 à celle du régime général. 

En vue d'y remédier, le Gouvernement avait pris un décret en 
dale du 24 janvier 1951 qui organisait une compensation interpro- 
fessicnnelle, mais devant de violentes protestalions par:ementaires, 
Hi à dû en ajourner l'application. 


C. — Ainsi que le souligne la haute juridiction, la sécurité sociale 
minière traverse une crise particul:èrement grave qui devrait appeler 
des remèdes énergiques. 

Sans sortir du cadre de la législation actuelle, quelques-uns de 
ceux-ci peuvent être groupés sous ‘es rubriques suivantes: 

a) Améiloralion de la médecine et de la pharmacie minières: 

b) Accroissement du contrôle des autor.tés de tutelle déjà en 
partie réalisé par le décret du 31 décembre 1951; 

c) Accroissement du contrôle de la caisse autonome, qui ne pourra 
devenir efficace que si la direction de l'organisme central était 
rendue moins dépendante du conseil d'administration composé préci- 
sément des dirigeants des caisses auxquelles elle serait appece à 
‘imposer son aulorile ; 

d) Compression des frais de gestion; 

€) Augmentation des colisations. 

Les uns et les autres ont fait l'objet de nombreux rapports éta- 
hlis tant par les servicés techniques de la C. A. NX. que par tous 
les départements ministériels intéressés, 

Toutelois, l'ensemble des décisions à prendre doit être réalisé 
par la lai, et c'est donc en définitive au Parlement qu'il appartient 
de prendre les mesures de redressement nécessaires, 





RECETTES 


Direction du Budget. 


Assiette des cotisations du régime de sécurité sociale 
des agents de l'Etat. 


te Agents de l'Etat soumis au régime général de Ja sécurité socia'e 
(agents non tilulaires). 

Les personnels auxiliaires et contractuels sont assujettis au régime 
général de la sérurité sociale pour l'ensembe des risques et sont 
soumis à toutes les règles de ce régime comme les salariés du sec- 
teur privé, 

En ce qui concerne plus particulièrement la part non familiale 
de l'indemni'é de résidence qui subsiste seule aujourd'hui, il s'agit 
en principe, d'un vintage forfaitaire compensateur de frais proles- 
sionnels qui, à ce titre, devrait être exclu de l'assiette des cotisa- 
tions, Mais la rég'ementalion a évolué, en celte matière, de telle 
sorte que l'indemnité de résidence présente, plus ou moins sensi- 
blement selon les époques considérées, le caractère mixte d'une 
indemnisation de frais professionnels et d'un complément de traite- 
ment assez comparable à celui qui résullerait de l'application inver- 
sée da système des abatlements de zone au secteur public. Compte 
tenu des dispositions de l'article 31 de l'ordonnance du 4 octobre 1915 
et de l'article 115 du décret du 8 juin 1946, qui précisent que les 
cotisations des assurances sociales sont assises sur l'ensemble des 
salaires ou gains, déduction faite des frais professionne;s, Les coti- 
sations des agents auxiliaires et contractuels de l'Elat ont dû 
prendre dans leur assiette l'indemnité de résidence attribuée à ces 
agents. L'aspect « comp'ément de traitement » ne pouvait pas, en 
ellet, être négligé sous peine de créer, en faveur des personnels 
intéressés, une discrimination injustifiée par rapport aux salariés du 
secteur privé soumis au même régime de sécurité sociale, 

s'agissant du supplément famili“ de traitement, l'anomalie exis- 
tant à une certaine éprque a été réparée aussitôt que le Conseil 
l'Etat a eu dégagé le critérium fiscal permetlant de faire le départ 
entre les éléments soumis à l'impôt et qui ont véritablement le 
caractère de rémunéralion et les é'éments non soumis à l'impôt 
jui ont très g'néralement le caractère représentatif de frais. 

Je Agents de l'Etat soumis au régime spécial prévu par ‘e décrel 
du 31 décembre 1%6 (flonclicnnaires titulaires!. 

. Les fonc.lonnaires titulaires de l'Etat relèvent d'un régime parti- 
culier, qui se borne à faire appel au régime général pour le service 
les paestations en nalure el dont les recettes et les enarges sont 
suivies Cans un comple spécial, prévu par l'article 84 du décret du 
s juin 1946 modifié, Ce compte doit, tout au mains en longue 
itibrer lui-m£me, si bien que ren ne s'oppose à ce 
des cotisalions dues au titre des fonctionnaires pré- 


période, &s 


tq 
que l'assiette 





sente des particuiariltés par rapport au dreit commun du régimes 
général (a). 

Le Conseil d'Etat à d'ailleurs confirmé que ce régime spé:ixt 
pouvait valablement prévoir, en matière de cotisätions, des rè:!°4 
différentes de celles du régime général. 

L'autonomie financière du régime empêchant qu'apparaisse un 
risque d'injustice avec cC’autres catégories sociales, 1 a paru po::i- 
ble de traiter l'indemnité de résidence en fonction de son caracirs 
originel de compensation de frais professionnels, ce qui ne compor's 
en soi éucun inconvén'ent pour l'équilibre financier du compte :né. 
cial. Cette solution a en outre permis d'alléger la charge que repri. 
sente la cotisation pour les fonctionnaires les plus modestes, corri. 
geant ainsi, dans une certaine mesure, la dégressivité qui résul 
de l'existence d'un plafond de cotisation au profit des personre! 
titulaires Ce grade élevé, et qui dans un système ne servant 4: 
des preslalions en nature, n'est pas corrige par l'attribution ds 
preslations en espèces différencices. 

Le non-assujetissement de l'indemnité de résidence crée, au recto, 
dans la grande majorité des cas, une disparilé plus théorique que 
pratique avec la situation des agents non titulaires en raison 4 
grand nombre de fonctionnaires pour lesquels l'assiette des co 1. 
tions esi supérieure au maximum sur lequel les cotisations pe t 
être caïcu!tées. 


L 
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Recouvrement des cotisations 
ducs au titre des fonctionnaires retraités. 


IL est exact qu'avant la publication du décret du 26 janvier 1241 
les assurances sociales présentaient, en fait, et malgré les termes 
formels du décret du 20 octobre 147, un caractère facultatif pour 
les fonctionnaires retraités de l'Etat. Toutefois, le préjud'ce en 
résultant a été subi par le compte spécial des lonctionnaires, el na 
par les caisses du régime général proprement dites. 


Situation des membres de la famille de l'exploitant agricole 
travaillant avec lui. 


L'ordonnance du 19 octobre 1945 axait institué une véritable pré 
somption de salariat pour les membres de la famille de l'exploit 
agricole travaillant avec lui, à moins que ;es intéressés n'apporteut 
la preuve qu'ils sont associés aux bénéfices el aux pertes de l'exploi 
tation. 

Mais, à deux reprises successives, le Parlement a suspendu l'apyii- 
cation de ces dispositions (loi du 7 octobre 19%6, article 1*0, et lol 
du 2% aécembre 1956, art. 71, St bien que, dans l'attente de la jo 
muigation d'un texte portant réforme des assurances sociales azri- 
coles, le ministre de l'agriculture a été amené, par voie de ciru- 
laire (du 15 avril 1947 et du 27 octobre 1948) à entériner un véritable 
système d'oplion individuelle en faveur des membres de la famille, 
rendant ainsi facultative l'assurance qui est en principe obligatoire. 
La réforme des assurances agricoles est intervenue entre temps, ras, 
ellectuce pur la voie réglementaire (décret du 21 septembre 1950 pris 
pour l'application des décrets des 20 octobre 1935 et 20 avril 1%», 
elle n'e pas apporté de solution au problème des membres de 1 
famille de l'exploitant agricole. 

Les constatations de la Cour démontrent combien Île sx-1°m8 
d'options individuelles actuellement en vigueur est préjudiciable à 
l'équilibre financier des assurances sociales agricoles el des pre-12 
tions familiales agricoles : les caisses n'ont, en fait, à couvrir ae 165 
mauvais risques. . 

Toutelois, l'application effective de l'ordonnance du 19 octobre 191, 
où la fixation d'un taux de cotisation plus élevé pour les à<-uri 
de cette catégorie que préconise la Cour, ne paraissent pas con: 
des soiutions satisfaisantes. 

En ellet, la présomption de salariat instituée par l'ordonnince 
admettant la preuve contraire, elle ne supprime pas l'option 2rivr 
duelle puisqu'elle laisse subsister la possibilité pour tout intéressé 
de modifier à tout moment sa situation juridique au regard de la 
législation sociale en fonction de ses intérêts personnels, sas 
modifier en rien la nalure de son activité. 

Par ailleurs, l'adaptation du taux de ia cotisation au coût moe 
du risque pour la catégorie considérée, théoriquement réalisahie +1 
matière d'assurances sociales, ne peu! être envisagée en ce qu: Co 
cerne les prestations familiales, les recettes provenant dans «: 
essentiellement de taxes fiscales, et non de cotisations. 

En définitive, il n'apparait pas possible de résoudre le pr! 
financier en dehors de l'instilulion, par voie législative, d'une jr® 
somplion absolue et permanente, soit de salariat, soit de non : L 
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a) La Cour fait observer que, sur le plan juridique, la ri] 
est cracle, mais en fait cl rapport, page 148. 
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ANNEXE ADMINISIRATIVE — Gour des comptes. 241) 
* date de la lettre rectificative ne 10413), et déjà adopté en première 


Assiette des cotisations dans le régime (des assurances 
sociales agricoles, 


DONS NN 0h tee Pete + 6e Pom ee sb ere» ©» © © 

La Cour critique le système forfaitaire utilisé, sauf quelques excep- 
tions, pour asseoir les colisalions dans le régime des assurances 
sociales agricoles, et constale qu'en réalité 82 p. 100 des salaires réels 
seulement supportent la cotisalion, dont le taux est fixé à 12 p. 100. 

L'adoption d’un salaire forlailaire comme assielle des cotisations 
comporte des inconvénients certains. Il n'est pas démontré cepen- 
dant que ces inconvénients soient toujours plus graves que ceux 
qu'on renconirerait si les cotisalions étaient assises exclusivement 
sur le salaire réel; dans bon nombre d'exploitations agricoles, en 
effet, l'absence de complabilité régulière faciliterait la fraude et 
l'impunité si on relenait le salaire réel comme assiette des cotisa- 
tions 11 convient d'observer, d’ailleurs, que le décret du 7 novem- 
bre 1951, qui à fixé à 13,50 p. 100 le taux de la cotisation, a adopté 
une nouvelle formule d'assiette forfaitaire fondée sur le salaire 
minimum interprofessionnel garanti, affecté de coefficients. Le nou- 
veau texte ne supprimera sans doule pas toutes les anomalies résul- 
tant du système forfaitaire, mais du moins peut-on espérer qu'il 
réduira sensiblement la marge antérieure entre le salaire forfaitaire 
et le salaire réel. Au surplus, lu réforme du régime agricole des assu- 
rances sociales, réalisée pur les décrets des 6 juin et 2 seplembre 
1951, incitera sans doute ur certain, nombre de salariés agricoles 
recevant Mn. Salaire Supérieur au.forfait à cotiser sur la base du 
salaire réel, ainsi que la possibilité leur en est ouverte, 


Aménagement de la tutelle de l'Etat sur le régime agricole. 


Les conslalalions de la Cour en matière de recouvrement des 
cotisations (d'assurances sociales et d'allocations familiales} de res- 
pect de la réglementation que les caisses d'allocations familiales 
agricoles sont chargées d'appliquer, et de fixation du montant des 
colisalions d'allocations familiales permettent de se demander si 
la qualité de la gestion des organismes de sécurité sociale agricoke 
justilie que ces derniers ne soient pas assujettis à une tutelle iden- 
tique à celle que le ministère du travail, et, dans une certaine mesure 
les ministères des finances et de la santé publique, exercent sur le 
régane général, en vertu des dispositions du décret du 8 juin 1916. 


It convient d'observer en effet, bien que la sécurité agricole repré- 
sente une masse financière de l’ordre de 130 milliards, dont les deux 
tiers environ proviennent de ressources prélevées sur l'économie du 
pays par la voie fiscale, que le Gouvernement n’a pas de pouvoir en ce 
qui concerne : 

La nomination, l'agrément, le licenciement des directeurs et 
agents comptables ; 

Les sanctions contre les faules graves, collectives ou individuelles, 
des administrateurs des caisses; 

La suspension et l'annulation des décisions des conseils d’admi 
histration qui seraient contraires à la Joi ou de nature à compro- 
mettre l'équilibre financier des caisses. 


Sans enlever aux conseils d'administration leur droit d'initiative 
et leurs prérogatives en matière d'organisation admrinistrative, Ja 
tutelle faciliterait la coordination entre les caisses et l'unification des 
modes d’assujettissement. 

La situation actuelle trouve son origine dans le fait que Ja gestion 
de la sécurité sociale agricole est confiée à la mutualité sociale agri- 
cole, organisation très attachée à son indépendance absolue et dont 
l'opposition a fait échouer tous les efforts qui ont été tentés dans le 
passé par le pouvoir exécutif en vue de l'institution d’une tutelle 
administrative. 2 


Evaluation des taxes indirectes perçues au profit du budget annexe 
des prestations familiales agricoles. 


Il n’est pas douteux que des erreurs aient élé commises dans 
l'évaluation des taxes indirectes perçues au profit du budget annexe 
des prestations familiales agricoles. 

Toutefois, dans l’appréciation que porte la Cour sur la responsabi- 
lité dans ces erreurs des services chargés des prévisions de recettes 
(responsabilités qui, au surplus, ne pèsent pas exclusivement sur 
eux), la haute juridiction néglige de tenir comple des éléments 
suivants : 

1° Des modifications de la législation fiscale intervenant en cours 
d'année, postérieurement à la préparation du budget annexe, peu 
vent réduire sensiblement les rendements primitivement attendus: 
c'est ainsi,/par exemple, que l'évaluation de la recette à provenir 
de l'institution de la taxe additionnelle à l’achat, dans le budget 
annexe de 1950 (loi du 8 août 1950), tient compte du produit de la 
laxe sur les viandes, Or, un décret du 3 août 1950 a supprimé Ja 
taxe à l'achat sur les viandes, sans qu'ait été rectifée en consé- 
quence l'évaluation de la taxe à l’achal et de la taxe sur les vian- 
des dans le projet de budget annexe déposé depuis le 23 juin 1959 





lecture par l'Assemblée nationale; 

20 Le vote tardif des lois partant budgrt annexe au reÿrs des 
années passées à eu pour effet de fanssep des résuilats aitenmdus 
en malière de recette, des ressources nouvelles ou des mrcruisse- 
ments de ressources préexistantes. Or, ainsi qu'il vient d'être indi- 
qué, la loi portant budget annexe des prestations familiales agri- 


coles n'est datée que du 8 août 1950, et n'a été publiée que 1e 
12 août 1950, alors que la dixième lettre reclificative du projrt de 
loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1950 « Ur 
nant le budget annexe, a été annexée au procés verbal de la séance 
du 23 juin précédent, sous le n° 10343. Ce délai, qui corre<pond 4 
un décalage voisin de deux mois entre l'établissement des lers 
hières évaluations et Ja mise en vigueur de la loi, en‘ratne une 
réduction imporian'e des reeeiles nou lles pu rapport X pres 
visions ; 

3e Les évalualiuns de recettes du budgel annexe à provenir de 
cotisations accessoires à des lim s perçus au profil du budget 


annexe, doivent Ôlre coordonnées avec les é\valualions correspwne 
dantes du budget général. En conséquence, lorsque des erreurs sont 
commises dans les rendements des impôts, elles se retrouvent fata- 
lement dans le budget annexe. Mais, alors que dans le budget 
général des compensations peuvent se produire du fail d'erreurs en 
sens inverse commises sur d'autres postes de recelles, ces compen- 
sations sont exceplionnelles dans le cadre du buxiget annexe, en 
raisou du mombre limité des ressources fiscales dont il! dispose 

4 Enfin, -il advient que le budget annexe comporte des recettes 
sur le rendement desquelles les services n'ont pas été appelés à 
formuler une précision. Tel fut le cas, en 1951, de l'imposition frap- 
pant les apéritifs à base d'alcool. 


Direction de la comptabilité publique. 


Recouvrement des cotisations de sécurité sociale. 


1° La Cour fait observer que, faute de liaison entre les organismes 
de sécurité sociale et les administrations chargées du recouvrement 
et du contrôle du versement forfaitaire de la taxe proportionne:ig 
sur les salaires, de nombreux employeurs peuvent calcu'er les rotis 
salions de sécurité sociale et le versement forfaitaire sur des itne 
tants de salaires sensiblement différents et que les vérifi-ations ef 
redressements opérés par un service ne profitent pas à l'autre. 

L'institution de la liaison souhaitée par la Cour exigerait un asso 
plissement des disposilions du code général des impôts relatiesg 
au secret professionnel en matière fiscale. 

Cet  essouplissement réalisé, on pourrait pour amener leg 
eraployeurs à calculer les cotisations de sécurité sociale et le vers 
sement forfaitaire sur des chiffres de salaires identiques, prévoir 
l’adjonction au bordereau 1095, utilisé pour le versement forfaitaire 
d'un volant mobile reproduisant les énonciations du bordereau 145 
qui serait transmis aux organismes de sécurité sociale. Un système 
de ce genre a déjà élé institué pour la conununication à l'institut 
national de la statistique et des études économiques (L N. $. E. E.} 
du montant des salaires payés. Les volants sont détachés des pors 
dereaux par les trésoriers payeurs généraux el transmis aux dirège 
tions régionales Ce FE N. S. E E 

2o La Cour demande que l'assiette et le recouvrement des cotisa- 
tions d'allocations familiales des travailleurs indépendants et 
employeurs soient confiés aux administrations chargées de l'assiell@ 
et du recouvrement de la taxe proportionnelle. 

En ce qui concerne notamment le recouvrement qui incomberait 
alors aux percepteurs, la réponse affirmative parait, a priori, logique 
et souhaitable. Mais une sérieuse étude devrait être préalablement 
entreprise en collaboration avec les administrations intéressiez 
Dans la situation actuelle, les comptables directs du Trésor ne 
pourraient absolument pas assumer de nouvelles tâches sans une 
augmentation sériense de leurs effectifs el de leurs équiprments, 
Et il ne fauirait pas qu'ils soient conduits à consacrer une part 
trop importante de leur activité au recouvrement de multiples 
petites sommes au détriment de la perceplion des impôts 

3° La Cour, après avoir souligné la faible proportion d'apures 
ment des cotisations dont le recouvrement est confié par Je: caisses 
aux percepteurs, expose les raisons qui, à son avis, expliquent celte 
situation : retard dans là transmission des états exéculoires aux pers 
cepteurs, défaut de venlilalion des cotisations dues par exerrice, 
intervention des caisses dans l'action des percepteurs. 

Le ministère des finances approuve entièrement les ob<ervationg 
de la Cour sur ces divers points. 

Il est d'ailleurs déjà intervenu, à de fréquentes reprises, auprès 
du ministère du travail pour qu'il soit remédié aux inconvénients 
signalés. 

4e La Cour émet enfin le vœu qu'un ordre d'emploi des diffé- 
eu À sions de recouvrement offertes par la législation soit 
institué. 














(342) JOURNAL OFFICIEL 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





A la suile de la promulgation de la loi du 1 septembre 1951, 
Instiluant une nouvelle procédure de recouvrement par contraintes 
délivrées par les présidents des çaisses, le département a demandé 
au ministère du traŸail de poser en principe que les caisses ne 
devraient plus recourir aux services du Trésor qu'après utilisation 
de lous les moyens mis à leur disposition, Celle démarche n'a pas 
éncore abouti. 


Direction générale des impôts (contributions directes). 


4° llaboration d'une réglementation commune à l'administration 
de la sécurité sociale et à celle des contributions directes en 
matière d'indemnités représentatives de frais à exclure du champ 
d'application de l'impôt et des cotisations de sécurité sociale. 


1° La Cour reconnaît que la notion d'indemnité représentative de 
frais est exprimée avec précision en matière fiscale. 

Celle précision est le fait des dispositions de l’article 81-lo du code 
général des impôts d'après lesquelles sont affranchies de l'impôt 
« les allocations spéciales destinées à couvrir les frais inhérents à 
la fonction ou à l'emploi et effectivement utilisées conformément à 
leur objet ». . 

En vertu des règles tracées par ce texle, le service des contribu- 
tions directes est en droit d'exiger des bénéficiaires des indemnités 
qualifiées représentatives de frais les juslifications propres à établir 
que celles-<i1 sont réellement absorbées par des dépenses nécessitées 
par l'exercice mème de la profession et, à défaut de telles justifica- 
tions, de rapporter lesdites indemnités au revenu inwosable des inté- 
res-ses, 

ll ne semble pas, dès lors, qu'il y ait lieu d'abandonner ces prin- 
cipes et de rechercher une nouvelle réglementation qui serait 
valable pour l'assiette tant de l'impôt que des estimations de sécu- 
rilé sociale. 

Pour remédier à la situalion eriliquée par la Cour, il suffirait, 
semble-t-il, que le département du travail et de la sécurité sociale 
proposât d'apporter à la réglementation gropre à la sécurité sociale 
les modifications nécessaires pour que les indemnités qualifiées repré- 
senlalives de frais soient définies et exonérées des cotisations de 
sécurité sociale de la même manière qu'en matière fiscale. 


2° Liaisons entre le service des contributions directes et les caisses 
de sécurite sociale et d'allocations familiales (letée du secret pro- 
{essionnel). 


Ainsi que le fait remarquer la Cour elle-même, des objections de 
principe fort valables peuvent être opposées à la ievée du secret pro- 
fessionnel à l'égard d'urganismes auxquels la loi reconnaît un carsc- 
tère privé, alors que le secret fiscal est opposé même aux adminis- 
L'alions publiques, 

Déjà saisi de Ta question, le ministère du budget a élaboré un 
prujel d'article qui a été inséré dans la lettre rectificative ne 3 au 
projet de loi porlant réformes, dégrèvements et dispositions fiscales 
en vue de l'équilibre du budget de 1952, déposée sur le bureau de 
l'Assemblée nationale le 8 février 1952. 

Ce lexte tend à prévoir l'envoi par les agents es administrations 
financières de certains renseignements anx directeurs régionaux de 
la sécurité sociale et aux contrôleurs divisionnaires des lois sociales 


en agricullure. 
. 


3° Liquidation des cotisations d'allocations famiiales des travail- 
leurs indépendants et employeurs par le service des contributions 
directes. 


Les colisalions d'allocations famiiiales dues par les employeurs 
et travailleurs indépendants étant déterminées en tenant compte du 
revenu professionnel des intéressés, il serait logique que le calcul 
de ces cotisations fût confié aux services qui, sur les mêmes bases, 
sont chargés de l'établissement de la taxe proportionnelle, La direc- 
tion générale des impôts procédera à une élude approfondie de cette 
que lion, 

1 
. + 


é Insuffisance des bénéfices imposés au nom des titulaires de pro- 
fessions libérales et en particulier des médecins. Utilisation des 
relevés établis par les caisses de sécurité sociale. 


Sans doute peut-on relever des insuffisances dans l'imposition des 
bénéfices des professions non commerciales et en particulier des 
prolessions médicales, Mais des progrès sont cependant réalisés 





chaque année dans ce domaine, ainsi qu'en témoignent l'éévalion 
continue des bases retenues (69.150 millions de bénéfices imposs 
en 1951 au tre, de l'année 1950 contre respectivement 11.209 mil. 
lions imposés en 1916 (bénéfices de 1945) et 2.784 millions imposés 
en 199 (bénéfices de 1938) el les protestations de plus en pius noru- 
breuses des assujellis. 

Actuellement, ceux-ci ne s'inclinent, quels que soient les arzi- 
ments du service, qu'après avoir épuisé les possibilités de pro +. 
dure, notamment l'intervention de la commission départementaie des 
impôts directs dont la formation spéciale en matière de bénéflies 
non commerciaux présente pour les intéressés cerlaineés chances 4e 
transaction. d 

Cetie opposilion prend également la forme d'une résistance ca. 
leclive allant du simple refus de désigner les représentants de: 6r1. 
nismes professionnels, aux interventions extérieures (aulorilés Jos à- 
les, Pariement), voire aux menaces de grève professionnelle). 


ll en résulle un climat difficile dont on ne saurait faire lot: 
ment abstraction — non plus d'ailleurs que de l'imporiance du lac, 
accrue par l'incidence des préièvements parafls:aux — pour apr 
cier impartialement les bases d'imposilion au regard des profes-is 
non commerciales. 


Au demeurant, ces bases atteignent, pour l'ensemble du lerriluire, 
d'après les élalisliques récentes, les moyennes (1) de 380.000 F proc 
les médecins, 1.650.000 F pour les chirurgiens, 73%0.000 F pour les de: 
listes, 900.009 F pour les architectes. Ces chiffres moyehs, qui tien 
nent comple des cas extrêmes (praliciens débutants bu âgés où na 
consacrahñt à leur profession qu'une parlie de leur activité) sont 
d'ailleurs très largement dépassés pour les redevables qui exercent 
dans des conditions normaies. 

Quant à l’utilisation des relevés des caisses de sécurité sociale, 
elle a fait l’objet de recommandations précises de l'administration, 
et les directeurs dépertementaux des contribulions directes recon- 
naissent l'intérêt que présentent ces documents pour le contrûle 
g'obal des receltes brules, surtont dans les centres urbains, à la 
condition qu'ils fournissent des renseignements compleis et qu'is 
parviennent au service en temps opportun. 

Aussi faut-il regretter que ces relevés ne soient fournis assez [ré 
quemiment encore qu'avec relard et de manière incomplète. Dans !# 
Seine en particulier, les relevés n'ont été produits pour la prem ‘rs 
fuis, et de facon d’ai'leurs fragmentaire, qu'en juin 1950, c'est-à-dire 
à une époque où le service des contributions directes avait pri 
quement lerminé ses travaux d'évaluation. - 

Dans le département des Landes, qui est visé par la Cour, les r-'e- 
vés concernant l’année 1949 ont été fournis également avec reliri. 
En outre, le rapprochement de ces relevés et des bordereaux ri 
pitulatifs a fait ressortir des écarts importants entre les chiffres prr- 
tés respectivement sur chaque catégorie de documents. Les errvirs 
et omissions constatées ont été reclifiées par les caisses, mais c'e 
circonstance a retardé encore l’utilisation des relevés. 

Une certaine amélioration est cependant constatée d'une mantre 
générale ; si bien que la mesure imposée aux caisses peut être const 
dérée dans l’ensemble comme commencant seulement à produire se3 
eflets au point de vue fiscal. 


Direction générale des impôts (contributions indirectes). 


La Cour des comptes indique les difficultés que connaît le buizet 
annexe des preslations familiales agricoles résultant pour une larse 
part des fraudes considérables affectant les taxes indirecgs qui cons 
lituent 85 p. 100 de ses ressources. 

ll est fait observer que depuis plusieurs années, une melle °n- 
dance s’est affirmée pour confler à l'administration des contributis 
indirectes la charge du contrôle et du recouvrement d'un zr:u 
nombre de taxes parafiscales, C'est ainsi qu'en l'espace de trois 115 
elle a é'é chargée de l'assiette et de la perceplion des taxes 11 
vantes: 

Taxe d'aide à l’industrie cinématographique ; 

Taxe additionnelle aux prix des places dans les théâtres prive. de 
Paris; 

Taxe au profit du fonds forestier national; 

Contribution professionnelle pour couvrir les frais de l'organi-tl0n 
de la production forestière ; 

Cotisation additionneile à la taxe à lo production pour l'alloc1'ion 
scolaire. 

Prélèvements et perceptions destinés au budget annexe des pret 
tions familiales agricoles (viandes, produits agricoles, betteraves, 
vins et cidres, céréales, produits forestiers, cotisation additionnrile 
à la taxe à la production). 


(1) Abstraction faile des revenus professionnels considérés ::1m4 
des salaires et qui, pour les médecins et chirurgiens .de 11 516, 
notamment, atteignent en moyenne % p. 100 des bénéfices non cuir 
merciaux imposés, 
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| La dévolution de ces taxes dont l'assiette est le plus souvent diffé- 
sente de celle des impôts d'Elat a pour effet de diipersér et de com- 
pliquer l’action des services dont la structure et l’organisation ont 
été conçues non en fonction de travaux de celte nature mais à raison 
de leur rôle capital qui consiste à asseoir et recouvrer la moitié des 
impôts du budget général. 

, En effet, l'extension sans cesse croissante des attributions de l'ad- 
miaistration ne s'est jamais accompagnée d’un renforcement du per- 
sonne! dont les effeclifs sont resiés sensiblement les mêmes qu'en 
490 et se trouvent encore inférieurs, dans la plupart des cadres, aux 
effectifs budgétaires prévus. 

| Rien mieux, lorsque celte régie a exprimé ses craintes relalive- 
ment aux difficultés qui résuileraient de sa participation, sans contre- 
partie, à des tâches extra-fiscales on lui a toujours fait remarquer 
qu'el'e était seule capable d'assurer, dans les meilleures conditions 
po-<ible, une rentrée correcte des nouvelles taxes 

On doit reconnaître que, dans bien des cas, les résul'ats obtenus 
ont sontirmé cette dernière opinion; c'est ainsi que la taxe du fonds 
forestier national produit davantage, au taux de 2,50 100 qu'à 
l'époque où son recouvrement était assuré, au taux de 10 p. 100 par 
la régie des recetles de ce fonds. 

Sans vouloir dès lors nier la réalité des fraudes qui existent en 
matière de taxes indirectes, mais dont l'importance est certainement 
moindre que ne le suppose la Cour, on ne peut que faire les plus 
expresses réserves sur la responsabilité de l'administration en celte 
malière. 

1: On doit d'ailleurs signaler à ce sujet que les évalualions des quan- 
filés de viandes commercialisées sout lrès variables et sujelles à 
caution. ' 

F En réalité, l'institution de taxes de toutes sortes avec affectation 
spéciale compiique à l'excès l’ensemble de la fiscalité au détriment 
de l'intérêt général et ne permet plus au service de se consacrer 
corume il le faisait à la recherche de la fraude, 


Direction du Budget. 
Prestations d'assurances sociales (frais d’hospitalisation). 
n 1° Prix de journée de l'assistance publique de Paris. 


Les prix en vigueur ont €lé revisis par un arrêlé ministérie: du 
24 décembre 1951 et portés à 2.410 F en méde-ine 2t à 2995 F en 
chirurgie à compter du 1 janvier 1952. 


20 Recouvrements sur la sécurité sociale. 


Les retards critiqués à Paris ont été légèrement réduits en 1950 
€t cn 1951, mais d'importants progrès res'ent à réaliser. 
L4 


3e Situalion de trésorerie des hôpitaur, 


Le décret du 19 octobre 1951 prévoit certaines mesures deslinées 
à permettre l'alimentation du fonds de roulement des hôpitaux au 
Moyen, nolamment, d'une majoration des prix de journée, I n'en 
resie pas moins que le syslème des acomples à verser par la sécu- 
rité sociale devrait être généralisé et même, en cas de besoin, rendu 
obligatoire, 

1! est en effet certain que la mise à la disposition des élablisse- 
Ments hoëpitaliers de moyens de trésorerie suffisants pourrait être 
une source d'économies dans la gestion, car des parements tardils 
Soul souvent la cause de majoralion des prix consentis par les four- 
fisseurs, 


i” Recensements, répartition et équipement des hôpitaux. 


Les travaux de la commission nationa!e du plan de l’organisation 
lospilaïière sont toujours activement poursuivis, mais leurs :ésul- 
als ne peuvent être immédiats car cet organisme es! véritablement 
darli de rien 

Les critiques de la haute juridiction son! cependant justifiées. 
Mais le maintien des errements constatés est surtout dû aux diffi- 
Cülés financières actuelles qui obligent à conserver ce qui existe, 
même si les installations sont défectuenses et empêchent d'entre- 
prendre l'équipement d'hôpiaux modernes permellant de cesser 
l'exploitation d'établissements qu'il vaudrait mieux transformer en 
faisons de convalescents, de chroniques ou de vieillards, destinées 
à décongestionner les grands centres hospitaliers où les pr.x de jour- 
he sont les plus élevés 

En tout état de cause, l'action des représen ants du ministère du 
budget à la commission nalionale a toujours été inspirée par les 
memes préoccupalions que la Cour des comples et continuera à 
is crercer en <e sens. 
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Coût des prestations en nature du régime général 
son 1les diflérentes catégories d'assurés. 
Assurés bénéficiant d'un statut particulier: funchionnaires. 

La Cour signale que des confusions semblent parfois s'être prûe 
duites dans tous les sens: entre les opéralions concernant les fone- 
tionnaires tilulaires et les opéraliuns relalives aux agents auxiliaires 
ou contracluelse 

Ce fait, qui n'a pas échapné à l'allention de l'administration, est 
d'autant plus regre.lable que les chiffres de recettes el de dépenses 
du comple spécial « fonelionnaires + sont dès lors sujels à caution, 
IL est possible qu'une compensation approximalive ait pu se pra- 
duire, en fait, entre les erreurs commises par les caisses de sécu 
rité sociale, mais il n'est pas exclu que ces erreurs aient pu faus- 
ser, dans une inesure difficilement appréciable, les resullats du 
comple spécial et, par conséquent, le quantum du déficit de ce 
compile, 

Quoi qu'il en soit, l'administralion s'efforce de lim.ter dans toute 
la mesure du possible les risques de confusion entre les compies, 
et elle a pris à cet effet les mesures suivan'es: 

to En ce qui concerne les recelles, un décrel à éié prépare en 
vue de modifier le mode de versement des cotisations destinées au 
fonds spécial. Ce texte permetllra désormais aux ordonnaleurs prin- 
cipaux de verser trimestriellement, et directement à la caisse nalio- 
nale de securité sociale charge de la ges!ion du comple, le mon- 
tant de la double cotisation due au titre des fonctionnaires, sang 
intervention ni des ordonnateurs secondaires, ni des fetiices d 'Cne 
caissement des caisses primaires 

2% En ce qui concerne à la fais l'impulation des colisations et 
des prestations, la circulaire n° 1042 du 24 novembre 1%51, prise 
sous le timbre de la direction de la comptabilité publique, a pres- 
crit aux comptables supérieurs du Trésor de faire procéder aux 
redressements nécessaires dans la comptabilité des caisses primaires 
iorsqu'à l’occasion de leur vérification ils constatent des erreurs de 
l'espèce de celles qui sont signalées par {a haute juridiction. 

La Lour fait état de l'incidence du régime statutaire des fonclione 
naires sur le coût des prestalions de sécurité sociale qui leur sont 
servies, 

Il convient de noler à cefézard que les fonctionnaires ont béné- 
licié d'un régime slalutair& nolarmment en matière de congé de 
maladie bien avant d'être affiliés à {a sécurité sociale, Il serait dés 
lors paradoxal que l'octroi d'un avantage comp'émentaire puisse 
remettre en cause l'avautage principal, surtout lorsque celui-ci pré- 
sente un caractère social évident. 


Les prestations familiales. 
1° Retards dans le payement des prestations familiales agricoles, 


La Cour signale que ces retards proviennent des difficultés de 
trésurerie rencontrées par les caisses agricoles, dilficullés el'es- 
mêmes motivées par une insuffisante diligence dans les recouvre. 
ments Les caisses agrico'e: se trouvent, dès lors, amenées à can- 
tracter des emprunts locaux à court terme qui atleignent, ainsi 
que ie nale la Cour, un pourcentage élevé par rapporl au volume 
des prestations payées par ces organismes, 

Le payement d'intérêts au taux moyen de 2,5 p. 100 pour des 
emprunts aussi importants que ceux que signale la Cour correspond 
à une déperdilion de ressources du régime des allocations familiales 
agricoles qui est certainement ‘rès condamnabh'e dans la mesure où 
l'opération trouve son fondement dans une absence d'appel de 
colisalions ou des nég'igences dans le recouvrement de ces recettes, 
li convient d'aileurs d'observer que les caisses ont toute liberté 
pour procéder à de tels emprunts, alors qu'elles ne font pas l'effort 
suffisant pour percevoir les ressources normales dont le recouvre- 
ment leur incomhe, De teis erreme ts pourraient être évilés ai les 
caisses du régime agrirole élaient soumises à une tutel'e effective 
et si leurs emprunts étaient subordonnés à une aulorisalion deg 
Mminisicres compétents, 


20 Nécessité d'un renforcement des contrôles en matière 


d'allocations de salaire unique. 


Dans une large mesure, la réforme préconisée par la Cour et ten. 
dant à ce que les agenis des adiministralions fisca es fussent détiés 
du secret professionnel à l'égard de la sécurité sociale, fait l'ubjet 
de l'article 3 E de la lettre rectificalive n° 3% du projet de lof 
no 19% portant réformes, dégrèvemnents et disposilions fiscales en 
vue de l'équilibre du budget de 1952, 
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Les frais de gestion. 
(Dépenses de personnel des organismes de sécurité sociale.) 


Les observations de la Cour mettent en lumière le danger auquel 
on s'expose en s'écarlant dans ce domaine des méthodes de gestion 
des administrations de l'Eiat 

Le ministère du budget considère avec la Cour qu'une refonte 
générale des lextes régissant le persannel des organfèmes de sécurité 
sociaie est hautement souhaitable. HN estime, en outre, que l'éla- 
boralion de cette réforme devrait incomber à tous les départements 
Ministériels intéressés et non au seul ministère du travail et de la 
éteurité socia!o, 


Direction de la comptabilité publique. 
Les frais de gestion, 


La Cour des Cormmples, en remarquant que les conseils d’'admi- 
nistralion des caisses de sécurité sociale peuvent éventuellement 
hmposer des décisions illégales aux agents comptables desdites 
caisses, pose la question du statut de ces agents. 

La responsabilité de l'agent comptable devrait en effet avoir pour 
corollaire une relative « indépendance » du comptable vis-à-vis du 
conseil d'aémimstralon. Cette indépendance ne pourrait être plei- 
nement réalisée qu'en donnant à l'autorité de tutelle les pouvoirs 
actuellement exercés pur le conseil d'administsation en ce qui 
concerne la nomination el l'avancement de l'agent comptable. 


Direclion générale des impôts (contributions directes). 
Honoraires des membres des professions médicales, 


La Cour des comples rappelle que l'article 1994 du code général 
des impôls fat obigalon aux médecins, chirurgiens dentistes et 
sages-femmes d'insorire sur les feuilles de soins le montant de leurs 
‘onvrares ile signale qus cette prescription, dépourvue de sanction, 
h'esl que partiellement observée, 

Aussi, la Maute juridiction estime e qu'il serait ind'spensable 
de reproduire dans la législation sociale l'obligation déjà édictée par 
le code des impôts, L'ordonnance du 19 octobre 1945 une fois com- 
plèlée dans ce sens, tout manquement à cette obligation tomberaï:t, 
en effet, sous le coup des sanctions édictées par ce dernier texte. 

Le département du budget ne verrait que des avantages à ce que 
l'ordonnance du 1% octobre 1915 fût complétée dans le sens de la 
inesure propuste et que celle mesure fût assortie de dispositions 
de nalure à lui donner une portée efficace, 

En ellel, les reièvés fournis par les caisses de sécurité sociale 
— d'une façon d'ailleurs plus satisla'sante en 1950 que les années 
précédentes — lout en ne comportant pratiquement que l'indication 
du montant des sommes remboursées par les caisses aux assurés, 
ont élé cependant d'une grande utililé pour l'assiette de l'impôt 
sur le revenu des personnes physiques dû par les praticiens. fl est 
évident que l'intérêt de ces reevés serait encore plus grand s'ils 
Ccomportaient l'indication des honoraires effectivement payés aux ‘nté- 
Fosse à 

D'autre part, ainsi que le min'stère du travail et de la sécurité 
sociale l'a déjà fait observer, l'indication sur les feuilles de soins 
des honora res payés aux praticiens permellrait aux caisses de sur- 
vailier l'appacalion réguière des tarifs médicaux et donnerait ainsi 
aux reeves dont il s'agit l'intérèt sxial qu'is sont susceplibles de 


présenter, 1 
Service des domaines. 


L'action sanilaire et sociale. — Maison sociale 
de Saint-Rambert-en Bugey. 


La Cour, examinant l'acquisilon, par la caisse primaire de sécurité 
socise de Bourg, d'un smmeube, à Saint-Rambert-en-Bugev, ma- 
lisé iulorisal ion, ‘e 16 décembre 19417, indique que j’admi- 
nis'ralion des domaines, après avoir estimé, le 29 mai 1919, que 
ce conra onsU'UMI Une maiuvalse opéralion, exprimait trois mois 
plus tard un avis diam iement opposé 


D'après les renseignements récuelllis à cet égard, ie directeur 
déparlementa: des domaines, à bourg, dans l'avis qu'il a exnrim, 
le 40 mai 19%:9, après avoyr observé que s1 consu tation après réa- 
hértion de l'opération rendail sa missoun hlusoire, à fait connaître 
que le prix de 110006 F acceplé par la caisse élait excessif, élant 
dinné le degré de vélusié de l'immeuble et l'impassibilité de tirer 
paru de ceiui-ci sans une réfection comp:ète 

Foutefais, invilé par le préfet de Fin à examiner à nouveau 
le affure, ce chef de service, tout en mainlenant ses evneu- 
sie P'ectd s, à indi] e ls" seplembre 1919, que du moment 





où la cite envisageñil" de ‘construire sur l'emplacement de l'm, 
meuble wrie maison :médito-sociale, on pouvait admeillè ue € 
prix de 110000 F susvis me rendait pas, par lui-même, l'oséra. 
tion désavantageuse en raison de son monlant peu élevé, d: 
valeur de l'emplacement du terrain et de la rareté des locaux ta 
ponibles de Saint-Rambert-en-Bugey. 

Ce nouvel avis ne peut être considéré comme exactement 0,034 
à l'opinion précédemment: émise. Le service local des domi: 
a seulement voulu préciser, en eflet, que l'écart, à la vérité :-:ey 
minime, existant entre le prix payé et la valeur vénale récle da 
l'immeub'e n'était pas de nalure, en raison de sa faible inr.ience 
sur le coût total de l'opération, à justifier, à dui seul, l'abs 4 n 
du projet si, par alleurs, les services rampéients esiimaient 4:47, 
tun d'effectuer les dépenses de réfection et d'amégagemnt ;:ez 
mettant de donner à l'immeuble la destination en vue ue la] :1e 
l avait été acheté. 


Affaires économiques. 

Frais pharmaceutiques. 

La fabrication des produits pharmaceutiques, réalisée à parlr deg 
matières premières les plus diverses, porte approximativement 


17.000 spécialités et sur 100.000 produits sous cachet. 
Cette muitiplicité n'a jamais permis de fixer un prix nmdii luel 


pour chacun de ces produits et les prix ont toujours été delerni nés 
par une réglementalion générale. 

Jusqu'au mois d'août 198, les fabricants étaient autorisés à 3,1 
quer une hausse en pourcentage sur les prix qu'ils praliquaient au 
ler septembre 193%. Celle majoralion était fixée à 400 p. 1 - cpuis 


le fer janvier 19%48. 

Toutelois, les médicaments pour lesquels la hausse en pourre. ge 
conduisait à des prix reconnus insuflisants et les produils nouveaux 
faisaient l'objet d'une fixation de prix individuelle en valeur ab-ue 

Compte tenu de cette réglementation, l'indice général des pr x de 
ces produits s'élevait en juillet 1943 à 5,10 par rapport à 199 

A la même époque, ces produils étaient fabriqués à partir de rma- 
tières premières dont la plupart étaient mises hors taxation :: ea 
liberté contrôlée et dont les iniices variaient de 10 à 18. 

Ce système de fixation de prix élait forlement critiqué par ! u:0a 
fédérale des pharmaciens de France qui faisait ressortir le caractère 
arbitraire d'une haus-e en pourcentage paralysant Fexpioilan 
nète qui vendait au juste prix en 19%, et, par contre, favoris 18 
fabricant dont les prix étaient plus élevés. 

La profession s'élevait avec vigueur contre les formalilés et 13 
délais exigés par la procédure de fixation de prix qui risquail, Jans 
certains cas, de retarder l'application de la thérapeutique nour-lie. 

Les organisations professionnelles estimaient que le problème des 
prix des produits pharmaceutiques ne pouvait être Considéré corne 
résolu que si les laboratoires avaient la possibilité d'incorporer 
leurs prix de revient, dans les délais les plus courts, les 
quences directes et indirectes des hausses qui aflectent ces 
de revient ematières premières, main-d'œuvre, 1nalières €on0nk 
mables, etc.'. 

Les représentants de Ja profession aéclaraient que seul } us 
à la liberté totale des prix leur permeitrait mon seulement de 
unie la qualité de la fabrication et la présentation des pr'duil 
mais encore d'affecter des sogwmes suffisantes aux recherches et à 
la publicité. 

Au surplus, d'après le: fabricants des produit: pharmaceutique: h 
sécurilé sociale ne devait plus avoir d'objections à présenter, pouf 
uu retour à la liberté, les dispositions prévues dans le projet de ll 
Solinhac, déjà adoplé par l'Assemblée, permettant de Jlimice le 
niveau des prix des spécialités admises au remboursement. 

Enfin, la inise hors taxalion des produits pharmaceutiques «l-vail 
être le seul remède permeilant à i'industrie pharmacent qe de 
reprendre sa place dans l'exportation française. 

La demande des fabricants était appuyée par le ministère la 
santé publique et de la population qui, 4 plusieurs reprises, 
déclaré partisan de la liberté des prix pour les produits p! 
tiques spécialisés et, notamment, pour les produits nouveaux 

Au contraire, le ministère du travail el de la sécurité swial, 


ÿ 


arm ai eu 


d'une part, le ministère de l'industrie et du commerce, d'autre part, 
avaient fait connaitre qu'ils étaient cpposés à la mise hors ‘1x4 
tion des produits en cause, celle mesure ne pouvant, comme !esitk 
maient les services du département des affaires économique<, q:€n 
trainer une hausse massive des prix, supérieure à 20 100, 

\nal 


Differenles éolutions ont été soumises à l'avis du comité 0: 
des prix ‘séance du 2 juin 198): 

lo Maialien de !1 hause en pourcentage. avec majoralon 46 
M p .100 pour tenir rompte des majorations intervenues; 

> 


20 Liberté contrèlée des prix; 
Jo Maintien de la hauese en porvrceztage À 100 p. 100, avec possk 
bililé pour es fabr'cants, dont les prix seraient insuffisants, de + 
1drè 


cuier eux-mêmes leurs prix dans ICS limites fixées dans un 
de prx 
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Le comité nationat-des prix s'est prononcé pour le cadre de : 


prix, considéré par lui comme un moindre mal susteplible de remé- 
der aux principales criliques formuiées par la profession contre 
le régime en vigueur, lout en laissant à l'administration un droit 
de contrôle lui permettant de sanctionner les abus qui viendraient 
à être constatés. 

Les propositions initiales du département des affaires économiques 
étaient d'ailleurs beaucoup plus strictes que celles qui ont été fina- 
Jement adoptées, notamment en ce qui concerne la détermination 
des frais de fabrication et le calcul de la marge brute du fabricant, 

Les divers éléments du prix de revient d'abord envisagés corres- 
pondaient en pourcentage aux frais de fabrication et aux frais 
généraux industriels et commerciaux t+ls qu'ils ressorlaient des 
comptabilités et qui éta:ent retenus dans les dossiers individuels 
de fixation de prix. 

Par la suite, en accord avec le minisière de la santé publique qui 
in-istait avec les organisations professionnelles pour une mise en 
literté totale, les pouvoirs publics de l'époque estimèrent qu'il y 
avait lieu d'admettre une formule qui se rapprochât davantage 
des propositions des laboraloires pharmaceutiques et laissât une 
p.us grande soupiesse pour l'adaplation des prix de vente aux prix 
de revient, 

Dahs le même esprit, les fabricants ont été autorisés à conserver 
le bénétice de la régiementation précédente lorsqu'elle s'avérait plus 
favorable que le cadre de prix, et cette faculté a été utilisée pour 
nombre de médicamen':, longlemps après l'entrée en vigueur de 
J'arrèté no 19 659. 


Uitérieurement, le département des affaires économiques s'est 
ellurcé à plusieurs reprises de comprimer le prix des médicaments, 
lant au stade de la production qu'au stade de la distribution. 

C'est ainsi que les pourcentages iniliaiement fixés pour le calcul 
de la marge des fabricants (1 pour la généralité des cas) ont été 
éduils à deux reprises depuis la publication de l'arrêté no 19-659 
‘pourcentage précédent ramené à 0,91 puis à 0,568). De même, les 
taux de marque de la distribution ont été diminués au début de 
1919 (32,90 p. 109 au lieu de 33 1/3 pour le commerce de détail, 
11,55 p. 100, taxe locale au taux de 1,50 comprise (au lieu de 
1i p. 190, taxe locale non comprise pour le gros, re qui corres- 
pond, dans ce dernier cas, à une diminution du taux de marque 
de 0,73 p. 100). 

Céfendant, par suite de la tension internationa!e, les frais de con- 
dilionnement augmentant for ement avec l'envoke générale des 
prix des matières premières (pâtes à papiers, papiers et cartons 
entre autres), l'opportunité de réduire Ja marge brute <'imposait. 

Une action fut donc entreprise auprès des producteurs en væ de 
réaménager leur cadre de prix et leur gmarge brute. 

En juillet 1951, les services du département des affaires économi- 
ques ont, d'autre part, adressé à l’unicn fédéraie des syndicats phar- 
znaceutiques une demande de proposilions concrèles lendant à dimi- 
nuer le prix des antibiotiques qui constituent indisculablement une 
médicalion de coût élevé. 

La réponse ayant été négative, il fut envisagé de réduire d'auto- 
rilé les marges de la distribulion des produits considérés, mais Jà 
encore, les efforts de l'administration des aflaires économiques se 
heurtèrent à une opposition calégorique. 

Le ministère de la santé publique tran:mit, à celle époque, diver- 
ses demandes de professionnels tendant: 

a) A un aménagement du cadre de prix plus libéral pour les fabri- 
cants de spécialités pharmaceutiques par l'augmentalion du pour- 
centage-de la marge brute. 

b) A une reValorisalion des marges de la distribution du commerce 
de gros et de détail des spécialités pharmaceutiques. 

Les professionnels ont alors été invités à justifier leurs préten- 
Uons par la production d'un certain nombre d'éléments comptables. 

Ces éléments d'appréciation ont été fournis pour le stade de la 
distribution; leur examen a permis d'aboutir à un accord avec le 
Ininistère de la santé publique pour la réduction de la marge de 
üistribution des produits sous cachet. 

Cet accord va être concrétisé par un arrêté dont l'entrée en vigueur 
aboutira à une diminution de 9 p. 100 du prix de vente au public 
des produits sous cachet. 

En ce qui concerne le stade de la production, la chambre syndi- 
Cale nationale de la droguerie pharmareutique n'a encore adressé 
aucune documentation complable aux services du département des 
affaires économiques. 

Le ministère des affaires économiques a en conséquence prescrit 
Une vaste enquèle auprès des fabricants de produits pharmaceuti- 
ques spécialisés, afin de déterminer les condilions dans lesquelles à 
Clé appliqué jusqu'ici le cadre de pr'x et de recueillir les ékments 
qui pourraient l'amener à eflecluer des réformes au Llexie acluelle- 
licnl en vigueur, 





Un certain nombre de laboratoires (85) ont été choisis comme 
entreprises témoins qui seront tenues de faire parvenir à la direc- 
tion des prix les documents comptables des trois derniers exercices. 

J'ajoute que plusieurs de ces entreprises feront l'otjet d'une véri- 
fication sur place. 


Si la hausse des produits pharmaceutiques contribue pour une part 
importante à l'augmentation des frais correspondants de la sécurité 
sociale, elle ne saurait cependant être considérée comime une cause 


essentielle de l'évolution de ces dépenses 


En effet, l'augmentation des prix des spécialités pharm 11e3 
pêut être chiffrée à: 

25 p. 100 de sepiembre 1958 à fin 1919; 

16 p. 100 en 1959, el 28 p. 100 en 19%1. 

Parallèlement, ïes frais pharmaceutiques de la sécu - e accue 
sent un accroissement de 38 p. 100 en 1%3:9 par ’appo \ 1918, de 
J6 p. 100 en 1950 par rapport à 1919 et d'environ iv p. 10ù en 191 


Par rapport à 1, 

A cet égard, il n'est pas douteux que la réz'emental'on issue de ‘a 
loi du 15 août 1958 a allongé la liste des médicaments remboursables 
nolamment en ce qui concerne les produits sous cachet dont la 
prolifération a été encouragée par les disposilions de la loi no iv 
1154 du 22 mai 1916, modifiant !a loj modifiée et validée du 11 sep- 
tembre 1911 relative à l'exercice de la pharmacie et apportant une 
définition des produits sous cachet sensiblement d'érente de l'accep- 
lion an'érieure, 


li convient de préciser que les diverses indemnités (indemnités 
de rnanipulation, de division, etc.) fixées par le tarif pharmaceu- 
tique national sont Ges'inées à couvrir ies frais de personne! occa- 
sionnés par l'exécution manuelle des préparations tmagistrales ins 


crites sur les ordonnances mél'caes et 


de ce fa exécutfes À 
l'unité; elles on! done pour base le éalaire horaite de 
nel et le temps moyen nécessaire à Ja préparation artisanale des 
différenies catégories de médicaments non spécialisés, 

La valeur des indemnités ci-dessus, très s'rictement fixée par 
te ministère des affaires économiques, ne correspond done nuile 
ment aux frais de fabrication exposés par les laboratoires de 
produits epécialisés pour la production mécanique et en série des 
médicaments de composiiion anaogue, 

Il en résul'e que, dans la majorité des cas, la loi du 17 août 
1943 ne conduit pas la sécurilé sociale à rembourser des <pécia- 
lités plus coûteuses que les préparations off cinaies Correspe 

Celte observation ne se vérifie que pour les spécialités pondé. 
reuses {donc dé<avan'agfes par l'ob'gation d'un prix de vente) 
franco da: port a:ors que la préparation est qué:able à l'officine) 
pou: lesquelles le tarif nätional pharmaceutique ne prévoit qu'une 
indemnité de préparalion reativement pen éevée & l'exclusion de 
toute indemnité de division (sirops, préparations ïiquides en fia- 
<onnage, poudres) 

Dans celle catégorie, de nombreux médicaments sont écar'és du 
remboursement blen que préseniant uu intérêt thérapeutique indé. 
niable; d'autres ne éont remboursés que parce que leurs fabri- 
cants pratiquent un prix de vente inférieur au prix limite de vente 
autorisé par le cadre de prix. 

Mème avec :e taux de comparaison de 120 p. 100, la ‘oi dun 
17 soût 1948 constitue done un frein efficace À [a hausse de ces 
produits qui disparaitraient à peu près complètement des listes de 
la sécurité socia'e, si le pourcentage de 120 p. 100 venait à être 
d'minué. 

Par contre, en re qui “oncern»s :es médicaments spécialisés dont 
ia forme impiique une division :piiules, cachets, dragées, s'uinposi. 
toires, ets.), les fabrican's sont tenus par les règles du cadre de 
prix et ne sont pas aulorisés — contrairement à ce qui est fndi- 
qué au rapport a) à inc.ure dans leurs prix de vente des sommes 
correspondant à l'indemnilé de division dont il cet tenu comple 
pour le calcul de la préprration magis'ra:e comparable (1). 

En fait. pour les médicaments spécialisés de cette catégorie, .e 
prix de vente au public n'excède pas généralement 60 p. 100 de 
celui de la préparation magistrale correspondante et se silue souvent 
à 50 p. 100 du coût de celte préparation: on voit dès lors qu'unse 
réduction du taux de comparalson de 129 à K0 p. 10 serait inopé- 
1ante pour limiter le remboursement du très grand nombre de pro- 
duits entrant dans cetle calégorie. 

Enfin, il convient d'observer que lorsque des préparations magfs- 
trales sont effectuées en série — au lieu de l'être à l'unité — dans 


ndJantes, 


(1) La même observation peut être faite au suj:' des remarques 
formulées par la Cour en ce qu concerne l'inrorporaiion d'intem- 
nités de man:pulation et du minimum de perreplion dans le prix 
de préparations magistralss et son incidence su: le prix des spécia- 
lités et le renhoursement de reles-ci, 

(a) Le cinquième paragriphe de la pane 105 du rapport publie 
Sr par la réponse minislérnelle qui se réfère au tar pharmacen- 
tiqghe nalional concerne les dispositions de La loi Sulinhac et nou ceil”s 
du cadre des prix, 
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le cadre artisanal de l'officine, Je tarif nalional prévoit, une, réduc- 
tion de 2% p. 100 sur le prix d: vente normal de ces préparalions. 

En définitive, le parallèle étabh par la loi du 17 uoût 1%48 entre 
des préparations oflicinales réalistes à l'unité et des fabrications 
industrielles produites en grande série conduit, dans la pratique, à 
des résullats parfois illogiques. 

Sur ces différents points, les conclusions de la Cour des comptes 
rejoignent les suggestions déjà formuiées par le département des 
affaires économiques qui, en particulier, a été le premier à soui- 
gner le privilège de remboursement dont bénéficient les produits 
scus cachet, Ces suggestions avaient d'ailleurs fait l'objet d'une note 
qui a été communiquée à la haute juridiction. 

Cette role faisait ressortir nolamment les abus possibles décou- 
lant d'une modification de forme ou de présentation évoqués par 
la Cour. il est bien entendu qu'il ne pourrait être remédié à ces 
errements que par une réglementation qui tendrait à adapter les 
formes et présentations des produi!s à leur utilisation rationnelle. 

Cette question ressortit à la compétence du ministère de la santé 
publique. dé 

Se 
+ 


Pour réuuire les frais pharmaceutiques de la sécurité sociale sans 
augmenter la valeur du ticket madérateur, la seule mesure vrai- 
ment efficace et qui pourrait être immédiatement appliquée consis- 
terait à reprendre les dispositions de l'articie 13 de l'ordonnance u 
19 octobre 1945 et à ne rembourser que les médicaments figurant 
sur la liste des spécialités agréées à l'usage des collectivités et-des 
divers services publics. 

M'ailleurs, le nombre relativement faible de ces médicaments per- 
moltrail aux services des prix de les surveiller avec une plus grande 
rigueur. » 

Une telle réforme ne léserait pas les intérêts de la santé publique 
car cette liste comprend une gamme de tous les produits indispen- 
sables et parait suflisante pour faire face aux maladies les plus 
diverses, 

La réalisation de cette mesure implique l'accord du Parlement. 
Elle se traduirait par une réduction temporaire des avantages con- 
sentis aux assurés sociaux: en effet, pendant un certain laps de 
temps — c'est-à-dire jusqu'au moment où Jes médecins ne prescri- 
ront, d'une façon générale, que les médicaments agréés — les assu- 
rés ne bénéficieront d'aucun remboursement sur les autres méüi- 
cament!s 

La mesure préconisée entraineralt hien vite une réduction du 
nombre des spécialités, les fabricants abandonnant la plupart de 
celles ne faisant pas l'objet d'un remboursement. 


Prévention des accidents du travail et des maladies professionnelles. 


La Cour indique que, dans la pratique, c'est à un organisme de 
droit privé constitué sous le régime de la loi du f°r juillet 1901, 
l'institut nationai de sécurité pour la prévention des accidents du 
travail, que la caisse nationale de sécurité sociale a confié les attri- 
butions qu'elle détient de la loi en matière de prévention des acci- 
dents du travail et des maladies professionnelles. La haute juridic- 
lon estime que la situation ainsi créée comporte de sérieux inconvé- 


nients 


Le rapprochement des attributions confiées par le législateur à la 
caisse nationa'e et du rôle de l'institut de sécurilé, tel qu'il est fixé 
par ses slatuls, permet, sous réserve de l'examen de l'activité 


déployée de part et d'autre, de prendre la mesure du tran-fert évoqué 
par la Lour, 
Attributions de la casse nationale. 


Aux termes de l'ordonnance du 4 octobre 1945 et de la loi du 
% octobre 1946, la caiss nationale est chargée : 

De centraliser et de communiquer an ministère du travail les sta- 
tistiques d'accidents du travail et de maladies professionnelles éta- 
blies par les caisses régionales de sécurité sociaie ; 

L'exploiter les études des problèmes de prévention faites par les 
eais<es régionales; 

D'examiner les 
régiona'es sur le 

ai De récomrenser les travailleurs, agents de maitrise et chefs 
d'entreprise qui se sont signalés par leur activité #n malière de pré- 


\eEpUuoMm;, 
bi D'accorder des avances et des subventions aux entreprises pour 


leur facilite- la réalisation d'aménagements assurant une meilleure 


prélèvements effectués par les caisses 


compte + acc dents du tratail + en vue: 


p'ulection des 
c) De participer 


travailleurs; 
au financement des expériences faites par les 


entreprises en vue d'améliorer la prévention; 
* be donner aux caisses régionales l'autorisation de créer ou de 
développer des instilulions ou services ayant pour rôle de perfec- 
tionner les méthodes de prévention; 

De gérer un fonds destiné à contribuer à la prévention: 

a) Var la création ou le développement d'inslilulions ou d'œuvres 


de prévention ou de recherche; 


. 





b). Par l'atimiwutjon ae sünventions ou de prêls à des institui «: 
où œuvres à cardcière na , ainsi qu'aux caisses régionales :e 
sécurilé sociale; 

c) Par la création de services, institutions ou œuvres chargé: 1» 
l'étude, de l'enseignement, de la propagande et de la documenta' cn 
en matière de prévention, et l'attribution de subventions à ces 0°,1. 
nismes ; 

d) Par la création de services, institutions au œuvres chargr: «y 
contrôle de ja prévention, ou fournissant le concours de techniciens 
conseils ; 

De préparer les travaux de comités techniques nationaux cha: 
de centraliser et d'étudier les statistiques concernant leurs bran le4 
de production respectives et de donner aux comités techniques ré210. 
naux des directives, notamment en ce qui concerne la classification 
des risques et la fixation des cotisations ; 

De provoquer l'extension à l'ensemb'e du territoire, où lan. 
tion, par arrété du ministre da travail, des mesu:es de préxen 
édictées par une caisse régionale ; 

De mettre les comités techniques nationaux, gréce au con ; 
d'ingénieurs - conseil, en mesure d'elleciuer toutes éludes sûr 3 
risques de la profession et les moyens de les prévenir. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, par une circu 
du 5 juillet 1949, a fixé le programme des réalisations pratique: 
doivent être eflectuées sur ie plan régional par les caisses de - 
rité sociale, ainsi que les modalités de la coordination de l'ac! 
de ces organrsmes incombant à la caisse nationale et de l'aide 4 
cel établissement peut apporter aux caisses régionales. 

En particulier: 

Les ressources des caisses régionales affectées à Ja prévrlon 
(1 p. 100 de leur part des cotisations d'accidents du travail) 
raissant insuffisantes, leurs dépenses peuvent être remboursée: jar 
la caisse natienale dans la limite de 3 p. 100 des cclisations d'a 
dents du travail versées par les employeurs de leur circonscriptin, 

I 


œ Dr — 


les 2 p. 100 restant devant servir à l’action propre de la caisse nat 
nale (le prélèvement sur la masse des cotisations d'accident: d 
travail servant à alimenter le fonds national de prévention, qu 
était, en 1949, de 5 p. 100, n'est plus actuellement que de 1 p. 1'0). 

A celle fin, les caisses régionales doivent faire parvenir à la cais<e 
nationale, pour approbation, leurs prévisions de dépenses annuelles, 
établies selon un budget-tvpe proposé et commenté par cet établi; 
sement dans une lettre commune aux caisses régionales du 11 jun. 
vier 1950. 

Sous une forme distincte, les caisses régionales duivent également 
faire parvenir à la caisse nalionale leurs propositions de créali a 
ou de développement de services ou d'institutions de prévention, 
ainsi que leurs projels d'attribution d'avances où de subventiem: à :1 
entreprises en vue de l'aménagement des lieux de travail. 

Le remboursement par la caisse nationale des dépenses de pré 
vention exposées par les caisses régionales est opéré dans le cadre du 
budget préalablement approuvé et au vu des justifications prevu 
dans l'instruction susvisée du 11 janvier 195%, 


Rôle de l'institut. 


Quant au rôle de l'institut, EL est le suivant: 

Dans le cadre de la politique définie par te ministre du travail, 
suivant les directives de la caisse nationale et sous son conti, 
cette association se propose notamment : 

De développer l'esprit de prévention ; 

De procéder à des études et à dés recherches; 

De recueillir, d'élahorer et de diffuser une documentation ; 


De prendre des mesures en vue de la formation de technicien: de 
la prévention ; 

D'apporler un concours technique aux divers organismes dr 1 
rité sociale, spécialement aux comités techniques nationaux ou 1: 10 
naux ; 


De donner des avis au ministre du travail et aux organi<mes: qui 
s'intéressent à la prévention, 

It est expressément prévu dans les statuts de l'institut que | 
vité de l'association ne s'étend pas aux opéralions qui in-ombent 
exclusivement à la caisse nationale en wertu des dispositions | 215 
latives et réglementaires en vigueur. 

Etant donné le rôle que joue l'institut, il est permis de con: 
dérer que celte association fait partie des institutions qui peuvent 
être créées et subventionnées par le fonds de prévention (artic'e 13 
de la loi du 30 octobre 1916, paragraphe 3 notamment). 

Le rapprochement de ce rôle, tel qu'il vient d'être rappel". el 
des attributions de la caisse nationale, fait apparaitre que, lor: de 
la définition des activités respectives de ces organismes, il ny 4 
pas eu translert explicite, au profit de Finstitut, d'attributins 
expressément confiées par le législateur à la caisse nationale. 

Mais le ministre des finances et le contrôleur d'Etat de la 2 
nationale ont observé à l'époque : 

te Que les études et les recherches auxquelles se livrerait !! 
titut étant nécessairement de même nature que les études et 
recherches incombant à Ja caisse nationale et aux caisses réz1vnalts 
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Ken particulier aux <omilés techniques nationaux}, ji était à crain- 
dre que l'une de ces activités ne rendit les autres inutiles ou qu'elles 
fissent double emploi; f 

, 2° Que la même obseryation pouvait être faite au sujet de [a docu- 
mentation que la caisse nationale et l'institut étaient chargés de 
recueillir ou d'élaborer ; 

% Que les ingénieurs conseils qui devaient être recrutés par la 
caisse nationale avaient précisément pour mission d'apporter leur 
concours aux comités techniques nationaux et que cet établisse- 
ment, assisté de ces techniciens, était qualifié pour donner au 
ministre du travail les avis, et aux organismes s'intéressant à la 
prévention les renseignements et les conseils qui leur auraient été 
demandés. 


Circonstances de la création de l'institut. 


En outre, l'initiative de créer l'institut avait été prise en dehors 
du conseil d'administration de la caisse nationale, Ce conseil, saisi 
d'une proposition d'attribution à la nouvelle association d'une sub- 
vention de 75 millions, n'avait pas examiné de manière approfondie, 
comme l'importance de l'affaire l'exigeait cependant, l'opportunité 
de cette création. Une année s'était écoulée depuis la promulgation 
de la loi du 30 octobre 1946 sans qu'ait été créé à la caisse nationale 
un service de prévention, même embryonnaire, Une haute auto- 
rité de la sécurité sociale avait déclaré devant le comité du fonds 
de prévention que l'inslitut avait été créé pour décentraliser l'ac- 
4ion de la caisse nalionale. A la même époque, le ministère du 
travail et la direction de la caisse nationale envisageaient de trans- 
férer à des organismes régionaux, pratiquement dirigés par Îles 
caisses régionales de sécurité sociale, la gestion des établissements 
panitairés dont la caisse nationale ‘était propriétaire et dent elle 
assurait l'administration, conformément aux prescriptions du décret 
du 8 juin 1916. Initialement enfin, le conseil d'administration de 
d'institut ne comprenait pas de représentants des ministères de 
tutelle de la caisse nationale ; ses décisions devaient être sans appel; 
l'institut n’était pas soumis au contrôle d'Etat. Les statuts de l’as- 
socialion ne prévoyaient pas que l’activité du nouvel organisme ne 
devait pas s'étendre aux opérations qui incombaient exclusivement 
à la caisse nationale en vertu des dispositions législatives et régle- 
meutaires en wigueur, Dans ces conditions, il était permis de crain- 
dre que l'institut ne soit progressivement amené, dans la pratique, 
à réaliser l'essentiel du plan de prévention à l'échelon national, 
sans autre possibilité d'intervention des pouvoirs publics qu'auprès 
du conseil d'administration de la caisse nationale, 

C'est pourquoi, et sans méconnaître l'intérêt que présentait l’exis- 
tence de l'institut — intérêt qui sera précisé plus loin — le contro- 
leur d'Etat de la caisse nationale, approuvé par le ministre des 
finances, s'est opposé au versement de la subvention de 75 millions 
attribuée à l'institut. Il en est résuité un conflit, dont la manifes- 
tation dominante a été le refus de siéger du conseil d'administration 
de la caisse nationale, et qui prit fin lorsque l'institut accepta d’intro- 
duire dans son conseil d'administration les représentants des minis- 
tères de tutelle de la caisse nationale et de se soumettre au contrôle 
d'Etat. 


Tutelle et contrôle. 


Encore convient-il d'observer que les pouvoirs des ministères de 
tutelle et du contféleur d’Elat ne sont pas aussi étendus à l'institut 
qu'ils le sont à la caisse nationale. 

Toutes les décisions du conseil d'administration de la caisse natio- 
hale peuvent faire l'objet d’une opposition des ministères de tutelle 
de cet organisme, Celles de l'institut sont exécutoires de plein droit; 
toutelois leur exécution est subordonnée à l'accord préalable du 
conseil d'administration de la caisse nationale, lorsque cinq membres 
de son conseil au moins, dont au moins un représentant de l'admi- 
histration, le demandent. 

Le budget de la caisse nationale est approuvé par arrêté des minis- 
tres de tutelle de cet établissement. Celui de l'institut l’est par le 
conseit d'administration de la caisse nationale, mais contrairement 
à ce qu'indique la Cour, il n’est pas soumis ensuite à l'approbation 
ministérielle, 

Aiosi, c'est seulement en utilisant le droit de veto qu'ils possèdent 
à l'encontre des décisions du conseil d'administration de la caisse 
nalionale, et dans la mesure où ce conseil est appelé à connaître 
des décisions de l'institut, que les ministères de tutelle peuvent 
s opposer aux mesures prises par le conseil d'administration de cette 
association. 

La Cour indique que le contrôle d'Etat de l'institut dispose du droit 
de veto. 11 n'en est rien. Son rôle consiste, pour l'essentiel, à exercer 
une influence par le moyen des avis qu'il donne lors de l'élaboration 
des projets, de leur discussion devant le conseil d'administration et 
de l'exécution des décisions prises. A la caisse nationale, le contro- 
leur d'Etat exerce en outre le contrôle des dépenses engagées. 

Contrairement à ce qu'indique la Cour, l'institut est donc soumis 
à un contrôle financier moins strict que celui qui s'exerce sur Ja 
Caisse nationale, 





H recrute librement son personnel, dans les seules limites tracées 
par son budget. Sans doute la caisse nationale peut-elle de son côté, 
en vertu de l'articie 29 du décret du 8 juin 19%, s'assurer le concours 
d'agents sous le régime du droit privé. Mais celte latitude est limitée 
au persounel fechnique. Parmi les collaborateurs actuels de l'institut, 
presque seuls les ingénieurs auraient pu être engages par la caisse 
nationale suivant les règles du droit privé. Le personnel edminis- 
tratif qu'aurait nécessairement comporlé un service de prévention 
aurait dù être incorporé aux cadres du personnel de l'établissement 
publie qu'est la caisse nationale, et son recrutement subordonné aux 
autorisations que doivent recueillir les adm nistralions publiques. 
Et il faut reconnaître que le renforcement en personnel qualifié des 
services de la caisse nationale, considéré comme indispensable en 
197 par les ministères de tutelle et par la 5° chambre de la cour en 
1951, n'a pu être encore que partiellement réalisé. 

D'autre part, l'expérience montre que la législation et la réglemen- 
tation, particulièrement développées en France cependant, ne 
suffisent pas à assurer la protection des travailleurs. On ne peut 
davantage compter unigrement sur la bonne volonté des employeurs 
et des ouvriers. 11 faut intéresser à la prévention tous ceux qui parti- 
cipent à la production; i! faut obtenir leur participation à l'action 
préventive. Il semble que l'on puisse admettre que l'activité déployée 
en ce sens par l'institut tire une efficacité particulière du fat de 
la présence dans son conseil d'administration, à côté des repr“sen- 
tants de l'Etat et des organismes de sécurité sociale, des représen- 
tants du conseil national du patronat et des trois confédérations de 
travailleurs. 


En sens contraire, la Cour remarque que l'institut ne peut, en 
raison de son caractère privé, disposer auprès des organismes de 
sécurité sociale d'une autorité suffisante, et cite des faits à l'appui 
de cette observation. L'institut ne peut être, et n'est en fait, pour 
les caisses régionales, qu'une source de renseignements et un 
guide technique de plus en plus sollicité et écouté. Il est vrai que 
la revue éditée par celte association est venue se superposer, et 
non pas se substituer, aux publications de même nature des o”ga- 
nismes locaux. Mais ce sont des bul'etins techniques que publient 
les caisses régionales — et certaines, qui sont importantes, n'en 
publient pas — alors que la revue éditée par l'institut tend à pren- 
dre un autre caractère, celui d'un instrument de large propagande 
sur le plan national. Il est vrai également qu'au mois de eat 
dernier, le nombre des prêts et des cessions de copies de films 
n'était que de 230. Il était de 1.200 au 931 décembre 191, dont pivs 
de 359 au profit des caisses régionales. Et si ces caisses ont eu 
parfois recours à des films étrangers, qui sont d'ailleurs en ‘très 
petit nombre, les films de l'institut sont eux-mêmes diffusés déjà 
largement hors des frontières du pays. Quant aux analyses cou- 
rantes, il n'y aurait pas d'intérêt à ce qu'elles fussent faites toutes 
par l'institut; celui-ci ne semble devoir intervenir, et transitoire- 
ment, que dans le cas où une caisse régionale n'a pas la possihl- 
lité de les faire sur place. A l'échelon national, c'est seulement 
à la création de nouveaux procédés d'analyses, à la normalisation 
des méthodes actuellement employées, et aussi aux analyses par- 
ticulièrement délicates qu'il convient de procéder, 


Il y a lieu maintenant de rechercher si dans la pratique l'institut 
a exercé des attributions qui appartenaient en propre à la caisse 
nationale, et les insuffisances éventuelles de l'acuivilé déployée jar 
l'un et l'autre de ces organismes. 


Activité de l'institut. 


L'institut procède à l'examen sur place, à la demande des caisses 
régionales ou de la caisse nationale, des problèmes techniques et 
des demandes d'avances ou de subventions présentées par les entre- 
prises, IL accomplit cette tâche avec le souci de ne pas se su9sti- 
tuer aux caisses régionales. 

IL publie, en complément de la revue « Travail et sécurité 
socia.s », un bulletin bibliographique traitant des questions tech- 
niques de prévention. Il fait éditer des ouvrages et des brochares 
rédigés par ses collaborateurs. Il élabore, avec le concours des caisses 
régionales, des manuels de sécurité propres à certaines industries. 
1 élabore également des notes techniques destinées à être insérées 
dans ja revue. 

En 1951, il a multiplié les contacts avec les organismes de pré- 
vention, et particulièrement avec les organismes étrangers. Il envi- 
sage de renforzer en 1952 ses liaisons avec les caisses régionales, 
et d'établir à leur usage une documentation pratique, technique et 
parfois juridique, spécialement en ce qui concerne les techniques 
nouvelles et les nouveaux produits. D'une manière générale, il 
recherche tous les moyens propres à faire de lui le centre de toutes 
les informations techniques, scientifiques, médicales même, con- 
cernant la prévention, et un organisme de diffusion de ces infor- 
malions. 

En matière de propagande, fl établit et diffuse des affiches qui 
sont destinées à être apposées dans les lieux de travail. 11 a créé et 
renouvelle une exvosilion permanente dans ses locaux. H à égale- 
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ment créé une exposition itinérante, qui à été visitée par. des 
dizaines de milliers de personnes, dont un nombre important de 
travailleurs, 

L'institut participe aux manifestations telles que la Foire de Paris 
et certaines expositions internationales de sécurité. 

Il participe également à la ‘emaine nationale de sécurité, par 
l'organisation de journées de sécurité et d'hygiène du travail, mar- 
quées par la participation de nombreux délégués de comités d’hy- 
gène et de sécurité, Au cours de ces journées, ont été exposées et 
confrontées les mesures de sécurité prises rar les établissements 
auxquels appartenaient les délégués. L'insutut prend en outre une 
part prépondérante à l'organisation des journées d'enseignement 
de la Semaine nationale de sécurité. 

Il orzanise des congrès nationaux techniques d'hygiène et de 
sécurité, auxquels participent des techniciens de l'administration, 
de grandes collectivités, des organismes de sécurité sociale et des 
entreprises, Les travaux de ces congrès ont pour objet l'examen 
approlondi d'un petit nombre de problèmes techniques auxquels 
H parail urgent de donner une solution 

L'institut à organisé des émissions radiorhoniques mettant en 
valeur les réalisations de certains établissements dans Je domaine 
de ja prévention. 

I à fait établir de nombreux films cinématographiques en vue de 
l'éducation et de l'enseignement, ains: que des bandes de vues 
Dxes à utiliser dans les cas où les appareils de projection font 
défaut. 

L'institut apporte son concours au ministère de l'éducation natio- 
nale, et spécialement aux services de l’enseignement du premier 
degré et de l'enseignement technique, en vue de faire pénétrer 
l'enseignement de la sécurité dans toutes les écoles. I participe 
directement à l'enseignement de la sécurité dans les écoles nor- 
males d'apprentissage et les écoles nationales d'arts et métiers. JL 
envisage de développer en 192 la documentation qu'il a élaborée à 
l'usage des centres d'apprentissage et des écoles de cadres ou 
d'ingénieurs, Sur la demande du ministre du travail, fl organise 
des stages de perfectionnement pour les contrôleurs de sécurité des 
caisses régionaies 

Quant aux études et aux recherches, elles sont effectutes dans le 
cadre du programme arrèlé par la caisse nationale, Ces travaux 
sont extculés pour la plus grande partie, par des laboratoires ext4- 
ricurs. Ils portent sur l'hygiène des travailleurs et certains sur la 
sécurité au travail, L'étude de la normalisation des méthodes d'ana- 
lyse de certains produits et de la possibilité de leur substister des 
produits moins nocifs à été confiée au laboratoire du professeur 
Fabre, doyen de la faculté de pharmacie de Paris; celle des condi- 
tions d'apparition de certaines dermatoses au laboratoire de la 
prélecture ae police. La silicose professionnelle a été étudiée par le 
laboratoire d'hygiène du Bouchet, qui relève du ministère de l’indus- 
trie et du commerce (étude des poussières, procédés de prélève- 
ment et de numération de celles-ci, examen des masques individuela, 
vérification de l'efficacité de certains procéats d'agglomération et 
de précipitation des poussières). Corrélativement, des études physio- 
logiques ont été effectuées par le laboratoire Derobert de Ja facuité 
de médecine de Paris. Le laboratoire du feu étudie l'incombusti- 
bilité des matériaux et l'efficacité de certains mouillants dans la 
lutte contre l'incendie, L'étude des postes de travail est assurée 
par le centre de physiologie du docteur Soula. 

En liaison avec l'institut, l'action de propagande de l'organisme 
professionnel de prévention du bâtiment et des travaux publics sera 
renforcée en 1952 par une contribution de 30 millions. 

Les fonds affectés à ces études et à ces recherches par la caisse 
nalionale sont versés à l'institut qui en contrôle l'emploi au double 
point de vue technique et financier. En général, leur utilisation 
prena la forme, non pas du versement d'une subvention, mais de 
la rémunération du personnel affecté auxdites études et recherches, 
personnel engagé par l'institut, qui par ailleurs conserve la propriété 
du matltriel dont l'acquisition s'avère nécessaire. 

En ce qui concerne l'activité de l'institut dans le domaine ées 

" éludes et des recherches, la question s'est posée de savoir si les 
crédits destinés à des laboratoires extérieurs devaient être incor- 
porés au budget de l'institut, ou si la remise des fonds aevait étre 
faite par la caisse nationale, sur avis favorable de l'institut chargé 
du contrôle des travaux. C'est la première solution qui a prévalu, afin 
d'accroitre l'autorité de l'institut et pour des raisons de commodité. 


Activité de la caisse nationale. 


Quant à l'activité de la caisse nationale, ele peut être sommaire- 
ment analysée comme suit: 

Cet établissement centralise et exploite les statistiques d'accidents 
du travail, qui permeltent aux comités techniques nationaux d’éta- 
blir les barèmes nationaux de cotisations et d'élaborer aes directives 
destintés à mettre les comités techniques régionaux en mesure de 
procéder à la classification des risques et à la fixation des cotisa- 
tions. Toutefois, en raison des difficultés inhérentes à leur établisse- 
ment, un petit nombre de caisses régionales seulement ont fourni 
les stalistiques d'accidents du travail dites technologiques. 





Les quelques études faites par les caisses régionales ont été sou. 
mises ‘aux comités: techniques nationaux, qui ont généralemcit 
chargé l'institut de les exploiter. . 

Sur la proposition des caisses régionales, la caisse pationale à 
autorisé la création ou le développement de quatre institutions. 

Le compte rendu à la caisse nationale des récompenses et des 
avances ou subventions accordées par les caisses régionales à 
fait place à une autorisation préalable de Ja caisse nationale, par 
inseription au budget prévisionnel pour les récompenses et sur 
présentation de dossiers spéciaux pour les avances ou subvention: 

Trois subventions ont été accordées par la caisse nationale en \ue 
du développement d'œuvres àe prévention et de recherche. 

La création de laboratoires nationaux est en cours. Dans ces 
laboratoires seront effectuées des recherches portant sur les mul- 
tiples facteurs mécaniques et humains qui sont à l'origine des aci- 
oents. His permettront, d'autre part, de procéder à l'essai préalable 
des machines soumises à l'homologation ministériel:e conforméimc:t 
à l’article 6 du code du travail. 

La caisse nationale a alloué des subventions à des institutions de 
prévention et de recherche, par l'intermédiaire de l'institut, qui c:t 
chargé du contrôle de leur emploi 

La caisse nationale trace les directives selon lesquelles l'institut 
devra faire procéder aux recherches reconnues nécessaires, 

En matière d'extens'on ou d'annulation de mesures de préventon 
édiciées par une caisse régionale, la caisse nationale n est interverse 
que dans quelques cas 

Les études faites par les comités techniques nationaux sont cn 
petit nombre. Elles ont été communiquées à J'institut en vue de | 
exploitation. 

La caisse nationale examine les projets de budgets de prévention 
établis par les caisses régionales et fait connaitre son avis à ces 
organismes. Elle rembourse les dépenses exposées par les caisses 
régionales dans le cadre du budget prévisionnel. 

Elle procède actuellement à l'étude €e la composilion type d'un 
service de prévention de caisse régionale. 

Elle a accordé un petit nombre d’avances à des entreprises en vue 
de l'aménagement des lieux de travail. 

La caisse nationale a pris la décision d’aïder les caisses régional 
à créer des centres de traumatologie et des centres de réadaptalici 
fonctionnelle. Le crécit prévu à celte fin est de l'ordre de 1 miliiari. 


En dehors du personnel administratif, la caisse nationale dispo:e 
actuellement d'un ingénieur conseil. En application de l’article 3 di 
décret du 31 décembre 19%6, les services de l'inspection Cu travail ct 
ceux de l'inspection médicale du travail fournissent aux comilt: 
techniques nationaux les renseignements dont ces comités ont besoin 
pour procéder aux études relevant ce leur compétence. 

La caisse nationale, en particulier, en examinant les deman:: 
de remboursement présentées par les caisses régionales, a conslalé 
que les effectifs du personnel technique des services de prévention 
étaient assez éloignés des bases indiquées dans la circulaire du minis- 
tre du travail du 5 juillet 1949, et que ces eflectfs ne paraissaient pas 
toujours adaptés aux besomns. Avec je concours des ingénieurs consei!s 
des caisses régionales, elle a procédé à une enquête qui a @ailleurs 
fait naitre quelque inquiétude chez les organismes de sécurité sociale, 
toujours soucieux de préserver leur autonomie. Les conclusions de 
celte enqué'e serviront à normaliser les eflectifs dont il s'agit. Quant 
aux eflectifs du personnel administratif des services de prévention 
des caisses, ils varient d’une caisse à l’autre, par rapport aux effectifs 
du personnel technique, de manière très importante, Pour une part, 
ces différences ne semb'ent pas être justifiées par les besoins du ser- 
vice. Aussi la caisse nationale se propose-l-elle d'effectuer une enquête 
analogue à celle dont les eflectifs du personnel technique ont été 
l'objet, et qui aura les mêmes fins. L'action conjuguée du ministre 
du travail, agissant par voie d'instructions aux caisses et d'inlerven- 
tion de ses directeurs régionaux de la sécurité sociale, et de la casse 
nationale lors de l'examen des budgets prévisionnels des caisses, 
doit amener une adaptation satisfaisante des effectifs aux besoins. 
Le recrutement du personnel des caisses, qu'il soit technique ou 
administratif, n'est pas soumis au contrôle ce la caisse nalionalr, 
qui n'a pas les moyens d'exercer sur lui une influence, même ind!- 
recte, 11 en est de même pour les salaires, qui sont fixés par une 
convention collective, à l'application de laqueïle, is est vrai, le minis- 
tre du travail peut s'opposer, Il n'en demeure pas moins que /1 
caisse nationale, à l'occasion de l'examen des budgets prévisionne:s 
des caisses et du remboursement des dépenses, doit s'eñorcer de 
provoquer l'ajustement des rémunérations qui auraient été reconnues 
anormales. 


Conclusion. 


Après examen des activités respectives de la caisse nationale et 
de l'institut — activités qui sortent largement du cadre de « mesures 
de détail » — il apparait clairement que, cinq ans après la promu 
gation de la loi du 30 octobre 1946, la caisse nationale ne joue pe 
dans sa plénitude le rôle qui lui a été confié par le législateur. 
La loi ne lui fait pas obligation de former elle-même nn sq ° 
locaux ; elle a jusqu’à présent conflé ce soin à l'institut do sécuriée 
qui s'en est acquitté à la satisfaction du minislère du travail, Mai 
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des statistiques établies par les calsses régionales sont demeurées en 
partie Inexploitées, Les contacts avec les caisses régionales sent 
trop peu nombreux, Et surtout le corps d'ingénieurs-conseils qui 
devait être constitué auprès des comilés techniques nalionaux ne 
l'a pas été, malgré les interventions du contrôleur d'Etat à la caisse 
gationale. Cès comités n'ont vu, par suite, faire qu'une petite partie 
des études sur les risques de la profession et les moyens de les 
prévenir, que le législateur leur a confiées. Ce corps d'ingénieurs- 
conseils permettrait à la caisse nationale d'être en rapport direct avec 
les employeurs et les travallleurs indépendants. H lui donnerait la 
possibilité d'adresser à l'inslitut des directives techniques et de 
contrôler son activité. Les liaisons plus étroites qui s’établiraient 
nécessairement entre les services techniques de la caisse nationale 
et les services de prévention des caisses régionales — sans qu'il fût 
porté atteinte à l'autonomie de ces dernières — amèneraient la 
coordination de l’ensemble de l'activité des organismes de sécurité 
sociale en matière de prévention. Sauf dans le cas où la participa- 
tion financière de la caisse nationale devrait prendre la forme du 
payement direct des salaires des personnes chargées de l'action 
préventive (études et recherches nolamment), cas dans lequel il 
serait plus commode de continuer à se servir de l'institut, l'orga- 
nisme national pourrait, comme il serait naturel, contrôler lui-même 
l'emn'oi des fonds et les travaux effectués. 


Du fait de la situation dans laquelle se trouve la caisse nationale, 
l'instilut tend à devenir le principal conseiller technique des caisses 
régionales à l'échelon national. 1 tend également à se substituer 
à la caisse nationale en ce qui concerne les études et les recher- 
ches, l'instruction des demandes d’avances ou de subventions pré- 
senltées à cet établissement, et l'emploi des participations financières 
alloutes par l'organisme nalianal de sécurité sociale à des jinstitu- 
tions ou œuvres de prévention et de recherches, On ne saurait lui 





ea faire grief, car il importe avant tout qu'une meilleure pretection 
des travailleurs soit assurée le plus rapidement possible. 

Le remède à cet. état de choses ne semble pas devoir consister 
À rattacher les services de l'institut à la caisse nationale, rattache- 
tuent qui poserait d'ailleurs des problèmes difficiles à résoudre en 
ce qui concerne le personnel administratif, L'efficacité de l'action 
préventive est, dans une large mesure, subordonnée à Ja possibilité 
de donner à cette action la forme et l'ampleur les plus appropriées 
aux circonstances. IL est bien certain qu'un organisme privé jouit, 
à cet égard, de plus de liberté qu'un élablissement public, Et il 
convient, au surplus, d'apprécier à sa juste valeur le facteur de 
réussite que constitue la présence au sein du conseil d'adminis- 
tration de l'institut des représentants du conseil national du patronat 
français et des grandes confédérations ouvrières. 

Développer les services de prévention de la caisse nationale, notam- 
ment en recrulant des ingénieurs-conseils de qualité, afin qu'ils 
soient en mesure de jouer pleinement le rôle qui leur a été confié 
par le législateur, contenir l'activité de l'institut dans des limites 
arrêtées par la caisse nationale et qui en feraient une activité 
complémentaire de celle de cet établissement, paraît ainsi constituer 
une politique préférable à la fusion des services des deux organismes 
envisagée par la Cour. 

Il va de soi enfin qu'il y aurait le plus grand intérêt à ce que 
l'action préventive de la caisse nationale, des caisses mgionales et 
de l'institut, fût orientée et coordonnée dans un plan d'ensemble 
qu'il appartient au ministère du travail, ministère technique inté- 
ressé et principal tuteur des caisses, d'établir, après avoir recueilli 
l'avis de ces organismes, ainsi que «celui des régimes spéciaux de 
sécurité sociale et de certaines grandes entreprises publiques 
(Charhonnazges de France, Electricité de France, etc.), afin que 
l'action préventive fût coordonnée dans lous les secteurs d'activité 
où elle s'avère nécessaire, 
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REPONSES DU MINISTERE DU TRAVAIL ET DE LA SECURITE SOCIALE 





OBSERVATION GENERALE 


La réduction à un mois du délai de réponse au premier cahier 
d'observations présenté par la Cour à 1a suite du contrôle des orga- 
nisines de sécurité sociale, a rendu très difficile l'établissement des 
réponses à un document aussi volumineux et intéressant des ques- 
lions aussi varices. 

C'est pourquoi le ministère du travail estimc nécessaire de pré- 
senter quelques remarques générales au sujet de ce document. 

En abordant pour la première lois l'application de la législation de 
sécurilé sociale, la Cour à pr examiner un ensemble de faits éche- 
lonnés au cours d'une période de cinq années. Au lieu de suivre le 
fonctionnement d'éfganismes détéfininés à nn moment donné, elle 
a procédé à des enquêtes et des études générales et a fait:unè syn- 
înèse des observations recveillles en les classant selon les divers 
aspecl: de l'activité des organismes. 

Si une telle méthode a permis à la Cour de relever des irrégula- 
rités ou des errements, de formuler des appréciations générales et 
de présenter des suggestions, elle a tran:porté ses critiques et ses 
observations du plan des organismes à celui de la législation. 

Les constatations des magistrats de Ja Cour, les renseignements 
que ja Cour a puisés dans la documentation fournie par les adminis- 
trations de tutelle, sont devenus les illustrations d'un exposé d'en- 
semble, Au lieu d’être placés dans le cadre réel où ils sont survenus, 
le: laits retenus par la Cour apparaissent sans une perspective suff- 
sante au regard de l'époque ou des conditions matérielles de leur 
intervention. 

Effectué dans l'intérêt général, le contrôle de la Cour apporte des 
constatations et des informations établies en toute indépendance et, 
par là méme, très précieuses pour le Gouvernement, Mais ses obser- 
valion:, purement critiques, ne font pas suffisamment apercevoir un 
aspect cependant essentiel: l'immense travail réalisé depuis 1945, la 
masse d'efforts, de dévouement de tous ceux qui ont collaboré à la 
vie des institutions, les profits matériels et moraux qu'en ont tirés 
les travailleurs, les progrès considérables marqués sur le plan sani- 
laire et social. 

Les éclaircissements présentés par le département du travail sont 
gurlout destinés à préciser certains points soulevés dans le rapport 
à la Cour. 

En ce qui conrerne les suggestions et remarques générales de la 
Cour qui mel'ent en cause les principes sur lesquels repose le lonc- 
tionnement def institutions actuelles, le ministère du travail a estimé 
ne pouvoir répondre à la Cour. 1! se propose en effet de poursuivre 
l'étude de toutes les réformes susceptibles d'améliorer la législation 
en vigueur et de soumettre au Parlement les projets de loi corres- 
pondant aux suggestions qu'il estimera devoir retenir. 


PRESENTATION DES RESULTATS FINANCIERS 


InsufJisance de la documentation. 


Le département du travail fait observer que c'est seulement depuis 


quelques années qu'est apparue la nécessité d'avoir une vue d'’en- 
semhb'e de la sfcurité sociale et de regrouper la documentation 
éparse ou de confronter les résultats du fonctionnement des divers 
régimes. 

N souligne que le « défaut d'unité » et les « sérieuses lacunes », 
le « manque de clarté », « l'absence de centralisation sur le plan 
pational » signalés par la Cour proviennent du fait qu'il n’est 
guère de ministre qui n'ait dans ses attributions l'application d’un 
régie de sécurité sociale et qu'il n'en est aucun qui ait à les 
connaître tous, En l'état actuel de la législation, la Cour est, en 
effet, la seule institution qui jouisse d'une compétence générale en 
malière de sécurité sociale, 





Le minisière du travail s'efforce cependant d’améllorer la pre. 
sentalion des documents statistiques relalifs au régime général 0e 
sécurité sociale des salariés du commerce et de l'industrie. 


Cette documentation présente deux aspects: les résullals jéri0- 
diques de la gestion des diférentes branches et le compile de palri- 
moine. 

Comple tenu du caractèr des institutions de la sécurité suciale 
qui sont au'onomes et jouissent de la personnalité morale, de |'in- 
portance apportée par le législateur à l'équilibre distinct des diverses 
branches du régime, les efforts du département se sont surtout 
portés vers la connaissance du fonctionnement des diverses bran- 
ches suivies selon des méthodes statistiques lui permettant d'être 
constamment et très rapidement renseigné sur l’évolution du ré- 
gime général. Là conception d'une centralisation eomptable corrcs- 
pondrait soit à un rapport tiérarchique entre le ministre et des in<1i- 
tutions, qui serait contraire à l'esprit de la législation, soif à l'e1a- 
blissement d’uné documentation plus précise, laquelle exigerait des 
délais d'exécution dont la durée diminuerait l'intérêt des rensei- 
gnements obtenus. 

Quai qu'il en soit, le ministère du travail se propose de suivre 
simultanément la méthode qu'il a employée jusqu'à présent el la 
méthode préconisée par la Cour, cette dernière ne pouvant élire 
appliquée qu'après l'établissement du plan comptable actuellement 
en cours d'élaboration. 

Après avoir indiqué les méthodes qui lui paraissent le plus propres 
à donner une connaissance exacte de la situation financière de la 
sécurité sociale, la Cour préconise également J'établissement d'un 
tableau prévisionnel des échéances de l'institution qui éclairerait le 
Parlement sur les conséquences que ses décisions sont susceplibies 
de comporter dans ce domaine. 

Le département du travail observe qu'il a toujours fait connaitre 
au Parlement les éléments susceptibles de Je renseigner sur Ja portée 
de ses décisions. 

N note, toutefois, que dans une période de variations des salaires 
et des prix, les conditions de l'équilibre du régime de sécurité soc ia!e 
se trouvent considérablement modifiées. En effet, le vieillissement 
de ja population introduit un facteur d'accroissement des dépenses 
de vieillesse de l’ordre de 1 f. 100 par an, le développement de la 
natalité un facteur d’accroissement des dépenses de prestations fami- 
liales de l’ordre de 5 p. 100 par an. Tandis que les fluctuations des 
prix et des salaires introduisent des facteurs de variations des recettes 
et des dépenses beaucoup plus importants, D'autre part, les recettes 
et dépenses ne subissent pas simultan‘ment les effets des haus°ts 
des prix et des salaires. : 

Dans ces conditions, les études techniques se divisent en prévisions 
à court terme qui répondent à des nécessités pratiques et à la réalité 
présente, et en, prévisions à long terme qui ne donnent que des 
indications générales — lesquelles n’ont jamais été négligée< par le 
département — mais qui n'interviennent que pour corriger les Cva- 
luations à court terme. 


Le département du travail s’efforcera, dans la mesure des moyens 
dont il dispose, de donner satisfaction aux observations de la Couf 
au sujet du régime minier. 


+ 
+ 


_—— 


La haute juridiction conclut en souhaitant qu'un véritable 1.lan 
soit établi pour chaque régime. Êlle rappelle que la commission des 
finances de l’Assemblée nationale a demandé la production, avant 1 
15 octobre 1951: 


fe D'un compte des profits et pertes par risques couverts de l'e° 
cice 19% en y incorporant les réserves mathématiques corrc:;°# 
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dant à l'accroissement futur des rentes d'invalidité et à l'évo'ulion 


de la situation démographique ; 


2e D'un bilan au 30 juin 1951 en le décomposant par risque; 


%° Les prévisions concernant le compte de profits et pertes pour 


4951 et Je bilan au 31 décembre prochain. 





& 
* + 


rait pas été possible d'établir avant le 15 octobre 1951 un bilan 4 
30 juin 1951, date à laquelle les comptes ne font pas l'objet d'un 
arrêté aux fins d'inventaire, 

































































Le département du travail à répondu à la commission des finan- SR ds ne one 26 
ces de l’Assemblée nationale. 11 fait observer que la terminologie 1R,08 QU COREUERR. P0E CRÉANCES HEPCOUTECOS EN PERS général, 79 
employée, « réserves mathématiques », parait inspirée des règles aépartement signale que la circulaire n° 151 S.S. du #5 septembre 
techniques appliquées dans le secteur privé pour des assurances 1951 précisant les attributions respectives du directeur et de l'agent 
individuelles, laquelle est très différente de celle de la sécuri'é comptable a preserit la prise en compte des cotisations en recous 
* sociale ' vrement contentieux. 

D'autre part, même s'il avait été donné satisfaction aux observa- Les tabicaux ci-après donnent la statistique des cotisalions cn 
tions formulées par la Cour dans le début de son rapport, il n'au- recouvrement contentieux au 31 décembre 1990: 

J, — Etat des cotisations de sécurité sociale dues au 31 décembre 1950 (1) France entière. 
MAJORATION ALLOCATIONS MAJOP ATIOXS 
; s ) & - 
ASSURANCES [ACCIDENTS de retard familiales | na us re 
assurances sociales de retard © set 
plus Lravaitléeurs pe des sommes due des majoralions 
sociales du travail. accidents indépendants . , dll 
du travail et ealariés, familiales. en principal rel sr. 
— — ——— _ _-— 
L 
Dossiers transmis aux directions 
régionales. 
4 Opérations contentieuses - 2 “ % 

avant. POUrSUILRS,. some. 1.115.741.604 511:.05.73 415.907.099 | 1.650, 168.903 426.6001,571 | 3.180.295.900 810,909 270 

2° Poursuites civiles sauve sospées. 2.639. 182.659 919.959.974 À 1:351.112.054 3. 607.934.191 | 1.215.803.428 | 7.183.087.12h | 2.567.215.499 
0 dB À 2.7 ES <agtot 4e her i4e rites va 
Total des directiôns régio- 
naies ..... ER ST ETES NIRAREE 3.710.9%4.263 | 1.334.015,297 1. 25.719.750 | 5.258.413.454 | 1.612.104.999 | 10.333.383. LEE 3.108.121.709 
1 ST -] sie === = = | EE | —— EE a — | 
H. 
Dossiers traités par les caisses ou 
non encore transmis à la direc 
tion régionale. 

40 Opérations contentieuses 

avant poursuiles....... dosänee 0.956.393.417 | 2.021.192.738 | 41.391.907.%54 | 9.131.529.195 881.7:6.840 | 17.109.065.680 | 2.216.031.094 

2° Poursuiles directes............} 2.583.911.150 829.275.M19 86.563. 635 2,712.8 6.22% 65%6.939.483 | G.156.053.289 | 1.473. 5mx1.118 
me = pre: -—— 

Tolal des caisses.........,.,.. 6.510.211.597 | 2.850.468.657 | 2.1457.870.899 | 11.87:.405.715 | 1.541.716.323 | 23.265.118. 969 3.689.587 ,212 

= = S | © ea = HE 

Total ginéral............|12.311.168.860 | 4.184.313.951 | 3.913.500.659 17. x 12.819. 169 | 3.181.121.322 | 33.629,50. re 7.097.711.981 





{1) A l'exclusion des 


statistique par les services de recouvrement o"1 de contentieux. 


créances dont le montant n'avait pu être déterminé 


avec certitude à la date d'établissement 


de 


la présente 














































IH. — Ventilation des cotisations de sécurité sociale dues au 31 décembre 1%, ! 
(Opérations des directions régionales et des caisses.) 
MAJORATIOXS ALLOCATIOXS xS 
ASSURANCES ACCIDENTS | de retard fonte de ge —— 
x ge assurances sociales | employeurs de retard À l 
RÉGIONS | : plus travailleurs  indé- allocations des sommes dues | des majoralions 
sociales du travail. accidents peudants dé en principal ds sésà 
du travail. et salariés. familiales. j à 
dt) 
Paris sossssssossomssensesenossese | 5.922.188.605 2.080.767.541 952.112.964 | 9.155.651.237 870.622.739 | 17.157.607.386 | 41.812.765.109 
ROUEN coco s00e0000 00 8e 616.977.692 271.229.402 407.597.723 527.866.170 183.991.393 | 1.416.073.264 591.519.116 
Lie ..s.sssossssosssossesssssese 555.112.050 19: 910.514 222.892.759 | 1.037.011 .965 347.651.331 | 1.791.034.529 5170,517.090 
NANCY s.osossrosseucssosocccoe 265.311.233 26.114.722 1%6.115.210 322.018.383 99.300.015 713.444.358 255 .413.2%5 
DOM poccocootoseoceccecesseses 304.794.22%5 106.627.115 460.720.301 493.507 .232 160.861 .882 904.928 .602 321.582,183 
NORMES sons pnoc0ssecc ce 991. 1:9.335.473 439.283.919 481.265.794 115.015.411 | 1.091.598.468 25.298.330 
Le mg CPPEPETETTELTIT ILE I IIL LE 363. 193.297 105.965 .278 194.204 .829 402.121.593 179.368 . 708 871.583.108 73.973.587 
DUR ossi osessosoéscesosessee 216.512.626 99.188.207 448.881.500 326.728.141 91.475.446 672.628 .981 210.356.916 
Limoges ........ CÉPETTLETELELTLE 198. 165.916 60.593.383 78.992.120 383. 113.167.62 713.542.423 192.159.73:2 
Clermont-Ferrand PPPELETETTILIIL 198.196.393 81.28:.574 93.129.563 221.361.086 59.762. 503.615.053 4) 2 
LI des oososessenossecse 811.360.781 902.952.174 324.135.714 | 1.151.146.505 252.688 .178 | 2.264.859.460 
BOPJeaUx ...sssssoreessonsssss see 768 .205.386 122.906 .189 316.805 .285 0K3.474.191 175.830.477 1 1.474.615.706 
Toulouse CEPEEEETELETLEIITIELILITIL LE) 319.383.05% 101.107.018 14.915.632 371.349.47 83.552.905 791. 839. 591 
ms = = 3 . PPPETETLE 272.604.953 115.599.707 129.214.741 3:6.136.716 114.086. 4198 734.901 .376 
Mar .…. PTT 765.962.887 232,254.203 418.996.488 900.517.902 269.015.323 | 1.918.764.992 
Strasbourg DPPETEET sonrsstene 221.702 .530 26.988.411 55.602.511 329.143.682 67.919.085 577.834.629 
France entière .…..s.sssessesssss «| 12.311.168.800 | 4.181.513.953 | 3.913.590.659 | 17.122.819 4169 | 3.184.121.322 | 33.628. 501.083 | 3. 
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LES RECETTES DE LA SECURITE SOCIALE 


JL. — ASSUJFITISSEMENT DES REDEVAËLES ET ASSIETTES DES COTISATIONS 
Réciue césénmAL 


À. — Cotisations des travailleurs salariés. 


La Cour estime qne les augmentations des éeuils en dech desque's 
les rémunérations sont soumises aux cotisations n'ont suivi qu'im- 
parfaitement l'évolution des salaires. Elle souligne, par ailleurs, que 
l'amenuisement de l'assiette des cotisations qui en résulle est encore 
aggravé par une application restrictive dés dispositions légales, Elle 
se rélère à cel égard à l'interprélalion donnée par l'administration 
aux dispositions de l'article 147, parazraphe ?, du décret du 8 juin 1966, 
complétées par le décret du 43 septembre 1947 et relatives au maxi- 
um à considérer lorsqu'il s'agit de salaires variables ou réglés à 
des intervalles irréguliers. 

Les services du ministère du travail ont eflectvement admis que 
les dispositions de l'article 117, $ 2 du décret du 8 juin 1946 — qui 
prévoient que, dans le cas de variation de salaire, la partie qui 
excède le maximum de salaire soumis à cotisation est reportée sur 
le ou les mois suivants dans M limite d'une année — ne pouvaient 
jouer que dans le cas de variation sensible du salaire. I eût, en effet, 
été, semble-t-il, impossible, sans risquer de trahir l'esprit qui a 
prés dé à la rédaction mème du texte et de compliquer, sans profit 
réel, la cœmptabilité des entreprises, d'exiger, dans tous les cas, des 
employeurs, le report des excédents d'une paye sur l'autre. Les dif- 


férences constatées sont, le plus souvent, lgeres et tiennent à des 
conditions exceptionnelles et passagères (heures supplémentaires). 
Par contre, la règle du report s'applique intégralement Cans tous 


les cas où les différences de salaires, d'une paye sur l'autre, sont 
inhérentes aux conditions mêmes d'exercice de la profession (exem- 
ple: voyageurs de commerce, vendeurs à la guelle). 
- 
* + 

La Cour observe que l'assiette des colisations se trouve également 
séduile par les exontrations appliquées à certains éléments de 
cérmunération abusivement qualifiés de frais professionnels ou fai- 
sant l'objet d'évaluations forfaitaires insuffisantes. Elle souhaïte que 
toutes mesures utiles soient prises dans ce domaine en vue notam- 
ment de mmeétlre en harmonie les réglementations applicables en 
matière sociale et fiscale, 

Une circulaire du 26 avril 1951, complétant la circulaire n° 310/SS 
du 16 décembre 1917, a tenté de donner une liste non limitative des 
accessoires du salaire qui devaient entrer en ligne de comple pour 
le calcul des cotisations de sécurité sociale. Celle énuméralion a 
été établie en p'ein accord avec les services des contributions 
directes, Elle ne saurait évidemment, dans la pratique, mettre fin 
à tous les abus. Ces abus se trouvent parfois légalisés par les textes 
(Ex.: prime de transport dans la région parisienne), onu confirmés 
par la jurisprudence (Ex.: arrêt Climawallu sur les gratilications de 
fn d'année), 

Les services du min'stère du travail s'efforcent, dans toute la 
mesure du possible, d'aligner leur position avec les autres adminis- 
tralions pour ta recherche d'une définilion commune des éléments 
conslilutifs du salaire qui soit valable aussi bien au point de vue 
flical que social (salaires, congés payés et cotisations de sécurité 
sociale). 

Toutelois, l'administration se heurte trop souvent à des résis- 
tances de la part des organisations prolessionnelles intéressées, 
résislances que, en l'occurrence, la Cour des comptes paraît avoir 
queque peu sous-esiimées, C'est que la masse des redevables de 
toutes sortes (employeurs, salariés, travailleurs indépendants) n'est ni 
passive, ni inerte et toute réglementation qui impose des charges — 
que ces charges soient fiscales ou sociales — provoque une réaction 
des redevables qui cherchent à lourner les textes pour en aîlénuer 
la portée. Il s'établit ainsi une dualité permanente entre l'autorité 
chargée de la taxation et la masse des redevables qui tentent d'échap- 
per aux charges qui leur somt imposées, 

2 
. + 


Mais l'équilibre financier du régime général est encore plus gra- 
vement compromis, affirme la haute juridiction, par l'inelficarité des 
procédures de recouvrement el de contrôie, 

La Cour regrette, à cet égard, que les résullats des contrôles 
fiscaux demeurent ignorés des organismes de sécurilé sociale, Elle 
insiste sur les inconvénients présentés par l'existence de services 
distincts en matière de sécurité sociale proprement dile et d'alloca- 
tions familiaes, et préconise la création eb:igatoire d'unions de 
recouvrement. 

Le département du travail ne peut que regretter avec la Cour des 
comptes, l'absence de liaisons entre les différents services chargés 
de percevoir les cotisations ou taxes assises sur les salaires. I s'en- 
suit, em l’élat actuel des textes, qu'aucun regroupement n'est possi. 
ble entre les déclarations souscrites par les employeurs, d'une part, 
auprès du fise, au titre de l'impôt sur les salaires et traitements et, 
d'autre part, auprès des caisses de sécurité sociale el d'ailocations 





fammiilaies. Le département du travail indique pourtant qu'en ce qui 
le concerne, | serait très désireux d'oblenir que les agents des 


_adimiuisisalions financières fussent déliés dù sécret professionnel À 
. l'égard des fonctionnaires et agents de rontrôlé des organismes de 


sécurité soclale 4° l'ocras des enquêtes effectuées par ces der- 
niers dans le cadre de leurs attributions. 

Le ministère du travail est persuadé de l'utilité de l'établissement 
de services communs de contrôle et d'encaissement des cotisations 
de sécurité sociale et d'allocations familiales. 11 avait indiqué, en 
son temps, à la Cour des comptes (réponse du 11 décembre 1950 au 
référé n° 9725) les inconvénients que pourrait présenter la généra- 
lisation, par voie d'autorité, des unions pour le recouvrement des 
cotisations, Certes, la recommandation, formulée par le conseil supé. 
rieur de la sécurilé sociale et la commission supérieure des alla 
cations familiales et communiquée par circulaire du 17 août 1%, 
n'a pas abouti à la création d'un grand nombre de services de recou- 
vrement commun. Mais il tient à attirer l'attention de la Cour sur 
la nécessité de respecter la susceptibilité légitime des conseils d'ad 
ministration élus et est persuadé qu'il est encore possible d'ami 
liorer les liaisons entre organismes de sécurité sociale et d alu» 
lions familiales en matière de contrôle des emp'oyeurs el de recu 
vrement, sans avoir recours à l'intervention de la loi. 

LL 
+ + 


B. — Cotisations d'allocations familiales des travailleurs indépendants 
et employeurs. 


Les vérifications effectuées par la Cour lui ont permis de cons- 
later l'existence -de fraudes importantes en matière de recouvre- 
ment des colisalions d'allocations familiales des travailleurs indé- 
pendants et des employeurs. Pour remédier à cet élat de choses, et 
à délaut de la levée du secret professionne! des administrations fs- 
cales q'ii soujève des objections de jrineipe, la horute juridiction 
propose de confier àces dernières’ aüiministrations, au lieu et phce 
des caisses d'ailocalions familiales, le recouvrement des cotisations 
dont il s'agit. 

Le département du travail et de la sécurité sociale a toujours été 
très attaché à la distinction entre la contribution fiscale et la con- 
tribulion-cotisation de sécurilé sociale, Si toutes deux constituent 
techniquement des prélèvements de même forme sur les mêmes 
redevables, elles se distinguent par la spécialité de la ressource et 
de son objet. La contribution fiscale est une recette de l'Etat qui 
se confond avec l'ensemble des recettes de l'Etat, tandis que ja 
cotisation de sécurité sociale a une affectation déterminée au profit 
des bénéficiaires de prestations appartenant à la méme catégorie 
que fe redevable. L'autonomie du recouvrement, combinée avec 
l'aflectation de la cotisation, la gestion par les intéressés, sont des 
éléments du caractère autonome des institutions de sécurité sociale 
et affirment le lien de solidarilé et de mutualité que ces institu- 
tions sont chargées d'établir entre les divers éléments de la popu- 


lation. 
# * 
“* * 


La Cour indique que l'interprétation donnée à la réglementation 
en vigueur conduit à n'exiger des redevables au titre de leur pre- 
mière année d'activité qu'une cotisation minimum fixée forfaitai- 
rement. Elle estime que, par analogie avec les règles suivies en ma- 
tière fiscale, il conviendrait que les intéressés ne fussent soumis 
à aucune cotisation au cours de la première année, mais que par 
vontre l'année qui suivrait leur cessation d'activité, ils eussent À 
payer les cotisations assises sur le revenu de leur dernière année de 
pralique professionnelle. | - 

Le ministère du travail croit devoir noter que la solution prom 
ée par la Cour, en dillérant le recouvrement de la cotisation de 
la première et de la dernière année d'aclivité, s'oppose au carar- 
tère de cette cotisation qui n'est pas une redevance payée & pos'r- 
riori sur UN revenu, mais une cotisation prélevée aur ses ressour'« 
par le travailleur actif pour couvrir les charges de famille con-ti- 
iées au emême moment. 


11 — RYTHME DES REDOUVMEMENTS, APPLICATION DE SANCTIONS 
AUX DÉCITEURS NÉGLIGENTS KT POURSUITRS. — RÉGIME GÉNÉRAL 


A. — Rythme des recouvrements et sanclions. 


Constatant que l'organisation comptable en vigueur ne permet 
pas de suivre aisément les dettes des employeurs, la Cour préconise 
un nouvel aménagement des responsabilités incombant respecli- 
verment en matière de recouvrement aux directeurs et aux agents 
comptables des organismes de sé-urité sociale. Elle suggère que les 
sommes dues par les employeurs soient prises en charge par kes 
agents complables qui n'effectuent actuel'ement que l'encaissement 
des sommes versées. 

Le déparilement du travail rappelle qu'en matière de sécurité 
sociale il n'y a pas, comme en matière fiscale, fixation préalable 
de la contribution, mais auto-taxation par l'employeur redevable de 
la cotisation. Pourtant, la constatation des droits se retrouve lors 
de l'envoi de l'avertissement mise en demeure. Le montant de la 
mise en demeure peut être porté, dans les écritures de :a Caiss®, 
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en- créances à recouvrer, C'est ce qu'a prescrit une circulaire 
n+ 151/5S,du 25 septembre 19541, . 
©On doit souligner, pourlant, en mponse aux suggestions faites & 
cet. égard par la Cour, que le caraclère d'organismes privés gérant 
un service public, qui est à la base de l'organisation de la sécu- 
rité sociale, s'oppose à ce que l'autonomie de l'agent comp'able soit 
entière à l'égard du directeur, C'est ainsi que, s’il est responsable 
et indépendant lorsqu'il s'agit de la comptabilité et du maniement 
des deniers, l'agent comptabe n'a pas qualité pour entamer les pro- 
cédures contenlieuses à l'égard des employeurs ou travailleurs indé- 
ants redevables de cotisations arriérées. Il ne peut que suivre 
en écritures, dans les comptes d'ordre, les seules opérations de 
recouvrement, contentieux, l’initative en malière de poursuiles res- 
tant de la seule compétence du directeur. 


B. — Les poursuites. 


Dans l'hypothèse où la nouvelle procédure instaurée par Ja loi du 
tr éeptembre 1951 (contraintes délivrées par les caisses) laisserait 
subsister assez largement le recours à la citation directe devant les 
tribunaux et à la procédure sommaire (recouvrement confié aux 
comptables du Trésor), la Cour émet le vœu que ces diverses procé- 
dures fassent l’objet d'une utilisation rationnelle. 

Le département du travail et de la sécurilé soc'ale est entièrement 
d'accord avec la Cour pour que les différentes procédures soient 
utilisées judicieusement suivant l'importance de la créance et la 
qualité du débiteur, En ce domaine, pourtant, il est très difficile de 
poser, a priori, des règles fixes. En particulier, l'exercice des pour- 
suites par voie de cila.ion directe devant les tribunaux est fonction 
du débit des juges. O7, ce débit se trouve actuellement fort limité 
en raison de l'insuffisance du nombre des magistrats. 

Il est encore trop tôt pour formuler une appréciation sur les pro- 
grès que va permettre de réaliser l’applica.iun de la loi du {er sep- 
tembre 4951. La variété des moyens de recouvrement contentieux 
ou forcé dont disposent les caisses et les services du ministère du 
travail vont, sans doute, permettre de déterminer dans les divers 
cas les procédures les plus efficaces et les plus économiques et de 
répartir entre elles les créances irrecouvrées de façon à réaliser Je 
meilleur rendement. 


DEPENSES DE LA SECURITE £OCIALE 


La Cour constate, en ce qui concerne les dépenses de l'assurance 
maladie, que leur progression résulte essentiellement de l’augmen- 
tation du prix des soins. Eïle estime indispensable, pour réduire 
de manière appréciable les dépenses, d'agir sur le coût des pres- 
tations en nature, soit par une limitation de la consommation fnédi- 
cale, soit par une revision des tarifs de remboursement, 


Problèmes de l'assurance maladie, 
1° PRIX ET TARIFS DE REMBOURSEMENT 


La Cour fait observer à juste titre que si les remboursements ou 
payements directs concernant l'hospitalisation et la pharmacie se 
sont accrus dans des proportions considérables, c’est qu'en ce 
domaine les tarifs appliqués par les caisses, sous réserve de Ja limi- 
tahon prévue par l’article 18 de l'ordonnance du 19 octobre 1945, 
en ce qui concerne les établissements privés de cure et de préven- 
tion, suivent automatiquement les prix réels. 

L À 
+ + 


On ne peut qu'être d'accord avec les constatations faites par la 
Cour, qui estime que deux facteurs exercent une influence décisive 
sur le coût des dépenses d'hospitalisation des caisses: le prix de Ja 
journée d’hospitalisation et la durée moyenne des séjours en cli- 
nique et à l'hôpital. 

Prix de journée. 


La Cour souligne fort justement le caractère anormal de la dua- 
ité de prix de journée dans les hôpitaux publics entre assistés et 
assurés sociaux auquel le décret du 19 octobre 1951 modifiant le 
décret du 17 avril 1943 est venu mettre fin. 

Par ailleurs le ministère du travail et de la sécurité sociale ne 
peut qu'être entièrement d'accord avec les suggestions émises par 
la Cour dans le référé en date du 23 juin 1950 et tendant à ce que 
certaines dépenses d'enseignement et de recherches qui grèvent les 
prix de revient des hôpitaux de l'Assistance publique de Paris 
cessent d'être incluses dans le prix de journée. Il apparaît abso- 
lument nécessaire, comme le souligne la Cour, que ces dépenses 
soient prises en charge soit directement par le budget général, soit 
par les facultés de médecine. On ne peut également que s'associer 
aux conclusions de la Cour en ce qui concerne également la néces- 
sité de poursuivre un effort vigoureux d'économie dans la gestion 
des hôpitaux publics et d’intensifier les mesures prises par l’admi- 
nistration de l’Assistance publique de Paris en vue de dégager les 
divers éléments du prix de revient. Il est même indispensable que 
des économies soient recherchées en ce qui concerne les dépenses 
de personnel qui représentent à Paris et à Marseille 60 p. 100 du 
lolal des dépenses. is 





Indépendamment des mesures suggérées par la Cour concernant 
le prix de journée et qui ‘forment un ensemble el dont la 
mise en vigueur permettrait d'alléger la charge supporiée par 
les caisses de sécurité sociale en matière d'hospitalisation ; 1! appa- 
raît eflectivement indispensable que des dispositions législatives 
interviennent à brève échéance dans le sens d'une représentation 
plus étoflée des caisses de eécurité sociale dans les Cotuissions 
administralives hospitalières. 

+ 
+ + 


En ce qui concerne, d'autre part, les mesures à prendre en vue 
de l'accélération du recouYrement des frais de séjour, des mesures 
ont été étudiées par le ministère de la santé pubhque et de Ja 
population en liaison avec les services du ministère du iravail et ce 
la sécurité sociale. 

Quant au problème des avances par les caisses aux établissements 
ho<pitaliers, le ministère du travail estime que lorsque les disposi- 
tions du décret du 19 octobre 19%54 instituant un fonds de roulement 
alimenté par un prélèvement sur le prix de journée auront elé 
mises effectivement en application le principe de ces avances ne 
se justifiera plus. 

… 
+ * 


La Cour suggère par ailleurs, l'intervention de mesures dans Île 
sens d'un contrôle effectif et d'une coord'nation technique entre 
le secteur public et le secteur privé. 

Elle fait état notamment de ce que les honoraires médicaux rem- 
boursés pour une même intervention par les irité 
sociale à l'hôpital étant moins élevés qu'en clinique il en résiite- 
rait que les cliniques drainent une grande partie de la clientèle 
hospilalière au détriment des é l 


caisses de 


lablssements publiée. 

Il convient de préciser en premier lieu que si l'arrêté intermints- 
tériel du 5 janvier 1948 contresigné par le ministre de la santé 
publique et de la population, a prévu une différence entre les 
honoraires médicaux à l'hôpital et en ville, celle-ci se justifie par 
les conditions dans lesquelles s'exerce la médecine hospitaltere 
En effet: 

a) A l'hôpital, les frais professionnels sont beaucoup moins impor- 
tants qu'en ville, Les médecins qui exercent, à leur cabinet, font 
souvent valoir en effet qu'ils ont 50 p #0 de frais professionnels. 

b) La fréquence des actes et des intervealions est pius grande à 
l'hôpital qu'en ville: 

L'exemple ci-dessous qui intéresse Paris donne au surplus un 
aperçu des différences qui peuvent exister entre le coût des inter- 
veniions à l'hôpital et en clinique. 

Soit une appendicectomie affectée à la nomenclature 
des actes professionnels du coefficient 50 et pour laqueïle est pré- 
vue une durée d'hospilalisation de 12 jours 

La caisse de sécurité sociale remboursera si celte intervention à 
été pratiquée dans un hôpital de l'assistance publique de Paris: 

a) Au titre des frais d'hospitalisation: 

100 p. 100 de 12 x 2995 (prix de journée en service de chirur- 
gie) = 35.910 F. 

b) Au titre des honoraires chirurgicaur: 

50 (coefficient de l'intervention) x K (k = 59,10) soit 23 p. 100 
de l'honoraire de ville qui est égal à 180 F = 2.970 F. 

Soil au 10lal +... cososscsoncssessmessossoomssssse es 

La même caisse renboursera si l'intervention est faile en cléni- 
que conventionnée : 


tn À 
générale 


38.910 F. 


a) Au titre du prir de journée: 1900 x 12 = ,........, 22 800 F, 
b) Au titre du forfait de salle d'opération............. . 4.00 
c) Au titre des honoraires chirurgicaur.............. 9.000 

—-------——+ 

Soit au fotal.......... score ges see . 35.800 F, 


Dans le cas où des médicaments coûteux sont utilisés la raisse 
remboursera ceux-Ci dans Ja limite de la différence entre 2995 
{prix de journée de l'hôpital) et (1.900 F prix de journée de la cli- 
nique — 350 F de forfait de salle d'opération) = 745 F par jour 
soit au total 8.940 F. En d'autres lermes, dans cetle hypothèse, ja 
caisse rembourserait: 25800 F + 8.90 F = 44.510 F en clinique 
privée contre 39.000 F à l'hôpital public. 

A noter que pour Paris également le tarif de responsabilité des 
caisses en ce qui concerne les cliniques non conventionnées repré- 
éente 75 p. 100 du tar! prévu pour les cliniques conventionntes. 


Frais pharmaceutiques, 


Le rapport démontre fort justement que l'augmentation du coût 
des prestations pharmaceutiques remboursées par les caisses de sécu- 
rité sociale trouve essentiellement son origine dans deux faits dont 
E est manifeste que celles-ci ne portent pas la responsabilité, d’une 
part la hausse des produits pharmaceutiques, d'autre part, l’exten- 
sion de la liste des médicaments remboursab'es. 
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On ne peut qu'être d'accord entièrement avec le rapport lorsqu'il 
précise que le régime du « cadre des prix » ne garantit pas suflisam- 
ment que les tarifs pratiqués ne seront pas excessifs en ce sens qu'il 
ne permet pas un contrôle strict des hausses qui interviennent. 

I convient également de s'associer aux remarques si pertinentes du 
rapport sur les abus auxquels donne lieu l'application de la loi du 
4: août 1938 qui régit actuellement les conditions de remboursement 
des spéciaiilés pharmaceutiques par iles caisses de sécurité sociale 
du fat des lacunes de la réglementation des prix et de la référence 
au tarif pharmaceutique national. Il y a lieu enfin de souscrire entiè- 
rement aux conclusions du rapport sur la nécessité d’un retour en 
ce qui concerne le remboursement des spécialités au pourcentage 
en'érieur de 30 p. 100 on à tout le meins de la limitation au coût 
de la préparation mégistrale correspondante. 11 en est de même en 
ce qui concerne l'intérèt qui s'attache à mettre un terme au rem- 
boursement sans discrimination des produits sous cachet. 

Il ei également nécessaire comme le suggère le rapport de prendre 
des mesures en vue de mettre un terme aux abus consistant pour 
certains assurés à oblenir le remboursement des produits pharmaceu- 
tiques qu'ils n'ont pas effectivement achetés. 

Le rapport met exactement l'accent sur les aspects véritables du 
probième actuel du remboursement des spé‘ialités pharmaceutiques 
par la sécurité sociale 


Honoraires des membres des professions médicales. 


Le ministère du travail et de la sécurilé sociale a, par leltre en 
date du 3 octobre 1951, fait vonnaitre à M. le premier président de 
la Lour des comples son accord de principe sur l'essentiel des sug- 
geslions contenues dans le référé qui lui avait été adressé le 
23 juillet 1951 concernant la question des honoraires des membres 
des professions médicales. L 

Les projets tendant à modifier les textes dans le sens de ces sug- 
gestions ont déjà été préparés et sont actuellement soumis à l'exa- 
men des départements ministériels intéressés. 

Le rapport de la Cour qui reprend l'ensemble de ces suggestions 
n'appelle donc pas d'observations, sauf sur les deux points sui- 
vants : 

a) Ce rapport prévoit, s'agissant des commissions de dépassements 
de tarifs visées à l'article 13 de l'ordonnance du 19 octobre 1945, 
que dans le cas où il s'avérerait que des syndicats de praticiens 
refusent de désigner leurs représentants dans un délai déterminé, 
ll conviendrait de modifier l'arrêté du 3 avril 1946, en précisant 
qu'il serait pourvu d'office à la désignation de ces représentants 
par le directeur départemental de la santé. 

Dans le cas où les médecins refuseraient de continuer à siéger 
aux commissions de dépassements, il serait indispensable en effet 
de prendre des mesures pour que ces commissions puissent cepen- 
dant fonctionner. Il conviendrait toutefois de modifier dans le sens 
que suggère la Cour non pas l'arrêté du 3 avril 1946, mais l'artt- 
cle 13 de l'ordonnance du 19 octobre 1945. 

b) La Cour estime qu'il conviendrait que des mesures fussent 
prises pour éviter que certains organismes mutualistes dont l'action 
complète celle de la sécurité sociale ne puissent se livrer à des 
surenchères qui donnent aux praticiens au moins l'apparence d'une 
excuse lorsqu'ils demandent à un assuré des sommes supérieures 
à celles que prévoit le tarif légal. 

Il convient de préciser sur ce point que des dispositions ont déjà 
été prises à ce sujet par le ministère du travail et de la sécurité 
sociale, et une circulaire ne 155 SS du 45 juillet 1949 a expressé- 
ment précisé qu'en vue d'une saine application de la Kégislation de 
sécurité sociale, les sociétés mutualistes ne pouvaient couvrir Jéga- 
lement le dépassement des tarifs d'honoraires et des frais acces- 
soires que dans les cas où ce dépassement peut être lui-même 
autorisé dans les termes de l'article 13 de l'ordonnance du 19 octo- 
bre 1955 sur les assurances soc'ales, c'est-à-dire notoriété du prati- 
cien, situation de fortune de l'assuré, ou autres circonstances parti- 
culières. 

En outre, le ministère du travail et de la sécurité sociale n'ac- 
cepte d'approuver les statuts ou les modifications statutaires pré- 
sentés par les groupements mutualistes, que lorsque les presta- 
tions prévues, ajoutées à celles reçues des organismes de sécurité 
sociale, n'aboulissent pas à un total excédant le tarif d'honoraires 
légalement applicabl: aux assurés sociaux. Dans le cas contraire, 
l'approbation est subordonnée à l'insertion dans les statuts d'une 
disposition selon laquelle la société mutualiste ou l'union ne peut 
couvrir le dépassement du tarif précité que dans les cas où ce 
dépassement peut être Jui-même autorisé dans les termes de l'ar- 
ticle 13 déjà cité, de l'ordonnance n° 45-2554 du 19 octobre 1945. 


Coût des soins dentaires. 


Le rapport fait élat des protestations des syndicats de chirurgiens- 
dentistes contre l'existence des cliniques dentaires des caisses de 
sécurité sociale, les syndicats estimant que ces établissements ne 
comptabiliseraient pas toutes les charges qui grèvent le prix de 
revient et seraient dispensés de certaines dépenses auxquelles sont 
soumis les praticiens privés, notamment en matière d'impôts. 





A -la suile de. J'étude qui à élé, faite concernant les cabinets 
dentaires des caisses de, sécurité. sociale, la Cour a contesié que 
les. méthodes comptables suivies par ceux-ci ne permettaient pas, 
sans procéder à de. nombreux redressements d'écritures, de dégager 
les prix de revient réels. Elle estime donc que: 

a) Les résullats des établissements de la sécurité sociale devraient 
être incontestables et être conjointement appréciés par les repré- 
sentants de la profession et par ceux des caisses de sécurité sociale ; 

b) IN y aurait lieu, en outre, à la mise en œuvre d'une réforme 
faisant la description comptable des opérations effectuées por les 
cliniques, les méthodes d'exploitation des cabinets dentaires et la 
procédure d'établissement des tarifs de remboursements; 

C) Sur le plan national, la commission des tarifs ne devrait 
statuer sur les tarifs des chirurgiens-<dentistes qu'après avoir 
recueilli l'avis d'un comité d'experts comprenant des représentants 
des organismes de sécurité sociale, des syndicats professionnels 
et des ministères de tutelle chargés d'examiner les résultats finan- 
ciers des cabinets de caisses. 

En conclusion, la Cour considère que les cliniques dentaires ne 
sauraient Constituer de véritables établissements témoins lant que 
les conseils d'administration pratiqueront des prix inférieurs aux 
tarifs de remboursement et estime souhaitable d'obliger les caisses 
à respecier dans leurs propres cliniques les tarifs qui servent de 
base aux remboursements efleciués par les caisses primaires de 
sécurilé sociale pour les actes accomplis dans les cabinets privés. 

La position du ministère du travail et de la sécurité sociale en 
ce qui concerne la question des cabinets dentaires est la suivante: 

En droit, la création des cliniques ou cabinets dentaires par ces 
organismes est strictement conforme à la Kgislation en vigueur. 
Eu effet, l'article 19 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 prévoit que 
l'assuré peut être soigné dans les établissements fondés par les 
caisses de sécurité sociale, les conditions dans lesquelles l'aulo- 
risation de eréalion est donnée à ces élablissements conjointement 
par le minisière de la santé publique et de la population et le 
ministère du travail et de la sécurité sociale élant fixées par l'ar- 
ticle 121 du décret portant règlement d'administration publique du 
8 juin 1966. 

En fait, la création des cabinets dentaires des calsses de sécurité 
sociale perrnet de garantir aux assurés sociaux le respect de leurs 
droits, à savoir: le remboursement à 80 p. 100 de la dépense qu'ils 
ont réellement engagée, en même temps qu'elle limite les abus 
possibles. 

On ne saurait faire état du nombre actuel des cabinets dentaires 
autorisés pour affirmer qu'ils constituent un danger de concurrence 
sérieuse à l'égard des praticiens. 

En effet, la situation, en ce qui concerne le nombre des cabinets 
dentaires, est la suivante: 

23 cabinets de caisses de sécurité soclale ou d'allocations fami- 
liales ont été créés ou sont en cours de création. 

Le nombre des chirurgiens-dentistes employés par ces cabinels 
s'établit ainsi qu'il suit: 


a) Cabinets dentaires des caisses de sécurité sociale. 


#7 chirurgiens-dentistes à temps complet, 
74 chirurgiens-dentistes à temps partiel. 


b) Cabinets dentaires de la caisse d'allocations familiales 
de la région parisienne, 


G chirurgiens-dentistes à temps complet 

6 chirurgiens-dentistes à temps partiel. : 

Ce sont donc 133 chirurgiens-dentistes dont 53 4 temps complet 
et 80 à temps partiel qui sont employés par les caisses de sécurité 
sociale et d'allocations familiales, contre 11.000 praticiens exerçant 
à leur cabinet (10.000 chirurgiens-dentistes: environ 1000 stomalo- 
logist es). 

On ne peut, d'autre part, qu'être d'accord avec la Cour lors 
qu'elle constate que les cabinets dentaires supportent en général, 
au titre du personnel auxiliaire des charges supérieures à celles 
des praticiens privés. 

La Cour estime que la minoralion des tarifs des cabinets den- 
taires conduit à priver le compte d'action sanitaire et sociale d'une 
source importante de revenus sans que les assurés retirent tout 
le bénéfice de l'opération. 

1 convient de faire remarquer que rien dans la loi n'interdit 
aux cabinets dentaires des caisses de faire application de tarifs 
intérieurs aux tarifs établis conformément à l'article 40 de l'or- 
donnance du 19 octobre 1945 étant entendu que leurs clients doivent 
supporter le ticket modéraleur ainsi qu'il l'a été précisé plus haut. 

Quant aux excédents de recettes réalisés par les cabinets den- 
taires, le conseil d'Etat (section sociale) a eslimé dans un avis 
qu'ils ne constituaient pas des bénéfices, mais des disponibilités 
éblenues par la qualité de la gestion et qu’ils ne changeaient pas 
d'affectation s'ils etaient employés à l'amélioration ou à la création 
d'œuvres fonctionnant avec les fonds de l’action sanitaire et sociale 

L'autre part, les syndicats de chirurgiens dentistes ne sauraient 
faire état de certaines dispositions du code de déontologie des chi- 
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dentistes fir6 par le dééret du 3 janvier 1948 pour interdire, 
âux chirurgiens dentistes d'être employés dans les cabinets dentaires 
des caisses de séeurité sociale, étant donné que l'article 5 dudit code 
prévoit que les principes qu'il énonce s'imposent à tous les chirur- 
giens dentistes, sauf dans je cas où leur observation est incompa- 
tib'e avec une prescription législative ou réglementaire, ou serait 
de nature à compromettre le fonctionnement rationnel et le déve- 
loppement normal des services ou institutions de médecine sociale. 

Enfin, s'il apparaît souhaitable, comme le suggère la Cour, que Ja 
commission nationale des tarifs des chirurgiens dentistes ne statue 
qu'après une étude poussée des éléments qui entrent en jen pour 
l'établissement de ce tarif, il ne semble pas qu'il y ait lieu de 
confier le soin de cette étude à une commission spéciale dont la 
composition serait exactement identique à celle de la commission 
nationale elle-même. 

Il convient de rappeler, en effet, qu'aux termes de l'article 10 
de l'ordonnance du 19 octobre 1943, cette commission comprend 
un tiers des représentants des administrations de tutelle, un tiers 
des représentants des syndicats de praticiens et un tiers des repré- 
sentants des caisses de sécurité sociale. 

Le ministère du travail se range à l'avis de la Cour concernant 
l'utilité de l'établissement, par les cliniques dentaires des caisses 
de sécurité sociale et des sociétés mutualistes, d’une comptabilité 
permettant de dégager facilement le prix de revient réel des actes 
accomplis. 

ll a mis à l'étude l'étab'issement d'un plan comptable répondant 
à cette fin. 


2? COUT PES PRESTATIONS EN NATURE DU RÉGIME GÉNÉRAL 
SELON LES DIFFÉRENTES CATÉGORIES D'ASSURÉS 


Assurés du secteur yrirvé. 


La Cour des comptes estime que les dispositions re‘atives à l’ouver- 
ture du droit au bénéfice de j’assurance maladie sont excessivement 
généreuses. 

Sans méconnaltre les observations présentées par la Cour concer- 
nant le caractère libéral des conditions d'ouverture du droit aux 
prestations de l'assurance-maladie, il convient d'observer que sous 
l'empire du régime instilué par le décret-loi du 28 octobre 1935, 
modifié par le décret du 14 juin 1938, ce droit était acquis aux assu- 
rés qui justifiaient avoir subi par précompte sur leur salaire une 
retenue au moins égale à 30 F pendant les deux derniers trimestres 
civils précédant ce:ui de la malad'e ou de l'accident, Autrement dit, 
le droit était ouvert si ies intéressés avaient perçu, pendant ces 
deux trimesires, un salaire de 75 F. 

Or, en 1988, le salaire horaire moyen pour les villes autres que 
Paris, en ce qui concerne l'ensemble des professions mascu'ines, 
était de 6,19 F d'après les résultats de l'enquête eflectuée par la 
étatistique générale de la France auprès des conse's de prud'hom- 
mes (annuaire eélatietique abrégé 1#9%9, p. 212). Dans ces cond- 
tions, un salaire de 750 F correspondait à 120 heures de travail envi- 
ron exigées au cours de deux trimestres, soit 60 heures pour un 
trimestre. On doit done ronéidérer que la législation de 1935 était 
déja lihérale sur ce point; celle issue de l'ordonnance du 19 oc- 
tob'e 1945 n'a fait que maintenir cette tendance 


En vue de permettre une juste appréciation de la mesure dans 
laquel'e les prestations de l’assurance-maladie varient en fonction 
du salaire des assurés, la Cour a dressé un tableau qui traduit les 
résuitats de l'enquête qu'elle a poursuivie au sujet de ce pro- 
blème. 

Le département du travai! fait observer que les résultats indiqués 
à ce tableau et qui concernent l'institution du coût moyen des 
prestations en nature par assuré, au fur et à mesure que l’on 
s'adresse à des catégories mieux rémnnérées, sont de même carac- 
tère que ceux ci-après figurant dans un rapport au Président de 
la République sur l'application de la loi sur les assurances sociales 
Uournal officiel du ft mars 19%} — Dépouillement des dépenses 
de prestations en nature en 1930-1991 d'après 2.892.302 règlements 
de prestations — 7.531.087 journées de maladie indemnisées. 
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Ces résultats permettaient déjà d'observer qu'eflectisement les 
dépenses des prestations en nalure ervissent avec les ressou”ces 
de l'assuré. La raison essentielle de cet élat de choses réside dans 
le fait que la consommation médicale est plus forte dans les cou- 
ches aisées. On constate, en effet, que ce sont Jes assurés ayant 
les salaires les plus bas qui ont le moins recours aux soins 

En outre, le fait que pour les salaires les plus bas le coût moyen 
de l'assuré marié et chargé de famille se rapprochait très sensible. 
ment du coût moyen de l'assuré célibataire, est dû à ce que la 
plupart du temps le salaire du chef de famile étant insuffisant, la 
femme se trouve dans l'obligation d'exercer une activité salariée 
et se trouve par là mème, cotiser également, 


e 
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La Cour des comptes se prononce en faveur de la suppression 
de la prise en charge des cures thermales, en faisant observer que 
les principaux bénéficiaires de celle prise en charge sont les assu- 
rés appartenant aux classes aisées, donc ceux qui paraissent en 
avoir le moins besoin. 

Sans doute, l'observation de la Cour des comptes, sur ce point, 
est-elle exacte en raison surtout, d'ailleurs, de l'absence, dans cer. 
laines slations réputées, d'hôte;s à prix modérés. 

Cependant, la Cour ell-+-même le constate, la prise en charge 
des cures thermales est demandée par un pourcentage assez Impor- 
lant d'assurés sociaux, méme parmi ceux percevant des salaires 
qui ne peuvent éêlre considérés comme très élevés. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale estime que «i la 
prise en charge n'était pas accordée par la sécurite sociale, il est 
très probab:e qu'aucun assuré appartenant à celle dernière caté. 
gorie ne pourrait, en fait, avoir recours à celte thérapeutique, 

LH est, d'autre part, exact, que comme le fait justement observer 
la Cour des comptes, la suppression de la prise en charge des cures 
therma'es n'entrainerait qu'une diminution dée dép“nses peu impor 
tante pour les organismes de sécurité saciale. 

Le minislère du travail et de la sécurité sociale est, en ontre, 
d'avis qu'il peut être pallié dans une certaine mesure à l'inégalité 
de fait, résultant pour les assurés sociaux de l'imporlance des frais 
res'ant à leur charge en cas de cure thermale, par l'attribution de 
secours dans le cas où la situation des intéressés le justifie. 

A son éens, la meilieure politique consisterait dans le dévelop- 
pement de l'équipement sanilaire des stations thermales afin de 
permettre d'héberger tous les malades dont l'état de santé néces. 
site une cure, quel que soit le montant de leurs ressources; mais 
ù s'agit d'une politique à long terme, 

Le département du travail et de la sécurité sociale a, an sur- 
plu+, donné, à différentes reprises, des instructions aux caieses de 
sécurité sociale pour qu'un contrôle médical strict soit opéré prén. 
labement à la prise en charge, afin que ne soit accordé le béné. 
fre d'une cure qu'aux assurés dont l'élat de santé le justifie réel 
lement. 

2 
. » 


La Cour à constaté que les « consuitalions on visites de snécin. 
listes sont, dans un grand nombre de cas et sans entente prérlable, 
remboursées à un larif supérieur à celui fixé pour la médecine 
générale ». 

EH y a lieu de préciser que l’article 12 de l'ordonnance du 419 oc- 
tobre 1845 prévoit expressément que la nomenclalure généra'e des 
actes professionnels des médecine peut comporter des majorations 
pour les actes accompiis par certaines catégories de praliciens en 
raison de leurs titres, de leur valeur scientifique, de leurs travaux 
ou de leur spécialisation. 

En applicalion de ce'te disposition, la nomenclature généra'e des 
actes professionne:s à fixé au double de la valeur de la consultation 
au cabine! de l'omnipraticien le tarif de la consui‘alion par médes 
cin spécialiste quaiifié. 

* 
. + 


La Cour a relevé que les dépenses mises À la rharge des orga- 
nismes de sécurité sociaie, au titre des frais chirurgicaux, sont 
plus importantes pour les soins donnés en clinique privée que pour 
les soins donnés à l’hôpitai publie, 

Elle attribue cetle différence, en particulier, au fait qu'à ‘hoôpl- 
tal, le prix de journée inclut tous les frais accessoires, alow que, 
dans les cliniques privées, des fortals distincts sont imputæh'es 
en sus des frais chirurgicaux et du prix de journée, par exempie, 
en ce qui concerne les frais de salle d'opérations. 

Le ministère du travail et de la sécurité socias croit utile de 
souligner, à cet égard, que si les dépenses sont, en effet, plus impor 
tantes pour les éoins donnés en clinique, ceci résulle surtout du 
fait que dans ce cas, le remboursement des honoraires est calcu'é 
sur la base du tarif de ville, alors qu'il subit une diminution impor. 
tante pour les interventions pratiquées à l’hôpita. publie. 


Cette différence est justifiée par le fait que pour les soins qu'il 
donne à l'hôpital, le médecin expose des frais professionnels beau- 
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coup moins à 
rylhime des :nlerventions est beaucoup plus rapide. 
e 


Les constatations faltes par la Cour et les explications qu'elle 
donne de la tendance à l'égalisation du coût des prestations, quel 
que soit le salaire des assurés à mesure que l'on considère des 
fami.les pus nombreuses, sont parfaitement exactes. 


2° MMSURES DE LIMITATION DES DÉPENSES DE SOINS 


Dans celle partie du rapport public, la Cour examine les diffé- 
rentes mesures prises pour éviler les abus en malère de soins: 
névessilé pour l'assuré, au moins dans le régime général de sécurité 
sociale et le régime agricole, de faire l'avance des frais médicaux et 
pharmaceutiques; organisation de divers contrôles, administratifs et 
médecaux. Dans une dernière partis, la Cour étudie les prestations 
du régime vieillesse, 

e 
+ + 


Les caractères particuliers du régime minier et leurs conséquences. 


Les observations de la Cour portent plus particulièrement sur le 
régime minier, dans lequel les assurés n'ont pas à faire l'avance 
des fruis médicaux. 

La Cour constale que le mode de rémunération forfaitaire des méde- 
Cins, pratiqué dans ce régime, entraine très souvent, et plus particu- 
hèrement dans la région Nord-Pas-de-Calais, un accroissement anor- 
mal du montant des prestations, sans que soit constatée en contre- 
parlié une mertleure efticacitié “du système sous l'angle sanitaire; 
la our, en conclusion, insisté sur la nécessité de rélormer profondé- 
nent :e régime des soins. 

Le bouvernement ne méconnaît pas que-ce régime do:ve être amé- 
lioré: cette question retient ‘out particul 'èrement sin attention. Tou- 
telois, ainsi que la Cour le reconnait, le système n'est pas en soi 
géncraleur d'abus, ceux-ci élant dus essentiellement à des facteurs 
externes, tels que la faib'esse de caractère des médecin, l’ingé- 
rence abusive des administrateurs et l'état d'esprit des assurés qui 
son! trop souvent animés du désr de tirer parti an maximum de 
l'institution. Or, il ne semble pas qu'une rélorme radicale du régime 
des soins — à supposer qu'elle puisse être réa'isée contre le gré 
des inleressés très allarhés au système actuel malgré ses imper- 
leclions — puisse avoir pour effet de supprimer les causes d'abus 
Ci«dessus rappelées, L'amélioration du régime des soins ne saurait 
donc résulter que d'une :nodifilcation de la mentalilé des praticiens, 
des administrateurs et des affiliés, œuvre de longue haleine, à laquelle 
le Gouvernement est décidé de s'attacher. 

A la suite des observations re:atives au régime minier, le rapport 
fat élit de la mise en vigueur de plusieurs conventions conclues 
entre des casses de sé‘urité sociae du régime général et des 
syndicats de pharmaciens en vue du versement direct entre les mains 
du pharmacien qui a délivré les produ ts à un assuré du montant des 
sommes inises à la charge de la caisse, à titre de remboursement 
de ces produits. 

I est indiqué qu'il s'ag'rait IA d'un système de t'ers payant con- 
traire aux textes en vigueur et qui, au surplus, peut n'être pas sans 
danger au print de vue financier 

A ce sujet, les observations su:vantes doivent être faites: 

1° L'article 25 de l'ordonnance du 19 octobre 1943 prohibe le sys- 
ème du tiers payant dans le régime général de la sécurité sociale, 
saut à l'ézurd des établissements hosp'taliers. 

En etlet, ce texte dispose que la part garantie par les caïsses est 
remboursée à l'assuré, Elle ne peut être versée directement, le cas 
échéant, qu'à l'établissement dans lequel les soins sont donnés. 

IL est précisé, toutelois, que les conventions dont se préoccupe 
la Cour des comptes ne eonstiluent pas en réalité une application 
du sysième du Lers payant. Elles trouvent leur base juridique dans 


‘article 95 An réglement d'admin stration publique du ?9 décembre 
1%55, seion lequel les prestations dues à un assuré peuvent ètre 
versses, Je cas échéant, entre les mains d'un tiers délégué par 
cuir 1. 


Rien ne s oppuse à ce qu'en appiication de ce texte, l'assuré donne 
au pharmicien, qui lui uelivre es produils, une délégation afin de 
pertmeltre à celu.-ci de pivevoir en ses L'eu et place les prestations 
qui lui dont dues, 

Le ininisiére du travaii veille à ce que les conventions conclues 
entre les caisses de sécurité sociale et les syndicats de pharmaciens 
conporient une clause prévoyant que l'assuré donne, dans chaque 
cas, une délégalion expresse au pharmacien pour permettre à celu:-ci 
de percevor :e montant des prestations pharmaceutiques 

HU x a leu de préciser qu'un système analogue ne pourrait être 


pratiqué pour éviler à l'assuré d'avoir à faire l'avance du monlant 
des honoraires médicaux. En effet, le médecin qui dispense person- 
nellement ses soins el est, par aileurs, l'ordonnateur de la dépense, 


ne peut être cons déré comme un tiers au sens de l'arrêté 85 précité 
du règlement d'administration publique du 29 décembre 19% el ne 
peut, par suite, recevoir délégation de Ja part de l'assuré, 


s'evés et, qu'en raison de l'aide dont il bénéficie, le 





Toutelois, ces arguments né peuvent jouer en ce qui concerne |!» 
pharmacien dont l'intervention Se brne à la Aivrence des. results 
prescrits el qui a bien la qualité de tiers, : : : si 

%% Un contrôle eflectué auprès des divers organ'smes prat'q" an! 
le système de la délégation, en particul.er de la caisse primaire 
de sécurité sociale de Reims, a permis de conslater que la mise en 
vigueur de ce système entraine une augmentation du montant des 
dépenses pharmaceutiques. Toutelois, il est apparu que cetle auzmen. 
tation se trouvait peu sens'ble lorsque, comme le souhaite d'ailleurs 
la Cour des comptes, la caisse procède à un examen préalab'e 
des droits de l'assuré et lorsque. par ailleurs, la délégation ne ju :t 
être donnée que pour les ordonnances dépassant un certain mo:- 
tant. 

L'attention des organismes de sécurité sociale à done élé tou 
particulièrement appeiée sur ces circonstances el il à été recom- 
mandé d'introduire dans les conventions conclues des clauses pré 
voyant la nécessité d'un examen préalable des droits de l'assuré 
ei la limitation du système aux ordonnances d'un certain montar! 

IL semble qu'il soit ainsi salisfait aux préoccupaiions exprimées 
par la Cour des comptes. 

Au eurpius, les expériences tentées dans ce domaine sont sujvies 
avec une particulière attention. 

Æ 
+ + 

La Cour signale l'insuffisance du contrôle administratif dans de 
nombreuses sociétés de secours minières. 

11 est fait observer que la situation est destinée à s'améliorer 31 
fur et à mezvre de la rationalisation, sous l'égide de la caisse au'o- 
nome nationale, des méthodes d'organisation des sociétés de secou's 
minières, dont certaines ont poursuivi les errements des organisme s 
dont elles ont pris la suite. Il en est de même en te qui conrerie 
l'insuffisance du contrôle médical. L'action de la caisse” autonon : 
nationale, le fait que les médecins con$ei:s ne dépendent pu 
comme autrefois des sociétés de secours mais des unions régionale 
doivent amener une amélioration progressive du fonctionnement de 
ce contrôis. 

e 
+ + 

La Cour émet diverses critiques sur les modalités d'exercice d' 
contrôle administratif e: du contrôle médical dans le régime général. 

Le minis tère du travail expose qu'il est très difficile d'apprécier 
exactement le « rendement + du contrôle administratif et surtout 
du contrô'e médical. On peut affirmer que l'existence seule da 
contrôles organisés évite de nombreux abus, principalement en ce 
qui concerne l'absen!éisme. Plusieurs exemples de caisses où !s 
contrôle a été réorganisé le prouvent, 11 est évident que l'efficacité 
du contrôle médical est en grande partie fonction de la qualité 
des médecins conseils, mais aussi de la qualité des instal'ations 
matérielles que ces médecins ont à leur disposition. 

Le ministère du travail veille à ce que les dispositions du règle- 
ment intérieur des caisses régionales concernant le contrôle médical 
prises par l'arrêté du 16 juin 1919 soient respectées; l'arlicie 17 de 
ce règlement précise ce que doit être ia structure du contrôle 
médical. 

Lorsqu'elle estime que l'essentiel de la mission des médecins 
conseils, au point de vue financier, réside « dans la surveillance 
discrète qu'ils exercent sur les médecins traitants » et que « l’action 
des médecins consei!s aurait une portée plus grande si elle s'effor- 
çait d'apprécier le comportement des praticiens », la Cour sembe 
méconnaîitre fè rôle réel du contrôle médical, qui s'exerce sur les 
assurés sociaux et « gorte sur l'appréciation faite par le méde-in 
traitant de l'état de santé de l'assuré et de sa capacité de travail, 
sur la conslalation des abus en malière de soins, ainsi que sur la 

prévention de l'invalidité et de la pos<ibilité de réadaptation pro'rs- 
Sonnelle » (décret du 29 décembre 195, portant règlement d'atrni- 
nistration pour l'application de l'ordonnance du 19 octobre 1), 
art. 16). 

Au surplus, comme la Cour le remarque plus loin, à propos du 
contrôle des assurés sociaux hospitalisés, un médecin conseil ne 
pren pas de décision: il donne un avis technique à la caisse qui 
est seu'e habilitée à décider. Lorsqu'après avis du contrôle médical, 
une caisse prend la décision non pas de mettre fin à l’hospitalisaton, 
mais de ne plus rembourser les frais d’hospitalisation d'un de ses 
ressortissants, cette décision est d'ordre administratif; elle n'a jas 
en elle-même de caractère thérapeutique. 

li est certain que l'on arrivera à une solution satisfaisante en 
matière de contrôle médical des assurés sociaux hospitalisés, que 
par compréhension mutuelle et lorsque les deux parties en causé 
seront animées du désir commun de limiter au minimum le coût 
des soins et la durée de l’hospitalisation dans toute la mesure com- 
palible avec l'efficacité du traitement. 

æ 
+ 


Les prestalions de vieillesse. 


Le ministère du travail est intervenu de nombreuses fois pouf 
demander que le régime agricole prenne en charge les allocations 
et pensions accordées aux anciens travailleurs salariés agricoles, 
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Les dispositions établies à cet effet et qui étaient contenues dans 
un projet de loi n° 804 ont élé disjoïntes par ie Parlement. 
L2 
+ 


La Cour critique le sysième de calcul des pensions de vieillesse 

i 3. 

Elle observe que ces pensions sont loutes alignées au soixante- 
cinquième anniversaire sur le taux de l'allocation aux vieux tra- 
vailleurs salariés des viles de plus de 5.000 habitants. 

Elle estime que l'institution de barèmes fixes pour la liquidation 
des pensions simplitierait les opérations et permettrait aux bénéti- 
ciaires de vérifier le montant des pen-ions attribuées. 

Sans méconnaitre la valeur des observations de la Cour, il convient 
de rappeler que les législations d'assurance vieillesse reposent sur 
la déiermunation de droits individuels élablis d'après les cotisations 
versées. 

La complexité du régime d'assurance vieillesse a souvent pour 
origine la voionié du légisialeur de n'apporter aucune atteinte aux 
dronts acquis et d'établir une différence entre les catégories d'assurés 
selon l'eflort de cotisations qu'ils ont accomp:i. 

Les dispositions introduites dans ia législation en vue de revalo- 
riser le laux des avantages se sont superposées au lieu de se 
confondre avec la législation originale. Les inconvénients eigualés 
seront atiénués par l'application du décret du 27 juin 1951, 

+ 
+ * 

La Courrévoque divers abus qu fraudes concernant !es conditions 
d'attribution de l'allocalion aux vieux travaileurs salarié: 

Le dévekppement des arguments relenas par Ja Cour aboutirait 
à considérer une très forle proportion de ténrficiaires de l'aïloca- 
lion aux vieux (ravailleurs comme des bénéficiaires abusifs ou 
injustifiés. En ellet, il est très difficile d'oblenir des preuves jnron- 
lestables pour les années de salariat anciennes. Pour remédier à l'in- 
sulfisance de qualilé des do‘uments fournis par les requéramts, Je 
Kgislateur s'est ellurcé d'exiger la justification des versemen's de 
colisations depuis l'entrée en vigueur de !a législation sur les assu- 
rances sociales. Mais, en même temps qu'il rendait plus sévères cer- 
taines conditions, il est souvent intervenu pour assouplir les #gles 
tixées par des textes antérieurs ou élargir le bénéfice de l'allocation 
à de nouvelles catégories de travailleurs. 

Un décret du 16 février 1951 permet maintenant aux caisses de 
procéder à des vérifications et enquêtes concernant l'attribution des 
allocations. 

D'autre part, le minislère du travail n'a jamais pu obtenir, jusqu'à 
présent, que le secret professionnel des administrations fiscales soil 
kvé au profit des organismes de sécurité sociale, 

La législation de l'allocation aux vieux travailleurs se trouve inter- 
médiaire entre la législaiion d'assurance, en vertu de laquelie les 
prestations sont attribuées sans condition de ressources, et la lézis- 
lation de l'assistance qui est limitée aux seules personnes privées 
de ressources. 

L'intervention des commissions cantonales d'assistance ou de tous 
autres organismes similaires pour l'examen des ressources des requé- 
rants ou de leurs biens en capital prolongerait considérab'ement 
les délais d'instruction des dossiers et chanzerait sensiblement le 
caraclère que je iCgislaleur a atlaché à l'allocation des vieux tra- 
vailleurs salariés pour en faire une allocation d'assistance, 


LES ACCIDENTS DU TRAVAIL 
Observations générales. 


La Cour présente une critique du fonctionnement et de l'organisa- 
lion de l'assurance accidents gérée, d'une part, par les organismes 
du régime général de sécurité sociale, et d'autre part, par les orga- 
hismes du régime minier; 

L'intégration du risque d'accidents du travail dans le cadre de 
la sécurilé sociale au 17 janvier 1947 a posé une série de problèmes 
que l'administration s’est attachée à résoudre en commençant par 
les plus urgents et en s'eflorçant d'améliorer ses méthodes de 
gestion au fur et à mesure que les résultats obtenus el son expérience 
acquise le lui permettaient. 

Or, les observations présen'ées par la Cour portent sur une 
période indéterminée et paraissent viser aussi bien les errements 
remontant au début de la gestion du risque d'accidents du travail 
par la sécurité sociale que des fails récents qui se situent À la fin 
de l’année 19H, alors qu’elle semble ignorer par ailleurs certaines 
améliorations apportées aux méthodes initiales, voire même l'orza- 
nisation réelle des services qui font l'objet de ses critiques. 


Observations particulières. 


1° L'insuifisance des statistiques, qui peut s'expliquer par la mise 
en roule d'un système entièrement nouveau, n'a eu aucune 
répercussion sur le montant des taux nalionaux calcuks en pa:tant 
de bases déjà très importantes. Par ailleurs, l'administration s'est 
elloscée de faire redresser les résultals qui lui paraissaient anormaux 





et déterminer ainsi des taux nationaux calculés en partant de chiffres 
certains. 

En ce qui concerne les taux Indiviluels, l'accord préalable entre 
le tarificateur ei l'employeur a permis le réaijustement des -tatis- 
tiques et a ainsi évité la plupart des contestations, 

d% Les relards avec lesquels ont été notiliés certains taux de cotf 
sation d'acciients du travail! par les caisses régionales n'ont pas 
excédé un trimestre dans la majorité des cas. Or, il faut rermarquer 
que le travail des caisses était considérable, en raison du paye nent 
aux employeurs, au cours de l'année 1991, d'un montant de ristournes 
sur cotisations de l'ordre de 2 millianis, basées sur la gestion du 
risque au cours des années 1917 à 1919. 


3° L'inconvénient qui résulte pour les moyennes entreprises fde 


10 à 340 salaré<) de la prise en considération des seules prestations 
d'incapacité temporaire pour l'évaluation du coût du risque n'a pas 
échappé au ministère du travail 

En l’absenve de statistiques valables, le champ d'application des- 
dites règles (élablissements de 10 à 300 salarié<) n'a pu être l'ori- 
gine, défini qu'arbitrairement, Le dépouillement des statistiques des 
trois premières années permettra précisément d'effectuer la mise au 
point indispensable, * 

C'est pourquoi dès 149, l'administration a mis sur pied, un projet 
destiné a fixer à 50 l'effectif minimum au-dessous duquel la tarifl- 
calion collective serail obligatoire, La fréquence des accidems eût 
ainsi élé plus stable dans les établissements soumis à la taxation 
individuelle. Ce projet n'a pas"tu de suile, pour l'instant, en raison 


de l'hostilité manilestée à son endro 1 désation pair re au 
sein des organismes techniques consultatifs 

Un nouveau système de tarification est actuellement à l'étude ans 
les services du ministère, En attendant que de nouvelles mveures 
fondées sur l'expérience acquise puissent être prises, le ministère 
du travail, pour palliér les -inconvéfiients du mode actuel de ‘arif- 
cation, a préparé des arrêtés fisant un taux minimum et des taux 
maxima que les cæisses régionales ne pourront en aucun cas, e\-cder. 

li est à noter cependant que les écarts de 1 À 10 remarques par 


la Cour paraissent tre dus à la reconduction des taux de primes 
des compasuies d'assurances privées et non pas aux règles de tari- 
fication en vigueu: depuis le °° janvier 1951, les écarts constatés 
depuis celle date présentent beaucoug@moins d'amplitude 

9 Pour rénondre à une observalion relative à l'assiette differente 


des colisalions et des prestations, le département du travail fait 
reunarquer que la cotisation des a’cidents du travail étant exe rmsi- 
vement patronale, n'y a aucun lien à établir entre leur as-tette 
et le mode de calcul des prestations, Ce dernier est, à juste litre, 


fixé comme il l’est par la loi. I est indifférent, à prion, que Îles 
ressources nécessaires soient procurées par une cotisation d'un taux 
déterminé assis sur les saïaires plafonnés ou par une cotisation d'un 
laux qui pourrait être Kégérement inférieur, assis sur les salaires non 


plafonnés. 

» Le chiffre de ? millinns, donné comme représentant le normbre 
annuel moxen de bless légers, ne correspond que très apyproxi- 
malivement au nombre total de déclarations d'accidents recurs par 
les organismes de régime général et du régime minier de sécurité 
sociale, Or, de nombreuses Céclaralions s'avèrent ne pas corres- 
pondre à des véritables arcidents dn travail, 

6° Le Jonds de prévention des acrdents du travail et des maladies 
prolessionnelles et l'institut national de sécuite pour la prévention 


des accidents du travail. — La Cour rappelle à juste titre que le 
fonds de prévention est appelé à contribuer 4 la lutte contre Îles 
accents du travail « par la création de servires, institutions ou 


æuvrres chargés de l'étude, de l'enseignement, de la propagance et 
de la documentation sur ta sécurité, l'hygiène du travail et la pré- 
vention des a°cidents du travail et des maladies professionnelles, et 
l'attribution de subventions à ces organismes » et « par la cnéa- 
tion de services, institutions on œuvres charzés du contrôle de Ja 
prévention ou fournissant le concours de techniciens consels en 
malière de sécurité et d'hygiène du travail » 

On s'étonne dans ces conditions, de lire que la caisse nativnale 
aurait confié à l'institut national de sécunté les attributions qu'elle 
détient de la loi. 

H est clair qu'en créant l'institut de sécurits — institution chargée 
de l'étude, de l'enseignement, de la propagande et de la dorumen- 
tation sur la sécurité et l'hygiène du travail et la préventien, et 
capable de fournir le concours des techniciens-conseils — purs en 
altribuant des subventions de fonctionnement à cet organiemie, la 
caisse nationale a très précisément rempli la mission qui lui était 
confite par l'article 18 précilé 

Les raisons pour lesquelles l'institut a été créé ont échappé à 
la Cour. En effet, elle estime qu'il serait vain de faire valoir la plus 
grande souplesse que comporterait un organisme privé. car aux 
terines mêmes de l'article 29 du décret du 8 juin 1946, le personnel 
des services techniques de ja caisse nalionale est recruté suivant 
les règles de droit privé, celle-ci, d'autre part, n'est pas soumise 
+ des contrôles financiers plus stricts que ceux imposés à jusie litre 
à l'institui. 

” Mais les ministères du bidgel #1 des affaire: é‘onomiques ont 
toujours donné de l'article 29 du décret du 8 juin une inierpréta- 
tion infiniment plus suicle que celle donnée par la Cour. 
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Parmi les collaborateurs actuels de l'institut, seuls !es ingénieurs 
auraient pu être engagés par la caisse nationale suivant les règles 
du droit privé. Rédacteurs, dactylographes, comptables, etc... auraient 
dû étre prélevés sur le personnel des services administratifs de la 
Caisse nationale; or, le renforcement en personnel qualifié dez ser- 
Nices de la caisse nationale, réclamé dès la création de celle-c1 par 
son conseil C'administration, reconnu indispensable dès 41917 par 
les administrations de tutelle et par des magistrats de la Cour en 
4951, n'a pas encore reçu de solution. 

C'est un autre fait que l'arrêté interministériel fixant les condi- 
lions de rémunération des ingénieurs conseils des comités techniques 
halisnaux, expressément prévu à l'article 20 de la loi du 30 octo- 
bre 1956, n'a pu être pris que le 15 avril 1949. 

Au projet préparé par le ministère du travail, le ministère du 
baüdzet aval! d'abord prétendu substituer un texte limitant contrai- 
rement aux lermes exprès de la loi, à un, le nombre des ingénieurs 
conseils. 

Plus généralement, les règles de droit! privé applicables dans un 
établissement public ne sont pas les mêmes que dans un établisse- 
ment priré, ainsi la loi sur les conventions collectives s'applique au 
personnel de droit privé de l'institut, non à celui de la caisse natio- 
nale). El les ministères de tutelle sdmettent que l'institut applique 
certaines solutions qu'ils ne permetllent pas à la caisse nationale 
d'adopter, en raison des répercussions qu'elles pourraient alors avoir 
dans d'autres établissements ou sessices publics. 

A ce souci de commodité et d'efficacité administrative s'en est 
bjouté un eutre, plus important encore. On ne répélera jamais assez 
que la sécurité des travailleurs dépend en tout premier lieu du tra- 
Vailleur lui-même, de son contremaitre, de son employeur. 

Tant qu'il y aura des employeurs, maitres de leurs entreprises, 
C'est d'eux que -dépendra au premier chef la sécurité du travail. 
Enciler et aider l'employeur à avoir le souci cons'ant de la préven- 
tion, à en pénétrer ses préposés à tous les Cchelgns, telle est l’une 
des rlés du problème, 

Pour Y parvenir, la contrainte ne suffit pas Le développement 
remarquable de la législation et de la rég'ementalion depuis 1898, 
L'action persévérante de l'inspection du travail n'ont été que partiel- 
lement effiraces comme le prouvent bien les chiffres cités dans le 
rapport. 

On ne peut pas davantage compter uniquement sur la bonne 
volonté; l'œuvre remarquable accomplie par les associations d'indus- 
trlels, spontanément créées dans notre pays dans le dernier tiers du 
dix-neuvième siècle, ne saurait faire oullier que ces associations 
n'on! groupé, pendant longtemps, qu'une très pelite minorité des 
employeurs. 

Les deux idées directrices des auteurs de la loi du 30 octobre 
496 ont été, d'une part, d'intéresser pécun'airement les employeurs 
à la prévention par une tarification rationnel'e, d'autre part, de met- 
tre à leur disposilion: conseils, documentation, elc., dont ils pou- 
valent avoir besoin 

Paraliéiement, on s'elflorcerait d'intéresser à la prévention les 
organisations ouvrières qui s'en élaient jusqu'alors assez peu sou- 
cites, C'est à celle idée qu'a répondu la création de comités tech- 
niques paritaires. C'est à celle idée également qu'a répondu la créa- 
tion de l'Inslilut, dans le conseil d'aiministration duquel figuraient, 
à côté des représentants des organismes de sécurité sociale et des 
administrations publiques intéressés, des représentants des organisa- 
lion: professionnelles d'employeurs et de salariés, 

La Cour regrelle que l'Institut, organisme privé, ne jouisse pas 
d'une outorité plus grande sur les caisses régionales. 

Le ministère du travail <roit devoir souligner qu'une autorité 
férarchique n'aurait pas été compatible avec la législation. L'Insti- 
tut jouit auprès des caisses d'une autorité morale qui s'affirme de 
pus en plus et, particulièrement, depuis le courant de l’année 1951. 
Si, cès le début, les relations avec certaines caisses régionales ont 
été marquées d'une confiance sans réserve, il a fallu, dans d’autres 
cas, surmonter certaines préventions, fondées en grande partie sur 
une appréciation insuffisamment éclairée de la nature de l’aide que, 
dan: divers domaines, l'Institut peut apporter aux caisses régionales 
dan: l'exécution de leurs tâches propres de prévention. 

L'institut n'a pas à substiluer son action à celle des caïstes régio- 
nae=: il ne peut être qu'un conseiller pour elles; d'ailleurs, il est 
maint-nant de pus en p! 1 sollicité et écout#. Au surplus, le minis- 
tère du travail ou la caisse nationale de sécurité sociale n'ont pas 
manque, lorsqu'il en était besoin, d'habiliter en quelque sorte l'ins- 
‘aisses, C'est ainsi, en particulier, qu'avant de rece- 


tilut auprès des 

voir l'agrément du département du travail, les agents des services 
ce prevention doivent effectuer un stage à Finstitut dont les notes 
sont communiquées au sministère. La collaboration entre l'institut 
et k uisses régionales se marque encore par l'expression des 
besoin: de celle-ci, dont il est largement tenu comple dans l'établis- 


sement du programme d'activité de l'institut, 

Fn ce qui concerne l'acquisition de l'immeuble avenue Montaigne, 
réalisée avec l'approbation des ministères des finances et du travail, 
j: et exact qu'elle a donné lieu au payement de droits de mutation 
dont la caisse natlonale aurait été exonérée si elle avait elle-même 
procédé À celle acquisition, A a paru que c'était une conséquence 
du caractère privé de l'institut, conséquence à laquelle jl n'a pas 


v: 





paru opporlun d'échapper por une opéralion suivant laquelle la 
caisse nationale, ayant acquis ellenême immeuble, l'aurait mis 
ensuile à la disposition de l'institut. L'Etat aurait été, de la sorte, 
privé du montant des droits de mutation qui ont été perçus. 

Plus sérieuse. au premier abord, est la constatation que certaines 
inilialives, au surplus assez coûteuses de l'institut, n'ont eu qus 
peu de succès auprès des caisses régionales. C'est ainsi que la revue 
« Travail et sécurité », publite par l'inslitut, n'aurait pu que <e 
superposer et non se substituer aux bulièlins de prévention public: 
par les caisses régionales, 

Le ministère du travail signale que loules les caisses régionales ne 
publient pas un bullelin de cette nature; certaines s'en sont abste- 
nues, celle de Paris notamment. 

Des eflorts ont été faits alin d'améiiorer la présentation de ja 
revue et d'en augmenter l'attrait. La revue de l'institut tend à dec 
nir un instrument de large propagande sur le plan national qui ne 
sé superpose pas, nécessairement, aux bu'letins techniques de; 
caisses régionales rédigés dans un autre esprit. Peut-être l'expérien. 
conduira-t-elle à rechercher une formule qui, à une partie commun 
ajouterait une parlie spéciale propre à chaque région. D'ailleur:, 
la revue sera complétée, aussitôt que les possibilités le permellron!, 
par des feuilles d'infonmalions techniques spéciaiisées par grand: 
groupes d'activités collectives. 

Touchant les fins cinématographiques, la Cour relève qu'aux 
films établis par l'institut, les caisses régionales ont préféré de; 
documentaires étrangers oblenus d'ailleurs dans de meilleure; 
conditions. IL est possible qu'accidenteilement, certaines caisses 
aient eu recours à des prêts consentis par des services officiels étran- 
gers. Des fims, en très pelit nombre d'ail'eurs, se ralfachant à :a 
sécurité et à hygiène du travail ont élé ainsi diffusés, Ces films 
ne sont d'ailleurs pas tous exaclement adaplés à une action de pro- 
pagande auprès des employeurs et des travailleurs français. 

La situation signalée paraît d’ailleurs, aujourd'hui, singulièrement 
modifiée. Jusqu'au mois &e mai dernier, ie nœmbre des opérations 
de prêt ou de cession de copies de films, le prix de cession fixé n# 
tenant compte que des frais d'établissement des copies sans amor- 
lissement du négatif, n’était encore que de 22%, Mais le nombre total 
de ces opérations dépassait 1.200 au 31 décembre 1951, dont plus 
de 350 pour les seules caisses régionales, les autres intéressant des 
entreprises privées et divers organismes. 

Ces chiffres traduisent une appréciation, dans l’ensemble favora- 
ble, de l'intérêt et de l'utilité des bandes cinémalographiques étla- 
Lblies par l'institut. Si la France a recours à des films étrangers, 
et ce recours n'est pas à écarter, la diffusion des films de l'insti- 
tut s'est e:lemême étendue largement déjà à des pays étrangers 
(Yougaslavie, Belgique, Suisse, Italie, Canada, Chili, bureau inlerna- 
lional du travail...). 

La Cour relève enfin que, pour leurs analyses, les caisses régio- 
nales ont eu recours, la plupart du temps, non à l'institut, mais à 
des laboratoires privés. Sans doute, veut-on voir là une conséquence 
de l'absence de laboratoires propres à l'institut. 

Le département du travail indique qu'il ne semble pas que la 
nombre des analyses confiées par les caisses régionales à des lalo- 
ratoires privées ait été considérable. Au surplus, dans tons les cas 
où les caisses se sont adressées à l'institut, celui-ci, à défaut de 
laboratoires propres, a fait procéder aux analyses par des labora 
toires relevant gériéralement de services publics. 

Il semble d’ailleurs que les analyses dites de « coutine » n’entrent 
ras dans les attributions de l'institut. On conçoit mal que, lorsqu'il 
s'agit de rechercher le plomb dans une peinture suspecte ou le ben- 
zène dans une col'e ou un vernis, les échantilions doivent être 
envoyés à Paris, Plusieurs caisses régionales d'ailleurs disposent dé;A 
de laboralaires pour les anaylses courantes. 

Lorsque, comme la décision en a été prise, l'institut disposers 
de laboratoires et de stations d'essais propres, il n'est pas envisaz$ 
que, réserve faile d'un accord avec la casse régionale de Pari, 
qui a elle-même son propre aboratoire, aucune section des lab 
ratoires futurs soit aflectée aux analyses de « routine », sauf pour 
aider, te cas échéant, celles des caisses régionales qui n'auraient 


pas encore la possibilité de faire procéder sur place aux anal;ses 


courantes dans des conditions offrant les garanties désirables. 

En revanche — et la constatation ayant été faite que des ana- 
lyses courantes donnaient, suivant les méthodes utilisées, des ré-ul- 
tats parlois sensiblement différents — l'institut à fait étudier la 
nommalisation des méthodes d'analyses, spéciaiement en ce li 
concerne la recherche des hydrocarbures benzéniques. De même, 
et en vue d'apporter une contribution utile à ta solution du pro- 
blème ce la prévention technique de la silicose, l'un des prob- 
mes majeurs actuels de l'hyg'ène professionnelle, l'institut à doté 
ies caisses régionales d’un appareil standard de prélèvements « 
poussières fabriqué sur les plans des laboratoires äu Bouchet 
i: a mis au point une méthode d'utilisation de cet appareil, Con 
remment, il a organisé un service central, chargé d'analyser les pr 
lèvements de poussières avec numéralion de celles-ci, service dit 
fonctionne dans des conditions telles que ‘es procès-verbaux d'an1- 
lrses peuvent être adressés dans les quinze jours de la récenr"1 
de filtres pollués aux caisses régionales, à qui sont envoyés ©! 
mème temps les fltres revêlus d'une nouvelle pellicule filtrante vie"s®. 
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Dans un domaine aussi délicat que celui des prélèvements de 
ponssières de l'analyse et de la numération des poussières retenues 

r les filtres, Ïl à paru que non seulement la normalisation et 
'unitormisation des méthodes s'imposaient, mais que, pour permet- 
tre les comparaisons utiles, il convenait, dans toutes la mesure pos- 
sibie, d'écarter les erreurs lenant à la personne même de ceux qui 
sont chargés d'effectuer les analyses. C'est là un cas particulier, mais 
important de la nécessité d’une centralisation. 

ll ne semble pas nécessaire de s'étendre sur les activités de l'ins- 
titut dans le domaine de la documentation, de la propagande sous 
des formes variées, de l'enseignement, des études et des recher- 
cles. 

11 paraît cependant utile de rappeler la part que des organismes 
avant le caractère d'institutions privées prennent dans des pays 
Cirangers à Faction préventive à côté des services publics, plus 
spéciatement chargés du contrôle de l'application de la législation 
prolecice: la Rospa en Angleterre, le Nal'onal Safety Council aux 
Etais-Unis, l'E, N. P. 1. en Italie, diverses institutions en Allemagne 
de l'Ouest et en Autriche. toutes institutions avec lesquelles l'ins- 
ttut entretien des relations suivies qui <e traduisent, notamment, 
par l'échange d'informations, des demandes d'avis ou de conseils, 
Un voudrait signaler aussi que l'institut, asppeié à recevoir assez 
froquemment des personnalités étrangères qui connaissent lien 
lorzan'salion de la prévention dans différents pays du monde, reçoit 
d'etrs des témoignages d'appréciation flalleuse sur l'organisation 
de !inslitut, et l'esprit de progrès qui l’anme dans la poursuite de 
ses activités, Ces témoignages, qui sont plus que de courtoisie, 
yejoignent ceux que lui apportent les personnalités el organismes 
francais pius particulièrement informés de son action. 

Tout en reconnaissant que les avis peuvent différer sur la struc- 
ture à donner aux institutions de prévention, il semb'e que, Jjans 
une matière comme celle-là où l'éducation des hommes compte 
plus que l'aménagement des choses, il faut s'attacher moins aux 
solutions en apparence les plus rationnel'es qu'à celles qui sont les 
pus efficaces. L'organisation de l'institut nationai de sécurité, à la 
lisière de l'administration, paraît être de ces dernières, Il est per- 
ini< de considérer que l'activité qu'il a poursuivie jusqu'iei n'esi pas 
entiéremen! étrangère à l’évolution favorable qu'on constate dans 
l'onnion à l'égard des problèmes de prévention. 

:» Eflectifs, recrutement et rémunération des agents des caisses 
reyunales chargés de la prévention. — La Cour estime imispensa 
te de déterminer aussi rapidement que possible les etlectifs néces- 

saires amx caisses régionales pour remplir leur mission de préven- 
tion et de fixer les conditions de recrutement de leurs agents. Elle 
parait ignorer que la circulaire ne 147 SS du 5 juillet 1419 relative 
a programme des caisses régionales d2 sécurité sociale en matière 
de prévention a précisément fixé le nombre d'ingénieurs conse:ls 
ei de contrôleurs de sécurilé dont pouvaient diposer les caisses 
régionales, d'après l'importance de la réglon. 

En ce qui concerne le recrutement, les caisses régionales étant 
des organismes privés recrutent librement leur personnel. Hi a donc 
él: prévu (article 12 de la loi du 30 octobre 1916) que les ingénieurs 
conæils et contrôleurs de sécurité sont des agents choisis par le 
conseil d'administration de la caisse régionale. Toutefois, ces 
agents doivent obtenir l'agrément du ministre du travail et de la 
sécurité sociale. Les conditions d'agrément ont éié fixées par l'ar- 
rèlé du 6 janvier 1947. 

L1 Cour déplore l'insuffisance des diplômes dont font preuve les 
contrôleurs de sécurité et mentionne que seules quelques caisses 
régionales possèdent des ingéieurs diplômés. 

I. semble que la Cour ait manqué d'informations précises sur 
l'organisation des services de prévention des caisses régionales et 
le rôle respectif des ingénieurs conseils et contrôleurs de sécurité. 

in service de prévention comporte un ingénieur conseil chef du 
servive (toutes les caisses en sont pourvues) qui a sous ses ordres 
des ingénievrs et des contrôleurs de sécurilé. Tous les ingénieurs 
ton-eils, recrutés par les caisses régionales, doivent néce<sairement 
po-séder un diplôme d'ingénieur reconnu par l'Etat, pour obtenir 
l'azrément ministériel. Les ingénieurs sont destinés à encadrer les 
contrôleurs, à leur donner des directives, à accomplir personne!'e- 
ment les missions les plus délicates. 

En ce qui concerne les contrôleurs de sécurité, aucune condilion 
de diplôme n'a été exigée. IL n'a pas paru nécessaire qu'ils aient 
une culture générale aussi étendue que celle des ingénieurs 
conseils, 1s sont recrutés parmi des candidats possédant une forma- 
lion plutôt pratique, pour la plupart anciens élèves d'écoles pro- 
fesiunnelles, anciens ouvriers ou contremaitres. 

Par contre l'institut national de sécurité a été chargé de leur 
donner la formation technique nécessaire à l'exercice de leurs 
fon lions et aucun contrôleur de sécurité ne recoit l'agrément du 
Ministre S'il n'a suivi les cours organisés par l'institut et ne s'es! 
Sournis aux examens probatoires qui clôluren! ces cours. 

La caisse nationale de sécurité sociale s'est donc acquittée, par 
la voie de l'institut, du rôle que la Cour souhaitait jui voir exercer. 

Quant aux salaires, ceux-ci ont été fixés par l'avenant à la con 
enlion collective du personnel des organismes de sécurilé sociale 
l serait souhaitable néanmoins que les caisses régionales puissen! 
Offrir & leurs ingénieurs conseils des avantages comparables à ceux 
dont ils seraient susceptibles de bénéficier dans l'industrie privée. 
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So Selon la Cour, seule la caisse nalionale de sécurité sociue 
devrait fixer et diriger la politique de prévention des accidents du 
travail et disposer d'un corps de techniciens chargés de former les 
agents locaax et d'exercer un contrôle approfondi sur les ser- 
vices et institulions de prévention s. 

Mais la loi du 30 octobre 1946 (article 8) r£serve au ministre du 
travail et de la sécurité sociale le droit de fixer « la politique de 
prévention ». La loi pose également le principe de l'autonomie des 
caisses et ne confère à la caisse nationale un druil de regard ou 
une aulorité sur les caisses régionales que dans ces cas nellement 
définis. 

Il est incontestable, cependant, que l'activité des services de 
prévention des caisses régionales gagnerait à être coordonnée, Jus- 
qu'à présent, tout ce qu'a pu faire la caisse nationale est de submr- 
donner le remboursement aux caisses régionales d'une partie de 
leurs dépenses de prévention à des condilions qui lui permettent, 
indirectement, d'orienter leur activité. Des contacts périndiques ont 
également été organisés entre l'ingénieur conseil de la caisse et 
ceux des caisses régionaies, mais on à vu qu'ils aveicnt suffi à 
éveiller certaines susceplibilités; 

%o [Importance des disponibilites du fonds d° 
Cour observe que ïa caisse nationale a accumulé au fonds de pré- 
vention des très supérieures aux dépenses eflectuees 
jusqu'ici. Cet écart fait ressortir, selon €lle, soit l'exagération des 
prévisions qui avaient élé faites, soit le caractère défectuenx des 
moyens mis en œuvre Four promouvoir réellement sur le plan 
national une politique de prévention. 

La réalité des faits laisse pas enfermer 
native. 

li semble avoir échappé à la Cour que les modifkalions appor- 
tées en 1957 au fonctionnement technique de l'assurance plaçaient 
‘administration devant une allernalive différente. On pouvait, ou 
bien réduire fortement les taux de cotisations, quitte à les relever 
lorsque ceux-ci seraient devenus insuffisants (soit par suile des 
révalorisations apportées aux rentes, soil par suile de l'évolution 
du régime vers le plein des charges), ou bien se "nenager au départ 
un excédent de recelles desliné à se résorber au fur et à me-ure 
de l'aceroissément des charges, mais permeltant de constituer au 
fonds de prévention une substantielle dotation initiale, C'est cette 
devxième solution qui a été choisie et retenue d'un commun accord 
entre les ministères intéressés. 

La Cour regrelie cependant que les disponibilités impozlantes du 
fonds n'aient pas été plus largement utilisées pour procéder à la 
mise en œuvre de moyens puissants destinés à protéger l'ouvrier 
à son poste de travail. 

IL est clair qu'il n'appartient pas au fonds de prévention, mais 
bien aux employeurs, de mettre en wuvre les moyens nécessaires 
pour la protection des ouvriers à leurs postes de ‘travail. 

La loi a cependant prévu, en son article 143, que les caisses 
régionales peuvaient consentir aux entreprises des avances à taux 
réduit, en vue de leur faciliter la réalisation d'aménagements de 
sécurité. Le comité de gestion du fonds de prévention n'a pas 
manqué de faire connaître aux caisses régionales qu'il était dis- 
posé à mellre à leur disposition les ressources nécessaires pour 
l'application de cet article. 

Quoi qu'il en soit, le rôle essentiel de la sécurité sociale n'est 
pas d'aider au financement des dispositifs de protection mais de 
développer ds services auxiliaires concourant à la protection de 
l'ouvrier. En fait, le comité de gestion du fonds de prévention de 
la caisse nationale a décidé de mettre a l'élude la création de 
laboraloires de recherches porlant sur les mulliples facteurs méca- 
niques et humains, qui sont à l'origine des accilents. Ces labora- 
toires permeltront, d'autre part, de procéder à l'essai préalable 
des machines soumises à l'homologalion ministérielle, conformé- 
Inent à l'article 66 c) du code du travail. 

Les études préalables à ja construction de ces laboratoires ont 
été longues et minutieuses. I s'agissait avant tout d'évifer le dou- 
ble emploi avec des laboratoires existants et susceptibles d'eff-c- 
tuer certaines des recherches envisagées. Elles sont maintenant 
assez poussées et un archilecte qualitié a été désigne pour l'éla- 
boration du projet de construction. 

D'autre purt, compte tenu et de l'épuisement des ressources du 
fonds d'action sanitaire et sociale et de l'intérêt « ipital qui s'atta- 
che à ce que les victimes d'accidents du travail puissent être “l- 
gnées précocement dans les services spécialisés, puis admises 
effectivement au bénéfice d'un traitement de réadaptation motrice, 
le comité du fonds de prévention de !a caisse nationale à égr'e- 
ment décidé de consarrer une partie des ressources dont il dis- 
pose à la création de centres de traumatoiogie et de réadaptation 
fonctionnelle. Les premiers de <es centres étant le plus souvent 
réalisés en collaboration avec les administrations hospitalières 
IL n'est pas douteux que les dispositions prises aboutiront dans 
un bref délai à une très large utilisation de la dotalion iniliate du 
fonds de prévention. 

Diverses difficultés administratives ont pu contribuer À retarder 
quelque peu les réalisations, mais il eût été plus regrettable encore 
de procéder hâtivement dans un domaine encore trés mal cxploré 
tant en France que dans la plupart des pays étrangers. ; 


prérention La 


ressources 


ne se jans celle aller- 


17 














(260) JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





10 Le contrôle. — La Cour observe que la législation sur les acci- 
dents du travail plus avantageuse pour ke lénéficiaire que l'assu- 
ranve maladie peut inciter la victime d'un accident non prolession- 
nel à rechercher les complkilés qui lui permettront de prétendre 
avair é.6 blessé dans son travail ou sur ke trajet. 

Elle souligne, en conséquence, la nécessité d'un contrôle médical 
sérieux « tout relâchement du contrôle, toute complaisance du corps 
anédicai ou de employeur « lui paraissent de nalure à permettre 
en ce domaine de graves abus, 

Elle dénonce les abus de cette nature particulièrement importants 
dans Le régime minier. 

tien qu'elle n'alt pas procédé en <e qui concerne le régime 
général, à une étude détaillée des problèmes posés par les presla- 
tions d'accklenuts du travail, la Cour a constaté les abus auxque}s 
conduit, dans certains ports du moins, l'alribution aux dockers 
d'indemniltés sur des bases particulièrement favorables. 

a) Nécessité du contrôle. — Les rapports d'inspection et de contrôle 
visant le fonctionnement des services accidents du travail des 
caisses primaires et des caisses régionales de sécuri.é sociale sont 
dépouillkes avec le plus grand soin par l'administration. Les lacunes 
du contrôle médical et du contrôle administratif relevées par les 
auteurs de ces rapports ont fait l'objet d'injonctions, adressées aux 
organismes intéressés et tendant à la mise en œuvre immédiale des 
mesures néecssaires, l convient d'ailleurs d'observer que, dans” les 
premières années d'application de la loi, ces lacunes provenaient 
souvent d'une insuffisance numérique de médecins conseils ou, en 
ce qui concerne le contrôle administratif, de personnel qualifié 
plus que d'un défaut d'organisation. 

Les comptes rendus reçus ultérieurement ont permis de consta:er 
Que ces injonclions avaient rêçu satisfaction. 

D'autre part, les règlements-intérieurs-types des caisses primaires 
et des caisses r(gionales de sécurilé sociale pour le service des 
preslalions, indemnités et rentes en matière d'accidents du travail 
fixés par les arrêtés des 8 juin 1951 el 1e août 1951, précisent les 
modalités d'applicalion des sanctions prévues pour le cas où les 
victimes se dérobant aux divers contrôles pratiqués par la caisse 
(art. 37, loi du 30 actobre 1916; art 4105 du règlement intérieur- 
iype, caisses primaires). 

La mise en jeu de ces sanctions offre aux caisses un moren elfkace 
du combattre les abus. 

br Accidents du travail, — L'extension de la législation sur les 
accidents du travail aux accidents du trajet est, sans conteste, une 
amélioration cerlaine de la protec ion sociale des travailleurs. En 
dépit des conditions précises figurant dans le texte (trajet non 
fnterrompu” ni détourné) il est certain que l'application de Ja li 
demeure délicate et laisse aux caisses et aux juridic.ions de sécu- 
rité sociale, une large possibilité d'appréciation en fonction des 
circonstances de fait. La jurisprudence se montre d'ailleurs, dans 
l'ensemble favorable à une interprétation large dn texte. 

ll ne s'ensuit pas, naturellement, qu'un accident survenu hors 
du trajet doive être pris en charge, Dans le but de prévenir les 
fraudes et abus, il a été expressément prévu par le règlement 
d'administration gublique du 31 décembre 196 (art. 49), que tow 
accident du trajet quelles qu'en soient les conséquences, doit faire 
l'objet de l'enquête égale prévue à l'article 26 de lad@bi du 30 octo- 
bre 196 pour les accidents entrainant une incapacité penmanente. 

L'applica'ion de celle mesure permet de déceler un certain nombre 
de fausses dé larations (accidents du dimanche déclaré comme étant 
survenu le lundi matin en se rendant au travail, etc.). 

Certaines caisses ont pu, dans les premiers temps de l'application 
de la loi, hésiter à déclenchèr ce.te enquête lorsqu'il s'agissait 
d'accidents en apparence bénin<, L'administration n'a pas manqué, 
lor:qu'eile a été informée de ces négligences d'inviler lesdites <ais- 
se à à v mettre fn. 

Un certain nombre de <andamnations intervenues à la suite de 
paintes déposées par les caisses de sécurité sociale pour fausses 
dé‘larations ont 6 6 parlées à la connaissance de l'administration 
qui en assure périodiquement la diffusion auprès de tous les orga- 
nimes de sécurlié sociale en vue de l'affichage dans les locaux 
ouverts au pub'ic. 

c) Régime minier. — Pour établir que le contrôle des accidents 
du l'avail est exercé dans de meilleures conditions lorsque l'exploi- 
tant gère le *isque d'incapacité temporaire au lieu et place de la 
socié é de se. >, rs minière, la Cour s'appuie sur des données statis- 
tique: relatives à l'absen!éisme dans les exploitations de Laval 
(bassin des Cévennes) et de Graissessac (Hérault). Sans méconnaître 
que dans certains cas le contrôle par ces organismes de da sécurité 
souiale minêre à pu présenter quelques lacunes, il est permis de 
se demander si certains exploitants ne sont pas animés par un souci 
excessif de limi er les cas d'application de la législation sur les acci- 
dents du travail. Les observalions que la Cour développe au sujet 
de la mise à la charge de l'assurance maladie de dépenses qui 
devraient demeurer à celle de l'incapacité temporaire et de la fixa- 
tion prématurée de la date de consolidation de la blessure, inelinent 
à répondre alfirmativement 





d) Régimæ général, — La situation signalée par la Cour n'a as 
échappé à l'administration, d'ailleurs, la Cour fait étai de 7,41. 
gnements tirés des rapports établis par le contrôle général où : 5. 
pection régionale de la sécurité sociale. 

Une enquête généraæ a été faite à la diligence de l’adminis'r:10n 
afin de déterminer avec précision la situation du « risque 4 T. 
dockers » dans chacun des ports maritimes. 


Au fur ei à mesure du dépouillement des rapports, les se:,.+s 
du ministère du travail ont traduit par des mesures concrète: 4 
observations formuiées : 

Lettres au ministère des travaux publics, des transports e! 4 
tourisme pour lui demander d'envisager un meilleur ajusteme:t 
du nombre de dockers grolessionnels à l’aciivité méelle du not 
(il est apparu, en elle!, que, dans bien des ports, l'état de chonze 
était à l'origine de la plupart des accidents: accident survenant à 
la presque totalité de l'équipe au cours des derniers jours de à + ar. 
gement d'un baleau, précédant une période d'ingctivité dar. je 
port. 

Intervention auprès des organisations professionnelles de me ns 
(Conseil national de l'Ordre, syndicats régionaux...) en vue d' tenis 
leur concou’s au redressement nécessaire en ce qui concerne | 
culièrement, l'attitude des médecins experts chargés de dépir'icer 
médecin-traitan: et médecin<onseh et qui, dans certains por: «e 
relusaient à fixer la date de consolidation de la blessure à une 
date antérieure à celle de leur examen. 

Injonclions adressées aux caisses de prendre les mesures ind -jen. 
sables dans leur propre domaine: renforcement et meilleure 0: ani 
sation du contrôie médical et du contrôle administratif; liaison avec 
les organisations patronales et ouvrières el les organismes jinlé: -s 
à l'applicalion de la Kgislation consdérée. 

Les services du ministère du travail préparent à partir de: 4 6. 
rents rapports concernant les ports une nole d'ensemble qui ‘ra 
communiquée aux organisations patronalés intéressées. 

Ce travail d'ensemble permettra, notamment, par la confror on 
des constatations faites dans les différents ports de dégager, «1 ce 
qui concerne le mode de calcul des indemnités journalière-, les 
solutions qui, tout en maintenant aux dockers accidentés la - :cte 
garantie des dispositions légales, seront de nalure à supprimer la 
tentation permanente que constitue un mode de caleul trop \D+ 
tageux (cas des dockers payés à la tâche), 

I ne faut pas se dissimuler néanmoins que, quelle que <! la 
solution adoptée, l'indemnité journalière qui doit, conformément à 
la loi, représenter 50 p. 106 puis, à partir du 2% jour d'incapac + de 
travail, 66,66 p. 100 du salaire journalier, sera plus élevée que x 
cation de chômage. I en est d'ailleurs souvent de même dar: les 
autres professions. La cause fondamentale des abus observés en pus 
grand nombre chez les dockers doit done être recherchée dan: le 
mode particulter d'exercice de la profession. C'est pourquoi le mm nis- 
tre du travail et de la sécurité sociale estime d'une part que l'on ne 
saurait imputer aux orzanismes de sécurité éociale la re<pon: 6 
de tels abus, d'autre part, que le redressement de la situation a, pelle 
tes efforts conjugués de tons les services administratifs organi-111008 
professionnelles patronales et ouvrières, organismes de scurité 
sociale intéressés, 

Pour ce qui est, plus particulièrement du port de Marseille, choisi 
comme exemple par la Cour, l'administration suit de très près l'evo- 
lution de la situation en ce qui concerne l'organisalion du contrûle 
médical. Un médecin contrôleur gén@ul de la sécurilé sociale à pro- 
cédé sur place à une enquête. 

D'autre part, la recrudescence du nombre des aecidents con-latés 
alors que l'activité du port dimiauait, a été signalée au départernent 
des travaux publics, des transports et du tourisme notamment jar 
kttre du 10 août 1951. 


LA COORDINATION DE LA SECURITE SOCIALE 
ET DES DIVERSES FORMES D'ASSISTANCE 


La Cour souligne l'importance croissante des dépenses d’as-i-tance 
malgré la généralisation de plus en plus grande de la sécurité 
sociale, ce qui l'a amenée à entreprendre une étude d'ensemble de 
l'assistance sous ses différentes formes dans ses rapports avec la 
sécurité sociale. 


1. — L'assistance médicale. 


La Cour observe que bien que éepuis l'institution des assurances 
sociales, les salariés fassent normalement appel à cetle nouvelle 
organ:sation de prévoyance, l'assistance médicale gratuite cons:itue 
encore pour beaucoup d'entre eux, un complément souvent n°ces 
saire. 

D'une part, en eflel, le ticket modérateur de 20 p. 10 eus 
impose, dans certaines conditions, une lourde charge. D'autre Fart, 
n'ont pas droit aux prestations maladie, les assurés sociaux la 
triculés postérieurement à fa maladie, ni ceux ayant effectué mins 
de 60 heures de travail dans les trois mois précédant la maladie. 
En cas de maladie prolongée, lorsque celle<i n'est pas reconnue 
comme relevant du régime de la longue maladie, la sécurité socialé 
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cesse ses versements &u boul de six mois, La Cour ajoute que les 
preslalions de iongue malade ne sont en outre servies qu'aux assu- 
165 immatriculés depuis un an ou eyant fourni au moins 110 heures 
de travail dans j’année. 

1 convient de préciser que la loi (art, 80 de l'ordonnance du 
49 octobre 1915) n'exige pas pour l'admission au bénéfice de l’assus 
yance longue maladie, 119 heures de travail dans l'année, majs 
“10 heures. 

On ne peut que parlager le sentiment de la Cour lorsqu'elle 
affirme que « vouloir réduire le domaine de l'assistance en étendant 
(galement celui de l’assurance maladie conduirait à un simple trans- 
ert de charge difficile à admettre er raison de la situation présente 
de la sécurité sociale. » 

On ne saurait adimetlre, et la Cour est également d'accord sur 
se point, une suppression où une réduction du ticket modérateur 
pour les assurés sociaux assistés qui ne ferait qu'aggraver, sans 
contre-partie, les charges actuelles de la sécurité sociale, Au surplus, 
l'exonération du ticket modérateur existe déjà en cas de longue 
maladie ou d'intervention chirurgicale grave: c'est-à-dire affectés à 
la nomenclature générale des actes professionnels, d'un coefficient 
ézal ou supérieur à 5. 

En lait, l'accroissement des dépenses d'assistance doit être en réa- 
lité imputé, d’une part, à l'augmentation des prix de journée et, 
d'autre part, au fait que les inscriptions sur les lisles d'assistance 
sont faciles et insuffisamment contrôlées. 

|! convient donc, comme le souligne la Cour, de remédier aux 
conditions défectueuses du système d'admission par les commissions 
cantona!es. 

En ce qui concerne l'assistance aux tubercu'eux la Cour fait état 
du pourcentage élevé du nombre des assurés sociaux qui en béné- 
ficient et s'en étonne. Elle en altribue une des causes au fait que 
lorsque les assurés sont soignés dans des étab'issements privés de 
latte antituberculeuse, le tarif de remboursement des caisses ne 
reu!, aux termes de la loi, être supérieur aux tarifs des élablissements 
publics de mème nature les plus proches. Il en résulte que l'écart 
entre le tarif de remboursement ainsi limité et le prix réclamé par 
l'élablissement privé, reste à la charge de l'assuré qui étant donné 
que le traitement se prolonge plusieurs mois n'est pas en mesure 
de supporter la dépense restant à sa charge et doit avoir recours à 
l'assistance. 

Le projet de loi auquel fait allusion la Cour et sur lequel le minis- 
tère du travail et de la sécurité sociale a donné son accord et qui 
prévoit l'alignement d' tarif de responsabilité des caisses sur le prix 
de journée fixé par le préfet en ce qui concerne les soins dispensés 
dans les établissements de lutte antituberculeuse, devrait remédier à 
celle situation. 


1!. — La prévention. 


La Cour constate la faible part prise (au moins directement) par 
les caisses de sécurilé sociale aux dépenses de prévention: protection 
maternelle et infantile, tuberculose, maladies vénétriennes. 


+ 
+ * 


En ce qui concerne la protection maternelle et infantile les 
dépenses du service sont les dépenses obligatoires qui doivent être 
inscrites aux budgets départementaux et réparties entre les trois 
collectivités: Etat, département, communes. Les caisses peuvent 
} prendre part; elles n'y sont pas tenues. Elles le font alors sur le 
compte action sanitaire et leur participation réelle est très impor- 
tante; bien plus que ce qui apparait en examinant seulement les 
remboursement effectués sur le comple risque et qui ne visent que 
ls examens prénuptiaux, prénalaux et postnataux. 


Pour les dispensaires antitubércu'eux et antivénériens la lol pose 
le principe du remboursement. Le décret du 9 novembre 198 sur 
les dispensaires antituberculeux avait fait l’objet d'un recours en 
conseil d'Etat; l'affaire vient seulement d'être jugée. En attendant 
l'arrêt du conseil d'Etat, les ministères du travail et de la santé 
Jublique ne pouvaient pousser activement à l'observation stricte 
des instructions qu’ils avaient données. aintenant que l'affaire 
«sl jugée et que le recours a élé rejeté il devient possible d'obliger 
les caisses à passer les conventions prévues — ou à rembourser à 
l'acte les examens pratiqués comme il est préve par le décret. 


Li 
+ + 


La situation est à peu près la même en ce qui concerne les dis- 
Jensaires antivénériens, sauf que le remboursement à l'acte est 
l'npossible, pour raison d’anonymat à respecter. 

Les remboursements, en tout état de cause, doivent être faits sur 
le comple risques, qu'ils soient forfaitaires ou individualisés. 








III, — L'assistance à l'enfance et à la vieillesse. 
Assistance à l'enfance. 


En <e qui concerne les enfants confiés à des tiers 
dire que le délai de trois mois prévu par la sireulaire inlerministé 
rielle du 2? juillet 1951 a élé adopté pour deux raisons. 

Une raison de principe: les allocations familiales ne sont versdes 
à un tiers ou à une institution que si les enfants sont à la charge 
de ce tiers ou de celle inslitution, Or, l'articie 17 du règ'ement 
d'administration publique du J0 décembre 1946 parle, en propres 
termes, de « charge effective et permanente 
notion de durée. 

Une raison pratique: il est très incommode, surtout pour les 
caisses importantes à emécanisation poussée, de subir de fréquents 
changements d'attributaires. De toules manières, les allocations fami- 
liales étant, d'après la loi, dues mensuellement, ne peuvent être frac- 
tionnées et, par conséquent, tout délai inférieur à un mois est 
inapplicable, 

Au surplus, il est à remarquer que parmi les cosignataires de la 
circulaire figure le ministre de la santé publique et de la populalion 


responsable des services d'assistanre. 
La circuiaire précise d’ailleurs nettement (8 47) que: « Pour la 
très grande majorité des enfants confiés aux services de l'assistance 


à l'enfance ainsi que là reconnait la pratique générale des caisses », 
i' n'est pas douteux que la charge des enfants e:t trans'érée imrmé- 
diatement au nouvel! attributaire. 

Ultérieuresment, par lettre du 15 janvier 1952, le ministère du travail, 
en accord avec le ministère de la santé publique et de la population, 
a confirmé à l'Union nationale des caisses d'allocations familiales 
celte proposition concernant le service de l'assistance à l'enfance, 
les conseils d'administration des caisses ayant la possibilité de décider 
qu'il y'a transfert immédiat de charge, après examen de chaque cas 
d'espèce. 


LES FRAIS DE GESTION 


Observations générales, 


La Cour présente une synthèse des observations suggérées par 
l'examen des dépenses administratives des organismes de sécurité 
sociale. 

Le ministère du travail! tient à faire observer que la Cour a pré- 
senté sur un mêime pian des criliques concernant le fonctionnement 
de ces organismes au cours d'une période d'environ 3 années, sans 
faire apparaître suffisamment ja perspective des événements suc- 
cessifs qui l'ont dominé. 

D'autre part, par son contrôle, la Cour apparaît comme un spec- 
lateur de l'action, qui appricie avec la liberté que donne l'indé- 
pendance, avec un certain recul et une vue d'ensemble, les erreurs 
ou irrégularités commises, d'après leurs résullalts ou leurs consé- 
quences, landis que les faits dont ji s'agit ont été accomplis sous 
la pression des circonstances et dans des dé'ais limités, par des per- 
sonnes où des autorités qui ont dû parfois sacrifier la régu'arilé de 
la forme pour satisfaire le plus vite possible une nécessité impé- 
rieuse ou tenir compte des contingences dans lesqueiles s'est exer- 
cée leuf sanction. 

Au cours de l'année 1946 et du premier trimestre 1947, il s'est 
produit une transformaiion des institutions et un brassage du per- 
sonnel. Pendant cette période, l'activité de l'administration a été 
presque exclusivement absorbée par la mise en pare des inslilu- 
lions nouveiles et l'é aboration de la nouvelle réglementation. 

A partir de 19457, l'administration de tutel'e a progressivement déve. 
loppe son action régularisatrice, Respectueuse de l'autonomie des 
organismes, l'administration a cherché à éviler les irrégularités et 
à oblenir leur régularisation en agissant plulôt par les moyens de 
persuasion que les moyens d'autorité, Le ministère du travail s'est 
rapidement aperçu des lacunes des textes en vigueur et a tenté 
à diverses reprises d'y remédier, En particulier, afin d'éviter que les 
décisions relalives au personnel des caisses n'échappent au con- 
trôle des autorités de tutelle, le département du travail a dû retirer, 
le 10 décembre 1918, l'agrément à l'article 4 et à une partie de 
l'article 5 de la conven'ion coiective du personnel des organismes 
de sécurité sociale. 

A partir de celte date, et avec le déve'oppement de l'activité de 
ses services de contrôle, l'administration de tutelle s'est efforcée 
de mettre fin à des situations irrégulières qui lui avaient souvent 
échappé en raison des conditions dans lesqueles les décisions 
avaient été prises. 

Mais la loi du 11 février 1950 rétablissant la liberté des conven- 
tions collectives a rendu plus difficile et plus fréquente l'interven- 
tion de la tutelle en matière de personnel. 

À de nombreuses reprises, le ministère du travail a étudié des 
rélormes tendant à rendre sa tutelle plus efficace tout en respec- 
tant l'autonomie des organismes de sécurité soriale, Mais ses 
diverses tentatives n'ont pas élé suivies de succès: rejet par le 
tons suréricur de la sécurité sociale, le G décembre 1918, de 
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divers projets qui lui étaient soumis; abrogalion par le Parlement 
du décret du 2 mars 1949 qui à éié remplacé par la loi du 
22 août 1956, 

Les projets de loj déposés en vue de l'établissement d'un statut 
dun personnel des organismes de sécurité sociale n'ont pas encore 
été discutés par l'Assembiée nationale. 


Observations particulières. 


fo En ce qui concerns les dépenses autres que celles de person- 
ne!, le ministère du travail à, à différentes reprises, soumis à l'exa- 
men des autres départements ministériels intéressés un projet de 
décret tendant à réglementer les condilions dans lesquelles les 
marchés des caisses doivent ©tre passés. 

20 La Cour ayant appelé l'attention sur le conflit qui oppose la 
Caisse centrale d'allocations familia'es de la région parisienne à la 
cuisse de compensation de l'automobile, te ministère du travail 
signale qu'à la suite de sa démarche une instruction judiciaire est 
en cours à ce sujet, 

3e La Cour insiste sur l'accroissement du personnel des orga- 
nismes de sécurité sociale depuis 196, Le ministère du travail 
souligne que l'effectif du personnel administralif des caisses n’a 
pas suivi l'augmentation des tâches incombant aux organismes. 
l'armi les tâches nouvelles figurent, notamment en 1958, la réforme 
du mode de cotisations d'alloca‘ions familiales des travailleurs 
indépendants, l'aHocation logement, la reva'orisation des rentes de 
vieilesse, d'autre part, l'augmentation de consommation médicale 
et a muiliplication des règlements d'assurance maladie n'ont pas 
nécessité une augmentation d'effectif. 

fo La haute juridiction a dressé un tableau dans lequel ele 
étant des comparaisons entre divers organismes de sécurité sociale 
qui pour des nombres très voisins de cotisants comportent des eflec- 
life sensiblement différents, 

Le ministère du travail fait observer que les caisses d'importance 
comparable peuvent avoir des etfleclifs très différents, lorsqu'une 
parte des tâches qui leur incombent sont accomp lies en dehors 
de ieurs services administratifs proprement dits (correspondants 
lo:aix, correspondants d'entreprises, payement par l'intermédiaire 
de: einployeurs). 

# Caisse primaire de sécurilé socia'e de Brest 

Le directeur adjoint licencié a cessé effectivement ses fonctions 
après une nouvelle délibération du conseil d'administralion, 

Ce Caisse régionale de Marseille. 

Le tribunal civil de Marseille, saisi par le chef de service licen- 
cié, à jugé son renvoi abusif (2 avrit 1931). Appel a élé formé con- 
ire ce jugement 

7° Caisse régionale de Paris. 

Le conseil d'administration (14 juin 1%) a maintenu le licen- 
ciement des deux agents en cause. Toutefois, l'un d'eux a été réin- 
fégré depuis. 

8e Touchant les liliges survenus entre les conseils de discipline 
et les conseils d'admimistration des caisses, le département indique 
que les tribunaux n'ont pas toujours confirmé les décisions des 
conscis de discipline. D'après la jurisprudence, le tribunat de droit 
commun peut procéder au contrôle de telles décisions — certains 
tribunaux ont consitälé que le conseil de discipline avait excédé 
ses pouvoirs — ex affaire Bublens, directeur de la caisse primaire 
de sécurité sociale de Chambéry. Jugement du tribunal civil de 
Chambéry du fer juillet 1954. 

%e La Cour erilique les modalités du classement des caisses qui 
aurail été ellectué en vue de permettre à leurs personnels de héné- 
licier des coefficients de rémunération les plus élevés possibles, 

Le ministère du travail précise que le classement des caisses 
dans les diverses calégories est une mesure d'application de la con- 
vention collective et que l'administration n'a pu intervenir en la 
matière qu'après le retrait d'agrément de l'article 4 de la conven- 
tion collective ou à la suile de contrôles qui ont alerté son alten- 
ion, 

lu Toujours à propos du classement des caisses et au sujet de 
l'évaluation du nombre des cotisants, la Cour relève une certaine 
disparité entre les résuilats fournis par les caisses, d'une part, et 
par l'administration. d'autre part 

Le Aépartsment fait observer que les chiffres fournis par l'adminis- 
tration et ceux indiqués par les caisses n'ont pas la méme déf- 
hilton : 

a) Les chiffres fournis par le ministère correspondent au nombre 
théorique de cotisants travaillant toute l'année qui produirait un 
montant de cotisations égal à celui des cotisations encaissées. Ce 
chiffre est donc normalement très inférieur aux suivants, 

b) Les chiffres fournis par les caisses correspondent aux chiffres 
de leurs affiliés 

c! Les chiffres fournis par le recensement électoral correspondent 
aux travailleurs occupés dans les entreprises un jour déterminé. 
11° Le rapport relève d'importantes irrégularités dans le domaine 
des rémunérations allouées aux personnels des divers organismes 
de sécurité sociale, 





Le ministère du travail est intervenu à plusieurs reprises pour 
faire cesser les avantages irréguliers dont bénéficiaient les agents 
de direction de certaines caisses. 1! convient de noter que le are. 
teur régional de la sécurité sociale de Rouen a fait connaître, on 
septembre 19%, que la plupart des caisses de sa région avaiert 
régularisé les salaires de ce personnel, conformément à l'accord 
de salaire du 30 mars 1951. 

De même, la caisse régionale vieillesse de Paris a régularisé les 
Salaires de son personnel de direction à compter du 1% @clobre 
1951. 

Par ailleurs, le ministère du travail a annulé à plusieurs rep'ises 
des décisions tendant à accorder des promotions irrégulières aux 
agents issus de l'école nationale de sécurité sociale: annulation 
du 5 janvier 19352 de la caisse primaire de sécurité sociale de \iike- 
franche. 

L'une manière rlus générale, le ministère du travail a souvint 
annulé, lorsqu'il en a eu connaissance, les avantages irrégu « 
consentis au personnel des caisses: ex., prime de difficullé d''; 
tence (caisse primaire de sécurité sociale de Lorient): annuiat à 
du %0 février 1951; prime pour travaux de déménagement: à. 
lation du 12 novembre 1949. 


120 Application de l’article %1 de la conveniion collective dec 
personnels des organismes de sécurité sociale que la Cour regarde 
comme une des raisons prédominantes de la rapidité de l'avance. 
ment des intéressés. 

Le ministère est intervenu pour inviter certaines caisses à mettre 
fin aux abus résultant ae l'application de cet article, ex., caisse 
d'allocations familiales du Sud-Finistère; annulation du 22 sep em 
bre 1951, d'une décision du conseil d'administration de la «aie 
primaire de sécurité sociale de l'Eure. 


1% La Cour insiste d'une manière excessive sur les difficultés 
rencontrées par l'autorité de tutelle pour faire observer ses déei 
sions devant l'indiscipline de certaines caisses ou les eflorts faits 
par certaines caisses pour tourner ses décisions, 

Si le directeur régional a ja possibilité de suspendre les décisions 
des conseils et le ministre le pouvoir de les annuler, cette juter 
vention de l'autorité de tuteïle ne peut avoir d'efficacité qu'à deur 
conditions : 

a) Ne pas êire systématique; 

b) Etre respectée par l'organisme en cause, 
c'est-à-dire dans un climat de bonne compréhension entre les ‘ais 
ses et l'administration de tutelle. 

Comme il est précisé ci-dessous, les cas d'indiscipline des caisses 
sont rares et ont sensiblement diminué. 


{io La Cour expose qu'il semble, qu'à l'origine surtout, l'admi 
nistration de tutelle ait hésité à user des pouvoirs d'annulation qu 
lui étaient donnés. 

Le département du travail signale que par circulaire du 7 juillet 
1958 ct 17 août 1949, l'atiention des directions régionales a été 
appéiie sûr num de faire respecter par les ca'sses les di<po- 
sitions de la fonvention collective et de l'avenant y annexé concer- 
nant le personnel de direction. 

Le 10 décembre 1918, le ministère a retiré l'agrément à l’article 
de !a convention collective prévoyant l'existence de la commi:-ion 
d'établissement. 

Le 6 avril 1949, une lettre circulaire, relative aux promotions 
abusives dans les caisses, a été adressée à plusieurs directions régio- 
nues. 

Enfin, le ministère du travail a pris, en 1950, 382 décisions d'annu- 

lation, dont 213 concernant le personnel des caisses; en 19%51 (jus- 
qu'au 1er décembre 1951) 474, dont 194 concernant le personnel. 
. En ce qui concerne le cas de la cais<e primaire d'Indre-et-Laire, 
le ministère du travail n’a pas exigé immédiatement de la case 
son déclassement en 5% calégorie, car en raison des divergences 
des chiffres indiqués, il lui était indispensable d'altendre des inlor- 
malions plus précises et plus exactes. 


15° La Cour estime qu'il y aurait lieu de procéder dans toute !a 
mesure du possible an regroupement des organismes de sécurité 
sociale. 

Le ministre du travail fait toutes réserves sur la suggestion for- 
mule concernant la fusion des caisses vieillesse et des caisses 
régionales ou le regroupement des organismes qui concourent au 
même but dans le cadre des législations similaires. 

Cette suggestion soulève de nombreux problèmes qui ne para s<ent 
pas avoir été examisés par la Cour, car elle met en cause toute 
l'organisation actuelle tele qu'elle a été établie par l'ordonnance du 
4 oc'obre 1955 et les lois subséquentes. 


16° La Cour signale l'intérêt qui s'attache à la publication rapide 
de deux arrêtés. Il est précisé : 

a) Que le projet d'arrêté sur la comptabilité des organismes de 
sécurité socia'e dans les mines (art, 37 du décret du 22 octobre 
1947) à été transmis au ministère des finances; b) que l'arrité à 
prendre pour l'applicatiun des dispositions de la loi du 22 août 1%0 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE 


— Cour des comptes. 263) 
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‘qui imposent un budget administratif aux organismes de sécurité 


Sociale dont les dépenses dépassent un certain plafond va être publié 
incessammènt. 
” 47e La Cour fait observer que le slalut du personnel des orga- 
nismes “de sécurité sociale élant caiqué sur celui des mineurs 
entraîne, pour les bénéficiaires, des avantages que ne saurait justi- 
fier leur genre d'activité. 11 est indiqué en réponse que, le régime 
de la sécurité sociale dans les mines étant instilué dans le cadre 
d'une corporation, les organismes chargés de la gestion de ce régime 
ont des liens très étroils avec cette corporation .Il a donc semblé 
justifié au Gouvernement de faire droit aux demande; conjointes des 
travailleurs de la mine et des exploilalions tendant à accorder aux 
employés de la sécurité sociale minière un statut analogue à celui 
dont jouissent les employés e: cadres administralifs de la mine, avec 
Jesque!s ils sont en contact constant. 

13° La Cour souligne les différences constatées dans le pourcentage 
des frais de gestion des organismes de sécurilé sociale dans les 
mines, allant de 1,32 p. 100 à Liévin et Sarre et Moselle à 12,23 p. 100 
en Savoie. Sans méconnaiire l'influence de la qualité de la gestion 
sur le taux des frais de gestion, il est fait observer que des éléments 
sur lesque:s les conseils d'administration n'ont aucun pouvoir peu- 
vent peser dans ce domaine de façon très sensible: dans les sociétés 
de secours à ellectif restreint (2.000 affiliés environ) les dépenses 
de gestion sont proportionnellement plus importantes que dans les 
organismes groupant plusieurs milliers de mineurs. De même, à 
nombre égal d'adhérents, un organisme dont les effectifs sont groupés 
dans une ou plusieurs exploitations très proches du siège social 
a nècessairement des frais de gestion moins importants que l'orga- 
pisme rayonnant, par suite de la dispersion des explollations 
ain'ères, sur tout un département. 

Quant aux différences qui ont été relevées d'organisme à organisme 
à l'intérieur d'une mème région, elles peuvent également trouver 
“en partie leur explicalien dans le fait que l'organisation administra- 
tive des sociétés de secours n'est pas réaiisée de !a même manière, 
rolamment en ce qui concerne le contrôle qui est insuffisant dans 
certaines sociélés ainsi que le fait remarquer la Cour dans la troi- 
sième section (mesures de limitation des dépenses de soins). 

19° Les anomalies constatées par la Cour en ce qui concerne le 
personnel des sociétés de secours minières et de leurs unions régio- 
nales sont appelées à disparaître par suite de la mise en application 
du statut du personnel qui a été fixé par arrêté en date du 27 février 
41, pris en application de l'article 38 du décret du 27 novembre 
4916. C’est ainsi, notamment, que sera mis fin à l'inégalité de rétri- 
bution d'agents remplissant des fonctions identiques, puisque, pour 
reprendre les exemples cités par la Cour, en fin de carrière la 
rémunération du directeur de l'union régionale des sociétés de 
secours du Sud-Est correspondra, d’après le statut, à l'échelle 5 des 
ingénieurs des mines et celle de son collègue de l'union régionale 
du Nord à l'échelle 6. 

20 Opérations immobilières des organismes de sécurité sociale 
{marchés des caisses) : 

Même observation que ci-dessus {1o), 


L'ACTION SANITAIRE ET SOCIALE 
Observations générales. 


La Cour crilique avec beaucoup de sévérité la politique d'action 
Sanilaire et sociale des organismes de sécurité sociale. Ses critiques 
s'adressent tant à la règlementation en vigueur qu'à la manière dont 
elle est appliquée. 

Tel qu'il est présenté, le rapport de la Cour dresse un bilan dont 
on ne verrait que le passif, sans qu'apparaisse suffisamment l'actif 
el sans qu'il soit tenu compte des efforts déployés et des réalisations 
eflectuées. 

Sans méconnaître les irrégularités et les erreurs commises, et 
sans présenter une défense de tous ceux qui se sont dévoués et ont 
cherché à utiliser les fonds mis à leur disposition pour développer 
des réalisations sanitaires et sociales fl apparait nécessaire de repla- 
cer l'œuvre des institutions et l'activité des autorités de tutelle dans 
leur cadre véritable. 

L'action sanitaire et sociale des organismes de sécurité sociale se 
place en marge de la couverture des risques et charges prévus par 
la loi, Elle couvre un domaine d'activité très vaste dans lequel la 
iiberté d'initiative est essentielle. Son développement constitue une 
notion nodfelle et originale introduite par les ordonnances de 1945. 
Elle doit conduire à une politique souple et non à un cadre rigide 
de prescriptions autortaires. 

C'est aux quelque 250 organismes, caisses primaires et régionales 
et caisses d'allocations familiales et caisse nationale et plus parti- 
culièrement à leurs conseils d'administration, qu'appartient l'initia- 
live, tant en ce qui concerne le choix des objectifs à atteindre que 
des moyens d'y parvenir. 

Dans ces conditions, un plan ne se présente pas comme un 
canevas à exécuter, mais comme un catalogue de réalisations pos- 
sibles parmi lesquelles peut s'exercer le choix des institutions en 
fonction des besoins locaux, des conceptions des divers ronseils, 
des moyens mis à leur disposition et des possibilités de réalisation. 





D'autre part, si le comité technique d'action satmlaire et s0c:a'e 
a pu dresser dès la fn de,19:6 un progranmume d'action, sanilasre 
pour les caisses de sécurité saciaie, il à fallu attendre 19: pour 
présenter un pian d'action sociale aux caisses d'allocations familis es. 

En jugeant aussi sézèrement le programme et l'œuvre du com t4 
technique d'action sanilaire ainsi Gue les d'#ectives de l'autorité de 
tutelle, la Cour parait ignorer qu'en paréile matière un programme 
ne s'improvise pas et que de lahorieuses études sont nécessaires pour 
recueillir l'expérience des réaiisalions antérieures ou pour concevoir 
les réalisations fulures 

En s'étonnant des différences importantes de région à region ou 
de caisse à cais:e dans le pourcentage des dépenses d'action sani- 
toire aflectées aux divers objectifs ou des écarts sensihies avec !es 
laux suggérés par le comité, :a Cour paraît avoir méconnmn Îlæ 
conception qui a présidé à ces directives, En effet, il s'agissait de 
concilier des indications générales et des conseils venus du sommet 
avec l'initiative et la liberté laissée aux organisations de base quai 
sont mieux À même d'apprécier les circonstances et aspirations 
jocales, Certaines de <es critiques laisseraient croire que les prifé- 
rences de la Cour consislersient dans un transfert à l'Etat de la 
gestion de l'action sanitaire et sociale. 

IL est certain que les premières années de fonctionnement ont été 
marquées soit pur des tâlonnements ou des études, soit par uns 
Inise au point des organes de conception ou de réalisation, de contrô 8 
ou de tutelle. Si des irrégu'arités ont été commises, il convient 62a- 
lement de signaler que deux conseils d'administration ont éié 
dissous (caisse d'allocat ons familinies de Marseille, caisse régionale 
de Lyon), et que l'autorité de tutelle est intervenue de façon cons- 
tante !83 décisions d'annulation en matière d'action sanitaire 
depuis 1916). 

Mais en face de celte action critique ou répressive de nombreuses 
réalisations sont venues enrichir l'équipement sanitaire national, 

IL convient de souligner que certaines erreurs, commises surtout 
dans la période des débuts, ne doivent pas faire oublier ‘es réali- 
sations remarquables dues à la sécurité sociale et auxquelles la 
Cour se plait d'ailleurs à rendre hoenmage. Il ne faut pas perdre 
de vue le concours massif apporté par la sécurité sociale à l'amé- 
lioration de l'organisation sanitaire du pays, à la lutte contre les 
grands fléaux sociaux, à la modernisation el au développement de 
l'équipement hospitalier. 

Avec des moyens relalivement réduits, les efforts des caisses ont 
été tels, bien qu'ils soient de date récente que les ‘“Xsultats peuvent 
en être constatés de manière sensible. Il suffit de prendre connais- 
sance des conclusions réconfortantes des stalistickens dans des 
domaines tels que la mortalité infantile, la mortalité générale, la 
tuberculose, 

Les organismes de sécurité sociale possèdent actueliement 22 éta- 
biissements antituberculeux comportant 4:%0 lits, 36 dispensaires, 
23 maisons de repos et convalescence, soit 1.370 lits, 12 maisons 
c'enfants à caractère sanitaire, soit 1.180 !its: 59 consultations de 
nourrissons, pouponnières, lactariums, maternité et centres préna- 
toux; 82 établissements de caractère social avec internat dont 
Hi colonies de vacances, 47 établissements de caractère social avea 


externat. 
# 


+ + 
Observations particulières. 


fo La Cour critique avec sévérité les conditions dans lesquelles 
certaines caisses ont attribué des subventions aux œuvres extérieures 
sans procéder à un contrôle réel de leur utilisation. 

Cette question n'a pas échappé à l'autorité de tutelle. Le minis- 
tère du travail a soumis au conseil supérieur de la sécurité sociale 
un projet de décret tendant à ce contrôle et que celui-ci a rejeté 
dans sa séance du 6 décembre 1948. 

Le décret du 25 mars 1949 devait permettre au ministère du tra- 
vail de contrôler les œuvres subventionnées par les caisses, Mais 
ses dispositions n'ont jamais pu être appliquées et ont été abrogées 
par la loi du 22 août 1959 

Seule, la Cour a obtenuy ce pou/oir de contrôle par le décret du 
8 mai 1#0. 

Des instructions ont été données aux caisses afin qu'elles pro- 
cèdent au contrôle de l'emploi des fonds acconlés et notamment, 
des directives précises viennent d'être élaborées par le comité 
technique, à ce sujet, Les caisses ne doivent versez les fonds qu'au 
fur et à mesure des besoins et sur justification des dépenses. 


9%0 La Cour indique que le tiers des subventions consenties de 
1948 à 1950 a été immobilisé à un compte ouvert à son nom dans 
un organisme bancaire par le comité lyonnais de chirurgie cardio+ 
vasculaire. 

C'est en raison de difficultés de démarrage que le comité Iyon- 
naîs de chirurgie vasculaire a pu placer en banque pendant un 
certain temps une partie des subventions reçues et non encore 
utilisées par lui. 1 faut d’ailleurs souligner que ces fonds son$ 
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maintenant employés et que l'œuvre est particulièrement ulile. Le 
centre de chirurgie vasculaire de Lyon a aujourd'hui une renom- 
mée inlernalionale, 


% La Cour reproche à la caïsse d'allocations familiales de Gre- 
noble d'avoir. octroyé à des œuvres des subventions destinées en 
fait au payement de colisalions de sécurité sociale et d'allocations 
familiales en relard, au titre de l'emploi de leur personnel. 


Désormais, une telle pratique sera impossible, du fait de la nou- 
veile réglementation sur le recouvrement des cotisations: la créance 
des caisses sera privilégiée et, dans un tel cas. la caisse devrait 
exercer son privilège sur les subventions par elle versées, l'œuvre 
n'ayant pas le droit d'effectuer d'autres dépenses avant de s'être 
luise en règle en ce qui concerne les cotisations. 


ke Protection maternelle et infantile. — La Cour expose les diffi- 
cultés auxquelles donne lieu la question du remboursement, par 
les organismes de sécurité sociale, des examens prénuptiaux, pré- 
nataux el postnataux effectués dans les dispensaires antilubercu- 
leux : 

a) Une convention a pu être conclue entre une caisse régionale 
ét les départements de sa circonseriplion, en application de l'ar- 
ticle 13 du décret du 9 novembre 1%8. Conformément aux dispo- 
sitions de cet article, les soins sont dispensés gratuitement aux 
assurés sociaux dans les dispensaires antituberculeux lorsqu'il 
existe une convention prévoyant le versement, par la caisse régio- 
nale, d'une somme forfaitaire à titre de participation aux frais 
de fonctionñement du dispensaire. L'application de ces dispositions 
a donné lieu à eertaines difficultés, en particulier dans le ressort 
de la caisse régionale de sécurilé sociale de Lyon. Il semble que 
ce soit à celle circonstance que fait a‘lusion le rapport de la Cour 
des comptes. ; 

En effet, la question s'était posée de savoir si la gratuité des 
soins résullant de l'existence d'une convention conclue en appli- 
cation de l'article 13 précité du décret du 9 novembre 1948 devait 
Ctre appliquée s'agissant des examens prénuptiaux, prénataux et 
postnataux. Le ministère de la santé publique et de la population 
estimait que cette question comportait une réponse négative. Toute- 
fois, le conseil d'Etat a exprimé l'avis qu'en raison des termes 
très généraux de l'article 13 du déeret du 9 novembre 1948, les 
dispensaires antituberculeux n'étaient pas fondés à demander aux 
assurés le versement d'honoraires, à l'occasion des examens pré- 
nupliaux, prénalaux et postnataux, lorsqu'il existait une conven- 
tion prévoyant le versement d'une somme forfaitaire par la caisse 
régionale: bien entendu, aucun remboursement ne peut donc élre 
effectué, 11 appartient aux parlies contractantes de tenir compte, 
lors de la conclusion de la convention prévue à l’article 13 susvisé, 
du décret du 9 novembre 1948, de frais expusés par les dispensaires 
pour les examens dont il s’agit. 

L'avis du conseil d'Etat, émis le 28 août 1951, a .été diffusé par 
circulaire ne 148, en date du 21 septembre 1951 et les services du 
ministère de la santé publique et de la population ont été invités 
à prendre, de leur cûté, toutes mesures utiles en vue de mettre 
un terme aux difficultés qui s'étaient produites. Il semble donc 
que la question se trouve sur ce point, définitivement réglée. 


b) Dans un second cas, aucune convention n'a été conclue entre 
la caisse régionale et le département, dans le cadre de l'article 13 
du décret du 9 novembre 1948, les assurés sociaux sont considérés 
comme malades payants et la question se pose de savoir dans 
quelles condilions les examens pratiqués au dispensaire devront 
donner lieu à remboursement. Il y a lieu, à ce sujet, de faire 
application des disposilions combinées des articles 10 et 11 de l'or- 
donnance du 19 octobre 1945, 

En conséquence, le tarif des honoraires doit étre fixé par une 
convention conclue entre la caisse régionale et Ja commission 
administrative du dispensaire ainsi que le prévoit l'article 11 de 
l'ordonnance précitée, 

En l'absence d'une telle convention, il appartient à Ja caisse 
régionale de sécurité sociale, conformément aux dispositions de 
l'article 10, de conclure une convention avec les syndicats de pra- 
liciens et de soumettre les tarifs à l’homologation de la commission 
nationale des tarifs. Faute de convention entre la caisse régionale 
et les syndicats, c'est à cette dernière commision à fixer d'autorité 
le montant des honoraires servant de base au calcul des presta- 
tons, 


So Création injustiliée d'organismes autonomes. — La Cour sou- 
ligne qu'une subvention à été accordée par la caisse régionale de 
sécurité sociale à l'association dile « Groupement départemental 
dé réadaptation » (domaine du Val-Rosay), alors que ladite caisse 
aurait dû créer ellemême un centre de réadaptation fonctionnelle 
et professionnelle, 


Les errements de la caisse régionale de Lyon ont rendu néces- 
saire la dissolution du conseil d'administration de celte caisse, 





Ge Services sociaux des anciennes caisses de compensation, … 
La Cour a fait de nombreuses observations au sujet des seriices 
sociaux des anciennes caisses de compensation. 

Elle constate que des associations régies par la lof de 1901 or! 
bénéficié de subventions ou de concours finrnciers considérables 4: 
la part des caisses d'allocations familiales ou ont conslilué à 
patrimoine dont le financement avait été réalisé par les caisses 
de compensation. 

La Cour parait méconnaitre que sous le régime dn décret 4: 
15 mars 1993, les anciennes caisses de compensation étaient c 


luées sous la forme d'ass2cialions régies par la loi de 1901 et que «+. 
laines d'entre elles avaient organ'sé certains de leurs services + 3 


la forme d'associations ayant une personnalité juridique indé 
dante et qu'enfin ces institutions avaient été créées par 
employeurs. 

Entre la pubiication de l'ordonnance du 4 octobre 1915 et 4: 
mesures d'application (décret du 10 février 1946 puis le décre! 1] 
8 juin 1916), cerla'nes de ces institutions sont parvenues à sou: 
une partie de leur patrimoine à leur absorption éventuelle p: 
nouveaux organismes en procédant à des aliénations au profit « 
lilulions non susceptibles d'être sbsorbées par les nouvelles ca 

Les décrets des 10 février et 8 juin 1%%6 ont fait l'objet d'un ; 
voi qui a été jugé d'urgence et qui portait sur la légalité de: 
pos lions qui pcrmetlaient aux organismes nouveaux d'absorber 
totalité de l'actif des anciennes institutions. 

Craignant l'hostilité des caisses abs2rbées, désireux de procéle- |! 
plus rapidement et aux meilleures conditions possibles à :a er: 1 
des nouveaux organismes, le département du travail s'est rm 
assez lolérant en ce qui concerne le partage du patrimoine ent: 
organismes de sécurité sociale nouveaux et les institutions +a'ro- 
nales dont l'activité était confondue avec celle des organi-iues 
anciens. 

En fait, les caisses de compensation avaient été rarement : - 
lées par les services du ministère du travail avant l'intervent: de 
l'ordonnance du 4 octobre 1935. La rapidité avec laquelle les 011. 
tions d'absorption ont dû être menées n'a pas toujours permi- 
fonctionnaires chargés de procéder aux formalilés d'absorption 
déceler à temps les mesures prises par les anciennes caisses ! 
soustraire certains éléments de leur patrimo'ne à cette absor, 
D'ailleurs, il aurait été très difficire de contester la validité d- 
laines de ces opérations, 

En d'autres termes, la création des caisses d'al'ocations fam 
n’a pu étre réalisée sans difficulté que parce que les opér $ 
ont été poursuivies en lirutant l'absorption aux éléments de [:!:- 
moine dont l'attribution aux nouveaux organismes était ii 
table. 

D'autre part, il est arrivé fréquemment que les premiers cons 
d'adm'nistrtion des caisses d'allocations familiales aient une 
sition qui réalise ure vérilable continuité d'esprit ou de ten 112 
avec les conseils des caisses de compensation dont elles avaicr:! | 
la suile, Ce n'est qu'après les élections d'avril 197 qu'une rt: 
ruplure s’est produite et que les czisses d’allocat:ons familia: : 
sont dégagées des intitutions antéricnres, 

Au cours d'une première période, la caisse centrale d'allo 
familiales de la région parisienne, continuant la tradition de :a : 
de compensal:on dont elle avait pris la suite, a versé des subver! 
importantes au service secial de l’ancienne caisse (A. P. P. 0. 
constitué sous la forme d’une association régie par la hi Je l'ail 
et qui n'avait pas pu être absorbée par elle parce que joui--1nt 
d'une personnalité civile propre. 

Dans une seconde période, la caisse centrale d’a:locations 
liales de la région parisienne a supprimé ses subventions et a ÿ:,: «1 
charge du personnel du service social. 

Au moment de la rupiure, l'A. P. P. O. S, organisme indépendant, 
était juridiquement le propriétaire d'un patrimoine constitué suce: 
sivement grâce aux subventions de l’ancienne caisse de com;t"- 
sation, puis de la caisse centrale d'allocations familiales, san: 11° 
cette dernière puisse faire valoir de dro:ts sur ce patrimoine. 

Les groupements paltronaux avaient profité de la dualité de: p°7- 
sonnes morales (A. P. P. O. S. et caisse) pour assurer la propr<'# 
de divers Mens à l'A. P. P. O. S., qui à pu obliger la caisse d 1 bo 
cations familiaies, lorsqu'elle a rampu avec elle, à les racheter ou 3 
louer, 

En d’autres termes, les opérations de la caisse d'allocations fim- 
liales de la région parisienne avec l'A. P, P. O, S. sexpliqueit " 
une situation juridique qui a inversé la nature des rappor's ?! « 
ces institutions. La continuité étant réal'sée du côté de l'A. l. P. 
0. S., organisation patronale, et non du côté de la caisse d'u 
tions familiales, qui a pris la suite de l’activité sociale des institut. "14 
anciennes sans recevoir la totalité du patrimoine correspondar!. 


Te Nécessité d'un renforcement du contrôle des prêts et des sub 
ventions octroyés par les organismes de sécurité sociale. — LT 
tution en matière de subvention d’un contrôle à l’échelon nai s 
analogue à celui des créations d'œuvres alourdirait considérabernt" 
la procédure, On ne peut préconiser à ce sujet une méthode 411 € 
jugée, par la Cour, trop compliquée et trop lente quand il S ::: de 
l'autorisation des créations d'établissements. 
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ANNEXE  ADMINISTRATIVE 





L pour mémoire, 1! est précisé que, dans la seule année 1%, il à 
été accordé, par les caisses, 391 subventions d'un montant supérieur 
à 1 million de francs. H 


ge Prestations supplémentaires et secours. — 1] y a lieu d'établir 
une distinction entre les preslalions supp'émentaires et les secours 
selon qu'ils sont alloués par les caisses primaires de sécurilé sociale 
ou par les caisses d’aWocations familiales. 

En matière sanitaire, les prestations supplémentaires qui pro'on- 
gent et complètent les prestations légales ne peuvent avoir que des 
objets et des montants limités, 

Fn matière sociale, au contraire, les preslations supplémentaires 
constituent une expérience permanente qui doit permellre aux 
caisses de rechercher à travers des sojutions variées les moyens les 
mieux adaptés de développer leur aclion sociale ‘en faveur des 
familles. 

Dans lez deux cas, les secours gardent le caractère d'une atde 
éxreptionnelle répondant à une silualion d'impécuniosité cécelée à 
travers une enquête sociale. 

pe nouvelles instructions vont êlre adressées aux caisses pour eur 
permeltre de mieux délimiler les formes de leurs interventions (pres- 
tations supplémentaires el secours). 


9 Opérations de la caisse centrale d'allacations familiales de 
Paris. — Si la direciion généra'e de la Sécurilé socale a admis, en 
janvier 1948, que la caisse d'allocalions lamiiakes de Paris continue 
à mener l’action exercée par elle jusque-là, c'est parce que le 
comité technique d'action sanitaire et sociale n'avait pas encore pu 
mettre sur pied le programme des caisses d'allocalions familiales. 

Dé: la fin de la même année, ce programme nalional élant inter- 
venu dans l'intervalle, Le mini-ière du travail a annulé une décision 
de la même caisse, allouant des indemmniles de rentrée sco'aire. 


to Etablissement de la caisse régionale de sécurité sociale de 
Paris. — La Cour reprend les econ<tataltions du rapport des contrô 
leurs généraux. Depuis celle époque, la situation a notablement 
évolué, et s’est régularisée. Les sanctions nécessaires ont élé prises, 
et le conseil d'administralion ainsi que la nouvelle direction de la 
caisse veillent scrupuleusement au respect de la réglementation. 


11° Maison sociale de Rambert-en-Bugey. — Le ministère du tra- 
tail dont la posilion première n'élait motivé que par des raisons 
financières, n'est revenu sur celle position que parce que le service 
des domaines à lui-même changé d'avis, 


f Centre d'Hauteville. — L'aulorisation d'acquisition du terrain 
visait expressément la ceréalion d'un centre chirurgical inlersana- 
torial. Le ministère du travail n'a réservé son avis que pour l'appro- 
bation des plans définitifs de construction, qui ne pouvaient être 
établis avant que la caisse soit certaine d'être aulorie à acheler le 
terrain et à créer le centre. 


{% Centre de Grandmont. — L'accord du minisière du travail et 
de la sécurité sociale à l'acquisition du domaine de Grandimont à 
été donné le 6 juin 1951, après avis favorable de la commission 
centra'e de contrôle des opérations immobilières. 


1 La Cour des comptes estime que les formalilés exigées des 
caisses pour la réalisation de leurs opérations immobilières sont 
d'une complexité exressive. 

Le ministère du travail ne peut que s'associer à la conc'usion de 
M Cour tendant à !a simplification et à l'accé'ération des formalités 
àdministratives présentement imposées par la réglementalion. 


15 Résultats comptables des établissements de caisse. — La Cour 
demande à juste titre qu'une comptabilité précise soit élablie pour 
les établissements, et les mesures nécessaires seront prises à cet 
ellel. Il convient de noter que le déficit d'exploilation des élab'isse- 
menis tend à disparaître au fur et à mesure que ces établissements 
n'en sont plus à la période de démarrage. 


15 La Cour a dressé un tableau permettant pour certains établis- 
sements des caisses régionales de sécurité sociale de Lyon et de 
l'aris de rapprocher le nombre d'emplois du nombre de pension- 
haires, 

Les comparaisons données par la Cour entre les effectifs de per- 
sonnel des établissements et le nombre des pensionnaires s’applf- 
quent à des cas où les institutions étaient en partie fermées pour 
cause de travaux ou pour des raisons saisonnières Les exemples 
donnés sont tendancieux; les périodes de références ont été choisies 
soil à l'ouverture {Rochedain, le Prieuré), soit au moment où s'effec- 
luaient des travaux entraînant une fermeture partielle (Beaurouvres}, 
Soil à la saison où l'electif des pensionnaires est normalement 
réduit (Montgobert). 


17° Erploitations agricoles. — En dehors des cas particuliers comme 
le hameau-école de Longueil (Annel), où l'exploitation sert à la for- 
liaion professionnelle des jeunes gens, le ministère est d'accord 





——— —_——— - —— 
avec la Cour: Les caisses ne doivent pas devenir des exploilants, 
S'il n'est pas ioujours indiqué de revendre les exploitalions agricoles 


* dépendant de leurs propriétés, elles doivent les affermer. 


43° Acquisition d'appareils pour la recherche Srremtifique. — M 
s'agit là, en réalité, de subventions accordées pins particulièrement, 
par la caisse nationale pour la recherche scientifique médicale. Les 
organismes de sécurité sociale n'ont fait que suivre les conseils et 
l'exemple donnés, en la matière par l'institut national d'hygiène, 
chargé de la recherche scientifique médicale en France, qui reste 
également propriétaire des appareils scientifiques acquis grâre aux 
subventions accordées par lui. I ne semble pas que cette manière 
de faire ait jamais provoqué de difiicultés sérieuses. 


19 En ce qui concerne les pourrentages des dépenses elfecinées 
dans chacune des branches de l'action sanitaire et sociale la Cour 
signale les écarts sensibles apparaissant entre les directives du comité 
technique d'action sanitaire et sociale et les résullats des opérations 
des caisses régionales de sécurité sociale. 

Or, le comité technique d'action sanitaire et sociale à lui-même 
prévisé à plusieurs reprises qu'il conseillait de pourcentages théwri- 
ques et approximatifs, devant être adaptés aux conlimgences locales, 


2% Présentation des résultats [financiers de l'action sanitaire et 
sociale, — Le ministre du travail s'eflorce actuellement d'unifier, 
dans lg sens demandé, les normes admises en matière de présenla- 
on budgétaire, stutistique et complable, 


L'ORGANISATION ADMINISTRATIVE ET FINANCIER" 


Examinant l'organisation administrative et financière de la sécuri'@ 
Sociale, la Cour présente un ensemble de critiques relatives, les 
unes à la manière dont l'autonomie des organismes à élé réalisée, 
les autres à la responsabilité éventuelle des adiministralecurs +1 à 
l'efficacité des pouvoirs de l'autorité de tutelle. 

En premier lieu, la Cour estime que la situation actuelle fait 
ressortir un cerlain nombre de contradictions en ce qui concerne 
l'autonomie financière telle qu'elle est définie par les textes lézuux 
et réglementaires (ordonnance du #4 octobre 1945 et décret du $ jmin 
1946) et la situalion de fait actuelle où le déficit généralisé a condmt 
à une compensation générale des charges sur le plan nationai, 
retirant foule unportance à la qua‘ilé de la gestion des diverses 
institutions participant à l'application de la législation. 

Toutefois, la Cour reconnaît qu'en ce qui concerne « la gestion et 
l'action sanitaire, l'autonomie financière retrouve parfois une poriée 
réelle ». 

En second lieu, la Cour, examinant la manière dont s'exerce la 
tutelle de l'administration sur l'activité des orsanismes de sérur té 
sociale, estime son action insuffisante. La Cour constate qu'en gSfné- 
ral bien informée, l'autorité de tutelle constate des abus qu'elle ne 
peut que trop rarement empêcher 

Enfin, mesurant la porté des sanctions dont dispose l'autorité de 
tuteile, elle constate que leur sévérité nuit à leur efficacité en irmi- 
tant la possibilité de leur intervention. 

En formulant de telles observations, la Cour pose le problème du 
statut général des organismes de sécurité sociale. 

Pour y répondre, il apparait nécessaire d'examiner séparément les 
trois domaines d'acuvhé des organismes de sécurilé sociale : 

a) Les cotisations et les prestations; 

b) La gestion ; 

€) L'action sanilaire et sociale. 


fe Les cotisations et les prestations. 


En créant un service public autonome; le législateur à vou 
décentraliser l'application de la législation de sécurité sociale. N a 
voulu donner aux intéressés une part prédominante dans l'admm- 
nistration. Mais il à défini avec beaucoup de prévision les droits des 
bénéficiaires et les “obligations des redevables. 

Intimement liée à la vie quotidienne de nombreux travailleurs, 
l'activité des organismes de sécurité sociale ne s'exprime pas seule- 
ment par des rapports de droit entre les institutions et les individus, 
elle tient compte d'un grand nombre d'éléments de faits plus ou 
moins difficiles à apprécier. 

Le travailleur n'est pas seulement un créancier qui réclame vn 
payement plus ou amoins légitime au regard d'un texte légal cu 
réglementaire, 11 est souvent dans une situation précaire, ses bessinsg 
étant accrus et ses ressources réduites du fait de son incapacité 
physique. : 

En d'autres termes, la qualité de la gestion ne saurait s'exprimer 
uniquement dans des résultats financiers, elle résulte également de 
la manière dont les besoins sociaux des travailleurs sont satisfaits. 

En fixant uniformément pour tout le territoire le taux et l'assiette 
des colisations, le taux, la nature et les condilions générales d'ouver- 
ture du droit aux prestalions, le législateur a limité le rôle des 
conseils d'administration à l'organisation et à l'administration du 
service des preslalions el du recouvrement des colisalions. 
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Dans ces conditions, la loi ayant institué une garantie actuelle 
de solvabilité entre les organismes de sécurité sociale, il est normal 
qu'en raison de l'insuffisance géntra!e des ressources des régimes, 
le jeu de cette garantie ait abouti à réduire l'autonomie financière 
des organismes. 

11 aurait été en effet paradoxal que sous le prétexte d'orthojoxie 
financière, certains organismes ferment leurs guichets pendant que 
d'autres auraient joui d'abondantes disponibilités. 

Le ministère du travail est d'accord avec la Cour pour considérer 
qu'il est nécessaire d'affecter aux divers organismes, par l'arrêté 
de ventilation, une proportion des ressources globales correspondant 
aussi exactement que possible à leurs charges propres et pour étabuir 
un système de compensation des charges permettant de tenir compte 
des circonstances particulières qui peuvent, d'une circonscription à 
l'autre, modifier le coût des risques, indépendamment de toute 
action des caisses. 

Toutelois, il maintient les réserves qu'il a formulées antérieure- 
ment, concernant les résultats que l'on peut espérer d'une comren- 
sation rationnelle des charges en raison de la difficulté d'exprimer 
por une formule simple les divers éléments qui différencient les 
Caisses. 

D'autre part, !l ne pourra envisager une telle compensation que 
lorsqu'il aura pu obtenir du #arlement les mesures permettant 
d'équilibrer les recettes et dépenses de sécurité sociale, 


2e La gestion. 


L'autonomie des organismes s'exprime dans la liberté de dispofer 
d'un budget d'un montant déterminé pour organiser le fonctionne- 
ment des services, 

Hi appartient eux conseils d'employer les ressources affectées à la 
gestion avec le maximum d'efficacité compatible avec la plus grande 
économie, 

3e L'action sanitaire et sociale. 


Les organismes disposent d’une large initiative dans l'emploi des 
sommes affectées à l’action sanitaire. 

L'autonomie plus grande dont jouissent les conseils d’administra- 
tion en matière de gestion et d'action sanitaire est le complément 
nécessaire des limites apportées par le législateur à leurs pouvoirs 
en matière de cotisations et de prestations. 

En résumé, les conseils ont une mission déterminée à remplir 
en matière de cotisations et de prestations; ils ont le choix des 
moyens (la gestion) et la possibilité de compléter leur mission légale 
(l'action sanitaire). 

e 
+ + 


Les attributions des divers organismes correspondent à une spé- 
cialisation de chacun d'eux. 1Is s'adressent aux mêmes bénéficiaires 
et aux mémes redevables, Ils se partagent les tâches et doivent 
coordonner leur activité à l'intérieur de l'organisation générale 
du service public. 

L'autonomie des organismes entre eux, c’est-à-dire leur person- 
nalité financière et juridique à l’intérieur de l'organisation générale, 
a beaucoup moins d'importance que leur autonomie par rapport aux 
pouvoirs publics. 

D'ailleurs, il arrive souvent que les organismes de base donnent 
mandat à leurs groupements nationaux (Fédération nationale des 
organismes de sécurité sociale et Union nationale des caisses d’allo- 
cations familiales) pour négocier en leur nom des conventions 
générales (exemple: Convention collective du personnel). 

L'autonomie des organismes de sécurité sociale s'oppose donc 
surtout à la conception d'un lien hiérarchique avec les pouvoirs 
publics, car l'établissement d'un tel lien supprimerait l'indépen- 





dance dont doivent jouir leurs conseils d'administration pour ren; 
leur mission d'une façon répondant à l'esprit de la législation. 

La limite de l'autonomie accordée aux organismes de sécu 6 
sociale est tracée par l'intervention de l'autorité de tutelle, Cell 
a pour objet, d'une part, d'assurer le respect de la loi par |; 
conseils; d'autre part, de veiller à l'équilibre financier. 

Le ministère du travail a essayé à de nombreuses reprise: ‘e 
préciser et compléter les textes qui définissent les modalités e 
pouvoirs de tutelle, 

A la suite de la loi du 17 août 1948, il a soumis au conseil su 
rieur de la sécurité sociale un ensemble de réformes qui ont «: 
rejetées par ce dernier le 6 décembre 1948, 

Le décret du 25 mars 1919, qui avait institué diverses mesu es 
de contrôle, a té profondément modifié par le Parlement qui ! à 
abrogé et remplacé par la loi du 22 août 19%, 

Si les contrôles qui s'exercent sur les organismes de sécur 4 
sociale ont été renforcés, notamment par la loi du 31 décem::a 
1919, instituant le contrôle des organismes de sécurité sociale ;.r 
la Cour des comples, aucune mesure législative n'a pu interie:r 
pour renforcer l'efficacité de la tutelle. C'est ainsi que le pt 
de loi tendant à l'établissement d'un statut du personnel n'a |; 5 
encore été discuté par le Parlement. 

Le ministère du travail considère comme essentiel le principe 
la gestion par les intéressés, et sa conséquence logique l’autonor e 
des organismes, et sa contre-partie le contrôle et la tutelle 
s'exercent sur eux. Il estime que le rôle des autorités de tutelle «-t 
de veiller à ce que les ressources affectées à la sécurité soc: e 
soient employées avec le maximum d'efficacité sociale et d'u! 
compatibles avec la plus grande économie. 11 estime qu'il n'est ;.:: 
possible d'imaginer d'autres sanctions .à l'égard des administrat: :; 
que celles qui figurent dans la législation actuelle. 

Par contre, il estime qu'une séparation plus nette doit être él:l + 
entre l’administration et la gestion, c’est-à-dire entre les attribuli:: 


et la responsabilité des conseils d’administration et du persor:+l 
des caisses. 

C'est pourquoi il estime qu'un statut du personnel doit étre ét:! ;, 
conciliant à la fois la souplesse des organisations privées (con\:1- 
tion collective) et les nécessités du service publie, en permelnt 
de faire jouer la responsabilité du personnel dans les cas où cel: :i 
se serait associé à des irrégularités ou à une violation de Ja |: 

Il se propose de soumettre au Gouvernement des suggestion: à 
l'occasion des projets de réforme qui seront établis prochaineme 1. 

Toutelois, il estime que les diverses réformes à envisager der: rt 
s’échelonner dans le temps, s'appuyer sur une expérience suffi:1: 'e 
et n'intervenir qu'après qu'aura été rétabli l'équilibre financier 
régimes de sécurité sociale. 


Observation particulière. 


Les opérations signalées par Ja Cour concernant les avance: « 
subventions pour déficit accordées par la caisse nationale de sé. 
sociale à &es caisses régionales ont fait l’objet d’une régularisa! 

Actuellement, le comité de gestion du fonds national des :- 
rances sociales (de la caisse natioñale de sécurité sociale) pro: 
à l'examen systématique des comptes financiers des caisses 
maires &e sécurité sociale en vue de présenter au conseil d'a 
nistration des propositions pour la transformation éventuell: 
subventions de tout ou partie des avances accordées en ca: 
déficit. 

Les travaux du comité ont montré que l'étude des comptes fi: 
ciers des caisses ne pouvait être efficace qu'à condition de rappro: er 
les comptes de plusieurs exercices d’une même caisse avec «: 
des caisses de la même région. 

D'autre part, l'étude des éocuments comptables est :111 
d'enquêtes auprès des caisses ou d'observations tendant à ao! 
leur attention sur Jes causes particulières des déficits. 


“e 


à 





| 
C 
( 
] 
€ 
t 











ne art 








Lu ANNEXE ADMINISIRATIVE — Cour des comptes. 


(267) 





1 


REPONSES DU MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


PRESENTATION DES RESULTATS FINANCIERS DE LA SECURITE 
SOCIALE EN CE QUI CONCERNE LES PRESTATIONS FAMILIALES 
AGRCOLES 


Dans son effort d'analyse des résullats financiers d'ensemble de 
l'institution des prestations familiales agricoles, la Cour a mis en 
Jumière une certaine insuffisance de documentation « financière » 
dans l'acceptation générale du terme, portant aussi bien sur des 
renseignements d'ordre statistique que de nature comptable. 

Le département de l'agriculture ne peut que suivre sur ce point 
la Haute Assemblée et constater avec la Cour cette évidence. 

11 lui paraît toutefois nécessaire d'en préciser les limites effectives 
et d'en expliquer les causes essentielles. 

H convient, en eflet, de distinguer entre les informations reçues 
par les services, ‘diréctement ou indirectement, de manière systé- 
matique ou par enguètes particulières, et les in/ormations publiées. 
I va säns dire, en eflet, qu'un certain nombre d'informations sont 
indispensables à l'exercice des lâches premières du département en 
Ja matière 

Par la voie Ces rapports du contrôle des lois soc'ales en agriculture, 
sans doute limités en nombre- en raison même Ce la multiplicité 
quasi excessive des tâches dont est chargé le corps, par l'examen 
systématique des procès-verbaux des comités départementaux des 
prestations familiales agricoles et le dépouillement des renseigne- 
ments obligatoires que désormais ils contiennent, par le recours 
aux centralisations statistiques où comptables faites par l'organisme 
national soumis à l'inspection d’un contrôleur d'Etat, par les rensei- 
gnements systématiques fournis à la demande du secrétariat général 
de la commission supérieure des prestations familiales agricoles au 
comité êe gestion du budget annexe, enfin par les documents établis 
par l'agence complable du budget ou adressés à elle, les services 
de l'administration centrale groupent ainsi les renseignements essen- 
tiels à l’accomplissement de ses devoirs. 

Toutefois, les raisons mêmes qui ont interdit jusqu'ici de réaliser 
cette centralisation comptable systémalique dont la Cour veut bien 
dénoncer l'absence empêche, en même temps, la publication, par 
ailleurs souhaitée, des renseignements d'ores et déjà recueillis. 

Ces raisons sont d'ordre administratif et politique — les premières 
seront seules évoquées. 

Chargé de la conception et de l'application de la législation fami- 
liale aux populations agricoles, c’esl-à-dire chargé à la fois Ce pro- 
mouvoir la réglementation convenable, d'en assurer le financement 
et d'exercer la tutelle des organismes, le ministre de l'agriculture 
ne dispose que de moyens réduits, presque sans rapports avec la 
tâche à accomplir. S’üi n'entend pas user de la faculté que lui offre 
la Cour pour définir avec précision, à l'occasion de la publication du 
rapport public, sa conception du rôle de l'administration en matière 
sociale, il croit toutefois devoir indiquer que si la grande œuvre 
de la mutualité agricole en cette matière doit à son sens être pour- 
survie et surtout consolidée, il importe que la tutelle de l'Etat — 
tutelle d'ordre général rentrant dans le rôle normal de l'Etat et non 
point étouffement administratif de l'initiative et de la responsabilité 
privées — soit clairement mis en œuvre. 

Celte politiqne suppose un équipement juridique et matériel suff- 
sant, Equipement juridique — le ministre ce l’agriculture doit rece- 
voir des pouvoirs de même nature que ceux détenus par le ministre 
chargé de la sécurité sociale en ce qui concerne les caisses d’allo- 
cations familiales, pouvoirs allant jusqu'à la possibilité de sanc- 
lionner les fautes de gestion ou les violations de la loi. Equipement 
matériel — la solution des problèmes soulevés par la législation 
sociale appliquée à toute la population agricole exige que le ministre 
se voit assisté d'un nombre suffisant de collaborateurs qualifiés, 

L'état squelettique — cet épithète est employé à dessein — des 
eflectifs actuels des services spécialisés freine la mise en œuvre 
de cette politique d'intérêt général. Il explique les carences consta- 
tes, notamment pour les centralisations comptables et surtout l'ex- 
ploitation desdites centralisations, le retard dans la publication des 
Japports au Parlement, etc. 

Tel est le sens des observations générales qui sont apparues ce 
Däture à retenir l'attention de la Cour. 





Sur le plan technique, les euggest'ons tendant à: 

fe L'inscriplion des avances du Trésor en une section spéciale, 
en dehors du cadre mème du budget annexe; 

2e L'inscription dans les comptes du budget annexe des restes 
à recouvrer et des restes à payer; 

3° L'ouverture d'un chapitre de règlement qui permettrait de faire 
apparaitre clairement les résullats de l'exercice, 
sont retenues par le département de l'agriculture qui les fait sjennes 
dans leur ensemble et dont l'esprit général avait d'ailleurs déjà 
été communiqué par ses soins à la direction du budget, 


LES RECETTES 
A. — ASSURANCES SOCIALES AGRICOLES 
1. — Assujettissement. 


La Cour expose, exemples chiffrés à l’appui, que ‘les cotisations 
de l'assurance ne sont pas recouvrées en totalité soit du fait que 
les intéressés n'ont pas €té imenatriculés, soit du fait' que, aÿant 
été immatriculés, jes cotisations dues pour eux n'ont pas été versées, 
Elle précise que l'enquête eflectute sur le terriloire de diverses 
communes, dans chaque département, a permis de fixer à 7,3 p. 109 
le seul pourcentage des salariés non immatriculés et il est certain 
que le pourcentage des colisations dues et non versées est plus 
élevé, bien que l'enquête n'ait pas permis de le dégager. La Cour 
signale que les lacunes ainsi constatées sont d'autant plus graves 
qu'elles portent surtout sur des salariés célibataires et celte 
remarque ne laisse pas d'être sérieuse, 

L'accroissement anormal du pourcentage, par rapport au nombre 
total des cotisations, des salariés chefs de famille et notamment 
des salariés chargés d'enfants, entraine un relèvement anormal du 
coût moyen des preslations et, par suite, du taux des cotisations, 
d'autant plus « socialement » dangereux que précisément ce sont 
des salariés célibataires qui échappent à l'assurance, 

Pour remédier à ces conséquences évidemment contraires à Ja 
logique et à l'esprit du législateur, Ja Cour préconise, comme en 
matière d'assurances sociales non agricoles, un renforcement du 
contrôle sur place « qui ne semble pas avoir élé utilisé jusqu'ici 
avec toute l'efficacité souhaitable ». 

Le contrôle sur place en matière d'assujettissement aux assurances 
sociales agricoles est actuellement exercé par les contrôleurs des 
lois sociales en agriculture et par les agents assermentés des caisses 
mutuelles d'assurances sociales agricoles. 

l est certain que le nombre des contrôleurs départementaux des 
lois sociales en agriculture est actuellement insuffisant non seule- 
ment pour assurer directement un contrôle efficace sur place des 
assujettis, mais encore pour exercer une surveillance effective sur 
d'activité des agents assermentés des caisses, IL serait souhaitable, 
en raison de l'importance et de la multiplicité de leurs tâches, qui 
débordent d'ailleurs le domaine des assurances sociales agricoles, 
qu'ils puissent disposer de collahorateurs enécialement affectés à 
ces tâches particulières, ce qui leur permettrait de faire face à 
toutes celles qui Jeur incombent. 

Pour souhaitable qu'il soit, l'accroissement du nombre des agents 
de contrôle ne saurait d'ailleurs apporter un remède suffisant au 
détaut d'assujettissement aux assurances sociales agricoles si le 
travail de contrôle sur place — particulièrement difficile en raison 
de la dispersion des intéressés et de l'absence générale de docu- 
ments écrits — n'est pas d’abord facilité et sur ce point on ne peut 
que se rallier à la suggestion faite par la Cour: l'obligation légale 
laite aux employeurs d'adresser une déclaration aux caisses inté- 
ressées lors de l'embauche de tout salarié, même immatneulé, et 
d'en conserver trace, de sorte que la présence sur une exploitation 
d'un salarié non déclaré constitue une faute indiscutable et immé- 
diatement sanctionnable. 

ll est clair que cette solution radicale, qui aurait l'avantage de 
moraliser l'assurance, penmettrait de se dispenser du rapprochement, 
conseillé pér la Cour, des salariés prestataires d'allocations fami- 
liajes agricoles et des salariés colisants à l'assurance sociale 
agricole, 
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Il faut reconnaitre toulelois qu'en l'état actuel des choses, il ne 
saurait être question de se priver d'une quelconque possibilité de 
contrôle. 


La Cour à attiré l'attention d'une manière particulière sur Ja 
situation au regard de l'assurance sociale agricole des membres de 
da famille de l'exploitant travaillant avec lui dans l'entreprise et 
elle note que leur assujettissement obligatoire à l'assurance n'étant 
pas en fait poursuivi, seuls sont affiliés les assurés dont l'élat de 
santé appelle des soins coûteux ou qui sont chargés de famille. 
C'est en plus grave, la situation déjà signalée pour les salariés. 
L'explication de cetle silualion se trouve dans l'historique de la 
queslion. 


Le décret du 20 octobre 19% fixant le régime des assurances 
sociales applicable à l'agriculture avait déjà assimilé aux salariés 
et placé sous Je régime de l'assurance obligatoire les enembres de 
la famille de l'exploitant « dès l'instant que celui-ci se trouve 
adhérer pour leur compte à la législation sur les accidents du 
travail ». 

En fait, l'exploitant, dans la quasi-totalité des cas, ne se couvrait 
du risque accident du travail auprès d'un assureur, pour un membre 
de sa famille, que S' y avait intérêt à voir assnjettir ceclui-i à 
l'assurance sociale obligatorre agricole, soit en raison de sa santé 
déficisnte, soit en vue de percevoir des allocations familiales sur 
un taux plus élevé. En fait, par conséquent, l'adhésion au régime 
de l'assurance sociale obligatoire agricole était volontaire, avec 
tous les inconvénients qui en résultent pour le financement des 
Caisses. 


C'est pour ces raisons que l'ordonnanre du 19 octobre 1945 avait 


placé sous le régime de l'assurance obligatoire les membres de 
la famille de l'exploilant « à moins qu'ils n'apportent la preuve 
qu'ils sont associés aux bénéfices et aux pertes de l'exploitation », 
situation qui ne pouvait être prouvée que par un acte en bonne 
et due forme el qui était, en conséquence, rare. A l'époque, la 
mesure à soulèvé de nombreuses protestations et son effet a été 
suspendu une première fois par une lof du 7 octobre 1946 jusqu'au 
der janvier 1947 et une seconde fois par une loi du 23 décembre 
4946 jusqu'au 17 avril 1947. Dans ces conditions, il n'était pas 
possible d'obtenir l'application rigoureuse de dispositions dont les 
avantages n'étasent pas toujours compris par les intéressés, et 
les membres de la famille de l'exploitant ont en fait continué à 
adhérer volontairement à l'assurance lorsqu'ils le jugeaient utile 
à leurs intéré(s, Il convient de noter que depuis l'ordonnance du 
49 octobre 1945, l'idée d'un assujettissement obligatoire à un régime 
spécial d'assurance non seulement des membres de la farmikle, 
mais des exploitants eux-mêmes s'est développée d'’eile-même dans 
les milieux agricoles, Le Gouvernement étudie d'ailleurs dans le 
cadre des réformes qu'il entend apporter aux divers régimes de 
sécurité sociale, les mesures qui lui paraissent de nature à donner 
satisfaction aux intéressés. 


11. — Rythme des recouvrements, \ 


La Cour signale les délais apportés par les employeurs au ver- 
sement des cotisations et la faiblesse avec laquelle est poursuivi 
tant le recouvrement des majorations de retard que le rembour- 
sement éventuel des prestations, en application de l'article 13 du 
décret du 23 avril 1950. 

L'encaissement des cotisations a été confié par une loi du 5 jan- 
vier 1944 aux caisses mutuelles d'assurances sociales agricoles. Une 
circulaire du 11 mars 1944 a posé les principes d'organisalion des 
services d'encaissement et a notamment ordonné l'ouverture de 
fichiers d'employeurs en vue de suivre le versement des cotisations 
par ces derniers. Toutefois, si les modalités adoptées ont permis 
une certaine surveillance, elles n'ont pas permis une surveillance 
rigoureuse, exacte et facilement contro'able, Ce résultat ne pourra 
vraisemblablement être atteint que grâce à l'ouverture, actuclle- 
ment envisagée, de véritables comptes d'employeurs pour l'inserip- 
tion des versements effectués et éventuellement des sommes dues. 
Ce n'est que dars ces conditions que le calcul et le recouvrement 
des majorations de retard pourra être correctement eflectué et qu'il 
sera possible d'espérer, en conséquence, une réduction sensible 
des délais de versement des cotisations. Il est indéniable que les 
délars mosens de versement des cotisations sont trop longs et 
catratnent des complications à la fois pour les caisses mutuelles 
d'assurances sociales agricoles et pour les bénéficiaires de l'assu- 
rance, notamment en matière d'ouverture du droit aux prestations 
et de calcul des indemnités journalières de maladie, 


Ainsi que le signale la Cour, les organismes d'assurances socia- 
les agricoles sont tenus de poursuivre, et pas seulement autorisés 
à poursuivre, le remboursement par l'employeur des prestations 
dunes aux salariés lorsque les cotisations n'ont pas été versées ou 
ont été versées après ouverture du risque, Les services de contrôle 
ne manquent pas d'intervenir auprès des caisses responsables 


chaque fois qu'ils constatent une négligence à cet égard. 
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B. — PRESTATIONS FAMILIALES AGRICOLES 


La Cour observe en premier lieu que l'assujettissement aux 
caisses d'allorations familiales agricoles est insuffisant. En d’autres 
termes, les organismes ne paraissent pas avoir fait un effort sufii- 
sant pour s'assurer que l'ensemble des personnes relevant du 
régime étaient effectivement recensées et que la base des cotisa- 
tions qui leur sont réclamées correspondait effectivement aux 
superficies des terres exploitées ou à leur revenu. 


Le département de l’agriculture partage ce point de vue. Satis. 
faction parait d'ailleurs donnée au vœu de la Cour, puisque l’admi- 
histration à préparé un projet de décret précisant la réglementation 
en la matière et dont l'objet tend à unilormiser les méthodes 
jusque là retenues pour asseoir les cotisations et en fixer le taux. 
Le texte dont il s'agit qui devrait recevoir prochainement applica 
tion à d'ailleurs été soumis à la commission supérieure des pres- 
talions familiales agricoles, le 13 décembre dernier, au cours d'une 
réunion à Jaquelle participaient les représentants de la Cour et 
du département du budget. 


Son objet essentiel est d'unifier les assiettes actuellement rete- 
nues et de faire référence en principe au tarif imposable tel qu'il 
ressortira des documents cadastraux à la suite des opérations de 
revision acrélérée du cadastre. I sera dès lors plus aisé aux 
caisses de poursuivre le recensement des assujettis et à ladminis- 
tration de contrôler l’activité des caisses en la matière. 


Le projet de texte réglementaire signalé ci-dessus répond en 
outre, au moins partiellement, à la seconde observation de la Cour 
qui note la variété considérable des taux de cotisations réclamées 
aux « professions connexes » à l’agriculture. 11 est en effet prévu 
que le ministre de l'agriculture aura un rôle coordinateur en la 
matière et qu'il pourra méme fixer, à l'échelon national, les taux 
ou les éléments de base devant servir au calcul des cotisations. 


Honoraires des membres des protessions médicales. 


Le problème parait plus grave sur le plan moral que sur le plan 
financier, les frais d'honoraires ne représentant qu'un pourcentage 
assez faible des dépenses totales. 


IL conviendrait d'éviter que les organismes d'assurances sociales 
apparaissent, pour le corps médical, comme un client obligé, présumé 
riche et tout naturellement destiné à supporter la majoralion pure 
et simple de ce qu'il serait possible de faire payer aux malades en 
raison de leurs revenus. Le fait que ce client ne puisse en rien 
guider le choix de son médecin par l'assuré, le met évidemment à la 
discrélion du corps médical, 


Coût des soins dentaires, 


11 semblerait inutile de voir les caisses d'assurances sociales agri- 
coles s'engager, à l'instar des organismes non agricoles, dans une 
politique de création et d'exploitation de cabinets dentaires, Par 
contre, il y aurait sans doute intérêt à assurer le libre accès de ces 
cabinets aux assurés sociaux agricoles. L'étude des prix de revient 
faite par la Cour est singulièrement instructive et le rministère de 
l'agriculture ne peut qu'approuver l'idée émise de voir dans les 
cabinets dentaires ainsi créés par les caisses, des établissements 
témoins qui permettraient d'aboutir à une juste fixation des tarifs 


des praticiens. ù 
Assurance-vicitiesse. 


Le rapport comporte des observalions relatives À la complexits 
des opérations de liquidation des pensions et rentes de vieillesse 
et d'invalidité et à l'insuffisance des mesures réglementaires 
qui devraient permettre d'opposer un relus aux demandes trop 
souvent abusives d'attribution de l'allocation aux vieux travailleurs 


salariés. 


Des explications onf déjà été fournies à cet égard en réponse 
au référé n° 9823 bis du 21 juin 1%1. 


En ce qui concerne le premier point, il est indéniable que la 
liquidation des pensions ou rentes, est une opération complexe. 
Une simplification a été apportée au calcul par le décret ne 727 du 
6 juin 1951 adaptant au régime agricole les dispositions en vigueur 
dans le régime non agricole. Elle a consisté à réduire aux dit 
dernières anné*s d'assurance la période à considérer pour le cal- 
cul du salaire annuel moyen servant de base au calcul des pen- 
sions. . 


Le régime institué par le décret du G juin pour la liquidation, 
postérieurement au {+ janvier 191 des pensions et rentes de vieil- 
lesse et d'invalidité reste cependant compliqué. H en sera néces- 
sairement ainsi tant que l’on tiendra compte du temps passé dans 
l'assurance par l'intéressé et du moniant moyen de sa sémunéra 
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tion, que ces éléments soient pris pour leur valeur exacte ou 
servent à un classement des bénéficiaires en catégories forfaitaires 
comme semble le proposer la Cour. Il ne parait pas possible d'éli- 
miner des calculs le montant moyen de la rémunération et la 
durée du temps d'assurance, sans aboutir à un nivellement du mon- 
tant des pensions qui n'est pas souhaité. 


En ce qui concerne Îles allocations aux vieux travailleurs sala- 
riés éventue.leiment dues aux pensionnes de l'assurance sociale 
agricole, la liquidation et le service en sont assurés par la caisse 
autonome centrale de retraites mutuelles agricoles. L'attribution 
des allocatiænis, en application de l'article 13 de l'ordonnance de 
février 1945 ne donn: pas lieu à difficulté, 


Il en va autr2ment, ainsi que l’a signalé la Cour, des allocations 
attribuées en application du titre II de la même ordonnance. 


Le fait que le nombre des allocations attribuées dans ces condi- 
tions est Lors de proportion avec l'effectif normal des salariés 
agricoles tend souvent à démontrer qu'il s'est produit en cette 
matière de nombreux abus et que les organismes liquidateurs ne 
disposent pas de moyens efficaces d'en démontrer la réalité et, en 
conséquence, da les éviter. Ji est certain que la production de cer- 
tificals portant sur des périodes qui peuvent remonter à plus de 
vingt années est ia source de ces difficultés. Toutefois, on ne voit 
pas comment on pourrait dénier toute valeur à ces certificats 
sans porter atteinte à des droits acquis, ni remettre en cause des 
situations de fait souvent déjà anciennes. 


Enfin, la recherche des abus à toujours 61€ poursuivie par les 
organismes agricoles avec toule la diligence souhaitable, 





Les allocations familiales. 


Le ministère de l'agriculture fait continuetlement tous ses efurts 
pour que le payement des preslalions ne subisse aucun re!ard, 
Mais il est évident que les sommes qui peuvent étre mises à la 
äispusition des caisses départementales sont fonction des disponibi- 
lités du budget annexe, 

Dès que des disponibilités existent, elles sont immédiat 
virées a la caisse centrale d'allocations famil'ales agricoles 
venlile entre les caisses départementales 

De mméêrne, le ministère de l'agriculture n'a jamais cessé d appeler 
l'attention des caisses sur la nécessité d'assurer le recouvrement 
des cotisations avec le plus de diligence possible, dès que les taux 
desdiles cotisations ont pu être établis par les comités départemen- 
taux des prestations famiiiales agricoles en application des instruc- 
tions qui leur sont envoyées semestriellement par le ministèr: 

En ce qui concerne la partie du rapport intilulée « a) Extension 
abusive de la qualité de salarié », il est à prévoir que la parité des 
prestations décidée par la loi n° 52-4 du 3 janvier 1%2 entrainera 
une dimination du nombre des allocataires qui pourrait nourrir 
l'intention de se prévaloir abusivement de la qualité de saiarié 

Enfin, le rapprochement des documents détenus par les caisses 
d'assurances sociales agricoles de ceux détenus par les caisses d'allo- 
cations famil'ales agricoles ne cesse d'étre recommandé par le minis- 
tère de l'agriculture pour déceler onu prévenir des abus que le 
nombre des agents de contrôle des caisses et les multiples tâches 
des contrôleurs des iois sociales en agriculture ne permettent pas 
toujours d'aller découvrir sur place, 
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REPONSES DU MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 





FRAIS D'HOSPITALISATION 





L — OnSEMRVATIONS RELATIVES AU PRIX DE LA JOURNÉE D'HOSPITALISATION 


Ainsi que le note fort justement la Cour, l'augmentation des prix 
de journée par rapport à 198 est particulièrement sensible en 
raison de la décision maintenant pour les prix de journée de ladite 
annee un niveau fixe sans rapport avec le prix de revient réel. 
Cette décision qui s'incorporait dans la politique générale du Gou- 
vernement en matière de prix, a entrainé des difficultés finan- 
cières extrémement graves pour les établissements hospitaliers qui 
ont eu à en subir les répercussions au cours des exercices ulté- 
rieur:, particulièrement 1949 et 1950, Les prix de journée ont eu à 
subir le poids des déficits antérieurs, souvent importants, qui faus- 
sent d'une façon générale les comparaisons que l'on peut faire entre 
l'évoiulion économique et celle du coût de l'hospitalisation en 
partant de l'année 1918, 


A. — Des charges supportées indûment 
par le prix de journée des malades payants de 5° catégorie. 


La Cour estime que deux charges ont pesé jusqu'ici indûment 
sur les frais d'hospitalisation supportés par la sécurité sociale : 

1” La majoralion de 10 p. 100 sur les prix de revient prévue 
par l'article 22 ancien du décret du 17 avril 1943; 

2e Les frais d'enseignement et de recherche supportés par les 
grands centres hospilaliers et plus spécialement les hôpitaux situés 
au siège d'une faculté ou école de médecine. 

Les deux points appellent les commentaires suivants: 

1° L'article 22 du décret du 17 avril 1943 précisait: 

« Pour les ma'ades payants de la 3% catégorie (soignés en salé 
commune) le prix de journée est égal! au prix de revient, calculé 
conformément à l'article 229 du présent décret, majoré de 10 p. 100 
sans que ce prix de journée puisse être inférieur au prix fixé pour 
les malades de l'assistance médicale gratuite. » 

La Cour note dans son rapport: 

« Par une interprétation extensive des dispositions légales régle- 
menlaires, le prix de journée demandé aux assurés sociaux a été 
déterminé jusqu'en 1951 en appliquant la majoration de 10 p. 100 
prévue par l'article 22 du décret du 17 avril 1943 au prix de jour- 
née de l'assistance médica!'e gratuite lui-même, calculé en incor- 
porant au prix de revient prévisionnel le déficit du dernier exer- 
Cile Connu, » 

Il convient de remarquer que cette pratique était loin d'être 
généralisée et qu'une bonne majorité des élab'issements en était 
restée à la stricte application des textes en cette matière. Pour les 
autres, il a été mis fin à la pratique incriminée par une circu'aire 
ministérielle du 26 septembre 1950 rédigée en accord avec la fédé- 
ration nationale des organismes de sécurité sociale à Ja suite de 
l'avis émis par la section sociale du conseil d'Elat à ce sujet. 

D'autre part, pour répondre à une demande de la Cour et, bien 
entendu, des organismes de sécurité sociale appuyée par le minis- 
tere du travail, le ministère de la santé publique et de la population 
étudiait les modalités d'une réforme même du calcul du prix de 
journée des malades payants. 

Encore que l'on puisse noter que jusqu'à une époque récente les 
hôpitaux étaient créés essentiellement en faveur des pauvres sans 
participation aucune des malades payants, notamment des assurés 
sociaux, qui n'ont donc nas supporté les dépenses de première 
installation, l'évolution des lois sociales rendait choquante l'appli- 
cation d'un double tarif pour des malades soignés dans des condi- 
ons absolument identiques. 

Mais la disparition de cette diversité de tarification demandait 
impérieusement l'intervention d'autres mesures si l'on voulait éviter 
de mettre en péril la situation financière et la situation de tréso- 
rerie des établissements hospitaliers, 

En eflet, le supplément de ressources apporté par la majoration 
de 10 p. 100 appiquée au prix de revient permettait aux hôpitaux 
de faire face à certaines dépenses non incluses dans le prix de 
jourrée: créances irrecouvrables par exemple. Elle apportait égale- 
menti un supplément de ressources de nature à alléger la trésorerie 
des Lôpitaux durement éprouvée par le fait que certaines dépenses 
n'élaient amortissables qu'en dix ans alors que l'établissement 
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était tenu de les payer immédiatement; grosses réparations et 
améliorations des services. Enfin, elle constituait l'embryon d'un 
fcnds de roulement dont le besoin se fait de plus en plus impé- 
rieux et qu'il a été impossible de constituer, en raison des contin- 
gences économiques, par le jeu de l’article 2 de l'ordonnance du 
18 décernbre 1944. 

C'est pourquoi le décret du 19 octobre 1951 n'a pas eu pour 
seu! objet de modifier les modifications de l’article 22 du décret du 
17 avril 1943, ce texte a apporté également les remèdes nécessaires 
pour pallier les inconvénients qui viennent d’être signalés en pré- 
voyan! notamment : 

L'incorporation dans les prix de journée de l'année des dépenses 
d'entretien, de grosses réparalions et d'amélioration des services: 

La constitution d'un fonds de provision pour les crédits de l'espèce 
en prévision d'une dépense importante pour les exercices ulté- 
neurs, 

. constitution d'un fonds de provision pour créances irrecouvra- 
es; 

La possibilité d'une majoration des prix de revient pour la consti- 
tution du fonds de roulement. 

Enfin, dans le but d'arriver à une plus grande sincérité des prix 
de journée, le décret du 19 octobre 1951 impose le calcul des prix 
de revient par service de même nature, et proserit la formule forfai- 
laire autorisée par l'article 2% du décret du 17 avril 1913 qui d'ex- 
ception, élait devenue la règle quasi générale. : 

L'application de ces mesures va d’ailleurs se trouver grandement 
facilitée par la réforme de la comptabilité des hôpitaux et hospices 
publics qui va s'élendre progressivement dans les années prochaines; 

2e Les dépenses d'enseignement et de recherche. 

Déjà, dans un référé du 23 juin 1950 la Cour avait exprimé le 
souhait que les dépenses d'enseignement et de recherche qui grèvent 
les prix de revient des hôpitaux de Paris cessent d'être incluses 
dans ie prix de journée et fassent l’objet d'un remboursement, soit 
par le budget général, soit par les facultés ou écoles de médecine. 
Le ministère du budget de son côté, suggérait l'étude d'une mesure 
de péréquation dont le but était de mettre à la charge des prix de 
journée de tous les hôpitaux les dépenses de l'espèce. 

Une des premières difficultés que l’on rencontre en cette matière 
est l'impossibilité d'isoler de façon satisfaisante les dépenses d'en- 
seignement et de recherches. Celles-ci sont, en eflet, étroitement 
liées aux dépenses d'hospitalisation proprement dites et la recherche 
nolamment est souvent impossible à dissocier de la thérapeutique 
mème. C'est la raison pour laquelle les dispositions de l'article 17 
du décret du 17 avril 1943 qui précise que « les dépenses de per- 
sonnel, de construction, d'appropriation, d'ameublement et d'achats 
d'instruments, rendues nécessairs pour l'installation des cours 
annexes de clinique dans les hôpitaux civils sont assumées par le 
secrétariat d'Etat à l'éducation nationale. Sont seuils à la charge des 
hôpilaux les frais résultant de l'entretien et du traitement des 
malades », sont restées jusqu'ici à peu près lettre morte. Les con- 
ventions existant entre les facultés ou écoles de médecine et 
les administrations hospitalières remontent à un passé sans rapport 
avec la vie actuelle des hôpitaux. 

Se conformant au souhait de la Cour des comptes, qui rejoignait 
ses propres soucis, le ministère de la santé publique et de la popu- 
lation a demandé aux comenissions administratives intéressées de 
donner pleine application aux dispositions du décret du 17 avril 193 
en cetle matière. Ces assemblées étaient invitées à reviser, lors 
qu'elles existaient, ou à les rétablir en cas de carence, les conven- 
tions les liant à la faculté ou école de médecine. Les premières 
réponses à cette injoncton n'ont fait que confirmer l'absence ou 
la caducité de ces conventions. A l'heure actuelle, les études néces- 
saires sont en cours qui porteront vraisemblablement leurs fruits 
dans le courant de l'année 1952. 

Le ministère de l'éducation nationale vient, dans une communica- 
tion du 17 janvier 1952, de faire savoir qu'il procédait de son côté 
à une enquête sur ce point, en vue de réunir les éléments d'infor- 
mation nécessaires à un règlement d'ensemble de ce problème. 

Par ailleurs, l'introduction d'une nouvelle comptabilité dans :€ 
hôpitaux va permettre dans un avenir proche d'isoler avec une pré 
cision satisfaisante le montant des dépenses d'enseignement et de 
recherche. Déjà dès 1952, le centre hospitalier régional de Toulouse 
a réorganisé la contexture de sa comptabilité de manière à faire res- 
sortir autant que faire se peut les dépenses de l'espèce. IL y a don° 
tout lieu de penser que dans le courant de l'année des progrès 5° 
sibles seront réalisés en çelie matière, 
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B. — De l'abaissement du prix de revient de la journée 
d'hospitalisation. 


Il a déjà été fait allusion plus haut à la mise en place d’une 
nouvelle comptabilité dans les hôpitaux et hospices publics. 

Celle-ci, basée sur les principes du plan comptable général 
approuvé par l'arrêté du 17 septembre 1947 a essentiellement pour 
objet de permettre une étude attentive des prix de revient des diffé- 
rents servives d'hospitalisation d’un établissement. 

ll ne s'agit pas en l'occurrence d’un simple jeu comptable, mais 
de l'instauration d'une comptabilité susceptible de fournir les ren- 
seignements indispensables que demande l’évolution économique qui 
s'est produite dans la gestion des hôpitaux. 

La comparaison des prix de revient entre services permettra d'étu- 
dier les mesures d'économies de nature à influer sensiblement sur 
Je prix de journée de l'ensemble de l'hôpital. 

Parloi, leur différence provient des méthodes thérapeutiques 
propres à chaque médecin des hôpitaux, Dans ce cas l’action de 
l'administration doit étre menée avec une particulière circonspection, 
car il ne lui appartient pas de s’immiscer dans le traitement même 
des malades. Elle peut toutefois rechercher les causes précises de 
l'inégalité des prix de revient pour agir sur les éléments susceptibles 
d'économies. 

Mais il est bien évident que c'est dans ke domaine proprement 
économique que son action vigilante connaîtra les plus heureux 
résultats. 

C'est dans cette vo'e qu'ont porté essentiellement les eflorts du 
ministère de la santé publique et de la popuiation. H a déjà été 
signalé plus haut! les mesures prises pour doter les établissements 
hospitaliers d'un fonds de roulement dont la Cour reconnait elle- 
même la nécessilé. A la faveur de la relative stabilité écanomique, 
des anhnéès 1919 et ‘4950, les hôpitaux ont pu redresser d'une façon 
générale une situation économique souvent compromise par les dés- 
équilibres monétaires précédents, Or, on a pu consialer que la 
diminution des retards apportés au règlement de leurs dettes avait 
entraîné une amélioralion sensible dans les conditions obtenues par 
les administrations hospitalières lors de la conclusion de leurs mar- 
chés de toutes natures. 

Les conditions d'achat des fournitures des hôpitaux peuvent éga- 
lement être améliorées de facon notable par la normalisation des 
divers matériels nécessaires au fonctionnement courent. Il ne sau- 
rat y avoir a prion aucune objection à ce que tous les hôpitaux 
utilisent des mobiiiers d’un modèle identique, des articles textiles 
normalisés. béjà, le ministère de la santé publique et de la popu- 
lation avait envisagé la rédaction d'un cahier des charges type pour 
les fournitures de textiles en accord avec la fékération hospita- 
lière de France. Ce projet, qui avait pour objet essentiel la cons- 
titution de groupements d'achats afin de faire bénéficier les petits 
hôpitaux des mêmes avantages que ceux accordés aux grandes 
administrations hospitalières, n'a pu aboutir en raison de contin- 
gences purement économiques; 11 demeure l’un des objectifs immé- 
dials des éervives ministériels, Sur un plan plus élargi, des études 
sont également poursuivies pour une normalisation de tout le maté- 
rie: utilisé couramment afin de réduire au maximum, mais seule- 
ment dans la mesure du possible, les grix d'acquisition des fourni- 
tures en cause. 

Bien entendu, ces mesures doivent également s'accompagner, 
chaque fois que besoin en est, d’une revision des modalités d'achat 
pratiquées par les hôpitaux. En l’état actuel des choses, un appel 
aussi large que possible doit être fait à la concurrence. D'un autre 
côté, si les projets de normalisation se réalisent, ils devront étre 
assortis de condilions très avantageuses. Les premières études réa- 
lisées à ce sujet permettent d'espérer, en l'espèce, une économie 
de l'ordre de 30 p. 100, notamment en raison de l'importance des 
marchés passés qui permettent une diminution considérable du 
prix de revient à la fabrication même. 

La Cour note également que des économies paraissent possibles 
sur le chapitre le plus important des dépenses hospitalières; le 
personnel. 

Il n'est pas douteux que nombreuses sont les remarques que l’on 
peut faire à ce sujet. Toutefois, il faut noter qu'il s'agit là d’un 
des problèmes les plus délicats qui se trouve posé aux administra- 
tions hospitälières. Les comparaisons que l’on peut faire entre les 
dépenses de personnel par rapport à l’ensemble des dépenses hos- 
Pitalières n'ont qu'une valeur essentiellement relative, notamment 
si l'on se réfère, ce qui est courant, à l’année 1938. 

Une discrimination sincère ne peut être établie que si l'on tient 
comple d’un certain nombre d'éléments: 

Importance de l'hospice par rapport à l'hôpital. 

Nature des services hospitaliers proprement dits (présence ou non 
et en quelle proportion de services hautement spécialisés qui exi- 
gent un personnel nombreux et qualifié). 

Qualification plus ou moins poussée du personnel. 

Présence de personnel congréganiste. 

Conception de l'établissernent (services groupés ou dispersés). 

Vélusié des établissements. 





Cette énamération pourrait être encore alkngée de façon sen- 
sible. 

D'ailleurs, les comparaisons que l'on peut faire sur ce point avec 
les établissements privés plaident d'une façon générale, à soins 
égaux, bien entendu, en faveur des hôpitaux publis. 

I! n’en reste pas moins, et le ministère de la santé publijne 
et de la popu.ation se doit de le reconnaître, que des abus ont pu 
se produire d'autant plus facilement que le contrüle des hôpitaux 
par l'administration centrale est souvent malaisé en celle matière 
en raison des influences locales qui ne manquent pas de jouer sur 
les établissements communaux, budgétairement autonomes 

Néanmoins, l'effort est entrepris et se poursuivra en vue d'oble- 
nir les améliorations nécessaires. Celles-ci sont surtout fonction 
de la possibiliét de mettre en place un personnel auaiifié pour les 
tâches qui lui sont assignées. Or, c'est précisément le manque, 
éuc le plan national, de <e personnel qualifié qui se trouve à l'ari- 
gine de la plupart des abus constatés, 

En ce qui concerne le personne: administratif, la réglementa- 
tion en vigueur est encore trop récente pour avoir porté tous ses 
eflets. Néanmoins, dans <e domaine, les admiaisirations hospila- 
lières se plaisent, d'une façon générale, à reconuaitre l'efficience 
des mesures intervenues. 

Pour le personnel soignant le problème est plus grave en rai- 
son d'une pénurie garticulière de personne: diplüné, notamment 
de la catégorie cruciäle, les inffrmières., Là encore les mesures 
prises permeltent d'espérer une amélioralion progressive dont les 
premiers eflets se font sentir. Mais, ii ’aut le dire, cette doctrine 
sage en Soi, n'a pas pour résullat une économie, mais e<sentiel- 
lement une meilleure qualité des services rendus 

Quoi qu'il en soit, il ne peut s'agit là d'une nolitique d'impro- 
visation, mais d'une œuvre de longue haleine qui, élaborée depuis 
quelques années déjà, devra se poursuivre sans relâche et pen- 
dant une longue période. 

Enfin, un des derniers points qu'il convient d'évoquer touche À 
la gestion des dotations hospitalières. Nos hôpitaux possèdent sou- 
vent un domaine grivé d’une importance considérable, Les revenus 
de ces domaines ou biens mobiliers ont connu le sort de l'en- 
semble des revenus de la nation et ne représentent plus aujour- 
d'hui qu'une part infime des produits hospitaliers dont l'essentiel 
sinon la totalité est représenté par le prix de journée. 

Mais ces biens n'ont pas connu seulement la dépréciation normale 
des revenus de cet ordre. Ils ont souffert aussi très souvent d une 
mauvaise gestion. 11 faut bien le reconnaitre qu'à de rares exceptions 
près, les membres des commissions administratives ne peuvent 
consacrer l'altention et le temps nécessaires à une exploitation 
rationnelle des domaines des hôpitaux. La vocation des directeurs 
et économes de ces établissements n'est pas non plus orientée 
en ce sens. En tout état de cause, leurs multiples occupations ne 
leur laissent pas le loisir nécessaire pour une gestion économique 
de deux matières aussi différentes et absorbantes que l'exploitation 
de l'hôpital (leur rôle premier) et l'exploitation de propriétés urbai- 
nes, agricoles, vinicoles, forestières. 

Des études ont été entreprises à ce sujet et les services du 
ministère de la santé publique et de la population heureusement 
inspirés par l'inspection générale du ministère des finances étudient 
actuellement les remèdes propres à remédier à un tel état de 
choses. Il a été envisagé notamment la création de commissions 
spécialisées dans l'exploitation du domaine privé des hôpitaux, com- 
missions composées essentiellement de techniciens et qui jouerarent 
le rôle de conseillers techniques auprès des commissions admini itra- 
lives. Ce sont là des projets qui demandent une étude plus appro- 
fondie mais dont l'aboutissement ne peut manquer d'avoir d'heureut 
résultats. 

Pour en terminer sur le plan de la gestion financière, le ministère 
de la santé publique et de la population se doit de rendre hommage 
au large esprit de compréhension qu'il rencontre auprès des muris- 
tères financiers et de l'appui que ceux-ci n’ont pas manqué de Inf 
apporler pour les réalisations qu'il envisage dans le domaine de la 
comptabilité et des finances hospitalières. 


II. — MOYENNE D'OCCUPATION DES LITS DANS LES HOPITAUX 


En ce qui concerne la moyenne d'occupation des lits dans les 
hôpitaux une observation préliminaire s'impose, 

IL ressort, en eflet, d'une étude très poussée faite à l'oc-asion 
du classement des Fôpitaux en vue de la détermination des échelles 
de traitement applicables au personnel de direction desdits hôpitaux 
qu'un taux moyen d'occupation de 70 p. 100 pour un service 
« bPôpilal » correspond au plein emploi de tous les lits de ce 
service. 

1 convient, en effet, de tenir compte aussi hien du fait uen 
statistique le jour de sortie du malade ne comple pas, qu'un autre 
malade ne peut en général occuper un lit le jour méme de la sortie 
du malade précédent (ceci pour permettre le nettoyage de la literie) 
que les grands nettoyages et les réfections périodiques rendent 
indisponibles certaines salles ou chambres plusieurs jours par an 
qu'en période de congés du personnel le rendement du & rvirce ei 
forcément moindre, qu'enfn il est indispensable de maintenir une 
marge de sécurité. 
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L'étude en question fait ressortir qu'un coefficient moyen d'oscn- 
pation de 73 p. 100 implique qu'en période de pointe le service 
est, utilisé à plus de 109 p. 100 et exclut, dé ce fait, tout volant 
de sécurité, 

Le rapport de la Cour des comptes fait valoir que le pourcentage 
moyen d'utilisation des lits dans les hôpitaux n'aurait pas dépass4 
59 p. 100 dans l'ensemble du territoire pour la période de 41716 
à 1953. I1 doit être précisé, à cet égard, que les statistiques « ue 
le min'stère de la santé publique à pu oblenir à cette époque, 21 
lendemain de la libération, conlieunent de nombreuses causes 
d'erreurs, 

Actuellement, le ministère de la santé publique est mieux armé 
pour juger du fonctionnement des étabiisscments hospitaiers grâce 
à des enquêtes approfondies qui ont été entreprises par les insper- 
leurs divisionnaires de la santé. 


En conséquence et en ce qui concerne les exemples cités fans 
le rapport de la Cour des comples, ceux-ci appellent, compte tenu 
de renseignements récents, les commentaires suivants: 

Lunel est un hôpital-hospice de 110 lits, ainsi répartis: 

Médecine ...ssoss0.sc0ssssssesssssse csssédossoécsece 2» 


Mililaires sososossscoososossossossesssesssessssessensssee 5 
MODO oo cooccovoceonctessanvesévondr stats onioéreses NÛ 

Le coefficient d'occupation des lits de médecine est très mauvais 
c'est exact, mais s'agit d'une infirmerie d hospice. 

L'hôpilal-rosnice de Selles-sur Cher a 29 lits de médecine avec 
un coeffic.ent d'occupation de 10 p. 100. Mais un service d'aosjpic* 
de 23 lits a fonctionné à plus de 100 p. 100 en 1950. 
L'hôpital-hosjuce de Marchenoir a 12 lits de médecine occupés 
à 16 p 100 en 19%%, et 2 lits de vieillards occupés à plus de 
70 p. 100. 

Ges trois premiers élablisse ments ont été classés dans la catégone 
des hospices el il est illogique de vouloir leur reconnaître un 
service de médecine, alors que l’on a affaire à une intirmerie de 
vieillards avec quelques lits d'urgence réservés à la population 
locale. 

H n'est pas inutile de signaler aussi qu'il résulte de l'enquête 
récente effectuée par l'inspecteur divisionnaire de la santé de 
Marseille que la moyenne d'occupation des lits des hôpitaux de cettg 
région sanilaire est fort satisfaisante, voire excessive. C'est ainsi, 
à titre d'exemple, qu'on peut relever les moyennes d'occupation 
éuivantes : 

Département des Alpes-Maritimes. 

Nice: médecine 72 p. 100, chirurgie 70 p. 10. 


Antibes: médecine 81 p. 100, chirurgie Gy p. 100. 
Cannes: médecine 57 p. 100, chirurgie 79 p. 100. 


Département des Basses-Alpes. 


Digne: médecine 75 p. 100, chirurgie 52 p. 100. 
bisleron: médecine 81 p. 100, chirurgie 59 p. 100. 


Département des Bouches-du-Rhône. 
Aix: médecine 96 p. 100, cl'irurgie 65 p. 100, ma'!crnité 73 p. 100. 
salon: médecine 76 p. 100, chirurgie 67 p. 100, maternité 60 p. 100 
Aliauch : médecine 151 p. 100, chirurgie 69 p. 100, maternité 
Si p. 100. 
Département de la Corse. 
Bastia : médecine 129 p. 100, chirurgie 96 p. 100, maternité, 


Go p. 100 
Ajaccio: médecine 69% p. 100, chirurgie 84 p. 100, maternité 


Où p. IUu, 
Département des Hautes Alpes. 


IL est exact que pour l'hôpilal de Gap la moyenne générale se 
£ilue autour de 56 p. 100, 

Gap: médecine 54 p. 100, chirurgie 5h p. 100, maternité 58 p. 100. 

Pur contre l'hôpilal de Briançon accuse en médecine 101 p. 100, 
eu chirurgie 63 p. 100. 


Département du Var. 


Hyères: médecine 93 p. 100, chirurgie 98 p. 100 

Saint Raphaël: médecine 80 p. 100, chirurgie 76 p. 100. 

bags d'autres régions sanilaires on peut faire état des coefficients 
d'occupation suivants: 

Troyes (Aube): médecine 67 p. 100, chirurgie S2 p. 100, mater- 
nilé sû p. 14. 

Chaumont (Haute-Marne): médecine 77 p. 100, chirurgie 80 p. 100, 
nalernilé 72 p. 100, 

Nancy (Meurthe-et-Moselle): médecine 116 p. 4100, chirurgie 
87 p. 100, 


bouarnen.z (Finistère): médecine 79 p. 100, chirurgie 89 p. 100. 


Rennes (lle et-Vilaine): médecine 88 p. 100, chirurgie 70 p. 400. 





Quoi qu'il en soit, il faut reconÂaître que, dans de trop nombreux 
services encore et malgré l'amélioration générale constatée depuis 
1918, les moyennes d'occupation sont insuffisantes. , 

Cette insuffisance d'occupation entraîne des répercussions certaines 
sur les prix de journée des hôpitaux en cause étant donné lo 
caractère incompressible de certaines dépenses d'ordre général. 

Le remède à celte situation aurait sans doule pu être trouvé dans 
le changement d'aflectation des services dont le rendement est 
insuffisant. En effet, l'article 32 de la loi du 21 décembre 19%1 
précise que «le changement d'affectation ou la transformation de 
teut ou partie d'un établissement peut étre imposé à la commission 
#dministrative par le ministre de la santé lorsque le maintien dez 
services dans leur état actuel n'est plus justifié ». 

Le ministre de la santé a, iréquemment, tenté de faire usage de 
ces pouvoirs qui lui sont conférés par la loi du 21 décembre 1941 
mais ces tentatives en'la matière ont rencontré la plus vive oppo- 
sition des autorités locales soucieuses, pour des raisons d'oppor- 
tunilé, de maintenir les services existants de leur hôpita!. 

Certaines des dispositions incluses dans le projet de loi portant 
rélorme de la législation hospitalière et déposé sur le bureau de 
l'Assemblée qui tendaient à donner plus d'aulorité et de pouvoirs 
aux administrations de tutelle auraient, certes, permis les regrou- 
pements et les transformations suuhaitables. 

Le ministère de la santé publique, s'il n'a pas agi par voie 
d'autorité n'en a pas moins fréquemment suggéré et recommandé 
la transformation de tout ou vartie des services dont le rendement 
est insuffisant en services de convalescents ou de chroniques. 

La création de tels services permettrait, en effet, d'une part de 
libérer des lits dans certains services actifs d'hôpitaux importants 
et, partant, d'assurer une meilleure et plus efficace utilisation des- 
dits services, d'autre part, de diminuer la durée des séjours dans les 
services de médecine, de chirurgie et de spécialités. 11 en découle- 
rait, en raison des prix de revient plus faibles des services de 
convalescents ex de chroniques une économie générale certaine. 

La question dé la création de services de chroniques restait 
délicate en raison des difficultés qui s'attachent à la détermination 
même du malade chronique. Dans le souci de faciliter et de hâter 
la création de services de chroniques, le ministère de la santé 
publique a, au cours de l'année 1951, soumis cette question à l'étude 
du conseil supérieur des hôpitaux. Les conclusions de cette assem- 
blée doivent être incessamment portées à la connaissance des prélets 
et des directeurs départementaux de la santé qui seront invités à 
s'en inspirer pour l'organisation des services hospitaliers de leurs 
départements. 

It faut peut-être aussi incriminer, en ce qui cencerne l'occupation 
insuffisante de certains services hospilaliers, les conditions maté- 
rielles d'hospitalisation, nombre de malades répugnant à aller dans 
ua hôpital qui ne comporte que des salles communes. A cet égard, 
il n'est pas inutile de noter que les hôpilaux qui peuvent proposer 
u“ux rnalades des conditions d'hospitalisation satisfaisantes (cham- 
bres particulières, installations matérielles confortables) ont, en 
général, une moyenne d'occupation nettement meilleure et exercent 
sur la clientèle un attrait certain. 

Le ministère de la santé publique ne méconnait nullement l'état 
lamentable de nombre d'hôpitaux publics et il est le premier à 
regretter que les circonstances économiques n'en permettent pas la 
réfection immédiate. 

Faute de pouvoir, dans tous les cas où cela serait nécessaire, per- 
rneltre la construction de services neufs, le ministère de la santé 
a amplement préconisé l'amélioration des installations existantes 
par le mayen, notamment, du boxage des salles. 


III. — RECENSEMENT DES RESSOURCES HOSPITALIÈRES ET COORDINATION 
LES RESSOURCES DU SECTEUR PRIVÉ ET DU SERVICE PUBLIC 


La Cour préconise un recensement complet des ressources ho<pi- 
talières en France, qu'elles soient publiques, parapubliques où 
privées et elle a souligné la récessité d'obtenir une certaine 
coordination de ces ressources. 

Ainsi qu'il l'a fait connaître dans sa réponse du 12 mai 1951 au 
référé n° 9769 de la Cour, le ministère de la santé publique et de 
x populalion souhaite que cette coordination des ressources de 
toutes catégories soil réalisée, et il a donné dans une certaine 
mesure satisfaction à ce vœn. 

Le ministère de la senté publique et de la population procède 
actuellement à la coordination de tous les établissements qui relè- 
vent de son autorité, la commission nationale prévue par l'arti- 
cle 31 de la loi du 21 décembre 1941, a tenté de réaliser l’organisation 
rationnelle des hôpilaux et hospices publics. Elle a établi des pro- 
positions tendant au recensement el au classement quantitatif et 
qualitatif des établissements publics existants et a demandé notam- 
ment la transformation en hospices de nombreux petits hôpitaux, 
puis elle s'est eflorcée de dégager des critères permettant de déter- 
miner, dans chaque cas d'espèce, les besoins hospitaliers à salis- 
faire et d'apprécier leur degré d'urgence. 

Les plans ainsi préparés tiennent évidemment compte autant qu 
rossible de toutes les ressources existantes dans tous les secteurs 
public ou privé. 
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A ce sujet, des directives ont été données aux préfets et aux direc- 
teurs de la santé et de la population (cf. notamment Ja circulaire 
ne 99 du 25 avril 1958, circulaire n° 133 du 12 juillet 1951, 

I y a lieu de signaler que malgré l'absence de textes une courdi- 
nation des eflorts a été recherchée avec le ministère de la défense 
nationale, mais ces tentatives sont restées vaines. 

Depuis la libération, le ministère de la santé publique a plusieurs 
fois essayé d obtenir de l'autorité militaire, pour parfaire l'armement 
hospitalier, la location on la cession d'hôpilaux militaires très faible- 
ment occupés ou de bäliments. Mais une fin de non recevoir a été 
généralement opposée à ces demandes, à Toulon et à Strasbourg 
notamment. 

D'autre part, le ministère de la santé publique est intervenu auprès 
da ministère de la défense nationale pour lui signaler que des 
extensions de services hospitaliers militaires étaient de nature à 
nuire au fonctionnement des hôpitaux civils. Il n’a été tenu aucun 
compte de ses protestations, nolamment à Brest, et il lui a été 
répondu que la sécurité sociale civile ou militaire « admettant le 
principe fondamental de libre choix de l'établissement, l'exclusivité 
des soins ne peut être accordée à l'hôpital civil », Dans l'espèce 
signalée, l'hôpital maritime est appelé à soigner non seulement les 
militaires el leurs familles, mais les retraités de la marine et de 
l'arsenal et leurs familles, les inscrits maritimes et leurs ayants 
droit, etc. 

Le règlement de ces questions nécessite de délicates négociations 
interministérielles, mais le ministère de la santé publique et de la 
population pense que serait éminemment souhailab'e, dès le temps 
de paix, une collaboration intime des services de santé civils et 
militaires puisque aussi bien il s'agil pour tous les deux de préserver 
la sanlé des Francais. 

Les programmes de modernisation ou d'extension d'hôpitaux ou 
d'hospices tiennent compte non seulement de l'existence d'hôpitaux 
publics de tous ordres mais également de lou#æs les ressources hos- 
pitaitères du secteur public ou privé. 

Pour le secteur parapublic, les difficultés tiennent au fait que les 
établissements sanitaires de la sécurité sociale, des mines, de la 
S. N. C. F. relèvent indirectement d'autres ministères, I y a été fait 
allusion dans la réponse adressée le 12 mai 1951 par le ministère 
de la santé publique et de la population au référé ne 9769. 

La nécessité d'une réglementation particulière s'impose ici eneore. 

En ce qui concerne le secteur privé, s'il n'existe pas de législation 
c'ordre général, il y a touté une série de textes particuliers sur kes 
cliniques privées et les élablissements hospitaliers privés: 


a) Le règlement d'administration publique du 17 avril 1943 vise 
dans ses articles 244 et suivants les conditions dans lesquelles ic 
placement de certains malades, assistés obligatoires, peut é're eflec- 
tué dans les établissements privés et règle les termes dans lesquels 
doivent intervenir les conventions entre le préfet et ces élablisse- 
ments : appréciation des conditions techniques d'exploilalion de 
l'établissement, détermination du prix de journée et des honoraires 
médicaux dans les mêmes conditions que pour l'hôpital public de 
rätlachement, personnel médical spécialement agréé par le directeur 
de la santé; 

b) En application de l’article 17 de l'ordonnance du 19 oc'obre 1945 
portant organisation de la sécurité sociale, des texles ont été pris 
relatifs à l'agrément des maisons de santé privées susceptibles de 
récevoir des assutés sociaux. L'agrément est subordonné à certaines 
garanties d'ordre admanistratif ou technique fixées par circulaire 
interminis'érielle (travail, santé publique). 

La commission régionale d'agrément est présidée par le directeur 
de la santé du chef-lieu ae la circonscription sanitaire et sociale, 
ce qui permet déjà une certaine coordination des efforts; 

€) Le décret du 21 mai 1% portant règlement d'administration 
publique pour l'application de l'article 93 du décret du 29 juillet 1939 
relatif à la familte et à la natalité détermine les conditions d’auto- 
risation et de fonctionnement des maisons d'accouchement ; 

d) La création ou l’ex'ension de cliniques privées sous forme de 
sociétés en commandite par actions où anonymes est soumise à une 
autorisation administrative en vertu du décret-loi du 9 septembre 1939 
concernant la ercation ou l'extension des élablissements commer- 
chaux et industriels et de l'article 42 de la ki de finances du 
31 décembre 1915. 

Il semble donc que pour assurer la coordination des ressonrees 
du secteur privé et celles du secteur public, il suftirait de déve- 
lopper une réglementation restée jusqu'à présent fragmentaire, 

La mesure la plus simple et la plus urgente à prendre serait de 
renforcer le moyen de contrôle que possède déja, indirectement, 
le ministère de la santé publique, c'esl-à-dire « l'agrément des éla- 
blissements destinés à recevoir les assurés sociaux »; il sufirait 
pour atteindre ce résultat que l'arlicle 17 de l'ordonnance du 19 octo- 
bre 1945 sur la sécurité sociale fût complété de façon à ne permettre 
la création ou l'extension que des seuls établissements ou services 
privés répondant à des besoins déterminés dans le plan d'équipement 
hospitalier établi par le ministère de la santé publique et de la 
popu.alion, après avis de la commission nationale du plan de l'orga- 
hisation hospitalière prévue par l'arlicke 31 de la loi du 21 décembre 
#41. Celle commission comprend notamment des reyrésentants du 





ministère de a sanlé publique, mais également du ministère du 
travail et de la sécurité sociale, el des organismes de sécurité 


sociale. 
# 


IV. — DisPaRMrÉé DES HONORAIRES VENSÉS AUX PRATICIENS À L'HÔP'RAE 
ET EN CLINIQUE PHRIN EE 


La Cour des comptes invoque comme cause fréquente de la désaf- 
fection de la clientèle aisée à l'égard de l'hôpital la disparu des 
honoraires versés aux praticiens à l'hôpital et en clinique privée, 

En ellet, les praliciens qui sont honorés quatre ou cinq fois moins 
à l'hôpital qu'en clinique pour un acte identique ont une explicable 
tendance à diriger de préférence leurs malades sur les cliniques 

L'inspection des finances dans son rapport sur les hôpitaux signale 
méme « les cas regreltables où les hôpitaux deviennent des centres 
de recrutement pour la clinique privée du chirurgien ». 

Si ses praiques en cause paraissent valablement criliquables, il 
n’en est pas moins paradoxal qu'un même acle médical puisse trs 
retmboursé selon des taux différents suivant le ‘lieu où il à éte 
accompli. 

Les organismes de sécurité sociale font valoir, en ce domaine, 
que le médecin ou le chirurgien n'a pas de frais personnels à l'hopital 
et qu'il n'a pas, non plus, le souci du recrutement de sa clientèle, 
Mais la situation est analogue dans certaines cliniques privées impor- 
tantes où le praticien vient soigner ses malades tout comme il va 
à l'hôpital. La disparité de la rémunéralion apparait dans ce cas 
d'autant plus choquante. 

Le ministère de la santé publique souhailerait, en conséquence, 
aue les tlarids de remboursement des honoruires mélicaux soient 
identiques quel que soit le heu où l'acte à été accomph, étant 
entendu ('e syndicat nalional des médecins, chirurgiens et spicia- 
listes des hôpitaux y avant donné son accord) que pour les actes 
eïfectués à l'hôpital et compte tenu du fait que les praticiens n'ont 
alors à supporter aucun frais professionnels, il sera prélevé un cer. 
ain pourceutage sur le montant des honoraires versés à la caisse 
de l'hôpital, le prélèvement ainsi effectué étant affecté à l'amnclios 
ralion des services. Celle solution, si elle peut apparemment sembier 
onéreuse pour la sécurité sociale, se solderait en définitive par une 
économie, car elle aboultirait à une amélioration certaine des ser- 
vices hospilaiiers, parlant, à un renlement plus grand de ces sers 
vices, donc à une diminution des frais d'hospitalisa ion, Elle mettrait 
aussi un terme — et cela dans l'intérêt méme des malades — à la 
concurrence des cliniques privées à l'égard des hôpilaux. 


Lé 
* * 


V. — PLANFICATION, RESSOURCES FINANCIÈRES 
La Cour des comptes estime que le plan d'équipement établi par 
le ministère de la santé publique n'a pour l'instant qu'une valeur 
purement théorique el ne peut guère constituer qu'un objectif niéal. 
HU y a longtemps déjà que le département à abandonné ce qui 


pouvait être considér nnime un idéal au point de juifs 
ment hospitalier, ses objecuifs sont plus limités, Une communicas 
tion faite récemment devant la commission nationale du plan 4l'o"gae 
nisation hospitalière, et qui cst annexée à ja présente moe, montre 
la manère dont esl envisagée la préparation du plan de <inq ans, 

Ce plan de cinq ans s'intgre nalurellement dans un plan national, 
préparé par le ministère de la santé publique et de Ja popuia ion 
depuis 3 ans déjà et qui est périodiquemenñt revisé et ms à tour, 


S'il arrive que des pians natisnaux soient élaborés d'une mantère 
théfrique et ne reposent sur aucune donnée pratique, il en e<t touf 
autrement du glan d'équipement hospilalier qui représente la syne 
thèse d'études longues et dificiles tendant à faire le constat de la 
situation présente, 


h? ' 


Tous les établissements hospitaliers publics ont étf soumis à une 
enquéle approfondie qui à fai, apj-araitre, pour chaque service: 

L'origine des malades (par département et par canton). 

La durée moyenne de séjour. 

L'occupation moyenne des lits. 

Le travail demandé et tellement cons'drable que certaines r‘gions 
n'ont pu encore l'ahever. 

Les résultats de ces enquêtes permeltent de définir les zones 
exactes d'altraction de chaque service hospilalier et la manière 
dont les besoins sont couverts 

Lorsqu'un établissement public demande por exemple la cons 
truction d’un service de chirurgie de 29 lis et que les résultats 
ds l'enquête montrent que le service actuel de chirurgie, d'une 
capacité de 100 lits, fonctionne à 80 p. 100, mais en gardant les 
malades 10 jours en moyenne il nous est alors facile de démontreg 
qu'aucune extension n'est utile et que seu'es des améliorations 
sont à envisager, Des locaux plus modernes, des chambres plus 
confortables ammélioreront la fréquentation hôipilaliére du service qui 
fonctionnera alors dans des conditions satisfaisantes. 
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Tous les projels d'équipement du déparement, sans exception, 
sont étudiés de la sorte et les avis sont confrontés sur le plan 
lwal, départemental, régiona! puis national, C'est dire, qu'à l'heure 
actuelle il est fait peu de place à la théorie. 


Les propositions qui figurent au plan, pour devenir définitives et 
€ agréées, doivent Iranchir les élapes suivantes: 

ay Elaboration des projels pér les commissions administra.ives en 
liaison avec les autorités locales intéressées (conseils municipaux) : 

b) Etude de ces projets au stade départemental (préleclure, direc- 
tion de la santé et de la population, ponts et chaussées, en ce qui 
concerne le con rôle des prix); 

ci Examen et étude au chef leu de ja réglon sanilaire par l'ins- 
pécleur divisionnaire de Ja santé, prem'er essai d'un regroupement 
de lous les projels de la région, et d'un classement prioritaire ; 

dy Transmission à l'administration centrale, étude par Ja commis- 
sion nationale du plan de l'organisation hospi.alière pour fixation 
d'un ordre d'urgence entre les projets des différentes régions ; 

e) Relour au stade régional pour examen, par la commission d'ac- 
tion sanitaire et sociale, des projels intéressant la région et retenus 
par la commission nationaie ; 

f) Eventuellement nouvel examen par la commission na.ionale 
du plan de l'organisation hospitalière des projets poûr lesquels un 
accord de principe a élé donné au point de vue financier, Approba- 
tion par le min sfre et transmission aux ministères el organismes 
lulére-sés, 

. 
+. * 


D'une manère g'nérale, la Cour des romples juge notre équipe- 
ment hospitalier d'après les renseignements qui concernent Ja 
période de 1916 à 1928. Depuis 1938, nous avons enregistré de grands 
progrès dans la connaissance des activités hospitalières grâce aux 
travaux de la commission nationale du plan de l'organisation hospi- 
lalière et aux enquèles des inspecteurs divisionnaires de la santé, 

1 parait exagéré d'affirmer la complète inadaplation de l'orga- 
nisalion hospitalière aux besoins qu'elle doit satisfaire; cette affir- 
malion mérite d'être nuancée, car si certains hôpilaux ont conservé 
leur allure moyenâgeuse, d'autres au contraire sont tout à fait 
modernisés et supportent lnen la comparaison avec les cliniques 
privées les plus confortables. 

Si le Parlement et le Gouvernement voulaient bien accorder au 
ministère de la sanié publique et de la population les crédits qu'il 
réclame pour améliorer l'équipement hospitalier, il est certain que 
nous obliendrions vite une amélioration de la fréquentation de nos 
établissements et une méilleure adaplation aux conjonclures pré- 
éentes, 

Les crédits nécessaires représenteraient quelques milliards par 
an 

La question du financement des projets d'équipement hospitalier 
appelle d'ailleurs quelques explicalions. 

Depuis la loi de finances de 1951, il est possible d'envisager pour 
chaque opération tes participations suivantes : 

Ftat x 4] P 10 possibilité d'aller jusqu'à 10 P. 100 dans certains 
cas), 

Sécurité sociale: 10 p. 100 

Collectivilés locales: 27 p. 100 

Mais cela est tout théorique et, à q elques exceplions près, la 
réalité est bien différente, 

L'Etat est le plus souvent défaillant, par suite de la limitation des 
autorisations de promesses dont il dispose. Les projets qui ne peu- 

ons de l'Etat attendent alors plu- 


vent être réalisés sans subvenl 
sieurs années avant d'ètre mis à exécution 
La securité sociale depuis lu s'était pi posé de dofîMmer 


&uw.p. 100, Mais son fonds d'action sanitaire et sociale n'est plus 


régulièrement alimenté. Aussi, aucun engagement ne peut être pris 
pour le financement du plan quinquennal 

I faut noter que la sécurité sociale impose fréquemment des 
conditions à l'octroi des subventio et s'oriente de plus en plus 
vers des prêts à urts termes. De plus, elle porte un intérêt plus 
vif À « propre à au détriment des pr jets présentés 
par les comm n< admi lives et agréées par le ministère de 
la santé Ï ibliaque el de à po} ulation 

I reste les collectirités locales qui sont sgeprésentées par la com- 
mission administrative de l'établissement hospitalier, le conseil 
municipal et le cons général, 

Les subvention raient être con&ntlies par le conseil muni- 
cipal et le vit général: mais dans la pratique, à part quelques 
ex lon a Î vient da unaler, telles que Lille et Nantes, 
ou pat tion n'est fournie par la ville ou le département. 

Ft l'étabiissemei hospitalier est ainsi amené à financer : 


le la dépense, en cas de participation de l'Etat et 
\ se produit rarement; 


de la sécurité sociale, ce q ar 
soit 67 P 00 en cas de parti pation de l'Etat seul : 
Soit 60 p. 100 en cas de participation de la sécurité sociale sans 


appui financier de l'Elal, ce qui esl peu fréquent: 





Soit 100 p. 100 lorsque l'Elat et la sécurité sociale n'apporlent 
pas leur participalion, 

L'établissement public hospitalier, pour faire face aux dépenses 
d'équipement peut : 

a) Aliéner des biens, lorsqu'il en possède et que leur aliénation 
est jégalement possible ; 

b) Contracter des emprunts dont les annuités sont alors: inclises 
dons le prix de journée. 

En admetlant que la participation de l'Etat doive être maintenue 
au taux de %3 p. 100, il conviendrait de rechercher une nouvelle 
méthode de financement des 67 p. 100 qui restent à couvrir. 

La solution pourrait consister soit dans l'octroi de prêts à taux 
réduit comme cela se fait pour les sanatoriums et les habilations 
à bon marché, soit dans l'obligatjon faile aux caisses de sécurité 
sociale de participer, également sous forme de prêts, au finance- 
ment des projets figurant au plan d'équipement hospitalier établi 
par la commission nationale prévue par l'article 31 de la loi du 
21 décembre 191 relative aux hôpitaux et hospices publics. 

Les ressources du funds d'action sanitaire et sociale seraient 
déterminées de manière à assurer automatiquement ce financement. 

D'un autre côté, encore qu'il ne s'agisse pas d'équipement pro- 
prement dit mais, plus exactement, d'une amélioration des instal- 
lations existantes, il faut signaler que les nouvelles dispositions 
du décret du 19 octôbre 1951 permettent d'envisager une moderni- 
sation plus rapide de nos servires hospitaliers. ' 

En ellet, si, jusqu'ici, les travaux pour entretien, grosses répa- 
rations et améliorations courantes du service ne pouvaient être 
amorlis que sur une période décennale nécessitant ainsi, dans la 
piupart des cas, l'intervention d'emprunts toujours onéreux, les 
nouvelles dispositions du texte susvisé font entrer, pour leur tola- 
lité, les dépenses dé l'espèce dans le prix de journée, sous réserve, 
bien entendu, d'une limite raisonnable. 

Lorsque ces dépense: s'avéreraient trop importantes pour étre 
supportées par un seul exercice, il es! prévu la constitution d'un 
fonds de provision 

De telles dispositions obligent les hôpilaux à se préoccuper, bien 
avant leur réalisation, des plans d'aménagement qu'ils jugent 
nécessaires à la modernisation de leurs locaux. 

Par ailleurs, l'introduction progressive de la nouvelle complabi. 
lité basée sur les principes du plan comptable général est égale- 
ment de nature à influer, pour l'avenir, eur le financement de 
l'équipement hospitalier. Cette comptabilité introduit, en effet, 
dans le secteur public une notion déjà bien établie dans le secteur 
privé, la notion de l'amortissement des immeubles et d'installations 
en général. 

Des éludes se poursuivent en celle matière dont la complexité 
demande une action extrémement prudente mais il est permis 
d'espérer, sinon pour un avenir proche, du moins dans un délai rai- 
sonnable des résultats intéressants grâce à la réforme entreprise, 


VI. — DURÉE D'HOSFITALISATION 


La Cour fait observer que les durées d'hospitalisation sont fré- 
quemment plus longues dans un établissement public que dans 
une clinique privée. 

Ainsi que la Cour le reconnait elle-même, il est utile de rappe- 
ler que si la durée des séjours est souvent plus iongue dans les 
hôpitaux, ce fait s'explique aussi bien par la quali‘é de la c:ientèle 
hosoitalière que par la nature des aflections soignées à l'hôpital, 
En effet, d'une part, les malades soignés dans les hôpitaux appar- 
liennent en inajeure partie aux ciasses sociales les plus déshérilées, 
en conséquence, ces malades ne peuvent — comme ceux des clas- 
ses aicées — tre renvoyés chez eux qu'après complète guérison. 
En ce domaine, l'hôpital a une mission humanitaire à remp'ir et 
qu'en ne saurait méconnaitre. 

Toutefois, il est à noter que, trop souvent, les malades convales- 
cents son conservés dans le service de, médecine ou de chirurgie 
où ils ont dû être hospitalisés, Ainsi qu'il a été indiqué à l'occa- 
sion de la moyenne d'occupation des lits, des instructions ont été 
données par 'e ministère de la santé publique concernant la créa- 
tion de services de convyalescents et invitant les directeurs dépars 
tementaux de la santé à veiller à ce que les malades convalescents 
soient dirigés sur les services en cause, 

D'autre part, il convient de signaler que pour la clientèle hosp 
talière, les examens préalables nécessaires, solt avant une opéra- 
tion, soit pour permettre an praticien de déterminer la thérapeutique 
adéquate, sont eflectués génératement à l'hôpital; il y a intérêt 
à ce qu'il soit ainsi procédé car, s'agissan: d’une clientèle le plus 
souvent inéduquée en matière de santé, les examens requis iisque- 
raient de n'être pas faits dûns de bonnes conditions, voire même 
de devoir être rerommen és. 

Il doit être noté aussi que sont dirigés sur les hôpitaux tes cas 
les plus graves qui impliquent un diagnostic déliest et une thére- 
peutique souvent longue et difficile, A cet égard, y «a leu de 
citer le rapport de l'inspection des finances, établi à la suile d'une 
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vérification portant sur le fonctionnement de 40 hôpitaux: « jt 
n'est pas nécessaire d'être technicien en la matière pour s'aperce- 
voir que les cliniques privées n+ sont équipées ni pour les mala- 
dies contagieuses ni pou: la plupart des interventions chirurgi- 
cales qui réclament un appareillage très coûteux ». 

Enfin, de nombreuses aflections qui, autrefois, étaient inguéris- 
sables et aboutissaient à une mort rapide, peuvent être soignées 
et guéries par les antlibioliques, mais entraînent des soins de lon- 
gue durée et, parlant, une hospitalisation prolongée. 

Tous les facteurs ci-dessus rappelés tendent à un accroissement 
de la durée moyenne de séjour dans les hôpitaux. 

I convient d'ajouter que le conseil supérieur des hôpitaux appe'é 
à étudier cette question avait élé saisi- d'une proposition de la 
fédération des organismes de sécurité sociale tendant à l’établisse. 
ment d'un barème de la durée moyenne des séjours à l'hôpital, 
Après un examen très attentif de celte proposition, le conseil supé- 
rieur . des hôpitaux n'a pas jugé bon de la retenir pour les motifs 
précédemment exposés. 

Néanmoins, :e ministère de la santé publique reconnaît que, dans 
cerlains cas, hospitalisation est abusivement prolongée. Aussi a-t-il 
déjà, par une circulaire en date du 25 janvier 4950, prescrit un con- 
trôle sévère en matière de durée de séjour dans les hôpitaux La 
responsabilité de ce contrôle est confiée au directeur départemental 
de ja santé, Mais les charges de ce fonctionnement étant multip'es 
et fort lourdes, il a été préconisé de faire appel à des médecins 
contractuels à temps complet ou à temps partiel qui seront char- 
gés sous l'autorité du directeur départemental de la santé d’eflec- 
juer certains contrô:es, 

Ces instrus'ions n'ayan: pas été suffisamment observées dans 
certains dépariements, le minislère de ia santé pub.ique se propose 
de les rappeler aux préfets. 

En effet, Je contrôte en cause, là où il a été o:ganisé, a donné 
des résultats très appréciables. L'exemple a déjà été cité du dépar- 
tement du Pas-de-Calais, où le contrôte, efleclué systématiquement, 
« permis de réduire d'une manière sensib'e les durées moyennes 
d'hospitalisation dans les services de médecine, notamment. C'est 
ainsi que des malades ont pu être dirigés sur les services de con- 
salescents rt des vieillards, conservés abusivement dans des ser- 
vices de médecine où leur hospitalisation était particulièrement 
onéreuse, dirigés sur des hospices. 


VII. -— DISPARITÉ DES HONORAIRES VERSÉS AUX PRATICIENS A L'HOPITAL 
ET EN CLINIQUE PRIVÉE 


En conclusion, la Cour semble considére: que la soiution à toutes 
les difficultés rencontrées dans le domaine hospitalier, solutjon plus 
particulièrement susceptible d'entraîner un fonctionnement finan- 
cier meilleur des hôpitaux consisterait en une participation élargie 
des organismes de sécurité sociale à la gestion des hôpitaux publics. 

Le Gouvernement, lors de l’é'aboralion du projet de loi portant 
rélorme de la légisialjon hospitalière, a donné son accord à ce 
qu'un t'ers des sièges des commissions administratives <oit con- 
lié à des représentants des organismes de sécurité sociale, 

Déjà un tiers des sièges de la commission de surveillance de 
l'assistance publique de Paris et de l'assistance publique de Mar- 
seile est accordé aux organismes de sécurité socia:e. 

ll en est de même dans certains hôpitaux départementaux e: inter- 
communaux pour lesquels la composilion des commissions adminis- 
tralives est fixée par décret et a pu de ce fait êtr3 modifiée. 

Entin, s’il n'est pas possible, tant qu'un texte légal n'est pas 
intervenu, de désigner dans les commissions administratives des 
hôp:taux communaux trois représentants des caisses de sécurité 
sociale, il a cependant, dans de nombreux cas, été admis de faire 
participer avec voix consullative deux représentants supplémen- 
taires desdits organismes aux délibérations desdites commissions. 

Or, il ne semble pas qu'il résulte de cette participation accrue de 
droit ou de fait) une.amélioration sensibie du fonctionnement des 
hôpitaux. 

Il n'est du reste pas inutile de signaler que les trois représen- 
lants des organismes de sécurité sociale nommés depuis plus d'un 
an et demi au sein de la commission administrative d'un hôpiial 
fntercommunal n'ont jamais assisté ensemb'e aux délibérations de 
ladite commission à laqueile ils viennent à tour da rôle. 

D'autre part, il est fréquent que les organismes d2: sécurité sociale 
pour assurer leur représentation actuelle (1 membre par commis- 
son administrative) soient obligés de recourir au même représen- 
tant pour siéger dans plusieurs commissions administratives. 

On peut donc se demander si les organismes en cause seront en 
mesure de trouver des administrateurs valables et en nombre sufli- 
sant éi leur représentation se trouve triplée. 

Par ailleurs, l’eflicacité du rôie des représentants de la sécurité 
sociale dans le domaine des économies n'est peut-être pas aussi 
cerlaine que semble le supposer la Cour des comples, En effet, on 
peut relever dans le rapport déjà cité de l'inspection générale des 
finances le cas d'un hôpital important où, bien que le représen'ant 
de la sécurité sociale soit spécialement chargé des questions de 
personnel, 90 p. 100 du personnel en cause se trouve à l'échelon 
supérieur de son grade, d'établissement ayant été, depuis, surclassé 
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en, vue de majorer la rémunération du personnel de direction Ces 
faib'esses ont, ainsi que conclut l'inspection généraie des finanres, 
« déterminé une gestion onéreuse et lourde d'oblizalions pour 
l'avenir. Elles n'ont pas contribué à améliorer Je rendement du per- 
sonne! », 


FRAIS PHARMACEUTIQUES 


Dans le domaine de la pharmacie l'examen de ce proje! entraîne 
quelques remarques qui comprendront d'abord l'examen des points 
successivement traités dans ce projet puis un résumé objectii de 
la sHuation avec des proposilions de mesures propres à rés uüdre 
certains problèmes. 

Statistiques. — Toutes les statistiques actuelles sont faussces à 
la base car sous la rubrique « Frais pharmaceutiques + elles englo- 
bent, à côté ges médicaments proprement dits, les analyses médi- 
cales les accessoires, les pansements, les lunettes, les appareils pour 
sourds, les appareils d'orthopédie et de prothèse. 

Tant que des statistiques détaillées ne seront pas établies, repar- 
tissant les dépenses entre ces difléren!s postes et, pour les médica- 
ments, discriminant les dépenses aflérentes aux spéciaiités, aux 
produits sous cachet, aux produits officinaux et aux préparations 
inagistrales, aucune con‘lusion valable ne pourra être tirée des 
chiffres connus. 

L'importance de celte question n'a pas échappé aux pays Sizua- 
aires du traité de Bruxelles qui ont décidé d'établir en com:aun 
un plan statistique concernant l'utilisation des médicaments dan: .e 
cadre de la sécurité sociale. 

il faut donc espérer que de telles statistiques existeront bientôt, 
permettant de prendre des décisions à bon escient en partant «e 
données précises et interprétables. La confrontation des résultats 
obienus dans les divers pays ne pourra d'ailleurs être que f:uc- 
tueuse, 

Les chiffres cités dans le projet indiquent le pourcentage repré- 
senté par les « frais pharmaceutiques », dans les dépenses des 
Caisses du régime général au titre de l'assurance ina!adie, par rep- 
port aux salaires soumis à cotisations. Ces chiffres ne semblent avoir 
qu'ufi intérêt relatif car, ce qu'il importerait de connaitre, c'est le 
nombre réel des bénéficiaires de ces prestations, l'accroissement de 
la natalité ces dernières années entrainant une aug:nentation des 
versements effectués aux assurés. 

Toutefois, avec les chiffres dont on dispose actuellement et qui 
entraînent les réserves énoncées plus haut, certaines compara'sons 
ont pu être établies entre l’évolution des « frais pharmaceuliques » 
et des frais médicaux. 


Evolution des frais pharmaceutiques totaux. 
{Assurance maladie et longue maladie du régime général, du rézune 


des fonctionnaires et de celui des étudiants, en valeur absolue et 
en pourcentage par rapport aux prestations en nature.) 





— 











FRAIS PHARMACEUTIQUES FRAIS MÉDICAUX 
(remboursement : SQ 0/0). (rembourseneat : ) 
ANNÉE — Pourcentage) | “pourcentages 
Ea millions ae ” à Ea millions pr ” | 
de francs, | Prestations vds de francs, | Prestalions lodice. 
eu nature en nature 
1998... 268 3,1 100 200 24,7 100 
1948...... 9.93 22,23 3.123 8.523 1,98 h 352 
1919... . 15.983 22,9 5.965 11.709 16,01 5.K52 
1950... 21.800 2 8.134 19.300 23 2.800 























Il est donc indéniable que les « frais pharmaceutiques » remboursés 
par les divers régimes de sécurité sociale s'accroissent d'année en 
année. 

Toutelois ce tableau montre, d'une part, que le pourcentage par 
rapport aux prestations en nature est encore inférieur à celui de 19%, 
See part, que pour ces frais l'indice, calculé par rapport à 1933 

1. 





x 100, est inférieur à celui des frais médicaux, Ce fait est 


d'autant plus à remarquer que les médicaments représentent la seuie 
prestation pour laquelle le tarif de responsabilité des caisses coincide 
avec les prix effectivement demandés aux assurés 


Evolution thérapeutique. — Celle-ci est un fait incontestable dont 
il faut tenir compte. 

D'une part, le médecin prescripteur a de plus en plus tendance 
à appliquer loules les ressources de l'arsenal thérapeutique dont il 
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dispose pour obleni: le but visé: ]k guérison du malade, Une étude 
permet d'estimer que chaque assuré à reçu en moyenne: 

En 1916. 2 fois plus de médicaments qu'en 1958. 

En 1919: 5 fois plus de médicaments qu'en 193 

En 1%1: 8 fois plus de médicaments qu'en 1938 (en doublant ls 
chittres du 1er semestre), 

D'autre part, des médicaments nouveaux, extrémement actifs tels 
que tes antibiotiques ou des produits comme l'A. C. T. H. ou la cor- 


tisone, qui sont des médicaments de prix élevé, surtout au début de. 


leur utilisation avant la mise an point définitive de leur fabrica- 
tion, ont évidemment augmenté les dépenses pharmaceutiques par 
malade 

Mais cette double évolution a généralement pour résultat d’abrêger 
la durte de tratement des malades. Si elle se traduit incontesta- 
blement par une augmentation de frais pharmmareutiques elle se 
trouve compensée par une diminution des autres prestations, ce qui 
a pour conséquence d'augmenter les pourcentages que ces frais repré- 
sentent pur rapport à la totalité des prestations. Celle conséquence 
ne doit pas être oubliée si l'on veut se garder de conclusions top 
hôlives qui n'embrasseraient pas le problème dans son intégralité. 

En ce qui concerne la pression que pourrait exercer un malade 
sur son méderin afin d'oblenir soit un nombre inconsidéré de inédi- 
comments alors qu'un seul obliendrait le résullat thérapeulique 
recherché, soit un médicament onéreux dont la découverte lui a été 
apprise por des articles de vulgarisation vanlant les proprétés 
des « drogues-miracles +, il ne semble pas qu'elle soit à redouter 
dans le régime normal où l'assuré doit payer le ticket modérateur. 
Lorsqu un méd cament vaut 52.000 F le gramme, les 20 p. 10 reslant 
à la charge de l'assuré grève lourdement son budget. 

Par contre, #1 nous y eeviendrons plus loin, le système du tiers 
payant avec suppress on du ticket modérateur, lei qu'il fonctionne 
dans certaines socidiés mutualistes, ouvre la porte à tous les abus. 

11 est exact que l'arlicæ 9 de l’>rdonnance du 19 octobre 1943 pré- 
cise que » les médecins sont tenus, dans toutes leurs prescriptions, 
d'observer. la plus stricte économie compatible avec l'efficacité 
du traitement » mais la liberté de prescription pour le médecin, 
autant que le libre :hox de son médecin ou de son pharmacien 
pour le malade, constilueut un pr'ncipe ialengible qui ne saurait être 
remis en question, 

Cependamt les médecins n'ignorent pas les difficultés économiques 
présentes et la plupart d'entre eux ne gynflent gas inulilement lears 
ordonnances, Pour la même raison, une spécialité de prescr ption 
médicale est condamnée à mort si elle n'est pas insorite sur 14 liste 
des médicaments spécialisés remboursables aux assurés sociaux. 

Le médecin prescrivant abusivement des spécialités onéreuses et 
le malnde dirigeant la preser plion de son médecin ne semb'ent 
donc pas pouvoir être tenus pour les grands responsables de l'accrois- 
sement des dépenses pharmaceutiques. Une e mfirmation éclatan'e en 
est donnée par la constatation de la même évolution dans ies col'ec- 
Uvilés où il n'est aucunement tenu comple des prélérences des 
malades et où il ne peut être fait usage que d'un nombre très limité 
de spcia.ités. 

a) Hôpitaux maulitaires: C'est ainsi que la direction centrale des 
services de santé an ministère de la défense nationale étudiant ce 
bléme, est arrivée aux mêmes conclusions, Dans l'ensemhie des 


pr 
hôpitaux militaires de la métropole le calcui du powvcentage des 
frais pharmaceutiques par rapport au prix de revient lotal de la 


journée de traitement donne les ch'ffres suivants: 

En 12%: 3,69 p. 100, 

En 1918: 6,02 p. 100, 

En 1919: 6,73 p. 100, 

En 19%: 7,01 p. 1 

En 1%54: environ 8 p. 100 (prévision), 

b) Hômitaur civils: La même courbe ascensionnelle se retrouve 
dans le budget des hôpitaux civils. A titre purement indicatif le 
tableau ci-dessons précise les chiffres obtenus en calculant le pour- 
cen'aze des frais pharmaceuliques par rapport au prix de journée 
deux centres hospitaliers partculièrement importants et dis- 


dan: 
posant tous deux des ressources d'une pharmacie centrale des hôpi- 
laux où exerce un personnel hautement qualifié: 
Paris. Lyon 

En 195 socosssssssss se ss. voodoososse ‘7 D. 108 4,24 p. 100. 

En 1916 soscososossssosssscscsssssssssse TA 4.70 

En 197 .... cosvosssossssssssesesssessse B,JOD 6.31 

En 1948 so... esse dosses evcocoveusses 9,87 11,04 

Les chiffres prévus dans ces deux centres pour 1951 (utilisation 
de L'A. C. T. IL et de la cortisone) confirmeront celte progression 

c) Prisons: Aussi concluants sont les chiffres publiés dans la 
Revue Pénitentiarre et de droit pénal (3% année, n° 4 à 6, avril 
à juin 1951) indiq t l'importance des dépenses pharmaceutiques 
à : ; . 

| 1047, 17.188} 4 * 

Fr IUIS, © 71 tr ws ; 

Î , NH Si irancs, 
a! \ 1 pénilentaire diminuait de 10.000 têtes par 
an pour 1e8s TutImes ammces, 





Faut-il donc, comme l’auteur du 1, trouver « essenliellement 
l'origine de l'augmentation du coût prestations pharmaceutiques, 
d'une part, dans la hausse des produils pharmaceutiques, d'autre 
Part, dans l'extension de la liste des médicaments remboursables » ? 


L — Hausse Des PRODUITS PHARMACEUTIQUES 


Dans le courant économique actuel où des hausses sont enre- 
£istrées dans tous les domaines, il serait puéril de nier que les 
produits pharmaceutiques ont suivi la règle commune. 

Toutelois, les indices obtenus en partant des chiffres officiels du 
ministère de l'économie nationale sont les suivants, pour les spe- 
cialités pharmaceutiques : 

Jacire. 

En MD sc doronocosetonsse sordnbeosve tes cesse. css. 100 

En 150 ....….. roc pS dessous centres dose descéesse ses 7 

En #91 (Ocibbre).. one secs losorocsseomsmesesoosesessesesss 1.200 

Il y a donc augmentation graduelle de l'indice, mais celui-ci se 
trouve encore très inférieur à tous ceux qui ont été publiés par 
l'Institut nalional de statistiques. 

H faut d'ailieurs noter que la pharmacie est un des rares domaine; 
où subsiste encore un contrôle. Alors que le prix des matières pre- 
nières est libre, on trouve: 

1° Au stade de l'officine: le tarif pharmaceutique nalional que la 
pharmacien doit rigoureusement respecter. 11 n'est peut-être pas 
iautile de préciser que ce tarif, mis à jour par des « varialions de 
prix », n'est en réa:ité jamais « à jour » Trois variations environ 
paraissent dans l’année el, de façon constante, lérsqu'une varia- 
tion à reçu l'accord des ministres intéressés et entire en vigueur, 
ses prix sont déjà largement dépassés et des propositions déjà dépo- 
sées pour la suivante. Cetle précision à son intérêt car c’est lo 
larif nalional qui est appliqué dans l'établissement du prix de 
comparaison nécessité par la loi du 18 août 1948, dite loi Solinhar ; 

2e Au stade industriel: le cadre de prix dans lequel tout est caleul4 
« forfaitairement sur le total matières premières plus main d'œurre 
de Tabricatton ». Le ministère de l'économie nationale à d'ailleurs 
abaissé à deux reprises en deux ans celle marge florfailaire dont 
Hi garde étroitement le contrôle, 

Souvent il est affirmé que les fiches de fabrication permetllant 
de vérifier si le prix de vente a été correctement établi n'étant 
pas transmises au ministère de l'économie nationale, la seule 
garantie que l'on ait est l'honnête commerciale du fabricant. 
Cette assertion est erronée. En fait, différents départements minis- 
lériels sant intéressés par la quesion et procèdent à des controcs 
effectifs. ‘ 

Le système n'est peut-être pas parfait mais il resterait à prouver 
qu'il est la cause de « hausses considérables non justifiées ». Ln 
fait cependant est certain c'est qu'un équilibre s'établit entre les 
dispositions du cadre de prix et les restrictions de prix imposées 
par la loi So'inhac. Là où le cadre de prix serait plus favorahe 
aux fabricants (fabrication de préparations ne permettant pas 
d'employer toutes les possibilités mécaniques actuelles) le rapport 
de prix exigé par la loi n’est que difficilement inférieur à 1,1. 
Par contre là où le fabricant industriel est favorisé par l'applira- 
lion des indemnités de manipu'ation fixées pour le pharmacien 
d'officine, le cadre de prix lui impose un prix de vente très étudié. 


IL — EXTENSION DR LA LISTE DES MÉDICAMENTS REMBOURSABLES 


A. — Produils sous cachet, — En ce qui concerne Îles prœ«luits 
sous cachet, il ne peut étre question d'extension. En effet, leur 
remboursement ne constitue pas une innovation et a toujours €! 
admis. 

D'ailleurs ce sont toujours des médicaments de prescription cou- 
rante qui pourraient être exécutés par le pharmacien d'offlicine. 
Comme leur prix doit toujours être inférieur à celui de la prépa- 
ration magistrale correspondante ou à cetui de da spécialité qui 
serait de mème formule, leur nen-remboursement ne se justiflerait 
pas. Parler de leur Vimitation équivoudrait à proposer la limitation 
des préparations magistra'es. 

B. — Spécialités: pour les spécialités les chiffres parent d'eux- 
mèmes et n'ont besoin d'aucune interprétation : 

En avrd 1936: 17.214 spéciaiités étaient remboursables. 

En février 1918, après la suppression du remboursement de la 
catégorie C: 10.196 spécialités restaient remboursables {à 80 p. 100). 

Au 23 novembre 1951 (régime de la loi Solinmhac) : 9.371 spéciale : 
seulement étaient remboursables Ce chiffre sera augmenté de 21 
unités et porté par conséquent à 9.616 (par 274 additions et 29 sup- 
pressions) lorsque l'arrêté annexant la liste établie par la commis- 
sion compétente au cours de sa dernière réunion sera publié au 
Journal ofJiciel (cet arrêté a été signé le 28 décembre 1951). 


ll ne saurait donc être question d’une extension du nombre des 
spécialités donnant lieu à remboursement. En valeur absolue, il 
y à au con'raire diminution de leur nombre et, si l'on tient com 
Que depuis 1948 de nombreuses spécialilés nouvelles ont oblenu s 
vis, Ja proportion des spécialités remboursables par rapport aux 
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spécialités existantes est encore beaucoup plus faible. Moins de la 


moilié des spécialités en règle avec la loi validée et moditée du 
at septembre 1951 sur l'exercice de la pharmac'e sont prises en 
charge par les organismes de sécurité sociale. On ne peut donc 
dire que les caisses sont « contraintes à rembourser sans discrimi- 
nation tous les produits visés par le ministère de la santé publique ». 


La loi Solinhac. — Les chiffres ci-dessus indiquent les résultats 
pratiques de l'application de la loi du 18 août 1948. dite loi So‘inhac, 
sur le nombre des spécialités remboursables. Est-ce à dire que celle 
loi est parfaite et ne donne lieu à aucune critique ? Evidemment 
non el la critique formulée dans le projet ne semble même qu'ébau- 
chée. 


Une étude très complète sur cette question à été faite par des 
fonctionnaires particulièrement qualifiés. 11 y a lieu d'étudier ici 
plus particulièrement les points évoqués dans le projet. 


A. — Contestation de la valeur du rapport de prix légal. 


La loi Solinhac dispose que « ne donnent pas lieu à rembour<e- 
ment. les spécialités pharmaceutiques dont le prix de vente au 
public dépasse de 20 p. 100 le prix obtenu en faisant application du 
tarit pharmaceutique national aux divers produits qui entrent dans 
leur composition. ». 


Cette disposition a particulièrement retenu l'attention du législateur 
au cours des travaux préparaloires, très longs, qui ont précédé la 
promulgation de la loi du 18 août 1918. La question a été étudiée 
à fond et même soumisé à l'arbitrage du Conseil économique. C'est 
donc en toute connaissance de cause que le législateur a retenu 
le chiffre ci-dessus. Il appartient à l'exécutif de l'accepter et de 
l'appliquer. 

IL est d'ailleurs erroné de croire que le remboursement n'était 
acquis antérieurement qu'aux spécialités dont le prix de vente était 
intérieur aux 80 p. 100 du prix de la préparalion magislrale corres- 
pondanle. è 


Jusqu'en 1944 étaient classés en catégorie B, remboursab'es à 
60 p. 100, « les produits. dent le prix ne dépassait pas de 20 p. 100 
celui de la préparation magistrale correspondante +» suivant les 
termes mêmes d'une instruction destinée à préciser le fonctionne- 
ment de la commission intéressée dont le texte émanait du ministère 
du travail. 


Or la notification à cette commission des modifications de prix des 
spécialités n'étant pas alors une obligation légale, pratiquement un 
c'assement en catégorie B était acquis une fois pour toutes et la 
situation des spécialités n'a pas été étudiée à nouveau à ce point 
de vue lorsque le critère d'appréciahon a élé modifié. En 1918 la 
plupart des spécialités remboursables avaient bénéficié de cette 
clause. 


IL faut noter qu'avec la loi Solinhac l'admission d’une spécialité 
sur ia lisie des médicaments spécialisés remboursab'es est toujours 
remise en question. A chaque réunion de la commission prévue À 
l'article 3 de la loi précitée un certain nombre de spécialités ins- 
criles sont menacées de radiation et ce n'est qu'en cas de baisce 
de leur prix de vente qu'elles sont maintenues sur la liste. Un mou- 
vement très net se dessine d'ailleurs: de plus en plus nombreuses 
sontles spécialités frappées et de plus en plus nombreux sont les 
fabricants incapables de faire l'effort nécessaire pour obtenir un 
rapport prix public-prix tarif restant dans les limites légales et leue 
permettant d'éviter une radiation et ses conséquences inéluctables 
sur l'avenir de leur spécialité. 


Lorsque différents taux étaient prévus pour le remboursement des 
spécialités, leur classement dans les diverses catégories pouvait à 
la rigueur être basé sur les rapports de prix entre spécialités et 
préparations magistrales correspondantes. 


Mais le système est inappiicable en cas de taux de remboursement 
unique, l'expérience en a été faile au moment où la suppression du 
remboursement des catégories D et C a été décidée et a créé des 
silualions extrémement regrettables. 


Une diminution ce la tolérance légale actuelle entraînerait le 
non-remboursement d'un très grand nombre de spécialités et ceci 
serail déjà préjudiciable à la sécurité sociale elle-même dont l'inté- 
rèt bien compris est de permettre au corps médical d'obtenir le 
plus rafdement possible la guérison des malades. 


Mais, de plus, celte mesure frapperait surtout les formes pharma- 
ceutiques qui, en valeur absolue, sont les moins onéreuses. Or, 
certaines de celles-ci peuvent être remplacées par d’autres. Tous 
les liquides buvables par exemple ne manqueraient pas d'être pré- 
sentés en ampoules. Le nouveau rapport fixé serait sans nul coute 
Satisfait, mais il est également certain que le prix de vente des 
ampoules serait plus élevé — et à juste titre — que celui du flacon 
usuel. La question se pose de savoir si les difficultés financières 
des caisses en seraient pour autant atténuées.. 


4 





. 
B. — Jnjustices résultant du mode de larijicalion relennu 


I est de fait que l’applicalion automatique du larif national à 
toutes les spécialités crée un certain nombre d'inégalités et que 
certaines formes pharmaceutiques sont netlement désarantagées, 

En ce qui concerne les indemnilés de manipulation, les prépara- 
tions nécessitant la perception d'une indemmaté pour division sont 
évidemment plus facilement réalisées au laboratoire qu'à l'officine, 
bien que beaucoup de laboratoires ne disposent pas des capitaux 
nécessaires à l'instaLation d'un équ pement industriel perfectionné,. 

Le fabricant rencontrera done des difficultés plus où moins grandes 
pour maintenir son prix de vente dans les limites fixées, Mas ces 
inégalités sont inévitables 1 fallait une base de comparaison et la 
référence au tarif nationai est celle qui semble la plus rationnelle. 
Les malades devant être soiznés, il est logique de prendre comime 
élément de comparaison la préparation magistrale qui permet d'obie- 
nir cet effet de la facon la moin: dispendieuse, Si, par exemple, la 
tarification de l'indemnité fixe de préparalion pour “haque unité de 
vente de la spécialité semble favoriser le fabricant, la sérurité 
sociale n'en est pas lésée pour cela, et, ainsi qu'il a été dit plus 
haut, le cadre de prix étant très rigoureux pour les formes pharma- 
ceuliques qui seraient avantagées par la loi Solinhac il semble qu'un 
équilibre satisfaisant <'établisse. 

Par contre, la question des petits modèles et des grands modèles, 
ces dosages normaux et des dosages concentrés, ne #emble pas 
pouvo'r recevoir de solution, car la seule possible serail de prévoir 
un adoucissement de la tarification pour les grands modèles et les 
formes concentrées, adoucissement qui ne semble pas à retenir pour 
le moment. Mais cette difficulté, réelle, prouve que le rapport actuel 
n'esi pas exagéré, malgré les critiques dont il est l'objet. C'est 
mème grâce à lui que le fabricant peut faire des sacrifices pour les 
grands modèles et exploiter des petits modèles de taille acceptable. 
Si le rapport était abaissé à moins de 126 p. 100, l'exemp'e cilé dans 
le projet (l'unité de vente passant de 10 à » cachets) ne tarderait pas 
a devenir réel, malgré le désir commercial légitime du fabricant de 
satisfaire ses deux clients: le médecin el le malade. 


C. — Jurisprudence de la commission. 


La loi n'est done pas parfaite, mais la situation est moins regret- 
table qu'il ne le semblerait à première vue, En effet, depuis son 
entrée en” fonctions, la commission chargée de l'appliquer s'est 
rendu compte des difficultés que rencontrait cette application. Elle 
a donc institué une jurisprudence respectant les intentions du légis- 
lateur, telles qu'elles ressortent nettement de l'étude des travaux 
préparaloires de la loi. 

C'est ainsi que pour certains points insuffisamment préciség 
(Ex: remboursement des produits d'hygiène, ces tableltes et pas- 
tilles...), elle a établi une dortrne garantissant des décisions impar- 
liales et comparables d'une spésialité à l'autre. 

De même, pour l'établissement du prix tarif, elle s'est toujours 
placée dans les conditions de l'exécution de la formule à l'officine 
et n'a jamais pris une position systématiquement favorable au 
fabricant. Alors même que, du fait de son exploitation <ous forme 
de spécialité nécessitant des garanties de presentation et de con-er- 
vation, une formule est, par exemple, effechvement filtrée et stéri- 
lisée par le fabricant, les techniciens faisant partie ce la cormmis- 
sion esliment si la filtration est techniquement indispensable 4 
l'officine, Pour les préparations non injectables, la stérilisation n'est 
pas relenue, la formule magistrale exécutée à l'officine étant desti- 
née à une utilisation immédiate. 

Le grand grief fait aux spécialités est leur présentation 
« luxueuse ». I n'y à pas lieu d'insister ici sur la nécessité où se 
trouve le fabricant d'adopter pour sa spécialité un conditionnement 
propre à lui assurer une bonne conservalion et à lui permettre 
d'entrer en compétition avec les produits étrangers sur le marché 
mondial. Cette nécessité existe. Ce qu'il est important de savoir, 
c'est qu'il n'est jamais tenu compte de ce conditionnement dans 
l'établissement du prix « tarif » Les prix relteous sont les prix 
inscrits au tarif et lorsque différents prix existent, c'est toujours 
le prix le plus bas qui est appliqué: flacons goulots à vis alumintum 
et non à vis bakélite pour les liquides, flacons avec pipette et tétine 
et non bouchés émeri pour les gouttes, boîtes pliantes el non à 
charnières pour les cachets. 

IL est Conc contestable que l'application de la ioi Solinhac soit 
très favorable au fabricant. Impartialement, fl vient d'être reconnu 
que la loi comportait des imprécisions, entrainait des inégalités de 
traitement suivant les formes sous lesquelles les spécialités sont 
exploitées, mais c'est le fait de toute règle générale s'appliquant 
indistinctement à tous. Et cependant une règle strictement appli- 
quée est nécessaire. En ce sens, la loi du 18 août 148 a apporté une 
amélioration certaine à la législation antérieure. 

De plus, les résultats de son aprlication sont patents: elle n'a 
pas conduit à des abus puisqu'il y a moins de spécialités rembour- 
sables qu'avant sa promulgation et celles qui sont acceptées sont 
de formule thérapeutiquement valable 
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Mesures proposées. 


De ce qui précède fl ne semble pas que les solutions preposées 
puisseut étre relenucs comme valables. 

1” La réduction de la base de comparaison à 100 p. 100 et à 
fortiori à S0 p. 100 du prix de la préparation magistrale corres- 
pondante serait à la fois préjudiciable à l'intérêt des malades et 
à l'interét des organismes de sécurité sociale eux-mêmes, par 
suile des conséquences inévitables qui en résulteraient et qui 
ont élé analysées plus haut; 

2 La suypression du remboursement des produits sous cachet ne 
saurait se justifier. 1 serait aussi pertinent de décider qu'aucun 
médicament ne sera plus remboursable (1); 

3 Une entente entre médecins et pharmaciens sur « la présen- 
tation des produits la mieux adaptée aux traitements les plus fré- 
queuts + ne semble pas devoir conduire à des conclusions d'une 
précision mathématique et les thérapeutes accueilleraient avec 
réserves la proposition d’une telle discussion. En effet, si qualifiés 
soient-ils, leur est impossible de prévoir à l’avance les réactions 
aussi bien du malade que de l'agent pathogène. II n'y à pas une 
maladie à évolution chronométrée mais des malades à réactions 
individuelles et il faut se résigner à voir des fonds de flacons ou 
de boites rester inulilisés, 

Il n'en reste pas moins que lorsqu'un ordre de grandeur peut 
ttre NÉé 1 y à intérét à éviter tout gaspillage inutile. Cette pré- 
occupation n'a pas échappé au ministère de la santé publique qui, 
dans certains cas, a pris l'initiative de demander au fabricant de 
prévoir un conditionnement répondant aux exigences thérareuti- 
ques. C'est uinsi que, lorsque la posologie de l'’auréomycine a été 
bien précisée, la présentation en boites de 16 capsules s'est révélée 
trop importante pour le traitement des infections infantiles. La 
demande du ministère a été immédiatement satisfaite et des boites 
de À capsules ont été mises en vente. 

Inversement, pour certains traitements (antianémiques par 
exemple) dont la durée est longue, une netle tendance se manÿ- 
fests chez les fabricants pour mettre à la disposition du corps 
médical des quantités de médicament plus importantes et exploi- 
ter un grand modèle cependant moins rémunéraleur pour eux 
mais moins onéreux pour l'usager. Les membres de la commission 
Solinhac ont clé à même de constater celte évolution qu'une dimi- 
nution du rapport actuel de comparaison me pourrait que <on- 


trarier. 
Causes réelles de l'augmentation des prestations pharmaceutiques. 
SOLUTIONS PROPOSÉES 


En résumé on peut dire, d'une part, que la hausse des produits 
pharmaceutiques (domaine où la liberté des prix n'existe pas et où 
les coefll-ienlts de hausse sont moindres que partout ailleurs) n'a 
fait que suivre le mouvement enregistré dans tous les circuits éco- 
nomiques au cours de ces dernières années et est d’ailleurs pro- 
portionnellement inférieure à l'augmentation des dépenses pharma- 
ceutiques, d'autre part, qu'il n’y a pas extension de la liste des 
médicaments remboursables du fait de l'application de la loi 
Solinhac qui, par ailleurs exerce une action de frein sur certains 
prix, alors que le cadre de prix remplit le même office pour les 
autres. D'où vient donc l'augmentation des « frais pharmaceuti- 
ques », augmentation réelle même si les chiffres retenus dans 
la plupart des statistiques engloben! à la fois les dépenses d'ordre 
strictement pharmaceutique et d'autres n'ayant qu'un rapport loin- 
tain avec la pharmacie ? 

ie 11 semble que l'altention ne se porte pas assez: 

a) Sur les modifications de structure intervenues dans la sécurité 
sociale depuis quelques années el par exemple, sur l'élargissement 
massif du nombre des assujeltis (fonctionnaires, étudiants); 

b) Sur l'augmentation de la natalité depuis la fin de la guerre 
qui à sa répercusson sur le nombre des bénéficiaires par rapport 
aux nombres des assurés. 

Ce double facteur ne peut influer que dans le sens d'une aug- 
mentation des prestations payées par les caisses; 


2° L'évolution thérapeutique joue sans conteste un rôle essentiel 
dans l'accroissement des frais pharmaceutiques, ayant sa contre- 
partie dans une diminution des autres prestations dont le coefii- 
cient de hausse se trouve de ce fait diminué. (Mais il ne faut pas 
oublier également que la découverte de certains médicaments nou- 
veaux à changé le pronostic de certaines maladies. Pour prendre 
un exemple concret, il y a quelques années la méningite tuber- 
culeuse élait toujcurs mortelle. Actuellement la streptomycine et 
ses dérivés maintiennent le malade en survie sans que Ja guérison 
sou toujours totale et rapide. Un grand nombre de malades sauvés 
de la myrt sont donc maintenus en traitement, nouveau motif de 
l'accroissement des frais pharmaceutiques.) 


_ 





(4) La Cour n'a pas proposé mn suppression du remboursement des 
produits sous ctchet, mais à seulement-demandé que ce rembowrse- 
nent n'aut pas lieu sans discrimination, quel que soil le prir appliqué. 





3 Les deux causes précédentes me peuvent être que constal‘es 
autre raison de d'augmenta lon 


Une 

des prestations pharmaceutiques peut sembler un truisme. En «{te1, 
celle-ci peut provenir de tion du nombre des malaces ct 
de l'état sanitaire du pays. Une œurbe établie au service certr:] 
de la pharmacie pour l'année 1951 montre un clocher spectaculaire 
pour les mois de janvier et février. Un sondage parmi les ordon. 
nances médicales établies à cette époque a montré que <e cocher 
enncrétisait l'épidémie de grippe de cet hiver, MH y aurait den. je 
plus grand intérêt à consulter également les courbes de mortalité 
et de morbidité une époque déterminée avant de tirer des con: |. 
sions. Quoi qu'il en soit, cette cause aussi ne peut être qu'eurc- 
gistrée; 

&e Les prestations pharmaceutiques sont actuellement les seule: 
pour lesquelles le remboursement est de 80 p. 100. Comme tout; 
les autres prestations, celles aflérentes à l'orthopédie, à ja lurct. 
terie et aux autres rubriques associées aux frais pharmaceutipue, 
ne correspondent qu à un remboursement très parliel des dépenses 
engagées pour les assurés. Le ticket modérateur restant à leu 
charge peut atteindre 50 ou même 60 p. 100 des sommes verses 
Le libéralisme ayant échoué, il paraîtrait souhaitable de rélal!a 
un contrôle des prix dans ce domaine afin que le tarif de re-pon. 
sabilité des caisses cerne de plus près la réalité et que les droits 
des assurés sociaux soient respectés. 

5e Enfin, yne cause de l'augmentation des frais pharmaceulii:3 
des caisses devrait être combattue avec la plus grande éneisie 
parce qu'elle lèse les intérêts de la nation tout entière par les 
risques qu'elle fait courir à l'édifice social Jui-même. Ce sont ls 
nombreux abus auxquels se livrent certains malades et contre !::- 
quels il semble possible de prendre des mesures qui pourraient avoir 
des résultats presque immédiats, 

a) Remboursement d'un médicament non consommé, — Il arrie 
qu'un malade rende à son pharmacien un médicament non utilié 
en omettant ee le faire radier de l'ordonnance tarifée. Cette pratique 
déjà trop répandue est inadmissible. 11 semble qu'il soit poss Lie 
de ja réprimer. 

I y aura lieu d'imposer aux fabricañts l’imsertion à l'intérieur 
de l'emballage d'une vignette collante qui ne serait acces: lle 
qu'après ouverture de cet emballage L'apposition de cette vignette 
sur l’onmlonnance attesterait ainsi de façon incontestable l'utili-atcn 
du médicament délivré. Une source d'abus serait ainsi tarie; 

b) Renouvellement immédiat et automatique. — Cette habitule 
est certainement une cause importante <e gaspillage, aussi Len 
pour le malade d'ailleurs, qui n'utilise souvent pas la totalité des 
médicaments, que pour les caisses. 

Pour y remédier, il conviendrait que le malade soit bien aves 
que l'ordonnance médicale est sa propriété, ce qu’ ignore bien 
souvent. Ayant Ja certitude qu'il pourra, le cas échéant, faire rencu 
veler sans difficulté cette ordonnance, il sera le premier à éviter de 
faire une dépense qui risque d’être inutile et qui, en tout cas, cons 
litue une avance non négligeable pour certains budgets. 

Parallèlement, l'éducation des guichetiers des caisses pourrail tire 
faite à cet égard. Lorsque le malade à besoin du payement immési al 
de ses prestations, il lui est bien difficile actuellement d'obleni le: 
prestations afférentes au renouvellement ultérieur de son ordon 
nance. 

Enfin, le pharmacien iui-même a également un rôle à jouer vi: à 
vis de son ciient et loin de se laisser guider par un esprit de inr: 
incompatible avec sa profession, Hd doit résister à la pression de 
celui-ci. Un nouvel etlort doit étre demandé dans ce sens aux phar- 
maciens détaillants ; 

<) Contrôle des frais pharmaceutiques tarijés par les cliniques. — 
Pour les malades hospitalisés en ciiuique la règie commune deviat 
Ctre appliquée, c'est-à-dire que le remboursement ne devrait inter- 
venir que sur présentation de l'ordonnance médicale dûment taritre 
par un pharmacien. Tel n'est pas le cas actuellement et les cais:es 
se contentent de Ja facture établie par la ciinique. La encore :e 
trouve une source d'abus, un médicament prescrit pour une courte 
période, parfois même pour une seule prise, est intégralement paré 
par un premier malade alors que souveñt le produit restant e:t 
utilisé pour d’autres clients qui le payent également à la clinique. 
Les caisses de sécurilé sociale peuvent ainsi être amenées à rem- 
bourser plusieurs fois le même médicament. 11 semble que la 
garantie donnée par l'association du médecin (prescrivant) et du 
pharmacien (délivrant) permettrait d'éviter ce trafic, Là encorr, 
l'institution du timbre vignetle serait efficace ; 

d) Fournitures de produüs destinés à la prévention des accidents 
de travail. — 11 semble que celles-ci donnent lieu également à des 
abus. Une juste appréciation des quantités de fournitures néce:- 
saires à la constitution de trousses de premier secours et un cho x 
judicieux des fournisseurs devraient réduire de façon non nég'i- 
geable ce poste de dépenses; 

e) Tiers payant el suppression du tichet modérateur: Toutelois le 
vrai problème, dont il n'est à aucun moment fait mention dans le 
projet éludié, réside essentiellement dans les mesures prises far 


- certaines sociékés mutualisles. L'extension rapide de re mouvemel 


deviendrait redoutaie pour l'avenir de la sécurité suciale. 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE — Gour des comptes. (379) 





Une enquête a été menée dans les caisses de sécurilé sociale 
minière dans les meilleures condilions possibles: caisses situées 
dans une même région ‘conditions climatiques comparables), ayant 
your assujeltis des travailleurs de même activité profes-ionnelle 
tuais, par contre, ayant un règlement intérieur autonome allant du 
régime normal (ticket modérateur et liste l'milative) au cégime le 

us large: tiers payant, suppression du ticket modéraleur, non- 
observation de la liste limilative et même système de ia chambre 
{souvent une salle de ca) où je médecin pre<crit une ordonnance 
sans examen du malade. Toutes choses égaies d'ailleurs les dépense: 
pharmaceutiques de chaque caisse auraient dû être très comnpa- 
rables. Or, très nettement, la suppression d'un système restrictif par 
une caisse entrainait une augmentation de la vaeur des dépenses 
pharmaceutiques. Un classement des caisses par le nembre de 
systèmes régulateurs imposés se retrouvait dans l'ordre de grandeur 
des prestations pharmaceutiques remboursée: les chiffres les plus 
faibles correspondant aux caiss?s appliquant le maximum de res 
trictions, Des chiffres intéressants ont pu également être obtenus 
dans une seule caisse ayant instituf puis supprimé le tiers payant: 
les dépenses pharmaceutiques ont augmenté dans de fortes pro- 
portions pendant la période du tiers payant pour revenir à leur 
valeur antérieure après sa suppression. 

Un des derniers exemples est celui de Nice où les mêmes con«ta- 
tations ont élé faites, Le rapport de l'inspecteur chargé d'une 
enquêle dans cette région le canfirme. 

I! est malheureusement humain de ne pas hésiler à se procurer, 
sans grande nécessité et quitte à le gasniler inutilement ensuite, 
un produit qui ne coûte rien. 

La législation française a d'ailleurs reconnu la nécessité de prévoir 
un frein aux abus possibles en adoptant res deux principes, réel- 
iement vitaux pour l'existence de la sécurité sociale: 

Le payement direct; 

Le ticket modérateur. 

L'ordonnance du 19 octobre 1945 stipule dans son article %: « La 
participation de l'assuré aux tarifs prévus aux articles 10, 51, 14, 16, 
ds et 19 ci-dessus est fixé à 20 p. 109 » (l'article 14 pr'cité est celui 
concernant les médicaments). Or cet article 24 de la loi du 
ds août 19%8 qui autorise MM les ministres du travail el de ja santé 
publique à modifier par simple arrêté conjoint la valeur de celle 
participalion, dont le principe demeure. Aucun arrêlé n'ayant été 
pris depuis, la participalion de l'assuré est donc toujours Kgalerment 
fixée à 20 p. 100, 

C'est pourquoi la suppression du ticket modéraleur semble con- 
traire à la loi. Les mutuelles pouvant fournir les médicaments à 
80 p. 100 du prix du tarif des autres pharmacies, la particinalion de 
l'assuré devrait être calculée sur la base de 20 p. 100 de ce prix 
pour respecter jies dispositions légales. 

S'il'est d'ailleurs possible aux pharmacies mutualistes de faire 
remise à leurs clients du cinquième du prix de leur achats, c'est 
qu'elles sont exploitées dans des conditions tout à fait particulières. 

En eflet, de par leurs statuts les sociétés mutualisies n'ont pas 
à prévoir une rémunération du capital investi et leurs pharmacies 
ont un régime fiscal extrêmement favorable puisqu'elles ne sont 
assujetties ni à la patente, ni aux impôts sur les bénéfices indus- 
triels et commerciaux, ni à ‘a surlaxe progressive, De plus, du 
fait même de l'importance de leur clientèie et du volume de leurs 
ventes, elles bénéficient des conditions réservées aux achats par 
grosses quantités et, prenant posilion de demi-grossisies, évitent 
tout intermédiaire et profitent donc d'une nouvelle remise. 


Ce sont donc des circonstances exceptionnelles qui permettent 
aux pharmacies mutualistes d'accorder à leurs clients des avantages 
exceplionnels (et illégaux). Leur muitipiication aurait des répercus- 
sions non seulement sur le budget de la sécurité sociale comme fl 
vient d'être démantré, mais encore sur le budget national lui- 
même : 

Directement, car à leurs chiffres d'affaires énormes ne ccrrespond 
aucune rentrée d'impôt direct pour le Trésor, puisqu'eiles sont 
aflranchies de cette forme de fiscalité. 

indirectement, car par le drainage de la clientèle qu'elles opèrent 
dans une région et qui est la conséquence des avantages accordés, 
le chiffre d'affaires des pharmacies normales gérées par leur pro- 
priétaire diminue et, en même temps, les impôts correspondants. 


En effet, et ceci est très grave dans un domaine où le législateur 
a entendu que soit prohibé tout excès de concurrence, celte concur- 
rence est un fait contrôlable, Partout où une pharmacie mutualiste 
s'installe, la pharmacie d'officine voit sa clientèle diminuer et pour 
€Ssayer de subsister tant bien que mal il est tenté de recourir à des 
procédés qui, pour lui, entraînent des sanctions. Ses tentatives déses- 
Pérées sont done vouées à l'échec et pour citer l'exemple de Nice 
Un grand nombre parmi les 121 pharmaciens de cette ville seront pro- 
lablement contraint: de disparaître. 

Or cette centralisation des pharmacies (les lents n'hésitent pas à 
faire plusieurs kilomètres pour bénéficier des avantages matéricls 
qui leur sont offerts) ne peut être que préjudiciable à la santé 
Publique L'application de !a loi validée et modifiée du 11 septem- 
Me 191 avait permis de répartir les pharmacies au mieux des 





intérèts de la nation. Peu à peu un réseau très rammifié couvrait loute 
la France, pourvoyant d'une pharmacie les moindres petites aggla- 
mérations. Quand on pense au rôle social el, en cas de secours de 
première urgence, au rôle médical que peut jouer le pharmacien de 
village on ne peut que regrèller qu'un tel smouvement soit comonms, 
C'est cependant Le cas actuellement car un pharmacien ne peut uni- 
quement vivre de la délivrance d'un médicament prescrit d'urgence 
par ie médecin, les médicaments moins urgents étant achetés par 
sez clients à la pharmacie mutualiste la plus voisine 

li semble tien en effet que les prolestahions des organismes pro- 
fessionnels aient un fond de vérité. Si la profession n'est peut-être 
pas exactement « non rentable », en tout eas les bénéfices qu'elle 
permet n'ont plus rien d'excessit et correspondent à une juste 
rémunération des services rendus, C'est pourquoi la vie du pharma- 
cien ne peut être assure que s'il peul exercer son aclivité dans 
des conditions normales. 

Alors qu'avant guerre Va faillite d'un pharmacien était un jait 
tout à fait exceptionnel, dont la presse professionneile se fa:sait 
lengnement l'écho, d'après des statistiques parlant sur les quatre 
dernières années qui ont été publiées dans le journal « Le Monde » 
du 21 décembre 1951, 13 faïlites et 3 liquidations judiciaires de 
pharmacies ont élé enregistrées dans le seul département de la 


Seine. Confirmation indirecte des diflicuilés que rencontre un phar- 
macien dans l'exploitalion rémunératrice de son ofliéine: 4 phar- 
macies ont été définitivement fermées À Paris en 14) 191 


1 est souvent fait mention de la responsabilité qu'ont les inter. 


médiaires (répartileurs et grossistes) dans le domaine des prix, 
Cependant, dans l'état actuel des choses, des enquêtes très appro- 
fondies ont montré qu'il était difficile de diminuer davantage les 
charges apporlées dans le système de répartition par ces intert 
diaires qui sont en fait, indispensables à cause de la mut'plicité 
énorme des produits. 

Pour en revenir aux pharmacies mutualistes il semble que la 
proposition énoncée par le rapnporteur du projet concernant les 
soins dentaires pourrait être également retenue ki. Comme il est 
proposé pour les cabinets dentaires gérés par les caisses, les phar- 
macies mutualistes existantes pourraient être maintenues en état 
et servir de pharmacies-témoin pour permettre une étude sérieuse 
des tarifs avec des points de comparaison qui donneraient toutes 
garanties aux pouvoirs publics. 


En résumé, il semble donc qu'un certain nombre de mesures 
pourraient êlre prises, dont l'application ne manquerait pas de 
réduire à plus ou moins brève échéance le volume des frais phar- 
maceutiques à la charge des organismes de séourilé sociale : 

1° Etablissement de stalistiques sérieuses et utilisables (travail 
complexe et de longue haleine mais qui seul permellra de poser 
le problème avec exactilude et, parlant, de lui trouver des solutions 
valables) ; 

2 Rétablissement du contrôle des prix dans les secteurs où Île 
régime de liberté a échoué (orthopédie, pansements, oplique, elc.); 

3° Réorganisation (avec retour à la légalité et au respect de 
l'ordonnance du 19 octobre 1915) du système mutualiste qui n'est 
actuellement profilable qu'à une minorilé el préjudiciable à la 
nation tout entière; 

4 Transformalion des pharmacies mulnalistes en pharmacies- 
témoin ; 

3° Lutle sévère contre tous les abus (institution du timbre vignette, 
surveillance des cliniques,.….) (a). 


HONORAIRES DES MEMBRES DES PROFESSIONS MEDICALES 


La Cour estime, d'une part, que le développement de la consom- 
mation imédicale, au cours de la brève période considéree (1943- 
1950), na pas joué de rôle sensible dans l'accrokserrent des 
dépenses de la sécurité sociale, d'autre part, que les augmentations 
de dépenses constatées dans ce domaine sont dues à l'évolution 
des tarifs de remboursement, 

Sur ce dernier point, il est exact que le coeffk'ent d'augmentation 
du coût de la vie n'a été que de 1,2 alors que celui des tarifs 
de remboursement s'établit à 1,51, mais une juste appréciation des 
faits ne peut se dégager d'une étude aussi limitée dans le temps, 
La polilique des caisses à été fort longtemps de s'opposer, au maxi- 
roum, aux revendications du corps médical, tendant à une r-valo- 





a) La Cour après avoir pris connaissance de la réponse produite 
par le service de la santé n'a pas été amente à modifier son point 
de vue. En particulier l'administration établit des comparaisons sur 
d'autres années que celles retenues par la Cour: et se réjère Jré- 
quemment à des périodes où les conditions de la technique, le 
régime des prestations en nature el la réglementation des vriz 
étaient essentiedement différents. 

Elle ne saurait dès lors admettre que « les chiffres parlent d'eux- 
mêmes et n'ont besoin d'aucune interprétanon ». 
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rsation équitable des tarifs, le décalage que, l'on remarque entre 
l'augmentation du coût de la vie et celui des tarifs médicaux, entre 
1918 et 190, correspond à une politique plus compréhensive à l'égard 
des médecins, 

Mais il n'en reste pas moins vrai qu'entre 1999 et 1950 le coeffi- 
cient d'augmentation des tarifs médicaux n'est que de 14 pour Paris 
et 12 pour la province, alors que le coefficient d'augmentation du 
coût moyen de la vie oscillait entre 19 et 2, 

Æn tout élat de cause, et malgré ce revirement, encore bien 
modeste, de la politique des caisses, les dépenses médicales sont en 
régression relativement à l'ensemble des charges de la sécurité 
sœwiale puisqu'en 1910 elles représentaient 20 p. 100 de ces dernières 
(contre 2280 en 1933) et qu'en 1%%0 elles ne s'élevaient plus qu'à 
18,2 p. 100. 

Cependant, la Cour exprime encore la crainte, à la fin de son 
exposé, que le corps médical puisse se laisser dominer par la préoc- 
<upaliun de déférer aux désirs des assurés pour ménager leur clien- 
tèle qui, dans bien des cas, n'aurait, en effet, que trop tendance 
à demander de plus en plus l'assistance du médec:n. 

1! sembie, tout au contraire, d'après les résultats chiffrés qui vien- 
nent d'être rappelés que les praticiens s'en tiennent à la formule 
souhaitée par la Cour, qui consiste à « soigner aussi économiquement 
Que possible, dans toute la mesure compatible avec l'efficacité du 
traitement ». 

Il est vra: que la Cour ne s'en tient pas aux seules incidences de 
l'évolution des tarifs de remboursement, Elle porte son attenthn 
sur l'écart existant entre les prix réellement demandés aux assurés 
et ceux des tarifs de remboursement e! aborde, par là-mème, ‘'e 
prov:ème des dépassements d'honoraires. 

FE'e n'entend pas formuler d'appréciation sur le montant des 
honora res figurant aux tarifs d'autorité ou aux tarifs cnvention- 
nel. 

Cependant, les dépassements, dans ben des cas, découlent de la 
po'ilique suivie, jusqu'à ces derniers temps, en matière de fixation 
des tarifs, plus particu:ièrement des tarifs d'autorité. 

On tentera vainement de parvenir à la collaboration loyale et 
féconde que souhaitaient les rédacteurs de l'ordonnance du 19 octo- 
bre 19%5, lant que les praticiens se verront opposer des lar:fs d’auto- 
rité, inférieurs de 25 p. 100 aux tarifs conventionnels en vigueur 
dans des régions kientiques. 

Ces moyens de coercition, qui ne tendent qu'à faire pression sw les 
médecins, pour les amener à passer convention ne peuvent que 
heurter l'ensemble du corps méd'cal. 

Il convient malgré tout de constater que plus de 50 conventions 
sont en vigueur dans j’ensemble du pays. D'autres et non des moin- 
dres, élaient en bonne voie lorsque le décret du 2% décembre 19%50 
est intervenu, sans que le ministre de la santé publique et de la 
population, intéressé au premier chef, ait été consulté, 

En suspendant la mise en application de plusieurs convenl'ons, 
hoinologutes par la commission natiunale des tarifs, et en faisant 
planer une menace sur les projets de conventions à venir, ce texte 
re‘nellailt en cause le rapprochement que l'on venait de constater 
entre les caisses et le médecin, 

indépendamment des dépassements qui découlent d'une telle poli- 
tique, ‘! en est d'autres que les rédacteurs de l'ordonnance de 1935 
ont eux-mêmes reconnu lcites sous certaines conditions. 

La Cour constate elle-même que les critères exigés en la matière 
par l'ordonnance demañdera'ent à être plus explicites, mais que la 
question est délicate. 

Le corps médical s'est penché sur ce prob'ème. Les études se 
poursuivent, 

Parallèlement, une jurisprudence semblerait pouvoir s'établir au 
sein même des c»mmissions prévues à l'article 13 de l'ordonnance, 
si ce: “menissions foactionnaient régulièrement. 

La défection des médecins, que la Cour déplore, peut s'expli- 
quer, dans une certaine mesure, par les graves difficultés que le 
corps médical éprouve à faire admettre des tarifs équitables ainsi 
que par la menace qui plane sur le mode même de rémunération 
inseril cependant dans les textes. 

Par contre, la Cour rencontrera très vraisemblablement l'assenti- 
ment des représentants de la profession en ce qui concerne Sa sugges- 
tion tendant à transposer, sur le plan régional, l'organisation prévue 
sur l'article 102 de l'ordonnance du 19 octobre 19%45, à l'égard de 
l'instance disciplinaire d'appel. 

Cette rélorme, qui fait, d'ailleurs, depuis un certain temps, l’objet 
de: préoccupations des organismes professionnels marquerait une 
détente garmi les parties en cause. 

La détente serait d'autant plus certaine si le corps médical pouvait 
voir, dans l'aboutissement de cette réforme, l'intention unanime 
de renoncer à toute mesure susceptible de faire obstacle aux règles 
tracitionnelles de la médecine libérale. 

L'exemple de la sécurité sociale minière, cité d'ailleurs par la 
Cour, montre que l'on ne saurait s'écarter de ces règles sans s'expo- 
ser à de graves mécompies, 





La Cour reconnait qu'en l'état actuel des choses, toute compa- 
raison entre la gestion d'un cabinet dentaire de caisse et celle d'un 
cabinet privé ne peut être valable. 

Cependant, Va création récente d'un eertain nombre de cabinets 
de caisses a suscité de telles comparaisons et les résultats de ces 
confrontations n'ont pu manquer d'être diversement interprétés. 

IN est bien cerlain que les cabinets de caisses sont, en ce qui 
concerne leur fonctionnement, dispensés de nombreuses obligations 
qui incombent, par contre, aux cabinets privés. La Cour cite, en 
exemple, ia dispense de certains impôts. N conviendrait, également, 
de ne pas omettre que, dans bien des cas, les cabinets de caisses 
reçoivent, sur les fonds d'action sanitaire et sociale, d'importantes 
subventions pour leur inlallation les dégageant ainsi de tout souci 
d'amortissement. 

Or, l'équipement du pays en cabinets dentaires, sans être parfait 
ne présente pas de lacunes semblables à celles qui peuvent être cons- 
tatées en matière hospitalière, 

Aussi peut-on s'étonner de l'intervention du compte d'action 
sanitaire et sociale, à l’occasicn de l'ouverture de cabinets de caisses 
d'autant qu'il ne s’agit pas toujours, tant s'en faut, de répondre, 
pour ces créations, à des nécessités techniques locales. 

Les cabinels de caisses n'auraient dû être ouverts que dans de 
très rares localités, là où l'initiative privée ne suffisait pas à garan- 
tir la santé publique. On doit remarquer, en eflet, que tout esprit 
de concurrence aurait dû être exclu des préoccupations des organis- 
nes de sécurité sociale auteurs des projets de créations, 

En fait, ces créations ont souvent eu pour motif de faire pres- 
sion sur les syndicats dentaires afin qu'ils signent une convention. 

souvent même elles ont été effectuées sans l'autorisation prévue 
par le décret du 8 juin 1946, article 121, mettant ainsi l’alministra- 
lion devant le {ait accompli. 

En outre, les remarques de la Cour montrent que contrairement 
aux règies de la profession dentaire et au code de déontologie qui 
régissent les cabinets dentaires de caisses comme les cabinets 
privés, certaines caisses Ont minoré de façon systématique leurs 
rix. 
ministère de la santé publique et de la population ne peut 
donc qu'approuver la Cour lorsqu'elle dénonce les irrégularités dans 
le fonctionnement 4e ces cabinets et recherche les moyens d’assai- 
nir la gestion de ces organismes. 

Une lois celte étape accomplie, la Cour estime que les cabinets 
de caisses pourraient devenir des cabinets témoins dont la mission 
essenlielle serait de donner les éléments d'appréciation pour la 
détermination des tarifs de remboursement. 

Le ministère de la santé publique et de la population croit 
devoir faire remarquer à ce sujel que loute conclusion que l'on 
pourrai! tirer du fonetionnement de ces cabinets ne concernerat 
que l'aspect purement matériel du problème. Or, le prix de revient 
du matériel et des produits utilisés, éans être négligeable, ne doit 
pas faire oublier qu'il s'agit d’un acte médical où intervient la vaieur 
personnelle du praticien, la sûreté de son diignoslic et la quaité du 
traitement qu'il applique. 

D'avtre part, la Cour ne se dissimule pas que ta transformaliun 
des méthodes des cabinets dentaires de caisses constituerait une 
œuvre de longue haleine. Or, il est possible que dans un temps 
plus limité on puisse, par des études communes où participeraient 
à la fois des représentants de la profession et ceux des caisses, abou- 
tir au but recherché. Il s'agirait essentiellement dans ces études 
de déterminer les critères sur lesqueis devrait reposer la délermi- 
nation des éléments constitutifs du tarif et, en particuiier, de la 
marge qui doit correspondre à l'aspect inteilectue: de l'acte du pra- 
licien. 


COUT DES PRESTATIONS EN NATURE DU REGIME GENERAL 
SELON LES DIFFERENTES CATEGORIES D'ASSURES 


(Coùt des cures thermales.) 


La Cour propose de supprimer tout remboursement pour les cures 
thermales « exceplé dans les cas exceptionnels où après enquéte 
sociate, des remboursements plus proches de dépenses réelles 
seraient consentis aux seuls salariés dans le besoin ». 

Cette mesure s'expliquerait par le fait que le nombre ‘de cures 
thermales est très élevé (98,7 pour 1.000) pour les assurés béné- 
liciant des plus hauts salaires, alors qu'il n'altteint que 1,7 pour 
les salaires inférieurs à 12000 F. 

Cependant, alors que les assurés qui gagnaient à l'époque pius 
de 70.000 F ont coûté 4 la sécurité sociale 80 p. 100 de plus que 
ceux dont le salaire était inférieur à 415.000 F, la Cour consiaie 
elle-même que les frais de cure n'interviennent que pour une pail 
relativement faible dans l'ensemble. 

C'est tout le problème du régime de sécurité sociale des salairts 
élevés qui est posé et on peut se demander pourquoi, ‘dès lor:, à 
est proposé d'imposer un régime spécial et particulièrement déf:\0- 
risé aux cures thermales qui semblent ainsi être conshiérées comme 
une thérapeutique secondaire. , 

En tout état de cause le ministère de la santé publique ne saurai 
s'associer à une {elle proposition, 
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ASSURANCE MALADIE. — MESURES DE LIMITATION 
DES DEPENSES DE SOINS 


En ce qui concerne le service des prestations pharmaceutiques, 
le ministère de la santé publique et de la population confirme 
l'exastitude du tableau qui a été dressé par la Cour. I! lui paraît 
incontestable que le montant des dépenses supportées par les 
caisses doivent sensiblement varier en raison du respect plus ou 
moins grand des listes limitatives et en raison de l'effort demandé 
aux ténéficiaires pour l'avance des frais et pour le ticket modé- 
rateur. 

I n'en découle pas que le département souscrive entièrement 
aux opinions exprimées dans le document qui lui a été soumis, 
lorsqu'il s'agit des conséquences à déduire de l'examen des faits. 

Dénonçan! la pratique des substitutions de médicaments et les 
fraudes relatives À la personne des bénéficiaires réels des presla- 
tions, la Cour signale que ces abus lui paraissent être plus faci- 
lement dépistés et palliés lorsque le service est effectué par des 

rmacies mutualistes, En conséquence, elle réclame que le sys- 
tème du tiers-payant ne puisse jouer, ainsi qu'il serait” réglemen- 
taire, qu'en ce qui concerne les pharmacies mutualistes. 

Cette proposition appelle deux objections d’importances d'ailleurs 
bien différentes. La première consiste à remarquer qu» le minis- 
tère du travail et de la sécurité sociale opère. une distinction juri- 
dique entre ce qui serait au sens propre un système de tiers-payant 
obligatoire et ce que sont les modes de règlement par délégation 
de payement pratiqués; après libre accord des parties en pré- 
sence, qui seraient toujours licites. 

La seconde objection méritera de retenir l'attention de la Cour. 
Réserver l'emploi des délégations de payement_ aux clients des 
pharmacies mutnalistes, c'est accentuer en leur faveur le désé- 
quilibre actuel des conditions de concurrence entre elles-mêmes et 
les offlcincs ouvertes au public, déjà désavantagées par les 
conditions particulières d'exploitation des premières précédem- 
ment signalées; pas de rémunération du capital investi, dispense 
de patente, d'impôts sur les bénéfices industriels et commerciaux 
et de surtaxé proportionnelle, etc. Réserver l'emploi des déléga- 
tions de payement aux clients des pharmacies mutualistes, c'est 
ainsi pousser à nouveau à la concentration des pharmacies et à 
la diminution des points de vente, dénoncées par le ministère dans 
sa réponse aux observations de la Cour relatives aux frais phar- 
maceutiques et contraires aux vœux du législateur. 

La prudence devrait inciler à rechercher des solutions spécifi- 
ques aux difficultés rencontrées, et non à intervenir par mesures 
générales pouvant avoir des conséquences néfastes et risquant au 
surplus de s'avérer inopérantes. 

Qu'il soit plus facile d'empêcher les abus dans les pharmacies 
mutualiste est une vue valable, du moins sur le plan théorique et 
en se plaçant dans les conditions actuelles. Toutefois, il n'est pas 
certain que les possibilités de contrôle reconnues par la Cour 
soient volontiers mises en œuvre par les dirigeants responsables. 
A titre d'exemple, l'inspection générale des pharmacies a relevé 
qu'à une date très récente, un pharmacien mutualiste délivrait 
encore toutes les spécialités prescrites aux bénéficiaires, au mépris 
de la liste limitotive, sur instructions formelles des conseils d'ad- 
ministration de deux sociétés de secours. En transposant cet 
exemple sur le plan du régime général, il est probable que des 
situations analogues risqueraient de se présenter dans tous les 
cas, de plus en plus nombreux, où la loi du 19 mars 1947 permet 
aux sociétés de secours mutuels d'intervenir comme correspondant 
des caisses, 

Si les raisons qui ont motivé l'intervention de la loi du 11 sep- 
tembre 1941 validée et modifiée, sont encore valables, l'exercice 
de la pharmacie de détail doit incomber à des pharmaciens pro- 
priétaires d'officines judicieusement réparties sur le territoire. 
Jusqu'à décision contraire du législateur, les pharmacies possédées 
par des collectivités doivent rester des exceptions. {1 paraît essen- 
tiel que leur nombre ne soit pas augmenté, mais qu'elles puissent 
éervir de pharmacies-témoins. 


Au surplus, les solutions peuvent être trouvées dans le cadre 


de la pharmacie traditionnelle et elles semblent pouvoir résulter 
de mesures sans complexité. Comme en matière d'assistance médi- 
cale gratuite les pharmaciens pourraient être habilités à écnelonner 
ou à limiter la délivrance des médicaments prescrits; ainsi qu'il 
a déjà été proposé, l'inclusion d'une vignette de contrôle dans les 
emballages des spécialités permettrait de vérifier la réalité de la 
consommation et d'empêcher les substitutions. IL y a lieu de 
penser que les précautions prises donneraient aux abus subsis- 
tants un grand caractère de rareté. Dès lors, les contrôles seraient 
grandement simplifiés et l'action disciplinaire des conseils de 
D des pharmaciens pourraient s'exercer avec une efficacité 
otale. 

A cet égard, il faut savoir que ces conseils remplissent leur 
mission avec une haute conscience de l'intérêt général. Dans un 
document récent, M. le président du conseil national de l'ordre 
rappelait la sévérité des sanctions édictées par son conseil à l'égard 





des pharmaciens qui commettent des malversations au préjudice 
de la sécurité sociale, sanctions qui vont jusqu'à l'interdicuon 
perpétuelle d'exercer la profession. 


En définitive, le rapport établi par la Cour des comptes amène le 
ministère de la santé publique à préciser sa posilion de la manière 
suivante : 

Le département est convaincu que le respect d'une liste limitative 
est un facteur de diminution des dépenses de ja sécurité sociale; 
toutefois, celte liste doit comprendre l'ensemble des médicaments 
nécessaires au traitement des maiades. Les critères d'inscription 
doivent aboutir à un juste prix qui tienne compte des conditions 
d'exercice de la profession et qui procure aux pharmaciens une 
rémunération normale. 

De même, le département reste persuadé que l'institution d'un 
ticket modérateur à caractère d'ordre public aurait pour effet d'amé- 
liorer la situation financière des caisses, Ce ticket modérateur devrait 
d'ailleurs ne pas comporter un taux unique, mais fixer les taux 
différenciés suivant la nature de l'affection et l'imporlance du risque. 
Par exemple, la dépense mise à la charge des bénéflciares pourrait 
aller jusqu'à 30 p. 100 dans les affections banales et descendre à 
5 p. 100 pour les maladies organiques. 

Enfin, il importe pour réduire la consommation, de laisser l'avance 
des frais à la charge des bénéficiaires, Toutefois, des mesures #pé- 
ciales devraient être prises pour les prescriplions particu‘ièrement 
coûteuses. À cet égard, il semble qu'un système récemment appliqué 
à Troyes puisse donner une intéressante base d'étude. Dans cette 
ville, depuis environ un an, la procédure suivante a été introduile : 
lorsque le coût d'une ordonnance atleint ou dépasse 2000 F el que 
les moyens de l'assuré, lui en rendent l'avance difficie, cet assuré 
peut se rendre chez son pharmacien qui tarifle la prescription. 
se présente ensuite à l'organisme payeur qui accorde ou refuse son 
intervention après vérification des droits, Dans le cas favorable, le 
montant pris en charge par le caisse est directement réglé au phar- 
macien, l'assuré n'effectuant pas d'autre débours que celui du ticket 
modérateur laissé à sa charge. En somune, il s'agit d'un système de 
tiers payant limité au strict indispensable et qui offre toutes garan- 
ties soit pour les malades, soit pour les caisses, soit pour Les phar- 
maciens, Pour toute la ville de Troyes, le nombre moyen des ordon- 
nances donnant lieu à sa mise en œuvre se réduit à 180 par mois et 
leur coût moyen est de 3.500 F. 

Il rappel'e que l'intervention de la loi du 19 mars 1947 à eu pour 
consé juence de placer les sociétés mutualistes dans une positon 
de juge et partie à l'égard des pharmacies mutualistes, ce qui ne 
semble pas faciliter les contrôles, En bref, cette loi a créé dans le 
système général des conditions de droit très voisines de ce'les qui 
existent dans le régime minier. Or, les responsab'es des sociétés de 
secours ont souvent été persuadés qu'un chiffre d'affaires élevé 
Ctait un avantage pour leurs pharmacies et qu'il était intéressant 
d'aboutir à d'importants bénéfices d'exploitation pouvant être trans- 
férés aux comptes d'action sanitaire et sociale des sociétés, Une vue 
judicieuse de la situation leur aurait fait apprécier que ces chiffres 
d'affaires et bénéfices étaient la contrepartie exacte de charges 
d'assurance, L'évolution des faits confirme que la mutua'isation de 
la sécurité sociale mène au développement des officines mutualistes 
qui conduit lui-même à l'extension du système du tiers-payant. 
Ainsi à Reims la généralisation de ce système procède d'une réaction 
de défense des pharmaciens d'officine en présence d'un renforcement 
de la pharmacie mutualiste et d'un changement de son mode de 
fonctionnement. Celui-ci aurait d'ail'eurs été préparé sous la direc- 
tion d'un technicien d'un département du Nord qui, agréé comme 
conseil, se serait vu consentir un forfait en pourcentage du chiftre 
pe développé, ce qui paraît une base de rémunération contes- 
able. 

A la date du 23 janvier 1950, l'inspection de la pharmacie pouvait 
en ellet signaler que depuis le 9 janvier et au mépris du règlement 
intérieur alors en vigueur, la pharmacie mutualiste de Reims appii- 
quait le système du tiers payant et que les pharmaciens titulaires 
des officines ouvertes au public élaient décidés à réaliser le même 
système en cas de besoin. A ce moment, il aurait suffi, pour enrayer 
le mouvement, que le ministère du travail et de la sécurité socia!e, 
alerté, se refuse à approuver le nouveau règlement intérieur de la 
pharmacie mutualiste. : 

Le ministère de la santé publique et de la populalion pense que 
des contrôles de la réalité des dépenses et de leur utilité doivent 
continuer à être pratiqués soit en ce qui concerne l'établissement 
des ordonnances, soit en ce qui concerne leur exécution. Il a donné 
à ses services des instructions tendant à une collaboration efficace 
avec les organismes intéressés, qu’il s'agisse de la direction générale 
de la sécurité sociale ou des caisses primaires et régionales eïles- 
mêmes, Déjà, en plusieurs endroits, cette action concertée à donné 
quelques résultats notables, en particulier dans la région parisienne, 
Pour les amplifier, il suffirait de faire, en ce qui concerne 1e 
régime général un appet plus fréquent aux inspecteurs de la phar- 

macie; en ce qui concerne le régime minier, une surveillance effec- 
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tive et complète pourrait être confiée à des pharmaciens conseils 
régionaux, dans le cadre de l'élaboration d'un statut précisant l'or- 
ganisation du service pharmaceutique des pharmacies gérées par les 
sociétés. 

Au surplus, les officines des vaisses de secours et celles des 
sociétés mutualistes devraient être astreintes à suivre un plan 
comptable qui clariflerait leur gestion et qui pourrait les mettre à 
méme de jouer le rôle de pharmacies témoins qu'il a été suggéré de 


teur donner. 


Caractère partiéulier du régime minier. 


Le ministère de la santé publique et de la population s'associe aux 
critiques de la Cour sur la qualité de la médecine dans le régime 
minier, Mois n'ayant pas de responsabilité directe dans le problème, 
ne peut que souhaiter que des rélormes interviennent afin que le 
rythme des consultations données par les médecins agréés par les 
soclélés de secours minières deviennent tel que les assujettis béné- 
ficient à l'avenir d'une médecine correcte. 


LES ALLOCATIONS FAMILIALES 


Le département de la santé publique et de la population ne peut 
que confirmer les observations générales de la Cour concernent 
Laccroissement des dépenses et des causes sociales et économiques, 
et s'associer pleinement à la conclusion générale que les fraudes et 
abus signalés n'exercent pas d'influence décisive sur le volume global 
des dépenses, et que les problèmes les plus difficiles que soulève 
l'existence d'un système de prestations familiales ne sont pas posés 
par la répartition des prestations, mais bien plutôt par leur finance- 
ment et la répartition des charges qui en résultent. 

Laissant aux ministères du travail et de la sécurité sociale et de 
l'agriculture le soin d'examiner les problèmes posés par la gestion 
des fonds de prestations légales, fl lui incombe, en tant qu'il est 
chargé de « courdonner les principes et l'application d'une politique 
tendant à accorder aux familles les Æssources nécessaires pour élever 
leurs enfants », de fournir quelques éclalreissements sur certaines 
des questions équivoques évoquées sous la rubrique: « 2° Les pres- 
faliuns et les droits des allocataires », 


a) Ertension abusive de la qualité de Salarié. 


Le département de l'agriculture dira sans doute combien il est 
difficile, malheureusement, d'éviter le transfert d'un grand nombre 
d'exploitants dans la catégorie des salariés. Mais il n'est pas douteux 
que la loi n° 52-4 du 3 janvier 1952, fixant le budget annexe des 
prestations familiales agricoles pour 1952, fait perdre beaucoup 
d'acuité à ce problème — non sans en créer de nouveaux — en 
établissant, à partir du fer avril 1952, la parité des allocations fami- 
liales des exploitants et artisans ruraux et des salariés, et en invi- 
tant le Gouvernement à déposer avant cette date un projet de loi 
établissant l'équivalence des prestations familiales des non salariés, 
el des salariés, ce qui parait viser la création d'une allocation sem- 
blable à celle dite de salaire unique, au profit des premiers. 


b) Les conditions de travail et de gain. 


Le ministère de la santé publique et de la population trop attaché 
à l'institution des prestations familiales pour souffrir qu'elle profite 
à des chefs de famille indignes, a été le premier, lors de l'élaboration 
de la loi du 22 août 19%M6, à exiger des allocataires qu'ils exercent 
une activité professionnelle où justifient de l'impossibilité d'exercer 
une telle activité, fl ne peut, cependant, se rallier sans réserve aux 
observations présentées par la Cour à ce sujet. 

Il convient de signaler, tout d'abord, à propos de la mention de 
la circulaire de l'U. N. C. A. F, que s'il est relativement facile de 
fixer un critère acceplable de la durée minimum de travail ouvrant 
droit aux allocations familiales, il s'avère dans la pratique très délicat 
de définir les moyens normaux d'existence au sens de l'article 4 
du décret du 10 décembre 196. I serait souvent injuste d'exclure 
du bénéfice des allocations les personnes dont les rémunérations 
n'atteignent pas le salaire de base, et c'est pourquoi la circulaire inter-* 
ministérielle du 2 juillet 1951 n'a admis qu'à titre indicatif le critère 
du « revenu professionnel » se rattachant et se rapprochant du 
salaire servant de base au caleul des prestations familiales » et à 
dû yrévoir des modalités d'appréciation particulières pour certaines 
catégories de travailleurs: salariés dont la rémunération est évaluée 
forfaitairement pour le calcul des cotisations de sécurité sociale, 
travailleurs à domicile, travailleurs payés à la commisson, au chiffre 
d'aflaires, etc. 

D'autre part, il n'est pas certain ue l’on puisse considérer comme 
une appréciation toujours exacte de la situation des intéressés la 
règle établie par la commission départementale de la population non 
active de la Charente-Maritime qui supprimerait systématiquement les 
tions familiales aux chômeurs non Secourus et ne travaillant 


all 

pas depuis plus de six mois: l'attribution d'un secours dépend, en 
effet. souvent datantage de l'existence ou de l'absence d’un fonds de 
que de la volonté de travéil des intéressés. Mieux vaut, en 


chômage q 


priacipe, s'en tenir, semble-t-il, à la règle établie par la circulaire 





du 2 juillet 1951 Lg ee mr 13): « Lorsqu'il s’agit de tra- 
vailleurs sans emploi in aux services de main-d'œuvre, l'attes- 
tation délivrée par ces services peut être considérée comme une jus- 
tification suffisante de l'impossibilité où se trouve l'intéressé d'exer- 
cer une activité professionnelle, si elle est renouvelée périodiquement 
et indique que l'intéressé n'a pas refusé d'emploi sans motif valable, 


c) Salaire unique. 


Le ministère de la santé publique et de la population demeure 
très attaché au maintien de cette prestation familiale qui est à 
la fois une mesure de justice sociale el un encouragement à la pré- 
sence, si soubailable, ae la mère au foyer. 

li est heureux de trouver dans le rapport de la Cour la confirma- 
tion des conclusions du rapport de la commission mixte par:emen- 
taire et interministérielle créée par la loi du 2 mars 1951. La com- 
mission, émue des campagnes par iesquelles l’opinion publique avait 
été alertée sur les fraudes « considérables » qui existaient parmi 
les bénéficiaires de l'allocation de salaire unique, avait eu à cœur 
d'en vérifier le bien fondé, elle avait fait justice des informations 
erronces répandues à ce sujet, s'appuyant notamment sur les (ra- 
vaux scientifiques de l'institut national d'études démographiques. 
Elle avait estimé que les fraudes incriminées ne dépassaient pas 
5 p. 100 du normbre des mères de famille qui exercent une activité 
prolessionnelle. 

Les suggestions formulées par la Cour, quant au resserrement du 
contrôle, recueillent l'adhésion totale du ministère de la santé 
publique et de la population. 


d) Les allocations prénatales. 


La Cour à exactement mesuré les difficultés d'application de la 
réglementation qui subordonne le versement des allocations pré- 
natales à l@ déclaration précoce de la grossesse et à l'observation 
stricte des prescriptions de l'ordonnance du 2 novembre 1955 sur 
la protection maternelle et infantie qui a prévu des examens médi- 
caux au 3°, 5° et & mois de la grossesse 

En plein accord avec le conseil permanent d'hygiène sociale, le 
ministère de la santé publique et de la popuiation à toujours consi- 
déré que, tout en servant à compenser les dépenses supplémentaires 
occasionnées par la grossesse, les allocations prénatales, surtout 
celles afférentes aux premiers mois sont, avant tout, un encoura- 
gement à la déclaration rapxle de la grossesse concourrant ain:i 
à la prévention de l'avortement et à l'observation des prescriptions 
médicales imposées par la loi. Sans méconnaître les difficultés pra- 
tiques d'application ni l'intérêt de certaines situations inaividuelles, 
il s'est toujours fortement opposé aux projets législatifs tendant à 
revenir sur les conditions légales, car tout assouplissement de ces 
conditions entrainerait un relâchement de la pratique régulière 
des déclarations et examens prénataux. H y a lieu de se féliciler, 
à cet égard, avec la Cour, de la régression, depuis 1948, du pourcen- 
tage d'irrégularités constatées, et d'encourager les caisses à déve- 
loppér leur effort d'information pour contribuer à faire mieux con- 
naître aux femmes enceintes leurs obligations légales. 

L'attention des servites locaux sera très prochainement appelte 
sur la possibilité d'accueillir les demandes émanant de mères qui, 
pour des raisons indépendantes de leur volonté (absence de diag- 
nostic médical de la grossesse, retard entrainé par l’encombrem nt 
des services médico-sociaux, etc.) n'ont pu subir les examens 
médicaux qu'avec relard. Mais les airecteurs départementaux de 
la santé ne seront, en aucun cas, admis à excuser d'une manière 
systématique tous les dépassements de délais inférieurs à une cer 
laine durée, de 15 jours ou d'un mois par exemple. 


e) Allocations de logement. 


La Cour constate, en même temps, que le nombre des bénéfi- 
ciaxes de Valocation est restreint et qu'il serait prémaluré de 
condomner une institution dont le but est louable et qui est, somme 
toute, récente. 

Cette prudence dans les conclusions s'impose, en effet, d'une 
manière toute particulière pour une institution nouvelle aont la 
mise en place n'a guère élé réalisée avant l'automne 1949. Il y a 
toujours un délai assez long d'adhésion des usagers, et la très 
intéressantes expérience de la Société nationale des chemins de 
ter français prouve qu'il æst possible de donner à la Joi un larze 
champ d'application. 

La Cour veut bien souligner que les conditions prévues ne Sau- 
raient être en elles-mêmes considérées comme trop rigoureuses, et 
se félicite du récent assouplissement apporté par le décret du 9 juil- 
let 4931, I semble, en etlet, difficile d'amenuiser l'exigence de Con- 
sacrer 3,7 p. 400 ou 3,4 p. 100 de ses ressources à son loyer pour une 
famille moyenne de 3 ou 4 enfants. - | 

A la vérité, l'avenir de l'allocation logement est lié à l'avenir 
méme de la construction, 11 sérait grave de juger hâlivement un® 
allocation dont le développement constitue, de l'avis de tous es 
techniciens de l'habitat, une pièce maitresse de la politique d aiuô 
à la construction. 
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Le ministre de la santé publique et de la population pense, comine 
‘ fa Cour, qu'il ne faut pas s'en tenir au coût initialement élevé des 
frais de gestion, et souhaile avec elle que celte institution, mieux 
connue, trouve rapidement son plein essor paralièlement à la cons- 
truction de logements neufs. 

Hi tient subsidiarrement à faire observer, afin de ne laisser s'aceré- 
diter aucune opinion inexacte, que la répartition des bénéficiaires 
au 51 décembre 1%0 fait apparaître que le plus grand nombre 
d'entre eux correspond aux familles d'une aisance tout à fuit rela- 
tive puisque le revenu moven (preslations farniliales comprises) 
des bénéficiaires élait de 332.587 F pour l'enquête s’arrélant au 
St mars 1950, de 376.0% F pour l'enquête arrèlée au 31 décem- 
bre 19%. 

Si l'on note qu'en moyenne chaque famille allocataire avait un 
nombre d'enfants à charge ae l'ordre de 2 à 2,5 on constate que 
le revenu moyen correspond à un quotient économique et par 
conséquent à un niveau de vie assez bas (cf. statistiques 4%51 
pustiées par LU. N. C. A. F., p. 95). Ce résultat ne doit pas 
surprendre: ce qui caractérise en elfet la réglementation de l'allaca- 
tion de logement par rapport aux règlements antérieurement élabo- 
rs par les caisses qui avaient créé une semblable allocation à titre 
extra-légal, c'est qu'au lieu de fixer les taux en pourcentage du 
loyer payé, dans la limite d'un minimum et d'un maximum, elle 
fait varier ces taux en proportion de l'effort cnnsenti par chaque 
famil'e, c'est-à-dire en proportion du pourcentage des ressources 
consacrées au loyer. 


COORDINATION DE LA SECURITE SOCIALE 
ET DES DIVERSES FORMES D'ASSISTANCE 


Assistance médicale. 


Le ministre de la sasté publique et de la population a préparé 
une réforme de la législation d'assistance dans le sens souhailé par 
la Cour des comptes. 

Un projet de loi actuellement soumis à l'étude du conseil suné- 
rieur de l'entr'aide sociale prévoit les mesures suivantes: 

Aux commissions cantonales d'assislane seront substitutes des 
comimissions d'admission de première instance dont la compétence 
territoriale est plus étendue puisqu'elle pourra englober plusieurs 
cantons et même la totalité d’un arrondissement. Ainsi sera plus 
facilement assurée la présence du magistrat président et des mern- 
bres, nolamment des fonctionnaires de l'administration des financee 
et du directeur départemental de la population chargé du contrôle 
des lois d'assistance. 

La réunion de ces commissions sera mensuelle: ainsi les deman- 
des des requérants seront examinces rapidement. 

Le secrétariat de la commission sera confié à un secrétaire rapyar- 
teur désigné par le préfet soit parmi les contrôleurs des lois d assis- 
tance, soit parmi les fonctionnaires du cadre sédentaire de la direc- 
tion départementale de la population qui pourront veiller à ce que 
tous renseignements utiles figurent aux dossiers et permetlent aux 
commissions de se prononcer en toule connaissance de cause. 

Le projet prévoit le renforcement du contrôle tant sur de plan 
administratif que sur lé plan médical. / 

Sur le plan administratif, ce renforcement résullera de l’organi- 
sation du secrétariat des commissions et du fait que le rôle de 
commissaire du Gouvernement sera dévolu au directeur départe- 
mental de la population et de l'entr'aide devant la commission 
départementale avec, en celte qualité, la possibilité de se pourvoir 
en appel devant la commission centrale d'assistance. 

Sur le plan médical, le directeur départemental de la santé, 
assisté de médecins inspecteurs adjoints au même, dans les dépar- 
tement: à forte densité de populalion, de méde-ins et pharmaciens 
contractuels à temps plein, sera chargé d'eflectuer un contrôle 
portant sur le nombre des actes médicaux, la nature des prestations 
médicales et pharmaceutiques, sur les motifs d'hospitalisation, sur 
les dérogalions aux règles de la circonscription hospitalière el sur 
les durées de séjour dans les hôpitaux, 

En raison de l'imporlance des dépenses d'assistance médicale 
graluilte engagées à l’hâpital, il n'est pas douleux que ce contrôle 
médicat entraînera un allègement des charges des collectivités. 

La Cour des comptes insiste sur la nécessité d'une révision pério- 
dique et au moins annuelle des décisions d'admission, compte tenu 
de l'évolution possible de la situation de l'assisté et de celle des 
personnes tenues envers lui à l'obligation alimentaire. 

Le ininistre de la santé publique el de la population qui avait 
déjà recommandé une révision annuelle par circulaire, a prévu, 
dans le projet de réforme de l'assistance, une révision systémalique 
dans des conditions fixées par arrêté. Afin que les personnes tenues 
à la dette alimentaire ne soient pas tentées de se soustraire à leurs 
obligations, le projet donne aux services d'assistance la possihilité 
de prendre hypothèque sur les biens de l'assisté et les habilite à 
intenter l'action judiciaire en vue de laltrbuljon d'aliments au 
lieu et place de l'assisté, 





cc 

Le projet prévoit en outre expressément la possibilité d'une a@mis- 
sion partielle à l'assistance permettant de laisser à l'assisté une 
charge correspondant A ses ressources. 

Entin l’assistanre hospitalière s'étant révélée de beaucoup 1 plus 
onéreuse, le nouveau texte introduit une allocation à domicile qui 
serail versée aux mnalades n'avant pas de moyens suffisants d exis- 
tence et leur permettrait de ne plus avoir à recourir a l'hospilalisa- 
tion lorsque leur état de santé n'en fait pas une obligation. 

Dans un autre domaine et pour éviter l'action sumullande 3e a 
Sécurité sociale et de l'assistance, À avait paru souhaitabe d''ntra- 
duire dans le texte une disposition de principe excluant les asures 
sociaux de l'assistance pour les soins à domicile, sous réserse ces 
Cas ex-eplionnels laissés à l’appréciahon des commissions d'añnnæ 
Sion. Dans ces derniers cus, l'assuré indigent aurait été dispenss de 
faire l'avance des prestations médicales et pharmaceutiques, L'accord 
du ministère du travail et de la sécurilé sociale n'ayant pas été 
oblenu sur celle réforme, elle n'a pu être retenue. 


Assistance aux tuberculeux. 


L'appel à l'assistance en ce qui concerne l'assistance aux tuter. 
Culeux à diminué considérab'ement par rapport aux dépenses de 
sécurité soclale. , 

Le tableau ci-dessous permet de comparer depuis 1915 les dépenses 
de longue maladie de ia sécurité sociale et tes dépenses d'assistance 
correspondantes (tuberculose, maladies mentales 

Sécurité sociale longue maladie : 

MORTE sc sssonssvsessesseecversecsensë 53 millions (10 p. 100) 
PE sossssssocosees sus... 11.539 Onillions (40 p. 100) 


Assistance aux tubercu'eux et aux malades mentaux: 
RO ins semitihtiienisodisies .  ».0:0 millions (90 p 100} 
0 SPP EE + 13.902 millions (60 p 114) 
Le projet de loi concernant le prix de journée des élablissements 
Privés amcliorera encore celle situation. 


Assistance à la famille. 


Le m'nisitre de la santé pubiique et de la population a estimé, en 
ellet, qu'il nélait pas possible actuellement de supprimer l'assts 
lance à la famille, mais le décret du 3 novembre 1951 à, d'une 
part, supprimé l'allocation pour le preuner enfant qui variait de 
0 à 150 F, et d'autre part, interdit le cumul entre les allocatrins 
famil'ales et es allocations d'assistance 4 la famille, sous réserve 
de cas lmmitativement désignés (femme seule, chef de famille apsor- 
tant la preuve qu'il est dans l'impossibilité d'exercer une acuvité 
professionnelle). 


Assistance à l'enfance. 


Le ministre de la santé publique partage entièrement l'avis de la 
Cour des comptes quant à la récupéralion des al'ocations familiales. 
A la suite d'une réunion interministérielle tenue le 10 décembre 141, 
la circulaire d'interprétation de l'union nationale des caisses d’uilo- 
Calons famihales qu 25 juillet 1951 visée dans le rapport a été 
modifiée par la circulaire du 18 janvier 1952 de JU, N. C. A. EF. 

Aux termes de cetle circulaire, la suspension pendant un délai de 
truis noi: est maintenue; toutefois, certaines caisses d'alloca'tons 
familiales ayant accepté préalablement à la publication de la circu- 
laire du 25 juillet 1954, de verser les prestations familiaes aux 
services de l'assislance à l'enfance dès que ceux-ci prennent un 
enfant à charge, il a été décidé qu'une telle position pourrait ftre 
maintenue sous réserve que le conseil d'administration, dans chaqne 
cas parlicul'er, procède à une enqnèle et étudie s'il n'est pas orsté- 
rable, quand l'enfant est confié au service pour une courte durée, 
de maintenir le versement des prestations familiales aux parents, 


Assistance à la vicillesse. 


La complexité de la iégisiation d'aide à la vieillesse n'a pas 
échappé au m'nistère de ja santé publique qu à préparé un projet 
de loi lendant non 4 supprimer l'assistance à domicile, mais 4 la 
porter à un taux suffisant pour éviter la multiplication des place- 
ments en hospice qui sont la source d'importantes dépenses. 

Cette alocation d'assistance aurait l'avantage de permettre la dis- 
parition de l'allocalion temporaire dès que la caisse agricole s-rait 
constituée et d'appliquer à tous ceux qui ne peuvent se rattacher à 
une caisse professionnelle un régime d assistance avec toutes tes 
limitations qu'il comporte ou comportera d'après le projet (plafond 
de ressources, maintien de l'obligation alimentaire, hypothèque) 

IH convient de signaler que ia procédure d'octroi de l'allocation 
temporaire par les commissions canlunales à été instituée par Ja 
loi du % septembre 1957 et non par celle du 26 septembre 1954 et 
qu'à la suite, d'une par, de la const'lution des organismes prévus 
par la loi du 17 janvier 138 d'autre part, des revisions effectusrs 
d'aurès les instruclions du m'uistère de ia santé publique et de ia 
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population, le nombre des bénéficiaires a considérablement diminué 
ssant, d'après les précisions fournies par la direction de la compta- 

ilité publique de 1.100.000 en 1947 à 650.000 1954. 

Quant au retard apporté à l'errété fixant la rémunération des 
médecins adjoints aux commissions statuant pour l'application de la 
loi du 2 août 1949 sur l'aide à apporter aux aveugles et grands 
infirmes, il est dû aux diflicultés renconir‘es par le ministère de 
la santé publique pour obtenir un accord sur des laux de rémuné- 
ration susceptibles d'être acceplés par les médecins. 


LIQUIDATION DES DEPENSES 


La Cour des comptes signale que « la centralisation des liquida- 
tions s'opère de manière très tardive, les chiffres de l'exercice 
19 n'ayant pu être obtenus en mars 1951 qu'après intervention 
du ministère auprès des prélectures »; elle estime qu'une plus 
grande diligence s'impose sur ce point pour l'avenir. 

Le ministère s'est longuement préoccupé de cette question au 
cours des années antérieures. li a employé tous les moyens en 
son-pouvoir pour y remédier: instructions, rappels, sanctions telles 
que la suspension des délégations de crédits et la subordination 
des avances à l'envoi des dossiers. 

Une expérience s'étendant aujourd'hui sur plus de huit années 
semble démontrer que les lenteurs des préfectures ne sont pas 
seulement hnputables À la négligence mais surlout aux difficultés 
d'application des lois d'assistance, 


La détermination du domicile de secours des assistés, de leur . 


qualité d'assuré social, du recouvrement des participations diverses 
ccnslituent des opérations éminemment jaborieuses qui demandent 
souvent plusieurs mois de recherches. 


Ainsi, l'examen des deux derniers exercices 1919 et 1950 permet 

de constater: 

fo Pour l'exercice 1949, qu'en assistance médicale gratuite : 

12 dossiers sont parvenus à l'administration centrale dans le pre- 
mier semestre de 1950; 

60 dans le second semestre de 1950, plus 4 liquidations complé- 
mentaires ; 

1à dans le premier semestre de 1951, plus 417 liquidations complé- 
mentaires ; 

1 dans le deuxième semestre de 1951 plus 32 liquidations com- 
plémentaires (après huit rappels aux départements relarda- 
latres et suspension de toutes délégations de crédits d’assis- 
lance), et: 

1, celui au Rhône, le 5 janvier 1952 (dossier d'ailleurs erroné 
qui a dû être retourné au département, pour rectifications). 

Des séquences sensiblement identiques sont constatées dans 

l'application des autres lois d'assistance. 


En assistance aux tuberculeurx : 

16 dossiers sont parvenus dans le premier semestre de 1950; 

52 dans le second semestre de 1950; 

17 dans le premier semestre de 1951, plus 16 diquidations complé- 
mentaires ; 

1 dans le deuxième semestre de 1951, plus 32 liquidations com- 
plémentaires ; 

4 dossier, celui du Rhône, reçu le 5 janvier 1952. a 


En assistance aux vicillards, infirmes et incurables: 
26 dossiers sont parvenus dans le premier semestre de 1950; 
55 dans le deuxième semestre de 1950; 
13 dans te premier semestre de 1951, plus 18 liquidations complé- 
mentaires; 
35 liquidaltions complémentaires étant arrivées au cours du second 
semestre de 1954. . 


En assistance aux malgdes mentaux: 
26 dossiers sont parvenus dans le premier semestre 195%; 
5h dans le second semestre 1950, plus 2 liquidations complémen- 
taires; 
12 dans le premier semestre 1951, plus 15 liquidations complémen- 
taires ; 
2 dans le deuxième semestre 1951, plus 26 liquidations complé- 
mentaires. 
Celle vadence des arrivées déjà constatée au cours des exercices 
précédents se renouvelle pour les liquidations de l'exercice 1950, 


On constate, en efet: 
En assistance médicale gratuite, l'envoi de: 
23 dossiers pendant le premier semestre 1951; 
#9 dossiers pendant le deuxième semestre 1951; 
H à en janvier 1952 (17 dossiers non parvenus au 20 jan- 
vier 





En assistance eux tuberculeus : 
De 2% dossiers pendant le premier semestre 19%51; 
De 57 dossiers pendant le deuxième semestre 1951; 
16 dossiers non parvenus au 20 janvier. 


En assistance aux vieillards, tnfirmes et incurables: 
De 15 dossiers pendant le premier semestre 1951; 
De 57 dossiers pendant le deuxième semestre 1951; 
De 2 dossiers en janvier 1952 (17 dossiers non parvenus ay 
20 janvier). 


En assistance aux malades mentaux: 
De 29 dossiers pendant le premier semestre 1951; 
De 57 dossiers pendant le deuxième semestre 1951 (8 dossiers non 
parvenus au 20 janvier). 


La centralisation par le ministère des situations définitives ne 
parait donc pas pouvoir être espérée avant la seconde année qui 
suit l'exercice d'exécution, $i l'on tient compte du nombe 4e 
dossiers erronés ou incomplets qui nécessitent un ou plusieur: ren- 
vois au département pour rectifications. 


On relève, en effet, pour la liquidation de 1949: 
En assistance médicale gratuite : 


Que 90 dossiers principaux et 13 complémentaires ont fait l'objet 
d'un renvoi; \. 
38 de deux renvois. 


En assistance aux tuberculeuzx: 
Que 85 dossiers principaux et 15 complémentaires ont fait l’objet 
d'un renvoi; 
17 de deux renvois. 


En assistance aux vieillards, infirmes et incurables: 
Que 49 dossiers principaux et 18 complémentaires ont fait l’objet 
d'un renvoi; 
30 dossiers de deux renvois. 


En assistance aux malades mentaux : 
Que 69 dossiers principaux et 10 complémenatires ont fait l'objet 
d'un renvoi; 
23 dossiers de deux renvois. 


La Cour peut être assurée que toutes dispositions utiles sont 
prises par le ministère en vue de hâter la centralisation des liqui- 
dations (simplification des états-C: dépenses, rappeis aux préfe:s 
retardataires, invitations à limiter le nombre des liquidations com- 
p'émentaires, etc.), Mais tenant compte, tant des difficultés 
actueiles d'application des Jois sociales que de l'équipement des 
prélectures en personnel compétent, le ministère fait toutes réserves 
sur l'amélioration éventuelle d'une situation de fait qu'aucune 
mesure n'est parvenue à modiber sensiblement à ce jour. 

La Cour trouvera ci-dessous copie des jnstructions périodiquement 
adressées aux préfets: 

« A Messieurs les prélets, 

« J'ai l'honneur d'appeler à nouveau votre attention sur l'intérit 
que présente la transmission rapide à mes services des élals de 
dépenses occasionnées par l'application des diverses lois d'assis- 
tance. 

« Ainsi que je vous l'ai déjà signaé à maintes reprises, les 
ecomptes versés par mon département étant proportionnels aux 
dépenses eflectuées au cours du dernier exercice c .nnu, i y a le 
plus grand intérêt à ce que les états de liquidaÿion me :aient 
journis dans le moindre délai. 

« L'autre part, je vous informe que le quatrième acompte ver-6 
au titre de l'exercice .... ne pourra être attribué que si les dossiers 
se rapportant à l'exercièe .... me sont transmis le premier oclo- 
pre »* 

De plus, dans le projet de loi en préparation, la durée de ré:i- 
dence nécessaire à l'acquisition d'un domicile de secours a été 
réduite d’un an à trois mois, afin de diminuer les échanges de 
correspondance, de réduire les recherches sur les résidences anté- 
rieures et enfin de limiter.les remboursements de département À 
département, ce qui devra permettre, semble-t-il, un établissement 
plus rapide des dossiers de liquidation, 


LA PREVENTION 


4. — Le rapport de la Cour déclare qu'i y a un flottement dans la 
coordination des divers services départementaux chargés de Ja 
prévenlion, notamment en matière d'hygiène sociale. En réalité X 
n'y à jamais eu de flottement dans les instructions du ministre de 
la santé publique qui, par circulaire du 6 janvier 1947 (publiée dans 
le « Bullelin du ministère de la santé publique et de la population », 
ae de lextes ofliciels, pages 26 et suivanies), à précisé 54 
posilion. 
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Certes, dans cerlains départements, les instructions ministérielles 
semblent avoir été perdues de vue par les services préfectoraux. 
Chaque fois que le ministre de la santé publique en a eu connais- 
sonce, il est intervenu pour les rappeler. 


2. — Le rapport de la Cour indique que des conventions entre 
les services d'hygfne sociale et les caisses de sécurité sociale, ant 
été rendues obligatoires pour la protection malernelle et infantile, 
Ja lutie antituberculèuse et la lutte antivénérienne, Ces conventians 
devaient prévoir une participation financière de la sécurilé sociale 


aux dépenses de prévention dont elle est directement et indirecte- 


ment bénéficiaire. 

Le rapport fait remarquer que dans bien des départements, ces 
conventions n'ont pas élé passées et que les sommes versées aux 
départements au titre de la participation aux services de prévention, 
sont très éioignées du pourcentage théorique de 50 p. 100 qu'elles 
devaient approximativement atteindre. 

!. est exact que les départements ont eu beaucoup de peine à 
obtenir la signature des canvenlions, dont l'obligation était pourtant 
inserile dans les lexies. En eflet, les caisses ont contesté cette 
Gbligation qu'elles ont interprétée comme une atteinte à leur auto- 
nome. La F. N. O0. 5. S. a même introduit un pourvoi au Conseil 
d'Etat, contre les dispositions du décret de 1%18 qui prévoyail l'obli- 
gation de conventions entire ies caisses et les départements pour le 
service de la lutte antilubercu:euse. 

En attendant l'arrêt du Conseil d'Elat qui vient d'être rendu fin 
di et qui rejelte le pourvoi, beaucoup de caisses ont refusé de s'gner 
des conventions, 

D'autres caisses ont bien signé des conventions, mais ont offert 
des sommes dérisoires; dans certains cas, enfin, les caisses ont eu, 
en contrepartie de leur participation, des exigences que les collec.i- 
vités locales ne pouvaient accepler car elles ne pouvaient perdre 
leur autorité sur des servives qui leur appartiennent. 

Le ministre de la santé publique et de la popu'ation est d'accord 
avec la Cour lorsque celle-ci indique qu'une action concerée des 
ministres intéressés devrait au plus tôt permettre d'élablir des 
rapports financiers ne prètant à aucune contestation entr? les caisses 
et les départemen s ou les dispensaires, mais il signale que les 
caisses de sécurilé sociale ont contesté l'obligation qui leur était 
faite, non seulement quand celle-ci était contenue dans un décret, 
même signé par le ministre du travail (décret de 1918 sur ie fonc- 
tionuement des dispensaires antituberculeux) mais également lors- 
que celte obligation était contenue dans une loi, comme c'est le 
cas pour les dispensaires antivénériens (loi du 8 août 198). D'ai- 
leurs qui dit convention, dit consentement mutuel] et fixation d'une 
participalion à un taux aceplé par les deux parties; 

La sécurité sociale rêste done libre, même dans le cas où elle 
passe une convention, de fixer une participation au taux qu'elle à 
choisi. Le refus d'un département d'accepter ce laux, le prive de 
foule contribution de }a sécurité sociale. 

I! conviendrait donc, si l'on désire que la sécuri.4 sociale participe 
d'une manière plus importante aux dépenses de prévention, de fixer 
le taux de sa parlicipallon en prenant vour base le pourcentage 
d'assurés sociaux dans la population desservie et le chiffre total des 
dépenses de prévention du service. 

3 — Le rapoort “de la Cour contient un éertain nomire de 
remarques sur l'hygiène scolaire, Le ministre de la santé publique 
fait remarquer qu'i a toujours été partisan du rattachement de 
l'hygiène scolaire au service de la santé publique, ce qui repré- 
senterait très certainement d'importantes économies comme a bien 
voulu le reconnaître un rapporleur devant une dès commissions 
d'économies qui se sont penthées sur ce problème il y a queïques 
années. 

La Cour des comptes expose que « l’action préventive doit être 
considérée comme le complément normal d'un système de sécurité 
sociale ». Elle précise « qu'elle s'est appliquée d'abord 4 la lutte con- 
tre les maladies épidémiques et infectieuses, les maladies véné- 
xiennes, la tuberculose et le cancer ». 

Elle ajoute que « les dépenses engagées au titre de la prévention 
n'ont pas seulement un intérêt social. En permettant de gagner à 
l'économie des milliers de journées de travail et d'éviter les char- 
ges plus lourdes qui viendraient à l'avenir grever les budgets 
d'assistance médicale ou de sécurité sociale, elles ont un intérêt 
financier ». 

En ce qui concerne l’action de la sécurité sociale dans la lutte 
contre les maladies épidémiques et infectieuses, celle-ci ne s'est 
<xercée jusqu'ici que dans le domaine de la lutte contre le palu- 
disme. caisses ont en effet apporté leur contribution finan- 
cière au service de lutte antipaludique en Corse; il s'agit de la 
Caisse nationale et de la caisse régionale de Marseille. 


Mais dans les autres domaines, la sécurité sociale a soutenu la 
doctrine suivante : 

Conformément aux dispositions de l'article # de l'ordonnance 
du 19 octobre 1945, les organismes de sécurité sociale ne prennent 
en charge au titre de l'assurance maladie que les soins nécessités 





par le traitement d'une maladie déclarée et les caisses ne sont pas 
autorisées, en l'état actuel des textes à rembourser les frais résul- 
tant des actes de prévention et notamment des vaccinations, sauf 
lorsqu'il s'agit des examens de santé prévus à l'articke 31 de l'or- 
donnance du 19 octobre 1945 susvisée, 

S'i est vrai que cerlaines vaccinations préventives sont inscrites 
à l'article 27 de la nomenclature générale des actes professionnels, 
la Sécurité saciale sout ent que cet élat de choses à pour objet de 
déterminer les bases selon lesquelles doit être effeclné le rembour- 
sement de ces vaccinations lorsque celles-ci, en raison de l'état du 
malade, ne peuvent être effectuées qu'au domicile de celui-ci, C'est 
dans le même état d'esprit que la sécurité sociale à admis le prin- 
cipe du remboursement de la vaccination antivariolique des nou- 
veau-nés, tenant compte au fait que le transport de ceux-ci peut 
présenter des dangers 

Il n'en reste pas moins que le remboursement de ces artes pré- 
sente un caractère exceplionnel et ne doit pas être accordé lorsque 
l'intéressé a subi la vaccination au cabinet du médecin traitant 
alors qu'il avait la possibilité de se faire vacciner à Utre gratuit 
dans un dispensaire. 


De nombreuses interventions ont 616 failes auprès du ministè”e 
du travail et de la sévurilé sociale en vue de la modification de 
celte doctrine, I serait souhailable que ces démarches aboutissent 
dans un proche avenir à un résullat tangible 

En effet, il y a lieu de remarquer que si les caisses ne sont pas 
autorisées, en l'élat actuel des textes, à rembourser les frais de 
vaccination, elles prennent cependant en charge les consultations 
prénupliales et prénatales, ainsi que les consu'talions de nourris- 
sons, qui relèvent incontestablement de la prévention. 

En outre, il est incontestable qne toule vaccination est un acte 
important engageant la responsabilité du médecin qui l'exécute. 
bès lors le libre choix de ce médecin par la famille est justifié, et 
il est difficite d'admettre que la liberté de ce choix soit réservé en 
fait aux seules familles aisées. Tous les assurés, même de condi- 
tion modesie, devraient pouvoir s'adresser au médecin qu'ils ont 
choisi, 

Enfin, ainsi que le souligne la Cour des comptes, la sécurité 
sociale bénéficie en définitive, sur le plan financier, de l'application 
des vaccinations, NH ptraitrait donc logique que cet organisme par- 
ticipe aux frais résultant de celles-ci et admettre le principe du 
remboursement de toule vaccination effecluée au cabinet du pra- 
ticien. 


L'ACTION SANITAIRE ET SOCIALE 


Le département de la santé publique et de la population particue 
lièrement intéressé à l'action sanilaire et sociale des organismes 
de sécurité sociale susceptible d'aider efficacement aux réalisations 
qu'il contrôle, en a suivi de près le développement depuis l'origine. 
LU lui apparait que, sur la plupart des points, les observations de la 
Cour rejoignent ses propres constatations. 

Avant d'examiner celles des questions abordées dans le rapport 
de la Cour relevant plus particulièrement de sa compétence, il 
croit utile de souligner qu'une distinction assez nette doit être 
faite entre l'action sanitaire qui relève des caisses de sécurité 
sociale et l'action sociale qui incombe principalement aux caisses 
d'allocations familiales. La plus grande partie des fonds de l'action 
sanitaire devrait contribuer à la réalisation du plan général d'équi- 
pement hospitalier mis au point à l'écheJon natlienal par le eninis- 
tère de la santé publique et de la population. Au contraire, fil est 
pratiquement impossible dans le domaine social et familial, où 
interviennent une multitude d'institutions d'objet très divers, 
d'établir un plan nationaj d'ensemble, sauf pour les établissements 
destinés à l'enfance inadaptée, L'importance du concours souvent 
prépondérant qui est apporté à l'équipement et au fonctionnement 
de ces institutions doit d'ailleurs étre soulignée. Ainsi, alors 
qu'en 1%0 le ministère de la santé publique et de Ja population n'a 
obtenu que quelque 200 millions pour la protection collective de la 
famille et de l'enfance, les seu'es caisses d'allocations familiales 
ont pu disposer la même année de plus de sept milliards pour le 
même objet, 


I. — L'aide aux organismes extérieurs. 


Les observations du ministre de la santé publique et de la popue 
lation porteront sur le contrôle de l'octroi et de l'utilisation des 
prêts el subventions. 


A. — CONTRÔLE DE L'OCTROT DES PRÊTS ET SUBVENTIONS 


Comme la Cour l'a exposé dans son référé 925, les dispositions 
qui régissent à l'heure actnelle le contrôle des prêts el subventions 
alloués par des organismes de sécurité sociale et d'aliocalions 
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familiales comportent des lacunes qui permettent aux caisses d'éluder 
le contrôle normal que les autorités de tutelle auraient exercé sur 
la création d'étab'issements sanitaires, en provoquant la constitution 
d'associations sur lesquelles elles conservent la haute main et 
auxquelles elles ont pu consentir d'importantes subventions avec 
l'agrément de la commission régionale d'action sanitaire et sociale. 

En effet, du jeu combiné des articles 127 et 121, paragraphes 1 et 2, 
du décret portant réglement d'administration publique du 8 juin 1946 
pris pour l'application de l'ordonnance 45-2250 du 4 octobre 1955, 
il ressort que si un organisme de sécurité sociale ou d'allocations 
familiales obtient l'accord de la commission régionale d'action sani- 
taire et sociale sur un projet tendant à l'octroi d'un prèt ou d'une 
subvention à une œuvre ou à une institution sanitaire ou sociale, 
la suspension et J'annulalion de la décision prise par le conseb 
d'administration de 1a caisse ne peuvent intervenir que suivant les 
dispositions de l'article 25 de l'ordonnance du #4 octobre 1945, c'esl- 
à-dire si la décision parait contraire à la loi ou de nature à compro- 
mettre l'équilibre financier de l'établissement, 

Par contre, la création d'établissements de soins par des orga- 
nismes de sécurilé sociale, d'une part, les acquisitions, constructions 
ou aménagements d'immeubles en vue de la réalisation d'œuvres 
sanilaires et sociales, d'autre part sont, en tout élat de cause, 
subordonnés à J'autorisalion des ministres du travail, et de la santé 
publique et de la population; s'il s'agit de la première hypothèse 
{article 121, paragraphe 3, du décret du 8 juin 1946), à celles du 
ministre du travail qui statue après avis de la caisse nationale dans 
la seconde hypothèse (article 125 du même décret). 

C'est pour déjouer l'exercice de cette tutelle, sur leurs opérations 
directes, que des caisses de sécurité sociale ont eu recours à l'artifice 
de subventions à des institutions dont elles étaient, elles-mêmes, 
les promoteurs, 

Pour interdire cette pratique, la Cour avai! suggéré dans le réléré 
précité qu'une modification soit apportée à l'article 127 du règlement 
d'administration publique du 8 juin 1%%6, afin de soumettre aux 
autorisations visées aux articles 121, paragraphes 3 et 125 du même 
décret, les prêts et subventions accordés par les caisses de sécurité 
sociale et d'allocations familiales : 

Lorsqu'is représenteraient la moitié au mo 
l'organisme subventionné ; 

Lorsqu'ils seraient supérieurs à cinq millions de francs par orga- 
nisme bénéfiviaire et par an. 

Dans la réponse qu'il a adressée à la Cour, le ministère de la 
santé publique et de la population a souligné qu'il lui élait aussi 
apparu souhaitable de resserrer le contrôle des pouvoirs publies 
sur les investissements qu'effectuent les caisses de sécurilé sociale 
et d'allocations familiales sous forme de prêts et subventions à des 
œuvres et institutions sanilaires el sociales, 

Le ministère de la santé publique et de la population avait été 
amené, en effet, à conslater de son côté qu'avec l'accord des com- 
missions régionales d'action sanitaire et sociale, les caisses de sécu- 
rité sociale pouvaient continuer à utiliser une partie de leprs 
ressources sur le fonds d'action satilaire et socia'e pour la création 
d'établissements dont l'activité ne répond plus aux besoins de 
l'heure présente (tels que les aérinms, les maisons 
caraclère sanilaire, les préventoriums pour enfants d'âge scolaire). 
Les représentations qu'il ne manque pas d'adresser à ses fonction- 
naires locaux présidents desdiles commissions lersqu'il relève de 
telles erreurs dans les comples rendus des délibérations des com- 
missions n'ont d'efficacité que dans la mesure où les commissions 
posilion sur un projet considéré, au 


ins des ressources de 


acceptent de modifier leur 
cours d'une nouvelle réunion, 

Au mois de juin dernier, il a fait part au minis'ère du travail 
et de la sécurilé sociale, de son souci de mettre en œuvre les 
moyens d'éviler ce qui, dans celle hypothèse, n'avait pas le carac- 
tère de fraude comme celle que la Cour a pu relever dans Îles 
agissements d'un caisse régionale de sécurité sociale déterminée, 
mais apparaissait comme un gaspillage des ressources de la sécurité 
sociale 

Dans le cadre de la rég'ementation en vigueur, le ministère du 
travail et de la sécurité sociale n'avait aperçu la possibilité de limi- 
ter les initiatives des organismes lorsqu'elles ne sont pas contraires 
à la loi ou de nature à compromettre l'équilibre financier des 
caisses, que dans les dispositions finales de l’article 127, para- 
graphe 1! du décret du 8 juin 1916, selon lesquelles les œuvres ou 
institutions sanitaires et soviales bénéficiaires de subventions doivent 
entrer dans les calégories définies par le comilé technique d'action 
sanilaire et sociale, 

Mas ces mesures d'application de l'article 118 du règlement 
d'administration publique du 8 juin 19%%6 sur lequel pourrait se 
fonder l'action du directeur régional de la sécurité sociale et.celle 
du ministre du travail, visées par l'article 25 paragraphe 4 de 


l'ordonnance du 4 octobre 1915 lorsque les caisses de sécurité sociale 
auraient décidé d'apporter leur concours à des établissements situés 
en dehors du cadre fixé à leur activité, n'empêcheraient pas les 
caisses, soit de commettre les abus que Ja Cour a relevés, si les 





d'enfants à . 





bénéficiaires des investissements appartiennent à des catégories 
d'élablissements comprises dans le programme d'action sauilaire, 
soit de procéder à des investissements inopportuns,. 

Dans ces cas, les modifications de l'article 127 du décret du 8 juin 
1946 que la Cour a suggérées ont paru judicieuses au ministère 
de la santé publique et de la population. 

Toutefois, en raison de la différence de nature que présente 
l'action sociale des caisses d'allocations familiales et l’action sani- 
taire des caisses de sécurité sociale, le ministère de la santé 
publique et de la population a été amené à étudier sur des bases 
un peu différentes de celles qu'avait déterminées la Cour, les con- 
ditions d'exercice de la tutelle qu'il est souhaitable de confler au 
ministère du travail et de la sécurité sociale et au ministère de 
la santé publique et de la population sur les prêts et les subven- 
tions que les caisses consentent à des œuvres et inslitulions sani- 
laires et sociaies. 

Il estime opportun en la conjoncture monétaire actuelle de re:ever 
à dix millions au moins, en valeur absolue, le montant maximum 
des prèts ou subventions qui pourront être accordées, aussi bien 
par les caisses d'allocations familiales que par les eaisses de sécu- 
rité sociale, par organisme et par an, sans que les ministères de 
tutelle aient à intervenir, dès lors que la participation financière 
serait inférieure à la moitié des ressources de l'organisme béné- 
ficiaire et que l'opération aurait obtenu les accords nécessaires sur 
le plan local. 

Mais comme les caisses d'allocations familiales sont appelées à 
altribuer une aide de faible importance à une multitude de petites 
ou de moyennes œuvres d'aide aux mères, d'enseiguement ménager, 
de colonies de vacances, de protection de l'enfance, de maisons 
de la famille, de secrétariats familiaux, etc., dont les subventions 
constituent souvent l'essentiel de leurs ressuorces, le contrô'e par 
les deux ministères intéressés de toutes les subventions supé- 
rieures à la moitié des ressources de l'œuvre bénéficiaire a'ourdi- 
rait considérablement la procédure. 

Aussi, le ministère de la santé publique et de la population con- 
sidère-1-il qu'il n’y aurait lieu de faire intervenir ce contrôle que 
dans les cas où la contribution des caisses, qu'il s'agisse des caisses 
d'allocations familiales ou des caisses de sécurité sociale, dépasse- 
rait un million en valeur absolue par organisme bénéficiaire et 
par an. 

Pour conclure sur ce point, le Gépartement de la santé publique 
et de la population confirme les propositions suivantes: 

A. — L'octroi par les caisses d'allocations familiales ou de sécurité 
suCiale de prêts ou de subventions à des institutions sanitaires et 
sociales, d'une valeur absolue inférieure à un*million par organisme 
bénéficiaire et par an, resterait seulement soumis à l'examen du 
ministère du travail et du ministère de la santé publique et de 
1 population dans l'hypothèse où les accords nécessaires n'auraient 
pas été réalisés sur le plan local (articles 122 et 127 du règlement 
d'administration publique du 8 juin 19%6). 

La décision d'un conseil d'administration pourrait être annule 
par le munistre du travail, suivant les dispositions de l'article 25, 
paragraphe 4, de l'ordonnance du 4 octobre 1945, parce que suscep- 
tible de compromettre l'équilibre financier de Ja caisse considérée 
on comme contraire à la loi, cette disposition s'appliquant notam- 
ment aux opérations d'ordre sanitaire effectuées en dehors du pro- 
gramme limitatif dressé par le comité technique d'action sanitaire 
et sociale; 

B. — Les ministères de tutelle interviendraient obligatoirement 
dès que l'investissement envisagé dépasserait la valeur d'un million 
si celle somme devait représenter plus de la moitié des ressources 
de l'institution bénéficiaire ; 

C. — L'autorisation des ministères de tutelle devrait être obte- 
nue, même si la subvention ou le prêt, dont l'octroi serait prévu, 
n'avait pas celle importance relative par rapport aux ressources 
de l'établissement dès lors qu'en valeur absolue le concours finan- 
cier dépasserait dix millions, 

Dans les cas 8 et C, la décision des ministères de tutelle pourrait 
étre prise, non seulement en considération du programme d'action 
sanitaire et sociale impartie aux organismes de sécurité sociale, 
mais en considération de l'opportunité propre de l'opération parti- 
culière enrisagée ; 

D. — D'autre part, l’article 25, paragraphe 4, de l'ordonnance du 
4 octobre 1945 qui ne permet pas aux directeurs départementaux de 
la population et de l'entr'aide sociale d'étre avisés, aux fins d’obs:r- 
vations éventuelles, par les directeurs régionaux de la sécurité sociale 
des décisions des conseils d'administration des caisses en matière 
sociale, comme les directeurs départementaux de la santé doivent 
l'être des décisions en matière sanitaire, comporte une lacune 
qui devrait être comblée, ainsi que le ministère de la santé publique 
et de la population l'a souligné dans sa réponse au référé précité. 

Par ailleurs, la Æour présente des suggestions nouvelles atin 
d'éclairer les commissions régionales sur l'opportunité des projets 
demandeurs. 11 y a tout intérêt en effet, à ce que tout projet de 
dont elles sont saisies et sur la situation financière des organismes 
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prèt ou de subvention figurant 4 l'ordre du jour desdites commis- 
sions donne systémaliquement lieu à la rédaction de rapports 
préalables des directeurs départementaux de la santé et de la pnpu- 
lation et d'observations du directeur régional de la sécurité sociale 
sur la situation financière de la caisse. IL y a lieu de noter que le 
directeur départemental de la population et de l'entr'aide sociale 
est qualifié pour donner un avis sur la gestion administrative et 
sur la situation financière des institutions tant publiques que 


privées. 
B. — COXTRÔLE DE L'UTIISATION NES PRÊTS ET SUBVENTIOYXS 


Si les fonctionnaires du ministère de la santé publique, véritables 
tuteurs des institutions publiques et privées, sanitaires et sociales, 
n'ont pas toujours pu utiliser les pouvoirs qui leur ont été confiés 
pour contrôler l'emploi des subventions des organismes de sécurité 
sociale, c'est surtout parce que leurs moyens d'action se sont avérés 
insuffisants. En eflet, les services extérieurs de la santé publique 
ec! de la population ont subi depuis 1915 de fortes compressions 
d'effectifs au moment même où s'étendaient leurs attributions dans 
les domaines de l'assistance, de l'enfance, du contrôle hospitalier 
et de la politique sanitaire, démographique et familiale. 

Le contrôle des établissements subventionnés par la sécurité 
sociale serait facilité si les décisions prises par les conseils d'admi- 
nistration des caisses en matière sanitaire et sociale, étaient systé- 
atiquement notifiées au directeur départemental de la santé ou de 
la population, selon le cas. 

La Cour remarque également, à propos de l'utilisation des subven- 
tions, que tous les versements devraient étre subordonnés à la 
production de justifications neltement établies — par exemple, devis 
ou mémoires présentés par les entrepreneurs et les fournisseurs. 
Le ministre de la santé publique et de la population ne peut que 


donner son accord à des mesures qui tendraient à obtenir le’ 


maximum d'efficacité de l'aide financière que les organismes de 
etcurilé sociale apportent aux institutions sanitaires et sociales. 


L'aide famäliale, 


Les modalités d'attribution de l'aide familiale, assurée conjoin- 
tement par les caisses de sécurité sociale, intervenant dans les cas 
de maladie et de grossesse, et par les caisses d'allocations familiales, 
intervenant dans tous les autres cas, font craindre à la Cour que 
cetie double intervention n'ainène une dispersion des efforts qui 
se traduirait par des enquêtes parallèles des assistantes sociales 
de deux catégories de caiss.s et par un manque d'efficacité du 
contrôle. 

Ces craintes ne paraissent pas entièrement fondées au ministère 
de la santé publique et de la population en ce sens que les assis- 
isntes sociales des caisses agissent le plus souvent en liaison et 
n'interviennent pas automatiquement auprès des familles prises 
en charge par l’assistante sociale d'une autre caisse. 

Quoi qu'il en soit, la proposition de la Cour de confier aux seules 
caisses d'allocations fa:niliales le soin de servir d'’intermédiaires 
entre les organismes d'aide aux mères et les caisses de sécurité 
sociale en vue de centraliser les versements de subventions et de 
contrôler leur utilisation, reçoit l'entière approbation du ministère 
de la santé publique. Elle aboutirait certainement à une simplifica- 
lions des fcrmalilés administratives et du contrôle. 

En ce qui concerne les recommandations visant à l'application 
plus stricte des conventions-tvpes passées entre les caisses et les 
crganismes de travailleuses familiales, le département de la santé 
publique ne voit, pour sa part, que des avantages à ce qu'elles 
suient suivies. Néanmoins, il appelle l'attention sur le caractère 
souvent urgent que revêt l’aide familiale et sur la nécessité qu'il 
Y a à assouplir au maximum les règles concernant la prise en charge 
l'ralable des assurés et des allocataires. 


La protection maternelle et infantile. 


La Cour des comptes estime que l’une des causes du désordre 
constaté réside dans le fait que l'administration centrale du minis- 
lère de la santé publique a laissé à ses services extérieurs le soin 
d'improviser, dans le cadre étroit du dépar:ement, la coordination 
des élablissements de protection maternelle et in’antile. 

Ur, c’est Ja loi elle-même (art. 2 de l'ordonnance du 2 novembre 
195) qui prévoit l'organisation de la protection maternelle et infan- 
Ule dans de cadre du département. 

La coordination des établissements de pro'ection maternelle el 
Infantiie sur ie plan national et même sur le plan régional ne se 
Justifierait d'ailleurs pas, puisque ces élablissements ne sont utilisés, 
Pour la plupart, que par la population environnante. Tel es! le cas 
pour les consultations prénatales, consultations de nourrissons, 
crèches, gouttes de lait. 1 n'y a guère que les pouponnières et les 
centres de. placements surveillés qui peuvent recevoir des enfants 
de plusieurs départements. La création de chacun de ces élablisse- 
Ineuis obéit à des consicérations d'ordre essentiellement local : 


brusque de cette 





nombre de naissances et de jeunes enfants dans la circonscription 
considérée, nombre de mères de familles travaillant hors de leur 
foyer, niveau de vie et coutumes, moyens de communication. 

Une coordination des établissements de protection maternel'e et 
infantile sur le plan national, qui ne pourrait être envesagée qu'après 
modilication de la loi, soulèverait certainement de vives réactions 
de la part des autorités départementales qui revendiquent pus 
d'indépendance vis-à-vis du pouvoir central. 

IL faudrait, d'autre part, que l'administration centrale puisse atfec- 
ter un personnel très important au service de la protection inater- 
nelle et infantile. En effet, nous comptons actuellement, dans la métro: 
pole notamment, plus de 700 consultations prénatales, 8.20 cons 
lations de nourrissons et 650 consultations d'enfants du deuxième 
âge. A ces centres de protection maternelle et infantile, s'ajoutent 
les établissements tels que maisons d'accouchements, crèches, pou- 
ponnières, gouttes de lait, lactariums, ec. Le nombre d'assistantes 
sociales concourant à la protection maternelle et infantile est de 
1.000 et le nombre de médecins est d'environ 5.000, employés à 
temps partie!, et de 40, à plein temps. 

L'application de l'ordonnance du 2 novembre 1915, sur le plan 
départemental, s’est traduite par une baisse marquée de la mortalité 
infantile (enfants de © à 1 an) qui de 108 décès (pour mille nais- 
sances vivantes) est passé en 1946 et 1947, respectivement à €7 el & 
pour mille; il y a eu, dès 1948, année qui correspond à la pleine 
application de l'ordonnance dans tous les départemen's, une chute 
mortalité infantile descendue à 51 pour mille. 
La baisse s'est poursuivie en 193% avec 47 pour mille (les prévisions 
pour 1951 sont de 40 pour mille), La baisse est très sensible aussi 
dans la mortalité des enfants de 1 à & ans et va de 7,8 (pour mnille 
enfants d'âge correspondant) en 195 et de 5,01 pour mille en 1936 
à 2,58 pour mille en 19%, Il en est également de même pour Ja 
mortalité maternelle (décès pour mille accoucherments): 1:14 pour 
mille en 195, 1,16 pour mille en 1946, contre 0,3 pour mille en 1919 
(pourcentage de 1%50 non établi). 

Et ces résultats sont d'autant plus remarquables que Ja natali'4 
française est beaucoup plus élevée depuis 19%. Or, généralement, 
quand ja natalité augmente dans un pays, la enorlalité infantite 
s'élève parallèlement, 

Le ministère de ia santé publique et de la population n'a pas 
manqué de donner des directives par circulaires aux départements, 
lus invilant à passer des conventions avec les caisses de sécurité 
sociale et de mutualité agricole en application de l'ordonnance 4e 
1945. Muis les caisses ont marqué peu d'empressement à signer de 
telles conventions; elles s’y sont absolument refusées dans quetques 
départements, mais le plus souvent ont formulé de telles prétentions 
que tout accord avec les services départementaux de la santé deve- 
nait impossible. 

IL y aurait intérêt à préciser dans un texte les obligation des 
caisses de sécurité et de prévoyance en matière de protection mater- 
nelle et infantile. Toutefois, il convient de rappeler que l'onjonnanre 
du 2 novembre 1915 n'a été totalement appliquée qu'en 19%:7-1918 
et qu'un certain délai est nécessaire pour permeltre de déterminer 
les points sur lesquels elle mériterait d'être modifiée ou comst'étée, 
Le rninis'ère de la santé publique et d2 Ja population rassemble 
depuis plusieurs mois des rense‘gnements relatifs à la participstion 
des caisses à la protection maternelle et infantile, que ce soit sous 
{orme de remboursements aux départements ou sous forme de gestion 
directe d'établissements. Au vu de ces renseignements, il reclwrehe 
dans quel sens il convient d'orienter les rapports des départements 
el des caisses, 

2 
* » 


Il. — Les prestations supplémentaires et secours sociaux. 


Les critiques de la Cour portent sur le pourcentage exressif des 
dépenses d'action sociale consacrées au poste des prestations indé- 
pendantes du régime légal, eur l'inégalité de traitement des allxa- 
taires des différentes caisses et sur l'abus de certaines primes injus- 
iüifées. 

Le département de la santé publique et de la population est 
pleinement convaincu de la nécessité de ne consacrer aux presta- 
tions supplémentaires et aux secours qu'un pourcentage raisonnable, 
de l’ortre de 12 à 15 p. 100 des dépenses d'action sociale sous peine 
de dénaturer l'emploi des fond: sociaux qui doit tendre avant tout 
à perfectionner l'équipement social du pays et à assurer le tonc- 
tionnement des institutions existantes. Il a, à maintes reprises 
rappelé ce point de vue à ses fonclionnaires locaux. 

Par contre, il pense que les initiatives des caisses en matière de 
prestations supplémentaires et de secours sociaux offrent aux pou- 
voirs publics un champ d’expérimentation de premier ordre, où le 
législateur et le Gouvernement ont maintes fois puisé des indica- 
tions intéressantes (allocations de logement, prêts d'amélioratinn de 
l'habitat, conditiens d'attribution de l'allocation maternité, maintien 
des allocations familiales aux veuves). Si deenain il apparaissait 
souhailable de généraliser le prêt au mariage ou d'étendre le bénwéik® 
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des allocations humiliales au dela de vingt ans au profit des étudiants 
par exemple, où pourrait trouver dans l'expérience pratique de cer- 
laines caisses des modalités éprouvées à l'usage. La limitation du 
volwme des crédis ouverts au posle des prestations supplémentaires 
garantit contre les excès auxquels les comités d'administration pour- 
raient être portés. 

De même, il n'y a pas lieu de regretter les inégalités provenant 
de la diversité des initiatives des caisses dans ce domaine, IL y a là 
une conséquence à peu près inévitable de l'autonomie de gestion des 
caisses dans la mesure où cette autonomie leur confère des pouvoirs 
réels. Sur le plan social, comme dans le domaine administratif, la 
décentralisation voulue par le législateur présente plus d'avantages 
que d'inconvénients si elle est :maintenue dans des limites raison- 
nables et elie doit permeltre notamment d'adapter l'action des 
caisses aux besoins locaux des allocataires et de tenir compte des 
vues de la majorite des administrateurs qu'ils ont élus, 

Quant à l'octroi des primes diverses, dites « de rentrée seolmre s, 
« de trousseau » ou autres, attribuées à tous les allocataires, ou à 
une Catégories déterminée d'allocataires, sans discrimination mmdivi- 
duelle sous la forme d'indemnités forlaitaires, elles dénotent assu- 
rément une politique de facilité contre laquelle le ministère de la 
santé publique et de la population, en accord avec le département 
du travail et de la sécurité sociale s'est toujours élevé avec force 
ainsi qu'en témoigne notamment fa circulaire me 242 du 
7 octobre 1949. 

Rares sant d'ailleurs les conseils d'administrations qui persistent 
dans celte vole d'autant que l'administration de tutelle, dûment 
prévenue, à le moyen, s'agissant de prestations soumises à son 
autorisation, de s'opposer à leur institution. 

à 8 
+ + 


III. — Les établissements. 


Le ministère de la santé publique n'a pas d'observations À pré- 
seuter sur les opérations particulières qui font l'objet des remarques 
de la Cour 

Sur un seul point, abordé par celle-ci à propos de la gestion des 
établissements, il croit devoir signaler qu’en l'état actuel des textes, 
les caisses d'allocations familiales n'ont pas le pouvoir de retenir 
systématiquement par précomple sur les allocations familiales la 
quote-part du prix de journée correspondant à la participation des 
parents, lorsque les enfants sont placés dans un établissement rele 
vant de la Caisse. Sans entrer dans le détail de cette question 
complexe et délicate, il corvient de rappeler que les allocations 
familiales sont, en principe, incessibles et insaisissables. 

La question suulevée par la Cour se pose d’ailleurs plus générale- 
ment à l'égard des familles — et spécialement celles qui bénéficient 
de l'assistance médicale gratuite — dont les enfants ont été admis 
dans un établissement hospitalier pour une assez longue durée et qui 
ne s'acquitient pas du montant de la participation aux dévenses 
laissées à leur charge. Les départements ministériels intéressés sont 
sur le point de résoudre cette difficulté dans le cadre même des 
dispositions de la loi du 22 août 19:36 qui permet de verser les pres- 
tations familiales aflérentes à un enfant à l'établissement anquel il 
a été confié lorsque les paren!s cessent d'en supporter la charge. 
Tel est bien le cas dans l'hypothèse envisagée et une solution sem- 
blable devrait pouvoir être adoptée. 


IV. — La coordination de l'action sanitaire et sociaie. 


La Cour dénance un grand défaut de coordination entre les orga- 
hismes de conceplion, d'exécution et de contrôle. Elle estime que 
la désordre qu'elle a constaté dans l'utilisation des ressources du 
fonds d'action sanilaire et social provient tout autant du souci 
d'autonomie des conseils d'administration des caisses que de la 
carence des commissions chatgées d'élaborer des plans nationaux 
et régionaux. 

Elle remarque que les ressources et les besoins de collectivité 
nationale n'ayant jamais été chiffrés avec précision dans la plupart 
des branches de l'action sanitaire et sociale, aucune coordination 
d'ensemble ne pouvait être ellectuée entre les organismes de sécu- 
rilé sociale et les nombreuses institutions publiques et pritées. 

Elle juge que les instructions du comité technique ont revêtu 
un caractère d'imprécision et d'incohérence. 

Les observations du département de la santé publique et de la 
population peuvent être rangées sous deux rubriques : 

Elaboration des plans d'action sanitaire et sociale; 

Rôle de la caisse nationale comme moyen de coordination. 





A. — ELABORATION Des PLANS D'ACTION SAMTAIRE ET ‘5OCIALE 
fe Action sanitaire. 


Suivant l'article 118 du décret du 8 juin 1%6 portant règlemer! 
d'administration publique pour l'application de l'ordonnance d: 
4 octobre 1945, il incombe au comité technique d'action sanitaire 
et sôciaie d'établir dans le cadre du plan général d'équipement sani- 
taire dressé par le ministre de la santé publique et de la population, 
le programme d'action sanitaire des caisses de sécurité socia!e. 

Ce programme doit définir, notamment, les catégories d'œuvre:, 
d'institutions, de collectivités ou d'établissements qui peuvent béns. 
ficier de subventions ou de prèts accordés par les caisses de sécurit4 


; sociale. 


Le comité technique d'action sanitaire et sociale avait adopté dars 
sa séance du 21 novembre 196, un programme d'action dont |! 
grandes lignes ont été exposées par le ministère du travail a: 
directeurs régionaux de la sécurité sociale dans une circulaire 4: 
16 décembre 1916. 

Le comité technique avait alors fixé un ordre d'urgence des pr 
blèmes à résoudre — et évalué la proportion de lewrs resssours : 
réservées à l’action sanitaire et sociale que les caisses devai: 
vonsacrer à chacune des activités envisagées. 

Dans sa séance du 7 décembre dernier, ainsi que le départeme: 
de la santé publique et de la population l'a indique à la Cour des 
comples dans sa réponse au référé 925, le comité serrant de plus 
près le problème, s'est attaché à déterminer les catégories d'ét: 
blissememts susceptibles, à l'exclusion de toutes autres, de bénéficier 
des prêts et subventions des caisses de sécurité sociale et il a précisé 
à nouveau, et en les modifiant pour tenir compte de l'évolution des 
besoins, les pourcentages de leurs ressources que les caisses peuvent 
alfecter à chacun des grands chapitres de l'action sanitaire. 

Précédemment déjà, le ministère de la santé publique et de !1 
population avait clairement défini Le programme de réalisations 
sanitaires dont l'exécution devait être poursuivie, 


C'est ainsi que le 5 décembre 1918, le conseil d'administration 
de la caisse nationale de sécurité sociale avait été saisi: 

D'un inventaire de nos ressources en matière d'équipement an: 
tuberculeux ; 

D'un état des besoins; 

D'un programme de travaux à réaliser pour 193 et 1959 qu! 
constituait une partie du plan d'équipement antituberculeux qu'il 
était souhaitable de voir réaliser en France. 

Une circulaire du 13 juin 1949 avait indiqué aux directeurs dépar- 
tementaux de la santé et notamment aux inspecteurs divisionnaires 
présidents des commissions régionales d'agrément, les buts à pour- 
suivre dans chacun des secteurs de l'hygiène sociale. 

Un plan décennal a été présenté en mars 191 au comité tech- 
nique d'action sanitaire et sociale et envoyé pour information aux 
directeurs de la santé pour les aïder à préparer le prograrme 
d'équipement quinquennal pour lequel ils ont reçu par ailleurs des 
instructions. 

Dans ces instructions le ministère de la santé publique et de la 
population n'a pas manqué de tenir compte de l'évolution de la 
situation sanitaire et c’est ainsi qu’il a souligné l'inoppertunité 
d'nvestissements en faveur de certaines catégories d'établissements 
qui disposent déjà de ressources supérieures aux besoins. | 

Mais il y a lieu de remarquer que si la loi reconnait au minis 
tère de la santé publigne et de la population le droit de fixer 
plan suivant lequel devront s’eflectuer les réalisations sanitaire, 
directes ou indirectes, des caisses et si, en principe, les <ais:es 
ne doivent pas sortir du plan établi par le ministère de la santé 
publique et de la population, elles peuvent faire un choix dans h 
gamme d'établissements proposés par le ministère de la san'é 
publique, Sins se soucier des priorités désjrables; le ministère d? 
la santé publique et de la population geut théoriquement s'opposer 
aux réalisations des ‘caisses, il ne peut, pas plus que le mini-'ère 
du travail, obiiger les caisses à effectuer une réalisation parti- 
cutièrement souhaitable pour l'intérêt général. Le ministre de la 
santé publique et de la population souhaiterait d’ailleurs que es 
pouvoirs soient accrus sur ce point. 


2e Action Sociale. 


Le département de la santé publique et de la population attache, 
comme la Cour, beaucoup d'importance aux plans d'action socia'e. 
La circulaire interministérielle de base ne 204 S. S. du #+ juilet 
1918 a rappelé que le directeur de la population du siège de cir- 
conscription d'action sanitaire et sociale était déjà chargé d'éla 
Lorer un programme régional (arrêté du 31 décembre 1947 publié 
au J. O0. du 10 janvier 198) et souligné qu'il é‘ait « indispen*a- 
ble de généraliser cette manière de procéder en appelant tout 
particulièrement l'attention des commissions sur la nécessité de 
faire l'inventaire aussi précis que possible des institutions sociales 
existantes, de déterminer avec précision leurs besoins, de cor 
donner avec soin l'action sociale des caisses avoc l'aide des cok 
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lectivités publiques ou des œuvres privées et d'établir, sur la pro- 
position de chaque caisse, un ordre de priorité à respecter pour Je 
bien de tous dans le cadre du programme général préalablement 
rrêté ». 

: Des progrès restent certainement à faire dans celle voie, mais 
ât est peut-être excessif d'affirmer avec la Cour (I. — L'aide aux 
organismes extérieurs: 1° octroi et utilisation des prêts et subven- 
tions) que « les budgets annuels d'action sanitaire et sociale exori- 
ment rarement un ordre de priorité fondé sur la connaissanre 
exacte des besoins et des ressources des circonscriptions ». Dans 
Ja plupart des départements un inventaire des inétitutions publi- 
ques et privées familiales et sociales à été établi par le directeur 
départemental de la population et cet inventaire a été accompagné 
ou suivi, le plus souvent, d'un ordre de priorité des réalisations 
à envisager pour compléter l'équipement existant et les commis- 
sions régionales d’action sanitaire et sociale ont toujours tenu le 
plus grand comple de ces travaux. 

En ce qui concerne les budgets types donnés comme modèles 
aux cuisses d'allocations familiales par la circulaire ne 204, H n'est 
pas douteux qu'ils ont procédé d’une certaine improvisation, mais 
üù était et il reste particulièrement malaisé, dans le domaine 
te ‘action éociale, de fixer un plan nat‘onal d'ensemble. En tout 
t'at de cause, ces budgets-types qui ne pouvaient avoir qu'un carac- 
tère indicatif, seront revisés au cours d’une prochaine réunion de 
la section sociale du comité technique d'action sanitaire et sociale, 
compte tenu d’une expérience aujourd'hui plus riche d'enseigne- 
ments. 


B. — ROLX D& LA CAISSE NATIONALE DE SÉCURITÉ SOCIALE 
COMME MOYEN DE COORDINATION 


N convient de souligner que l'examen des demandes de subven- 
tions formuiées auprès de Ja ca'sée nationale de sécurité swisle 
par les caisses régionales donne lieu, qu'il s'agisse d'investisse- 





ments en laveur d'un projet déterminé ou de subventions de rom- 
pensation, à une élude critique du projet en cause où des opcra- 
tions précédemment effectuées par les caisses quant à leur utinté 
sur le plan sanitaire ou social 

Pour élargir le champ dans lequel ces études et observations ont 
l'ocvasion de s'exercer, le ministère de la santé publique et de la 
populalion ne peul que se ranger aux convlusions de la Cour 
lorsqu'elle préconise que le ministère du travail n'afflecte aux caisses, 
pour l’actiqn sanitaire et sociale, que des fractions de cotisations 


notablement inférieures à ja couverte de leurs charges afin d'obii- 


ger ces organismes à solliciter l'aide financière de la caisse na!io- 
nale. Comme l'indique la Cour « l'autorité de tutelle disposgrait 
ainsi de r’arme nécessaire pour assurer une striktle coordinalion des 
activités des caisses si l’étabiissement nationat subordannait l'octroi 
de sa participation à l'exécution d'un programme cohérent ». Toule- 
lois le ministère de la santé publique et de ia population insiste 
pour établir conjointement avec le ministère du travail l'arrêté fixant 
le montant des prélèvements opérés sur les cotisations au protit des 
fonds d'action sanitaire et sociale des organismes de sécuriké -ocile 
et prévoyant la ventilation des ressources entre les différentes 
caisses aux échelons local, régionai e: national. N désire également 
que certaines modifications soent préalablement apportées à Ja 
structure de la caisse nationale de façon à permettre l'individuali- 
sation du fonds d'action sociale par rapport au fonds d'action sani- 
taire. 

Le département de la santé publique et de la population souhaite 
également avec la Cour que l'utilisation par la caisse nationale de 
son fonds d'action sanitaire et soriae vise, d’une part, À finanrer 
les opérations qui ne penvent être effectuées qu'à l'échelon national 
et, d'autre part, À rontribuer aux malisations régionales et incales 
dans la mesure où les projets des caisses resperteraient l'ordre 
d'urgenre des programmes établis par le comité technique et les 
commissions régionales. 
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Il convient, tout d'abord, de remarquer que les questions concer- 
nant le fonctionnement du régime de sécurité sociale dans les mines 
sont essentiellement de la compétence du ministère du travail et 
de ja sécurité sociale, qui partage avec le département des finances 
et des affaires économiques et le département du budget le contrôle 
du fonctionnement financier de ce régime (art. 183 du décret du 
21 novembre 1916). Le département n'est intéressé au régime spécial 
de la sécurité sociale dans les mines — mais il l’est très grande- 
ment — que, parce que, les conditions dans lesquelles est appiqué 
ce régime, ont inévitablement des répercussions sur le climat social, 
dans les exploitations minières et, par conséquent, sur l'extraction, 
en particulier sur ia production du charbon. 

Ces répercussions peuvent être très sérieuses et un exemple tout 
récent vient de le montrer une fois de plus. 

Le département n'a donc pas qualité pour formuler des observa- 
tions en ce qui concerne l'organisation de la comptabilité des orga- 
nismes du régime spécial de la éécurilté sociale dans les mines et 
les comples rendus sur son fonctionnement financier. Il eouhaite 
évidemment que les réultats de celui-ci soient présentés aussi clai- 
rement et exactement que possible, II ne lui est pas possible non 
plus de discuter les chitfres fournis dans le rapport en ce qui con- 
cerne le régime minier, Ceux dont il dispose sont, en eflet, contenus 
dans des documents fournis par la caisse autonome nationale de la 
sécurité sociale dans les mines (C. A. N. 8. S. M.) à ses edministra- 
teums et c'est avec celle caisse autonome seule que peuvent être 
ulilement disculés ces chiffres, commune l'ont sans doute fait les 
magistrats de la Cour des comptes. Au surplus, les chiffres figurant 
au rapport sont bien du même ordre que ceux dont le ministère de 
l'industrie et de l'énergie avait connaissance, IL est seulement 
signalé, que, pour le déficit des prestations familiaies en 1949 et 
surlout en 19%, les chiffres indiqués respectivement 614 millions et 
G% millions sont inférieurs à ceux résultant des documents de la 
C. A. N. 5 5. M. trospeclivement 751 et 1.00 millions. La totalisation 
des renseignements fournis mensuellement par les ingénieurs en 
chefs des mines, d'après ceux qu'ils reçoivent des sociélés de 
secours donnant pour le déficit 675 millions en 1949 et 954 millions 
en 194, chiffres auxquels il faut ajouter les frais de gestion, à 
l'exception de ceux des sociétés de secours du Nord et du Pas-de- 
Calais, qui y sont compris). 

En fin de comple c'est donc eur la troisième partie de l'exposé 
de la Cour (siluation actuelle et évolution probable) que le depar- 
tement a des observations à présenter concernant le régime m'nier. 

Tout d'abord, pour ce régime comme pour le régime générai, les 
dépenses concernant les divers risques sont imposées par la loi, 
et il en est de même des recettes. La loi fixe, en eflet, aussi bien 
le montant des prestalions à chaque intéressé que le taux des coli- 
salions sur ‘es Salaires, Or, les dépenses et recetles peuvent varier 
indépendamment l'une de l’autre (évolution de a siluatiun écono- 
mique et de la situation démographique) et l'équilibre, à supposer 
qu'il ait élé réalisé à un certain moment, peut ne plus l'être avec 
les mmêines taux de cotisalion. Sa réalsation échappe, en tout cas, 
largement à l'action des organismes de sécurité sociale, Ceci dit, 
il y a leu d'examiner maintenant ce qui concerne ies quatre 
branches de la sécurité so“iale minière, 


io Accidents du travail. 


C'est la seule branche au sujet de laquelle il n'y ait pas de 
crainte à avoir, les cotisations qui viennent d'être fixées par la 
caisse autonome nationale, du moins pour 1951, sont en effet direc- 
temen! fonclion des dépenses, Quant à la dette de la caisse auto- 
nome envers la calsse nationale de sécurité sociale, correspondant 
au défaut de versement des prélèvements attribués aux quatre fonds 
énumérés par l'article 83 de ia loi du 30 octobre 196, le département 
fait observer que les taux de ces prélèvements à la charge des 
mines étaient manifestement tout à fait excessifs et qu'il a protesté 
contre eux depuis plusieurs années, 


20 Pensions de vietllesse et d'invalidité, 


Cest tout particulièrement au fonctionnement de cette branche 
que é'apolique l'observation générale fate plus haut, Le montant 
des pensions ou prestations est, en effet, fixé par la loi. Aucun abus 
dans les payements n'est à craindre, car la caisse autrnome, qui les 
effectue est administrée de façon tout à fait sérieuse, mais l'équilibre 
de celle branche dépend essenl'ellement de la volonté du Parlement, 





qui, pour la fixation des ‘aux de pension ou de prestations, re : t 
pas nécessairement, ni toujours, les propositions de l’administrat.n 
et peut s'inspwer de raisons poliliques. C'est ainsi que le déf.t 
de 150, dont la Cour des comples ‘ndique que le renversement «:; 
tendances, qu'ii marque, ne peut pas s'expliquer par une ca:.3 
occasionnelle, est manifestement dû aux lois des 9 et 17 aoû! 19, 
dont la seconde, tout au moins, est un exemple de ce qui vieat 
d'être exposé. 

IL est souligné por ailleurs que l'équilibre de la branche vieilte:» 
et invalidité dépend, dans une très large mesure, du rapport du 1, 
bre d'ouvriers en acliv'ié au nombre de pensionnés, Or, le nom: à 
d'ouvriers en aclivilé dans l’ensemble des explaitations minières à 
très sensiblement varié depuis une trentaine d'années, c'est ani 
qu'il a très fortement augmenté de 1929 à 1930, atteignant envir:i 
50.000 celle dernière année, puis qu'il a baissé à la suite de la cri. 
économique mondiale de 19930 et des années suivantes, puis s'e:t 
relevé à nouveau très sensiblement de 1935 à 1949 (33.000 en 19%::) 
pour décroître depuis et être ramené en 1951 à environ 306.000. I! ct 
assez probable que ce mouvement de réduction des effectifs se pour. 
suivra dans une cerla ne mesure à l'avenir, car, fnême si les co: 
ditions du marché permettent une production accrue, la progre:s on 
nécessaire du rendement doit entrainer une diminution des effecli's 


3e Risque maladie. 


C'est la branche dont la situation est la plus préoccupante, mas 
les cau<es de déticit ne sont pas part culières au rég me de la 5 
cité sociale minière, elles sont sensiblement les mêmes que dans |» 
régime général. Sans doute des abus par!iculièrement spectaculaires 
ont élé signalés dans le bassin du Nord et du Pas-de-Calais, Mais il 
n'est pas possible d'en chiffrer exactement la répercuss'on. Par 
contre, il est certa'n que les causes essentielles de déficit sont l'auz- 
mentalion des frais pharmaceutiques et j’accroissement encore j: 1 
considérable des frais d’hospitalisation. Ces accroissements sont dus 
pour une grandè part à l’évolution de la médecine, qui conduit à des 
diagnostics plus précis mais plus onéreux (analyses et exame:s 
d'vers) ainsi qu'à l'emploi de médicaments plus efficaces mais tres 
coûteux (antibiotiques). Tout cela a été bien mis en évidence À 
propos du régime généra! et s'applique de la mème façon au ré:ime 
minier. 

D'autre part, comme dans le régime générai, on peut dire qe 
les dépenses de maladie sont pratiquement entre les mains 63 
Inédecins, qui en sont les véritables ordonnateurs sans avo'r à :2 
préoccuper de leur équilibre avec les recettes. Or, le contrôle de 
l'action des médecins est extrêmement délicat et malaisé. Au t'a, 
s'il est facile de dénoncer des abus, qui sont, d'ailleurs, bien con:1;, 
il l'est beaucoup moins d'y remédier. 


£e Prestations familiales. 


La cause du déficit de la branche « prestations famliales », qu! 
est la seconde grande source de déséquilibre des organismes de 1 
sécurilé sociale minière, est bien connue maintenant. Si les dépen 
ses par cotisant sont nettement plus élevées, que dans le résine 
général, cela tient, non pas à ce que les familles de mineurs comp- 
tent plus d'enfants, mais au fait, que les mines n'offrent que tres 
peu d'emplois à la main-d'œuvre féminine, Il en résulte que, :or-1:2 
les femmes ou filles de mineurs travaillent, c'est au régime gén‘ral 
que va la cotisation payée par leurs employeurs, alors que la dépen-e, 
faite au titre du chef de famille, incombe au régime minier. U e-l 
pourquoi, même avec un taux de 20 p. 10, supér'eur de qui® 
points à celui du régime général :du moins jusqu'au fer octobre 
1951, date à partir de laquelle le taux du régime général a été porté 
à 16,75 p. 100), le régime minier accuse un déficit de la brancte 
prestations familiales, al3rs que les familles de mineurs ne bénéti- 
cient pas, comme celles du régime général, de l’action san taire et 
sociale, pour laquelle il n’a jamais été possible d'alimenter un foni:, 
tandis que les exploitants de mines supportent injustement une 
charge trop forte et qui, par l'accroissement de leur prix de revicit, 
se répercute, en fin de compte, sur toute l'économie. 

La c»mpensation interprofess'onnelle est cependant prévue par le 
décret du 8 juin 19%6 portant règlement d'administration publir® 
pour l'application de l'ordonnance du 4 octobre 1945 sur la sécurité 

iale et elle est visée au décret du 27 novembre 1946. Depuis quatre 
ans, le ministère de i’industrie et de l'énergie lutte pour qu'elle <!t 
réal'sée. Mais lorsque, après de longues discussions et maintes € 1- 
férences, elle à été enfin organisée par le décret du 24 janvier !” 1, 
ce décret, à la suite de protestations au Parlement, n'a jamai; €® 
appliqué, et le problème reste en'ier 

D'autre part, c'est le Parlement qui fixe Je taux des prestal 
familia'es, et évidemment en considération du régime général. L cl 
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manitesterment impossible que ce taux soit moindre pour le per- 
Dans 


mines. ces conditions, l'équilibre de Ja branche 

prestations familiates du régime minier ne peut résulter que, d'une 
pert, de l'équilibre entre les prestations et les recelles du régime 
général, d'autre part, d’une compensation  interprofessionnelle 
qui corrige la situation spéciale des exploitations minières 
indiquée ci-dessus. Si cette compensation ne devait pas être réalisée, 


mineurs comme au personnel de loue l'industrie. 


Observation sur les réserves 
de la ouisse autonome nationale de la sécurité sociale. 


La haute juridiction sigpale ia réduction du rapport entre l'exct- 
dent d'actif des ceux fonds de retraite de la caisse autonome et le 
montant de ces engagements de fin 1948 à fin 19%. Cette réduction 
serait encore plus considérable si l'on cemparaît ce rapport à ce 
qu'il était en 193; les réserves de ja caisse de retraites représæn- 
taient, à celte époque, près de cinq années de service des presta- 
tions, alers que maintenant le fonds de garantie ne correspond même 
plus à un trimestre. Mais on sait bien à quoi elle est due. Ce n'est 
pas à des dilapidations de la caisse autonome, mais à l'obligation qui 
jui était faite de placer la majeure partie de ses disponibilités en 
valeurs à revenus fixes. 

En définitive, la gravité de la situation financière du régime minier 
de sécurité sociale est bien connue depuis kongtemps de tous ceux 
qui ont à s'occuper de ce régime, elle a fait l’objet de maimts 
rapports et de nombreuses discussions, mais c'est le Pariement seul 
qui peut, sur la proposition du Gouvernement, y apporter les 
remèdes nécessaires. 

LES RECETTES 


En ce qui concerne le régime minier de sécurité sociale, les 
remarques de la Cour des comptes ne porlent que sur le recou- 
vrement des cotisations d'accidents du travail. 

Cette question se présente de la façon suivante, depuis le fer jan- 
vier 1948, date d'entrée en vigueur du décret du 27 novembre 196, 
pour le risque accidents Cu travail et maladies professionnelles. 

L'équilibre entre les prestations de réparation des accidents du 
travail et tes maladies professionnelles survenus ou déclarées après 
le 31 décembre 1947, et les ressources des organismes qui o©nt la 
charge desdites réparations a toujours été recherché dans la fixa- 
tion d'un taux de cotisation égal, en principe, au rapport entre les 
udtpenses effectuées et les salaires payés. 

Maïs il est, de plus, nécessaire de couvrir les frais de gestion <es 
organismes de sécurité sociale, de doter le fonds professionnel de 
compensation et de garantie et le fonds professionnel d'action sani- 
taire et sociale propre au risque « accidents du travail et maladies 
professionnelles » et, en outre, d'assurer les cotisations aux fonds 
interprofessionnels énumérés à l'article 83 de la loi du 30 octo- 
bre 19%6. | y 

Aussi la caisse autonome mnationaje Ce sécurité sociale dans les 
mines (C. A. N.) avait<lle prescrit, par une circulaire du 18 décem- 
bre 1947, relative à la tarification provisoire du risque « accidents 
du travail et maladies professionnelles », de « charger » de 30 p. 100 
les taux de cotisation résultant, pour les exploilants, du mode de 
fixation par comparaison des dépenses et des salaires. Ce « charge- 
ment » de 30 p. 100 élait directement inspiré de la pralique analogue 
pour le régime général (arrèté £u 19 septembre 1916). 

D'après l'arrêté du 21 janvier 1948, pris en application de l’arti- 
cle 60 dun décret du 27 novembre 1946 pour déterminer le mode de 
ventilation des cotusations, le fonds de compensation et de garantie 
pour l'assurance contre les accidents du travail et les maladies pro- 
lessionnelles géré par la C. A. N. (fonds professionne:) recevait une 
fraction des versements des exploitants, égale à: 

C0 p. 100 Cans le cas où l'exploitant gère lui-même le risque pour 
la période d'incapacité temporaire ; 

J3 p. 100 pour les autres cas 
Ce fonds professionnel devait reverser au fonds national des 
accidents du travail, géré par la caisse nalionale de sécurilé sociale, 
au titre de l'alimentation des fonds interprofessionnels énumérés à 
l'article 83 de la loi du 30 octobre 1946, les cinq septièmes des ver- 
sements qu’il avait encaissés. Ces versements <onsltiluaient donc, 
par rapport aux cotisations payées par les exploitants: 

42 p. 100 pour ceux du premier cas; 

25 p. 400 pour les autres. 

Ces taux étaient manifestement excessifs. 

Aussi, lorsque la C. À. N. fut en mesure de substituer à la tari- 
fication provisoire une tarification établie en parfaite conformité avec 
les Cispositions de l’article 49 du décret du 27 novembre 1916, son 
conseil} d'administration décida-t-il, sur la demande des exploilants, 
de dissocier de la tarification la détermination de la cotisation pour 
les fonds énumérés à l'article 83 de la loi du 20 octobre 1916. Au 
Cours de la séance du 21 mars 1951 du conseil &’administralion de 
la C. A. N., le représentant de M. le ministre du travail et de la 
Sécurité sociale se montra favorable à celte manière de procéder, 

déjà adoptée pour d’autres entreprises qui bénéficient d'un régime 
spécial en matière d'accidents du travail comme la S. N. C. F, 





Les règles de tarification propostes pour da €. À. N. pour 
l'année 1961, et approuvées ultérieurement par les ministres de 
tuteïle, consistent : 

Pour les entreprises qui gèrent le risque en ce qui concerne 
l'incapacité temporaire, à déterminer par référence aux dépenses 
réeïles de l'incapacité permanente et aux salaires payés, un taux 
de colisation, et à le multiplier par 100/75 (c'est-à-dire à le majorer 
de 33 p. 100) pour la couverture des frais de gestion, l'alimentation 
des fonds professionnels de garantie et de compensation, et le finan- 
cement de la prévention et de l'action sanitaire et swiale : 

Pour les autres entreprises, à déterminer de la mème facon un 
laux de cotisation à la fois pour l'incapacité temporaire et pour 
l'incapacité permanente, et à multiplier ce taux par 100 %'est à-dire 
le majorer de 25 p. 100) pour les raisons données ci-dessus 

Quant à la participation dé exploitants aux fonds interprofes-ion- 
nels énumérés à l'article 3 de la loi du 30 octobre 1936, elle à été 
fixée à 1 p. 100 des salaires par l'arrêté du 30 avril 191, et elle 
est versée par eux-directement à la C. A. N. 

On remarque que le nouveau mode de tarification ne s'ajuste 
plus avec l'arrèté du 24 janvier 1958, qui, bien que non explicite- 
nent abrogé par l'arrèlé du 30 avri 1951 pour celles de ses disposi- 
lions qui sont incompatibles avec ce dernier, n'en est pas moins 
devenu caduc. Le département du travail et de la sécurité sociale 
prépare un nouvel arrété de veulilalion, ce qui permettra d'abroger 
en totalité l'arrêté du 21 janvier 1945. 

La Cour des comptes fait remarquer que dans le cas où une 
houillère de bassin (qui gère le risque d'accidents du travail pour 
la période d'incapacité temporaire) ne s'est acquiltée que d'une 
contribution couvrant les charges de l'incapacité permanente et les 
frais de gestion ce l'union régionale, l'insuffisance de recettes est 
de l'ordre de 1 p. 100 des salaires, puisque lel est le taux de cotisa- 
tion Nxé par l'arrêté du 30 avril 1951 pour l'alimentation des fonds 
interprofessionnels. L'insuffisance est méme supérieure à 1 p. 100 
dans l'hypothèse formulée; si n p. 100 est le taux de la cotisation 
réellement versée par la houillère de bassin au titre des charges et 
des frais de gestion de l'union régionale, la colisalion totale en vertu 
de la délibération Cu 28 smars 1951 de la C. A. N. aurait dû être 
n x 100) 
contri- 





puisque les frais de gestion de la caisse aulonome, la 


70 
bution à la compensation professionnelle d'une part, la contribution 
ai financement de l'action sanitaire et sociale de l'autre, sont éva- 
lués respectivement à 10 et 15 p 100 de la cotisation totale, Compte 


tenu de l'alimentation des fonds interprofessionnels, l'insuffisance 
(1+25n) 
est donc ————— p. 100 ou 14+0,53n p. 100. Elle se réduit sensi- 
19 
blement à 1 p. 100 dans le cas où la houillère de bassin à acquitté 
le « chargement » de 90 p. 100 prescrit par la circulaire Cu 18 d'cemn- 


bre 1948 de Ja C. A. N. 

Il convient de faire remarquer que les exploitants ont protesté 
contre les majora'ions de cotisations qui leur sont demandées pour 
les frais de gestion de la C. A N., l'alimentation des form pro- 
fessionnels de garanti et de compensation, et le financement d 1 
prévention et de l'action sanitaire et sociale, Ces majorations leur 
paraissent trop élevées au regard des dépenses qu'elles doivent 
couvrir, Il à ‘onc été admis que les taux de majoration fixée par 
la C. A. N. le 21 mars 1951 n'ont qu'un caractère provisoire et seront 
à nouveau discutés pour la fixation des cotisations en 192 en 
lonction des résullats de l'exercice 1951, 

Quant aux sommes que les houillères de bassin auraient n'etigé 
de payer au titre des cotisations pour le risque « accidents du travail 
et maladies professionnelles », il appartient À la caisse autonome 
nationale de la sécurité sociale dans les mines d'en poursuivre le 
recouvrement sous le contrôle du ministre du travail et du ministre 
des finances, seuls compétents en la matière. 11 est permis de rappeler 
à ce propos que les organismes ce la sécurité sociale minière sont 
toujours débiteurs envers les houillères dun bassin du Nord et du 
Pas-de Calais de 1.211.491.111 F, au titre des prestations familiales 
de 1948, les houillères ayant comblé le déficit résullant de la grève 
d'octobre-novembre 198. C'est peut-être pour cetle raison que les 
houillères de bassin ne manifestent que peu d'empressement À 
s'acquitter de ce qu'elles peuvent devoir aux organismes de la 
sécurité sociale minière pour les majorations des cotisations €’acci- 
dents du travail. 

Le département de l'industrie et de l'énergie rappelle enfin que les 
questions traitées ci-dessus sont essentiellement de la compétence 
du ministère du travail et de la sécurité sociale. 


LES DEPENSES 
Honoraires des membres des professions médicales. 


La Cour, examinant les conditions dans lesquelles sont dépas- 
sés les tarifs conventionnels ou autoritaires en matière d'honoraires 
des membres des professions mécicales, fait apparaître que certaines 
socictés mutualistes dont les adhérents sont, soit en partie, soit 
en totalité, des assurés sociaux, pratiquent des tarifs de rembour- 
sement supérieurs au tarif légalement applicable, 
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A litre d'exemple, la Cour signale le cas de mutuelles chirurgi- 
cales des Bouches-du-Rhône, et notamment de la caisse mutuelle 
complémentaire et d'action sociale des industries électriques et 
gazières, cette dernière ayant signé avec des cliniques une conven- 
tion fixant à 200 F la valeur de la leltreclé K, alors que le tarif 
applicable aux assurés sociaux ne Cépassait pas 130 F. 

Cette façon de procéder apparaît, aux yeux de la Cour, contraire 
à la loi et aussi au règlement des caisses mutuelles complémen- 
aires et d'action sociale établi en appl'cation de l'article 23 du 
statut national du personnel des industries électriques et gazières, 
€: règlement prévoyant que les prestations en nature doivent être 
fixées conformément au tarif de responsabilité de la caisse primaire 
correspondante. 

La Cour est me, en conséquence, que des mesures devraient être 
prises pour éviter que certains organismes mutualistes puissent se 
livrer ainsi à des surenchères vis-à-vis des caisses Ce la sécurité 
sociale. 

Il a été demandé à M. le directeur général d' « Electricité de 
France » de procéder à une enquête afin Ce déterminer les cir- 
constances dans lesquelles les caisses mutuelles complémentaires et 
d'action sociale ont pu favoriser, par leur action, le dépassement 
des tarifs légaux, et de rechercher les moyens d'éviter de tels 
errements. 

Sans attentre les résultats de cetle enquête, Hi est permis d'observer 
que les organismes tels que les caisses muluclles complémentaires 
et d'action sociale des industries électriques et gazières ont pour 
objet d'apporter à leurs membres, assurés sociaux, un complément 
aux prestations servies par la sécurité sociale, dans le dessein de 
garantir ceux<i, aussi complètement que possible, du « risque 
maladie ». 

Dans le cadre de leur action, ces organismes peuvent avoir intérêt 
À passer avec certains établissements de soins des accords qui per- 
mettent à leurs membres d'obtenir les soins dispensés dans ces 
établissements à des cotisations nettement plus avantageuses que 
celles qui leur seraient consenties en l'absence res accords pré- 
cités 
Sans doute, ces accords conduisent-ils à un dépassement, d'ailleurs 
modéré, des tarifs légaux; mais ils présentent pour les assurés une 
garantie contre tout abus possible de la part des établissements de 
sons; ils exercent ainsi, finalement, un rôle de frein en limitant les 
dépassements de fait, souvent beaucoup pius sensibles, que les 
assures supportera'ent sans ces accords, 

Dans res conditions, il est permis de se demander si les faits 
relevés par la Cour à l'encontre C'une caisse mutuelle complémen- 
taire et d'action sociale des industries électriques et gazières sont 
b'en de nature à avoir une répercussion notable dans le sens des 
dépassements d'honora'res qu'elle dénlore 


Coût des prestations en naiure du régime général 
selon les différentes catégories d'assurés. 


La Cour, cherchant à déterminer les charges que font supporter 
au régime général de la sécurité sociale, les assurés qui ne sont 
aftilits à ce régime que pour le remboursement des prestations en 
halure, exemine en parti-ulier le cas des agents des industries élec- 
triques et gazières et cile les résultats de sondages effectués dans le 
dépurtement de la Côte-d'Or, résultats qui, s'ils étaient confirmés 
par ceux d'une enquête plus étendue, permettraient d'affirmer qu'en 
4950, et alors que la cotisation totale versée, pour lesdits agents 
au régime général, était de 3,20 p. 100 des salaires, les charges 
imposées au régime général, du fait de ces agents, étaient de 50 p. 400 
supérieures aux sommes provenant des cotisations. 

La Cour en conclut que la majoration de 3,30 p. 100 à 4,50 p. 400 
du taux de la cotisation eflectuée par arrêté du 28 juin 1951 ne 
suffit pas à redresser la situation alors qu'il importe que le régime 
général ne supporte aucune charge du fait des régimes particuliers, 
qui ne font appel à lui que pour une partie des prestations et sont 
par ailleurs beaucoup plus avantageux pour leurs ressortissants; au 
reste, la Cour estime que toute élévation de la cotisation ne constitue 
qu'un paliliatit peu souhaitable en raison de ses répercussions sur 
les prix facturés aux consommateurs; la solution lui paraît résider 
dans une revision des dispositions trop libérales du régime particulier 
de sécurité sociale des industries électriques et gazières, en matière 
de prestations salaires et de régime complémentaire, ces dispositions 
ayant pour eflet d'accroitre la « consommation médicale » des assurés 

IH est hors de doute que le régime général ne doit supporter 
aucune charge du fait des régimes particuliers et, qu'en consé- 
quence, les sommes provenant des cotisations doivent couvrir les 
dépenses résultant du remboursement des prestations en nature aux 
assurés de ces régimes particuliers et notamment à ceux des indus- 
tries électriques et gazières. 


C'est d'ailleurs cet objet que s'assigne M. le ministre du travail 


et de la sécurité sociale lorsqu'il fixe le taux des cotisations appli- 
cables aux assurés des régimes particuliers. 

Ce taux ne peut étre fixé avec précision que sur le vu des opéra- 
lions concernant l'ensemble des assurés et non, ainsi que la Cour 
le reconnait, en se fondant sur le résultat de sondages très limités 
dans l'espace, une enquête est actuellement en cours à ce sujet. 





En admettant, toutelois, pour le moment, qu'en 1950 les assurés 
relevant du régime particulier des industries électriques et gaziires 
eussent imposé au régime général une charge excédant de 50 p. 10 
le montant des cotisations, dont le taux était alors de 3,39 p. 100, or 
abouiit à considérer que cette charge correspondait à 3,30 x 1,5: - 
4,95 p. 100 des salaires soumis à retenue. 

Pour justifier sa thèse que les assurés du régime particulier ‘+; 
industries électriques et gazières ont une « consommation médicale . 
plus élevée que celle des assurés du régime général, la Cour eùt 
normalement dù comparer le taux de 4,95 p. 100 à celui qu'on 
obtenait, à la même époque, pour les seuls assurés du régime g‘né. 


ral. 

Or, les statistiques publiées par le ministère du travail et de là 
sécurité sociale permettent d'établir ce dernier taux à 4,95 p. 100. 

Si l'enquête étendue effectuée sur le coût des prestations en nature 
du régime pariiculier des industries électriques et gazières confirrna t 
les sondages effectués par la Cour, il apparaitrait que, contraire: 
à l'opinion avancée par la Cour, les avantages dont bénéficient |:; 
assurés relevant de ce régime particulier, en matière de prestati 1: 
salaires et de régime complémentaire, n'entraînent pas, dan: 
domaine des prestations en nature, des dépenses plus élevées «1e 
celles du régime général. 


Assurance maladie (mesures de limitation des dépenses de soins; 
les contrôles) et assurance vieillesse. 

Après avoir rappelé ies conditions dans lesquelles la réglement. 
tion du régime de sécurité sociale des travailleuses des entreprises 
minières prévoit la rouverture du risque maladie-maternilé, la Cour 
des comptes signale certains abus auxquels a notamment donné 
lieu le fonctionnement du régime médical applicable dans les mines, 

Le département de l'industrie et de l'énergie expose que là façon 
dont se ;ratiquait la médecine de la sécurité sociale minière surlout 
dans le bassin du Nord et du Pas-de-Calais où ont été constatés les 
principaux abus était bien connue avant je présent rapport de là 
Cour des comples et même avant celui du contrôle général de à 
sécurité sociale auquel il est fait allusion dans ce rapport. Le pré- 
sident du conseil d'administration de la caisse autonome a\ait 
dénoncé ces abus avec vigueur à ce conseil, et depuis plus de deux 
ans il s'efforce d'améliorer la situation, A presque toutes les réuriont 
du bureau du conseil d'administration de la caisse autonome depuis 
la fin de 19549 et à beaucoup de réunions du conseil d'administration, 
il a été discuté de la situation de la médecine des mines et da 
moyens de l'améliorer. 

Mais s’il est-facile de constater des abus en cette matière, il ait 
difficile d'y remédier, et je rapport de la Cour des comptes l'indique 
b‘en lui-même à plusieurs reprises en donnant des raisons perl: 
uentes de cette difficulté. 

Tout d'abord le bureau du conseil d'administration de la case 
avait reconnu que l’un des principaux remèdes serait la signature de 
contrats par lesquels les médecins agréés s'engageraient à con-acrer 
tout leur temps à la sécurité sociale minière et l'implantation en 
nombre suffisant dans le bassin houiller du Nord et du Pas-de-Calis 
où la situation était de beaucoup la plus grave, de nouveaux méde 15 
ayant accepté de signer un contrat à temps plein. 


Pour faciliter cette implantation, il était envisagé de construire des 
logements pour les nouveaux médecins qui, sans cela, seraient dans 
l'impossibilité d'en trouver, et des locaux pour les consullalions 
médicales. 


Mais l'introduction de nouveaux médecins s'est heurtée à ure 
violente opposition des syndicats médicaux du Nord — allant jusqu 
une grève en juin 1%0 — puis au refus du conseil régional, puis di 
conseil national de l'ordre des médecins d'accepter l'inscription des 
médecins ayant signé des contrats à temps plein. Cette question à 
fait l'objet d'une très longue et difficile négociation à la suite d* 
laquelle je conseil national de l’ordre des médecins a finalemeit 
accepté le principe de contrats à temps plein, mais à la conti 
_ + pourcentage de médecins titulaires de tels contrats re-te {r: 
imité. 

D'autre part, le bureau du conseil d'administration a décilé ? 
19 décembre 1950 que seraient fermés à compter du fe janvier 171 
les locaux de consultation situés dans des estaminets et a invié 
les sociétés de secours minières à prendre toutes mesures en lu 
pouvoir pour que les médecins n'aient plus jamais à délivrer dur 
donnance sans examen préalable des malades; il a ajouté que ! 
agents des services administratifs des sociétés de secours minières 
devraient s'engager à garantir l'indépendance des médecins dan 
l'exercice de leur art en refusant de prendre en considération * 
réclamations éventuelles que les affiliés présenteraient à ce =<uje! 

En ce qui concerne le contsôle médical, le buregu du conseil d a 
ministration de la caisse autonome nationale a décidé le 27 novemir® 
1951 que seraient étudiées les modifications à apporter au staiut d°° 
médecins-conseils des organismes de sécurité sociale minière pour 
«ssurer pleinement l'autorité et l'indépendance de ces médecins 
*onseils. Un projet de modification du décret du 22 octobre 1917 € 
de l'arrété du 4 février 1949 relatifs au statut des médecins-conseis 
a été établi et a été soumis au comité de gestion du fonds d'action 
sanitaire et sociale, puis te sera au comité technique d'action san 
taire et sociale dans les mines. Il prévoit la désignation des 
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cins-conseils par ïe conseil d'administration et de la caisse autonome 
nationale et leur rémunération par la caisse autonome, la charge 
de cette rémunération étant répartie entre des sociétés de secours 
minières, les unions régionales et la caisse autonome suivant des 
règles établies par le conseil d'administration de cette dernière. 

Enfin, le conseil d'administration de la caisse autonome a décidé 
en septembre 1951 que devrait être faite une étude approfondie de 
la situation financière des organismes du régime spécial de la sécu- 
rité sociaie dans les mines. Les madalités de cette étude ont été 
examinées par son bureau au cours de plusieurs réunions, où ont 
été fixés les points sur lesquels la direction de la caisse devra parti- 
culièrement porter son attention. Les résultats doivent être assez 
prochainement soumis au conseil d'administration. 

Ainsi qu'on le voit par ce qui précède, celui-ci est grandement 
préoccupé depuis plus de deux ans par le fonctionnement des sociétés 
de secours et unions régiona'es en ce qui concerne le risque maladie. 
11 s'efforce de l'améliorer, mais il se heurte à de grosses difficultés 
qui tiennent d'abord à l'autonomie des organismes intéressés, sur 
lesquels la caisse autonome n'a pas une autorité entière et, en tout 
cas, n'a pas d'autorité direcle à l'égard des sociétés de secours, 
puisque, d’après l'article 34 du, décret du 27 novembre 196, c'est 
seulement aux unions régiona!es qu'elle peut imposer, dans certains 
cas, des mesures, et qu'elle ne peut atteindre les sociétés de secours 
que par l'intermédiaire des unions en vertu des pouvoirs que donne 
à celles-ci l’article 24. 

D'autres difficultés tiennent au caractère particulier du régime 
minier, qui sont bien signalées par la haute juridiction, au contact 
étroit qui existe dans ce régime entre les affiliés et les administra- 
teurs des nrganismes de sécurité sociale, au fait que des organismes 
(sociétés de secours et unions régionales) comptent moins d'affiliés 
que les organismes de sécurité sociale du régime général (caisse 
primaire et caisse régionale), et par conséquent, ne peuvent pas 
avoir un personnel de gestion et de contrôle aussi étoffé, ni méme, 
parois, d'une qualité égale. Enfin, à celui que les organismes de la 
sécurité sociale minière se sont vu confier à partir du {+ janvier 
1M8, des tâches qui dépassaient celles qu'ils exerçaient auparavant 
sous le régime de la loi du 29 juin 189%, modifiée par la loi du 
21 mars 1950 et auxquelles ils étaient insuffisamment préparés. Il 
n'aurait donc pas été surprenant qu'ils rencontrent des difficultés 
au cours des premières années du fonctionnement du nouveau 
régime, en dehors même des causes spéciales signalées dans le rap- 
port de la Cour des comptes. 


LES ACCIDENTS DU TRAVAIL 
A. — Prévention. 


te La plus importante des observations que le département de 
l'industrie et de l'énergie ait à formuler est celle qui a trait à la 
prévention des accidents du travail et des maladies professionnelles 
dans les exploitations minières. La situation, en ce qui concerne 
ces expluilatione, est très différente de ce qu'elle est dans l'industrie 
dont le personnel est affilié au régime général de sécurilé sociale. 
La prévention des accidents pose, en etfet, dans les mines, des 
problèmes beaucoup plus complexes et beaucoup plus difficiles et, 
faute dé solutions convenables, les risques d'accidents très graves 
seraient considérables. C’est pourquoi depuis plus de 1% anz la 
surveillance des exploitations mimières, au point de vue de la sécu- 
rilé, a été confiée à un corps spécial, celui des ingénieurs des mines, 
dont tout le monde reconnaît la haute qualification et dont cette 
longue expérience à prouvé l'efficacité. Dans l'industrie en général, 
la surveillance exercée par le corps de l'inspection du travail est 
beaucoup plus récente et ne peut être aussi serrée en raison du 
nombre des établissements que chaque inspecteur a sous son 
contrôle. I y a donc une place beaucoup plus large pour une 
prévention des accidents par des organismes de la sécurité sociale 
vu par d'autres institutions. 

Si des disposilions concernant la prévention des accidents du 
travail dans les exploitations minières ont été introduites dans le 
décret du 22 octobre 1947 {titre V, articles 164 et suivants) il semble 
bien que c’est par un souci de symétrie et pour maintenir le paral- 
lelisme avec le régime général, Mais l'articulation de l’action des 
‘rzanismes de la sécurilé sociale minière avec le contrôle exercé 
par le service des mines est fort délicate et une activité excessive 
vu mal dirigée des premiers risquerait de provoquer des difficultés 
el des conflits où la sécurité dans les mines n'aurait rien à gagner. 
D'autre part, ni les organismes locaux ou régionaux de la sécurit# 
Sociale minière, ni la caisse autonome elle-même ne possèdent de 
techniciens capables de promouvoir une politique réellement efficace 
de prévention dans l'exploitation souterraine, en raison de la com- 
plexité et de la difficulté des problèmes qui s'y posent. Arriveraient- 
ils à en recruter que ce serait doubler à peu près inutilement l’action 
du service des mines au prix d'une dépense importante et risquer de 
multiplier les conflits. Tout au plus, l'action préventive pourrait-elle 
voir quelque efficacité à propos des petits accidents (1) et surtout 
dans les établissements du jour. 

(1) Dus à des causes banales et pour lesquels les exploitations 
minières bénéficient, d'ailleurs, déjà de la propagande en faveur 
s dans ce but, 





de la prévention faile par les institutions 





Le département n'estime done pas qu'i y ait lieu, comme 1e 
suggère le rapport de la Cour des comptes, de considérer que 1e 
rôle dévolu en la matière à la sécurité sociale présente une réelle 
importance et qu'une action concertée du ministre du travail et 
du ministre chargé des mines doive mettre un terme à de trop 
longs retards d'application, IL semble que sur ce point la tour 
des comptes n'ait pas eu une connaissance suffisante des conditions 
réelles de la sécurité dans les mines, comme en lémoigne d ailleurs 
l'allusion qu'elle fait au rôles des délégués mineurs. D'autre part, 
la caisse aulonome nationale {dont le personnel est actuellement 
surctargé par les besognes qui lui in ombent) et les unions régro- 
nales, ont bien trop à faire pour mettre de l'ordre dans le fone- 
tionnement du régime spécial de la sécurité sociale dans les mines 
et ont une situalion de trésorerie trop difficile pour qu'il soit urgent, 
et même simplement opportun de les pousser dans une voie où le 
régime général, pourtant mieux placé qu'elles, n'a pu oblenir de 
résultats importants et où on ne pourrait attendre grand chose de 
leur action. Au surplus, il ne paraît pas au ministère de l'industrie 
et de l'énergie que la Cour des comp'es ait compélence pour appré- 
cier de quelle façon doit être organisée la prévention des accidenis 
dans les mines. 

Alors que le service des mines dispose en matière de sécurité 
de moyens d'action très efficaces (les règlements généraux d exploi- 
tation des mines et les pénalités de la loi du 21 avril 1K10 qui les 
sanctionnent) l'action de prévention des organismes de la sérurité 
sociale ne peut avoir d'autre appui que les ristournes ou les roti- 
sations supplémentaires, prévues pour le régime minier par l'ar- 
ticle 51 du décret du 27 novembre 1946. Le département reconnait 
tout l'intérèt qu'elles présentem théoriquement pour inciter les 
exploitants à améliorer de leur propre iniliative les conditions 48 
travail au point de vue de la sécurité, Mais la fixation de rislournes 
ou de cotisations supplémentaires implique que l'on a pu déterminer 
une cotisation normale, correspondant au taux d'accidents que l'on 
constaterait dans une exploitation dirigée d'une facon également 
normale, c'est-à-dire sans une activité particulièrement grande dans 
la prévention, mais également sans négligence notable à cet égard, 
Or, la fixation de cette cotisation normale, déjà délicate dans Île 
régime général, comme l'indique le rapport de la Cour des compies, 
est incomparablemeat plus difficile lorsqu'il s'agit des mines HN ny 
a pas, en effet, deux exploitations minières qui soient strictement 
comparables et, pour une même exp'oitation, d'un chantier à l'au're, 
et même dans un chantier déterminé au cours de sa progression 
les risques naturels (tenant en particulier à la consistance des 
terrains, et aux pressions qui s'y exercent) peuvent varier très 
sensiblement. C'est la raison pour laquelle la tarifica'fon du risque 
accidents du travail est très difficile dans les mine: et n'a pu éire 
jusqu'ici que provisoire, Après de longues discussions un projet de 
tarification normale avec rislournes el cotisations supplémentaires 
a été préparé avec le concours de la direction des mines et soumis, 
à la fin de l'année 1951, au comilé de gestion du fonds de prévention 
et de compensalion des accidents du travail de la caisse autonome, 
Des discussions seront encore nécessaires pour le melltre au point, 


B. — Contrôle. 


Dans le régine minier comme dans: le régime général, 1 y « 
evidemment une tenlauon pour les assurés à fare reconnaitre qu is 
ont été viclimes d'un accident du travail et un contrôle est done 
nécessaire, C'est pour le rendre plus efficare que le décret du 
té septembre 1913 a confié aux houillères nationalisées le soin de 
gérer elles-mêmes le risque de l'incapacité temporaire, en vue de 
réduire l'absenléisme, On a effectivement constaté postérieurement 
une réduction du pourcentage de blessés, mais on ne peut pas 
affirmer que la réduction par rapport à la s'tuation en 1936-1917 est 
dûe tout: enlière au décret du 18 seplembre 1938 car le taux 
d'absenléisme, qui avait élé extrémement élevé pendant les pre- 
mières années suivant la libération {fatigue du personnel, intr,duc- 
tion dans les mines d'un nombre considérable d'ouvrers nouveaux 
dent peu expérimentés, ambiance générale de l'époque) avait com- 
mencé à baïé<er très sensiblement en 1917. 

D'autre part, comme le fait observer le rapport de la Cour des 
comples le resserrement du contrôle sur les victimes d'acc dent 
du travail! <rée une tendance au transfert de l'abeentéisme de la 
biessure vers la maladie et néceséite, par conséquent, un resser- 
rement, d'ailleurs plus difficile, du contrôle des malades. 

Le rapport signale enfin que le transfert d'attributions des sociétés 
de secours rmin:ères aux houillères en matière d'accident du travail 
a posé des problènes qui n'ont pas encore trouvé leur solution. 
Ceia n'avait pas échappé au ministère de l'industrie el de l'énergie 
et, dès le mois d'octobre 1958, #es éervices s'en étaient préoccupés, 
Mais comme il n'a paru possible, ni de modifier eur quelques points 
le décret du 27 novembre 196, ni de revenir sur celui du 18 septem- 
bre 1918, il ne pouvait s'agir que d'apporter au décret du 22? octobre 
1947 quelques retouches pour l'harmoniser avec La situation nouvelle 
créée par le décret du 18 septembre 1958, Un projet de texte à ret 
effet a élé préparé par le département. Mais on a craint, de certains 
côtés, que dans les limites étroites des modifl'atons possibles, 
celles-ci n'assuremt pas à l'action des houillères loute l'efficacité 
souhaitée el l'aflaire est reste en suspens, 
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Le département de l'industrie et de l'énergie souligne que les 
observations formulées par la Cour lui paraissent concerner essen- 
tiellemment les ministères du travail, des finances et du budget. 
]1 s'associe à celle qui concerne l'urgence qu'il y a à prendre 
l'arrèté prévu par les articles 37 et 41 du décret du 22 octobre 1947 
pour fixer les règles applicables à la comptabilité des sociétés de 
secours et de leurs unions. 

En ce qui concerne le statut du personnel de ces organismes, 
fl fait observer que c'est en plein accord avec tous les ministères 
de tutelle que, dès l'origine, il a été convenu que ce statut serait 
calqué sur celui des mineurs La raison en est que les sociétés 
de secours et ies unions ont été amenées, pour compléter leurs 
cadres en vue du considérable accroissement d'activité qu'entraine- 
rait l'application du décret du 27 novembre 1946, à recruter des 
agents parmi les employés des exploitations de mines, et particu- 
hèrement des houillières de bassin. Pour 1es décider à accepter un 
emploi dans les organismes de la sécurité sociale minière il était 
nécessaire de leur assurer les mêmes avantages que ceux dont 
ils bénéficient dans les exploitations des munes. D'ailleurs, ie 
décret du 27 novembre 1946 tarticle 3, 2°) les affiliait eu 
régime minier de la sécurité sociale (1), ce qui était reconnaitre 
qu'ils faisaient partie de la « corporation minière » dont on connait 
l'espril de solidarité 

Au surplus, il n'est pas plus anormal de faire bénéficier d'un. 
statut très analogue au statut du mineur les employés des sociétés 
de secours qu'il ne l'a été d'accorder le statut du mineur aux 
employés de bureau des mines, dont le travail est tout à fait 
du mème genre et qui vivent les uns et les autres, el souvent à 
proximité 1mimédiate les uns des autres, dans le climat des régions 
unieres, 

La caisse autonome nationale de Ja sécurité sociale dans les 
mines a été naturellement wmende à se préoccuper très tôt de Ja 
fixahuon du statut du personnel des sociétés de secours et unions 
et de l'établissement des règles propres, d'une part, à éviler des 
abus analogues à ceux qui sont signalés dans le rapport de la 
Cour des comptes pour Île régime général et à supprimer ceux 
qui s'étuent produits au cours de l'extension rapide des attri- 
butions des organismes de la sécurité sociale mninière en 1947 
et 196. , 

D'après les statuts types des sociétés de secours minières (arrêté 
du 30 janvier 1948, c'était au conseil d'administration de chacune 
de ces sociétés qu'il appartenait de fixer par son règlement inté- 
reur Les droils et obligations de son personnel, L'article 3 de 
d'urrété du % janvier 1958 fixant le règlement intérieur type des 
sociciés de secours slipulait que ces droits et obligations seraient 
définis par une convention collective nationale conclue entre le 
conseil d'administration de la caisse autonome et les organisations 
syndicales les plus représentatives du personnel des organismes 
de sécurité sociale dans les mine:. L'étabtissement de cette con- 
vention collective nationale a été extrèmerment laborieux. Après 
de très nombreuses réunions d'une sous-commission chargée de 
préparer le projet et de longues négociations avec les représen- 
tants du personnel, la signature d'une convention collective s'est 
avérée en fin de compte impossible, La rupture s'est produite 
à propos d'un article pour lequel la rédaction exigée par le per- 
sonnel aurait rendu impossible la correction des erreurs commises 
à l'orge. Deux arrêtés du 27 février 1954 ont alors modifié 
l'articls 3 du règlement interieur type en stipulant que les droits 
et obligations des agents des sociétés de secours, d'une part, des 
uuions régionales, de l'autre, sont définis dans le règlement du 
personnel annexé au règlement intérieur type. 

La caisse autonome nationale s'est ensuite préoccupée d'établir 
les organigrammes types des sociétés de secours et des unions 
qui fixent le nombre d'emplois qui peuvent être occupés dans 
chacun de ces organismes ainsi que la qualification du personnel 
pour chaque emploi. Après de longues discussions pour la mise 
au point, d'une part, des crganigrammes types généraux, d'añtre 
part, de leur adaptation pour chaque cas particulier, l'organigramme 
de chaque société de secours et chaque union vient d'être adopté 
par la caisse autonome nationale 

Ces organigrammes ont été établis dans un esprit de stricte 
économie, les abus qui s'étaient produits devront être corrigés et, 
dans ces condilions, on peut penser que l'organisation administra- 
tive des organismes de la sécurite sociale dans les mines va mar- 
quer le rée, progrès qui est espéré dans le rarport de la Cour 
des comptes. 

Au surplus, il résulte des indications données dans ce rapport 
que-le pourcentage des frais de gestion des sociétés de secours 


— — 


(1) Tout au méins pour les socielés de secours, mais il a fallu 
accepter le maintien de l'affiliation de ceux des employés des 
unions régionales qui comptaient déjà trois ans d'affiliation, et 
il sera cerlainement nécessaire d'étendre celle disposition à tous 
les employés des unions régionales, 





n'est que de 3,44 p. 100 alors qu'il atteint 5,2 p. 100 dans Je 
régime général. Quant aux exemples de pourcentfges excessifs 
signalés par la Cour des tes, certains tiennent à la situation 
particulière de quelques sociélés de secours (par exemple en 
Savole) qui ont très peu d'adhérents et très dispersés. D'autres 
étaient bien connus, parmi lesquels certains appartiennent à une 
région du Midi de la France où l'union régionale a souvent fait 
preuve de beaucoup de particularisme et d’indiscipline. Le travail 
de la caisse autonome rappelé ci-dessus a eu précisément pour but 
d'y mettre fin. 


L'ACTION SANITAIRE ET SOCIALE 


Il est rappelé que c'est le ministère du travail et de la sécurité 
sociale qui est essentiellement chargé, concurremment avec les 
départements des finances et des affaires économiques et du budget, 
de la tulelle des organismes du régime spécial de la sécurité socia!e 
dans les mines, 

Le département de l'industrie et de l'énergie observe, d'autre 
part, que dans la partie du rapport, concernant l’action sanitaire 
et sociale la Cour des comptes ne fait que très peu d'observations 
précises relatives an régime minier, Elle se borne le plus souvent 
à signaler que les observations qu'elle formule pour le régime géne- 
ral valent aussi pour le régime minier. Ceci dit, le département 
est tout à fait d'accord sur la remarque, d’après laquelle « les res- 
sources aflertées à l’action sanitaire et sociale au régime minier 
ont progressivement diminué de 1943 à 1950 et apparaissent pro- 
portionnellement moins importantes encore que celles dont dispose 
le régime générai, les prélèvements effectués à ce titre n'étant 
opérés que sur les cotisations d'assurances sociales et d'accidents 
du travail, à l'exclusion des cotisations d'allocations familiales ». 
On en connaît bien la raison: c'est que les ressources du régime 
minier pour le service des prestations familiales sont insuffisantes 
pour assurer ce service, bien que le taux de cotisation ait toujours 


été dans les mines, et soit encore largement supérieur à celui du 


régime général, la cause de cet état de choses étant le très faible 
nombre de femmes employées par les mines. Il ne pouvait donc 
être question de prélever sur ces ressources insuffisantes à assurer 
le payement des prestations légales les sommes à consacrer à l'ac- 
tion sanitaire et sociale. Mais, de ce fait, les mineurs ont été gra- 
vement défavorisés par rapport aux cuvriers de l'industrie en 
général, qui ont bénéficié d'avantages supplémentaires importants 
consentis, notamment, par les caisses d'allocations familiales. 

Bien plus, le déficit de la branche des prestalions familiales, suivi 
peu après par le déficit de la branche maladie, a absorbé à tel point 
les ressources prévues pour l'action sanitaire et sociale dans les 
branches autres que les prestations familiales, que cette action 
sanitaire et sociale a été rapidement très limitée pour les sociétés 
de secours et unions et qu'elle ne peut pratiquement plus s’exer- 
cer qu'au moyen d'avances de la caisse autonome. Cette situation 
a amené la caisse autonome à reviser de façon sévère le programme 
de réalisatiwns sanitaires et sociales à entreprendre, qui avait été 
dressé au cours des années 1948 et 1949 sur les indications four- 
nies par les diverses unions régionales. Un nouveau programme 
établi par le médecin conseil de la caisse autonome, à la suite 
d'une réunion des médecins conseils généraux tenue à Paris, le 
5 février 1951, a été soumis au comité de gestion du fonds d'action 
sanitaire et sociale qui l'a finalement arrèté à sa séance du 18 juillet 
1951. 11 comporte la division des réalisations envisagées en cinq 
urgences, la première étant celle des salles de consultations pour 
les examens et traitements courants des maladies, la deuxième 
celle des dispensaires pour les examens et traitements complémen- 
taires par des spécialistes. La pénurie des ressources limitera pro- 
bablement les réalisations afférentes à ces deux premières urgences, 
en dehors de l'achèvement de celles d’entre elles qui se trouvent 
déjà très avancées. 

La 
+ + 


Quant aux observalions particulières relatives aux établissements, 
il n'y en à que quatre qui visent le régime minier et ce sont, 
d'ailleurs, es seules de tout le rapport qui aient été formulées 
de façon précise à propos de ce régime. 

Le département est en mesure de fournir à leur sujet les indi- 
cations suivantes : 


a) Centre de Grandmont. 


Le comité de gestion du fonds d'action sanitaire et sociale avait 
donné, le 18 avril 1950, un avis favorable à l'achat du domaine. 
Mais lors de la mise au point du programme des réalisations sani- 
taires et sociales à sa séance du 18 juillet 1951, le comité a décidé 
de surseoir à l'examen de la demande de crédits présentée pour 
l'aménagement du prieuré de Grandmont en maison de soins pour 
silicotiques auquel le médecin conseil de la caisse aulonome aväil 
donné un avis défavorable, 
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b) Maison ue repos Liebfrauenthal. 


A sa séance du 19 décembre 1950, le comité de gestion a exprimé 
sa desapprobation en ce qui concerne les conditions de réalisation 
de cette maison de repos qui à eu lieu sans que soient obtenus 
au préalable les avis et sutorisations réglementaires et a décidé 
de donner un avis défavorable à cette création. li est précisé que, 
si celle-ci figure, néanmoins, dans le plan adopté le 18 juillet, 
c'est avec la mention « transformation de la maison de convales- 
cence de Liebfrauenthal en aérium, préventorium ou mieux sana- 
torium, aucun crédit nécessaire ». 


Cc) Maison de repos de Klingenthat. 


Elle ne figure pas parmi les réalisations retenues dans le plan 
adopté le 18 juillet 1951. ] 


e 
+ * 


D'une façon gérérale, on peut dire que le comité de gestion 
se montre actuellement nettement plus sévère dans ses avis sur 
les projets de réalisation qui lui sont soumis par les organismes 
régionaux ou locaux de la sécurilé sociale minière et qu'il en à 
écarté un certain nombre. 


ORGANISATION ADMINISTRATIVE ET FINANCIERE 


En jndiquänt que, chargé: de gérer un vérilable service public 
et de servir des preslalions fixées par des textes législalifs et régle- 
mentaires, les organismes de sécurité sociale n'en sont pas moins 
des établissements privés, dirigés par des concells d'adminis'"a'ion 
lus et que chacun d'eux est aulonorme, la Cour des comples tou- 
che au fond même des diflicultés que souève acluellement le fonce- 
tionnement de la sécurité sociale, Comme elle l'indique encore, dans 
te projet, une élraile tutelle de l'administration serait nécessaire pour 
concilier, dans ces conditions, l’aulonomie laissée aux organismes 
de sécurilé socia'e avec le devoir de garantir les prestations prévues 
par Ja loi, alors que les conseils d'administration élus, ni :eurs élec- 
leurs, ne sont vraiment intéressés à une amé:lo:ation de ia get- 
bon. 

Le département de l’industrie et de l'énergie ne peut qu'aporou- 
ver ces observations de ja Cour des comptes, et il donnera s<eule- 
ment quelques indicalione sur des poinis pour lesque:s le régime 
minier est visé dans le rapport: 

1° Dans ce régime, es colisations (à l'exceplion des cotisations 
d'assurance-vieillesse) sont recourrées directement par les suctlés 
de secours, et il en résuite que, lorsque celles-ci sont à court de 
trésorerie, elles conservent la partie des colisalione pour des ris- 
ques maladie, accidents d'a travail et prestations familiales qu'elles 
devraient réserver à la caisse sutonone. Pour éviter les inronvé- 
nients qui en résultent, le département a propogé au ministère du 
travail et de la sécurilé sociale de faire verser par :es exploitants 
le produit lo:1l des cotisations À la caisse autonome qui aurait à 
restituer aux sociétés de secours et unions la partie qui leur revient. 
Ceci impiique nalurellement, en raison de l'allongement du délai 
au bout duquel les sociétés de secours ont les fonds à leur disposi- 
tion, la nécessité de leur faire faire une avance de trésorerie par la 
caisse autonome, Mais, il vaudrait bien mieux faire celle svance 
une fois pour toutes que de laisser les sociétés de secours centinuer 
à conserver ‘ndûment des sommes qui ne leu: appartiennent pas, 
Cette proposilion n'a pas élé re‘enue jusqu'ici; 

20 Si, dans le régime mnie”, aucune compensation n'était inter- 
venue gusqu’à une date récente en matière de prestalions fami- 
liaies, c'était parce que l’arrêté de ventilation n'avait pas encore été 
p':s, bien que ie département ait insisté à piusieurs reprises anprès 
du munistère du travail pour qu'ii paraisse ie plus tôt possinle HN 
est intervenu le 15 janvier 1951, mais, comme il y à un gros déficit 
de la branghe des prestations familiales pour l’enéembie des orga- 
hismes de la sécurité socir.e minière, les quelques petits excédents 
qui pourraient subsister Ça et ‘à seront très loin de combler lee 
déficits constatés ailleurs. Au surplus, comme ces déficits tiennent 
à des causes sur lesquelles les organismes de la sésurilé sociale ne 
peuvent avoir aucune action, il ne sembie pas qu'il y ait intérêt 
dans la branche des prestalions familiases à rerhercher pour Ja 
compensalion une formule plus ou moins compiiquée tenant comp'e 
des qualités ce la geshion; 





Je Si, d'autre par!, l’action eanitaire et sociale n'a fait l'objet 
dans le régime minier d'aucune parlicipalion du service des pres- 
tations familiaies, ce dont les mineurs se plaignent! très vivement, 
c'est que, même en affectant au service des prestations galrs la 
iotaiité du produit des cotisations, il y a eu, dès l'origine, dans 
cette branche, un important déficit pour l'ensemble des organismes 
ei que, dans ces conditions, à n'était pas possible de distraire la 
moindre partie du produit des cotisations; 

so Les observations qui sont formuiées au sujet des cond'tions 
dans lesqueiles s'exerce la tuile:le des organismes de Ja sécurité 
sociale sont valables pour le régime minier, avec, loulelois, cette 
différence que, dans ce régime, et depuis la loi du 17 août 19%, 
un administru'eur révoqué «st inéligibe pendant un an aux ! 


Ce 


tions d'administrateur On n'a donc pas à craindre une réé ion 
immédiate en cas de révocation mais, à ceia prés, les diff és 
que soulève la dissolution d'un conseil d'administration sont les 
mêmes que dans le régime général, La procédure pour la suspen- 


sion et l'annu ation des décisions de consel!s d'adminis'ratlon vent 
d'être nn pen shmpiiliée par le récent décret du 31 décembre 151, 
ma:s on en vient toujours à ce point que, si nn consel! s'obst ne 
à vouioir apniquer une décision annuke par le minietre, i n'y 4 
d'autre moyen que de le dissoudre et que l'on risque qu'il soit réélu 
aussitôt, Ce risque peut faire hésiter à prononcer la dissolution, 
bien que, au moven de dissolntions succesirves Tépétées autant 
qu'ii le faudra, il sernbhe bien que je ministre de tutelle puisse avoir 
le dernier mat s’il y est lermement msolu. En fait, la seule menace 
de la dissoution d'un conseil d admimistralion à amené une union 
régonaie À s'incliner fina'ement 

Quant à l'action sur les direc'eurs et les agents comp'ab'es, elle 
ne peut se concevoir que <i l'on à assuré à ces agents une imdépen- 
oance vis-à-vis des conseils d'administration qui est difcttement 
compalible avec l'autonomie que l’on a voulu donner à ces conseils; 

5e Il est indiqué dans le projet d'insertion que « pour permettre 
aux ing'neurs des mines d'exercer ulierment les pouvoirs qu leur 
sont délégué<, il importerait que leur collaboration soit plus étroite 
avec les services du minisière qu travail, H conviendrait de savoir 
à qui, des ingénicurs des mines où du minisière du travail, s'ap- 
pique le reproche implicitement contenu dans celle formule, 1e 
département ne saurait admettre qu'il fût fail aux ingénieurs des 
nunes. Ceux-ci, en effet, ont exercé leur contrôle sur ia sécurité 
sociale minière avec toute la conscience qu'ils apporient dans 
l'exercice de teur autres lonctions; jl se eont loujours oppés à 
toutes les décisions des arganismes de la sécurilé sociale minière 
qui leur semblaient abusives et, après en avoir suspendu l'exécution, 
les ont déférées au minætlère du travail, I me dépend pas d'eux qne 
cetle action a.t toujours eu finaiemment l'efficacité qu'on pouvait en 
e<pérer,; 

Ge D'après la Cour des comptes, la difliérenre essentielle entre le 
régime minier et le régime génm'ral est que es textes reconnaissent 
des pouvoirs de 1lulele à l'établissement nalional et aux étüblis- 
scments régionaux à l'égard des organismes qui leur sont subor- 
donnés, S'il en est effectivement ainsi, it faut, toutefnis, préciser 
que les pouvoirs donnés à ,a caisse autonome nationale par l'artis 
cie 3% du décret du 27 novembre 1%6 ne s'exercent directement 
que sur les unions régionaies et que, à l'égard des sen'itlés de 
secours, elle ne peut agir que par l'intermédiaire des unions régio- 
nales pour les inviter à exercer les pouvoirs que leur donne l'artf- 
cie 25 du, décret précité, Or, c'est surlout vis-à-vis des sociftés de 
secours que peut se faire sentir la nécessité d'une action et les 
unions régionales soni plus gènées que la caisse autonome pong 
l'exercer, Au surpius, si les unions régionales ou les sociétés de 
secours ne prennent pas effectivement les mesures qui leur ont 
dié imposées, l'organisme supérieur n'a pas d'autre moven de con- 
traile que de r‘3uire ses subventions, mais comme À! est oblizé de 
garantir le parement des prestations, cela aboutit finalement à 
transformer lout on partie des subventions en avances, qui risquent 
fort d'êlre irrécouvrables. Le mécanisme prévu par le décret du 
27 novembre 1936 e<t donc pius théorique que pratique et l'expé 
rience à déjà montré que son efficacité était fort incertaine. 

Pour terminer, le département ne peut que reconnaitre la perti- 
pence des contusions donnes pas ie rapport de la Cour des comptes 
à ses constalations en formulant de façon très netle les solutions 
qui peuvent étre envisagées, 

Mais ces solutions sont du domaine du Parlement, puisqu'elles 
nécessilent des mesures législatives, ou du Gouvernement, si le 
Par:ement lui laisse le soin ei la possibilité de les metlre en œuvre, 
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Les accidents du travail. 
Accidents du travail des ouvriers dockers. 


Les prob'èmes posés par l'augmentation du nombre des accidents 
du travail chez les ouvriers dockers, ü ont pas échappé à l'attention 
du ministère des travaux publics, des transpurts et du tourisme. 

La Uour des comples estime que l'augmentatin du nombre des 
acciients déc'arés est avant tout imputable à la fraude. Tel est 
aussi l'avis du département des travaux publics, en observant que 
le contrôle en la ‘natière relève exclusivement du ministère du tra- 
vail et de la sécurité sociale 

La Cour des comples à observé également que la fraude pouvant 
Cire envouragée par le mode de calcul! particuiièrement favorab.e 
des indemnités journalières, nclamment dans le cas où les ouvriers 
dockers sont rémunérés à la tâche. 

Le moe de calcul des intemnités journalières d'accidents allouées 
aux dovckers est défini par la circulaire 263-SS-1918, du 24 août 19:58, 
du ministère du travail et de la-sécurité sociale. 

Suivant ce texte, l'indemnité joirnalière est calculée sur la base 
du salaire effectif de l'ouvrier pendant le mois qui a précédé l'arrêt 
du travail, 4 ce travail effectif s'ajoute, pour chaque vacation de 
chômage dûment constatée, un- salaire fictif égal à 75 p. 100 du 
Salaire moyen effectivement gagné par l’ouvrier pendant le mois 
de référence, Cette dernière disposition n'est applicab'e qu'aux seuls 
dockers professionnels 

La prise en consiéralion du salaire réel de l'ouvrier pendant 
la période de rélérence, c'est-à-dire soit de la rémunération à la 
lâche ou de la rémunération à l'heure augmentée des primes de 
ren lement, et non du salaire horaire de base, me paraît conforme 
aux dispositions réglementaires relatives au calcul des indemnités 
journalières d'accidents du travail (art. 103 et suivants du décret 
du 31 décembre 1916), 

J'ajoute qu'il ne serait pas sans inconvénient d'adopter, pour le 
calcul des indemnités journalières, une méthode discriminatoire 
à l'encontre des dockers rémunérés à ta tâche Une telle façon de 
faire risquerait, en effet, de détourner des ouvriers d'un mode 
de travail particulièrement intéressant pour l'économie des ports. 





En revanche, il est exact que le mode de calcul du salaire fictit 
peut conduire, dans certains cas, à des indemnités d'accidents exa- 
gérément avantageuses — et je ne verrais pas d'’inconvénient, en 
ce qui me concerne, à ce que les instructions en vigueur du emin::- 
tère du travail soient revisées sur ce point. 

La Cour des comptes observe, d'autre part, avec raison, que Fins. 
tabilité de l'emploi est -un élément puissant d'encourazement de; 
dockers à la fraude. L'administration n’a évidemment aucun moyen 
d'agir sur l’irrégularité du trafic maritime. A tout le moins, a-t-ella 
le devoir de veiller à ce que les effectifs des dockers professionnels 
ne soient pas excessifs, 

Or, un effort important a été accompli dans ce sens. Un arré!4 
du 16 décembre 1959, élaboré par les ministères du travail et des 
travaux publics, a prononcé une diminution substantielle des effec- 
tifs par rapport aux chiffres qui avaient été fixés à l'entrée en 
vigueur de la loi du 6 septembre 1957. Un arrêté cécent du 24 jan« 
vier 1952 a opéré à nouveau une légère réduction malgré l'auz- 
mentation importante du trafic des ports constatée en 19%51. Le: 
réductions d'effectifs prononcées par l'arrêté du 16 décembre 
1950 ont porté particulièrement sur le port de Sète, dont 
le rapport de la Cour des comptes fait mention spéciale, et l'effec- 
tit ainsi fixé pour ce port a été maintenu par l'arrêté du 2% jan- 
vièr 1952, bien que le tonnage des marchandises manipulées par 
les dockers de Sèle en 1951 dépasse de pius de 20 p. 100 le tonnago 
correspondant de 1950, 

D'une façon générale, le département des travaux publics conii- 
dère que les effectifs des dockers professionnels ont été comprimés 
jusqu’à la limite compatible avec les nécessités de l'exploitation 
des ports, observation faite qu'il devient de plus en plus difficile 
de faire face aux pointes de tralic en faisant appel à la main-d'œu\rs 
occasionnelle, 

I ajoute que, les effectifs de dockers professionnels fixés par 
arrêlé ministérid ne constituant que des maxima, le nombre ds 
cartes à délivrer effectivement devant être limité au chiffre stric- 
tement indispensable aux besoins de l'exploitation. L'attention des 
ingénieurs en chef des ponts et chaussées, présidents des 
bureaux centraux de la main-l'œuvre, a été spécialement allirée 
sur ce point 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





RAPPORTS 


SUR 
les accidents survenus aux avions Douglas DC.4 F. BBDE et F.BBDM 
de la Compagnie Nationale AIR FRANCE 
les 12 et 14 juin 1950, à BAHREIN (Golfe Persique) 


établis par l'Accidents Investigation Branch - Ministry of Civil Aviation - Ariel House - Strand - London W.C. 2 


en application des dispositions des chapitres 3 à 6 de l'Annexe 13 à la Convention relative à l'Aviation 
Civile Internationale : ‘‘ Standards et pratiques recommandées - Enquêtes sur les accidents d'aviation”, 


( Traduction française. ) 





>< 





RAPPORT D’ACCIDENT CIVIL N° CA.134 (AVION DOUGLAS DC.4 F.BBDE) 


A BAHREIN LE 


12 JUIN 1950 





SERVICE DES ENQUETES SUR LES ACCIDENTS 


Avion: Douglas DC. 4 F-BBDE, Moteurs: 4 Pratt et Whitney Twin 
Wasps. 
Propriétaire enregistré: Secrétariat général à l'aviation civile et 
commerciale. 
Exploitant: Air France. 
Equipage : 
Pilote: capitaine J. Sladek, blessé. 
Co-pilote: M. Saury, disparu. 
Premier officier radio: M. Moulis, mort. 
Deuxième officier radio: M. Collard, blessé. 
Mécanicien de vol: M. Michel, disparu. 
Steward: M. Bertru, mort. 
Steward: M. Bequet, disparu. 
Hôtesse de l'air: Mlle Combaret, morte. 
lassigers : 4h. — 4 rescapés, 40 morts ou disparus 
lieu de l'accident: Bahrein, golfe Persique. 
Date et heure: 12 juin 195%, vers A h. 16, Toutes les heures indi- 
quées dans ce rapport sont des heures T. M. G. 


1. — NOTIFICATION 


Communication téléphonique de :’inspecteur en chef des accidents, 
Secrétariat général à l'aviation civile et commerciale Paris, dans la 
matinée du 13 juin. A la suite de représentations faites par le rési- 
dent politique du Royaume-Uni pour le Golfe Persique et par les 
autorités françaises, le ministère de l'aviation civile britannique 4 
accepté d'assumer la responsabilité de l'enquête sur cet accident. 
Le lieu de l'accident a été visité le 16 juin 19%, 


2. — CIRCONSTANCES DE L'ACCIDENT 


L'avion volait en service régulier de Saigon à Paris et avait quitté 
Karachi à 16 h. 05 à destination de Bahrein. Avant le départ de 
Karachi l'équipage avait reçu les renseignements concernant la 
météo et le contrôle du trafle aérien. Un plan de vol exécuté par le 
Capitaine avant le départ de Karachi fournissait un temps de vol 
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estimé de 5 heures 13 minutes, une autonomie de 8 heures et jindi- 
quait Basra comme terrain de dégagement. L'avion F-BBDE établit 
son premier contact radio avec Bahrein à 17 h, 05 et donna son 
E, T. A. (heure d'arrivée probable) comme devant être 21 h, 10, 
A 21 D. 15 l'avion informa la tour de Bahrein qu'il effectuait l'appro- 
che finale et il! reçut l'autorisation d'atterrir, La météo à ce moment 
était: vent au sol 2100 20 nœuds, visibilité 1:40 yards (1 %70 mi, 
pas de nuages. On n'entendit plus rien d'autre de l'avion bien qu'on 
l'ait appelé plusieurs fois sur toutes les voies « phonie » ou « gra- 
phie ». Les recherches et les opérations de sauvetage furent entre- 
prises à 21 h. 35. Les restes de l'avion furent finalement découverts 
par un B.17 américain vers'5 h, 20 le 13 juin; ils reposaient sous 
12 pieds (3,65 m) d'eau environ, à un relèvement d'environ 424° Nord 
vrai et à :,3 miles terrestres (5,3 km) de l'entrée de la piste 29. 


3. — AUTRES DETAILS 
a) L'avion. 


i) Cellule : DC4-1009, atelier n° 42937. 
Date de construction: 3 juin 1946. 
Temps de vol total: 8.128 heures. 
Cinquième inspection des 1.500 heures exécutée à Orly le 12 mat 
vou 


Le certificat de navigabilité était valide 
La feuille des poids donne les détails suivants: 


Poids total au décollage.......... 21.960 kg 71.312 livres 
Perte de poids estimée........... 4.450 kg 
Poids total à l'atterrissage......…., 27.510 kg 60.522 livres. 


En annexe du certilicat de navigabilité on trouve le poids total 
Maximum au décollage de Karachi de 33.110 kg (72.000 livres). Le 
poids total maximum à l'atterrissage à Bahrein étant celui de 
28 000 kg (62.509 livres). 

Nota. — 31.960 kg = 70.472 livres et non pas 71.912 livres. 

27.510 kg = 60.659 livres et non pas 60.522 livres. 

Centre de gravité d'après le calculateur : . 

Au décollage train baissé..............,.........., 26,4 p. 100, 
RE M otre a cs cru sacano conso 21,4 p. 100, 

Ces valeurs se trouvaient bien dans les limites indiquées dans le 
certificat de navigabilité, 
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li) Moteurs: Pratt et Whitney Double Wasps-R. 2000-2SD-136G. 
: Temps de service en heures 
Total d'heures, jépuis ia dernière revision. 
Ne Lsscsoocscoccceceuse .e 6.227 271 
NO D nssccsvcesséeesvecsss 1.700 619 
NO Décocvocesocssensesess 4.41 7 
DD Dsccocécnseséeseséause 6.197 7 
lit Hélires: Hamilton Standard, 


Série hydromatuque &07-A0 
tions de maintenance ont été effectuées, 


« h 
Tou es les IS 


L) Renseignements sur l'équipage. 


i) Le pilote: 


Né le 2? octobre 1897. 

Lu 28 oclobre #98 au 1er février 1925 a servi dans les furces 
aériennes tchèques. 

Est entré à la C. 1. D. N. A. en février 1925. Est entré à Air 
France à la formation de la société le 30 août 1938. 

La licence de pilote de transport publie à été accordée en 
tévrler 1926 et sa validité s'étend jusqu'au 4 novembre 19%0. 

Nombre lolal d'heures de vol comme pilote: 19.500 heures. 

A ellectué un stage d'instruction (classement) sur le DC.4 au 
ceutre d'entrainement des équipages à Toulouse en mai 
1916 

Le capitaine Sladek a subi des examens en vul sur DC. 4 et 
DC. 3 les 2 février 1950, 8 février 1950 et 26 mai 19%; ces 
examens portaient également sur les procédures I. L S. et 
Range ‘atterrissage aux instruments et alignement). 


ji) Co-pilote: 
Né le 29 juillet 1921, 
Licence de pilote de transport public accordée le 4 décembre 
1947; valide jusqu'au 8 novembre 19%, 
Entré à Air France le 2 août 19%4%, 
A subi un siage de pilote au centre d'entraînement des équi- 
pages du 2 août 1948 au 1% décembre 1%48 
A se-vi comime serond pilote depuis le 20 décembre 1948, 
Nombre tolal d'heures de vol: 2.750 heures. 
A subi un stage de transformation sur DC.4 et sur le service 
. de ligne aérienne principale le 13 novembre 19%M8. 





di) Premier officier radio: 
ie « vrier 1413 

Licence de tre classe ne 

jusqu au 1% mai 1952, 


109 accordée le 3 juin 19937 et valide 


l u me u/| r1 radio : 
Né le 24 mars 1922. 
Licence de fre classe n° 466 valide jusqu'au 11 avril 1952. 


Mécanicien de vol: 

Né le 8 septembre 1121 

Brevet sul érieur de mécanicien, mécanicien d'aviation 
ne 3! S.A. 

Licence de mécanicien de transport public n° 272 délivrée le 
21 février 196. 

Entré à Air France le 22 février 1916. 

stage d'instruction {elassement) sur le DC.3 du 12 avril 1948 
au 15 juin 1MS, 

Stage d instructlun (classement) sur le DC.4£4 du 14 novembre 
15455 au 14 1mars 19%, 


€) La météo. 


Avant le départ de Karachi l'équipage a reçu les renselgnements 
météo pour l'arrivée à Bahrein. Ces renseignements décrivaient avec 
précision les conditions météorologiques que l'avion a rencontrées 
cusuile en arrivant sur Bahrein, Ils sont reproduits ci-dessous : 


Station: Bahrein. 

Validité de la prévision: De 2 h. 5% à 2 h. 50. 

Vent au sol: N, O. 20 nœuds s'élevant par rafale à % ou 
30 nœuds 

Temps: Epaisse brume de poussière. 

Visibilité au sol: 1 à 2 miles en général (1.600 m ou 3.200 m) 
s abaissant à 1/2 mile par places (800 m). 

Nuages bas: Néant, 


Ces renselgnements figurent dans la météo du vol qui est repro- 
duite en annexe A (4) (li). La météo du vol ne comprenait pas la 
our l'atrodrome de dégagement de Basra. La carte météoro- 


ImcCi00 } 
pour Bahrein à 18 Heures est reproduite en 


logiq] e syno} 
annexe A (li). 
La météo passée à l'avion pendant le vol par la tour de contrûüie 
le Bahrein est donnée sous 3 (d) Le vol. 


{ que 


nt documentaire, n'ont pas été 








d) Le vol. 


Une cop'e de la formule d'autorisation de vol, basée sur le plan 
de vol soumis par le capilaine Sladek aux autorilés du controle 
du trafic aérien à Karachi, est reproduite en annexe B. 

L'avion décolla de Karachi à 16 h. 4% pour un vol sans escale 
jusqu'à Bahrein. Un contact radio en « graphie » dans les deux 
sens fut tout d'abord établi avec Bahrein à 17 h. @, au cours duquel 
l'avion donna son E. T. A. (heure d'arrivée probable) pour 21 h. 140 
et demanda la météo pour l'atterrissage. Celle-ci fut donnée à 
l'avion à 17 h. 06; elle fournissait les renseignements suivants: 

(QFZ) Météo d'atterrissage pour Bahrein à 21 h. 10: 

Vent au 531 — %0e 17 nœuds, 

Temps. — Brumeux. 

Nuages. — Néant. 

Visibilité horizontale: 1.500 yards (1.370 m) risquant de tomber 

à 1.000 yards (900 m). 

A 17 D. 17, l'avion F-BBDE fut informé par Bahrein que la vis'bilité 
était de 1.500 yards (1.370 m) et que les I. F. AR. (règles de vol aux 
instruments) entraient en vigueur. Bahrein émit une météo CQ 
(toutes stations) à 17 h. 9% disant: visihiiité 1.500 yards, conditions 
L F. R. en v'gueur, Bahrein. À 17 h. 56, l'avion F-BBDE envoya à 
Babrein le « Pomar » (rapport de position) suivant: 

« Ma position à 18 heures 25° @” N, Ge 45° E. Ma route vraie est 
272, Ma vitesse 162 nœuds, vo:ant en V. F, R. (règles de vol à vue) 
à 8.500 p'eds (2.600 m) ». 

" Bahrein transmit ce message à Karachi comme le demandait 
avion. 

Bahrein reçut un autre « Pomar » de F-BBDE à 20 h. 5, comme 
suit : 

« Ma position à 20 h. 15 26e 40° N, 54° 45° E. Ma route vraie 282», 
Ma vitesse 178 nœuds, volant en V. F. R. (vol à vue) à 8.500 pieds 

2.600 m). Heure d'arrivée probable 21 h. 13; prendrai la fréquence 
de 119,7 me/s à 20 h. % pour QDM ». y 


A 2% h. 42, l'avion qe BA (contrôle d'approche de Bahrein) 
sur 119,7 mc/s en « phonie », disant que son altitude était de 
6.500 pieds (1.90 m) et demandant l'autorisation de descendre. 
BA donna l'autorisation de descendre à 2.000 pieds (600 m), réglaze 
de l’altimètre 29,51 pouces, visibilité 1.500 yards (1.370 m). A 20 h. 5%, 
BA demanda à l'avion sa position et son beure d'arrivée probable. 
L'avion F-BBDE répondit 60 miles (%,5 km), heure d'arrivée pro- 
bable 21 h. 13, A 21 h. 13, F-BBDE appela BT (la tour de Bahrein) 
sur 118,1 mc/s en « phonie » disant « gr vent arrière »: 
BT accusa réception et dit: vent au sl 310/20 nœuds; l'avion F-BBDE 
appela BT à 21 h. 15 disant « finals ». BT répomdit « clear to land » 
(pouvez atterrir), Ensu:te, Bahrein appela l'avion toutes les deux 
minutes sur toutes les fréquences disponibles en « graphie » et en 
« phonie » mais n'obtint pas de réponse. À 21 h. 3%, un Argonaut 
G-ALHP de la BOAC, qui était resté en holding à 1.300 pieds (460 m) 
sur le radio-phare, reçut l'autorisation d'atterrir et, comme on n'avait 
plus rien entendu de l'avion F-BBDE, des opérations de recherche 
et de sauvetage furent ordonnées. Un groupe fut organisé pour faire 
des recherches -dans l'ile Muharraq, avec mission de porter une 
attention particulière dans la zone d'approche de la piste 29 qui 
était en service pendant la période en question. L’U, S. Air Force de 
Dhahran fut contactée à 22 h., 5% et priée de préparer un hélicoptère 
en vue de faire des recherches en mer dès les prem'ères heures du 
jour. Le groupe de recherche terrestre regagna l'aérodr>me à 2 h. # 
sans avoir trouvé aucune trace de l'avion. A 2 h. 17, le 13 juin 19%, 
la tour de contrôle intercepta un message disant qu'un navire ancré 
au large de Bahrein avait recueilli un officier radio de l'avion disparu. 
Un relèvement de la position de ce navire fut eflectué par le contrôle 
et transm's à l'hélicoptère au moment où il survolait l’aérodrrme à 
3 h. 23, À 3 h. 07, on demanda à la Gray MacKenzie Limited et à la 
Bahrein Petroleum Company Limited de prêter l'assistance qui était 
en leur pouvoir pour des opérations de sauvetage. 

Un B. 17 américain découvrit les restes de l'avion et des survivants 
sur un radeau vers 5 h, 2% 

Le pilote, cap'taine Sladek, fut interrogé ieurs fois pendant 
son séjour à l'hôpital de Bahrein, Son premier réeit fut pour dire 
que, au moment de son premier survol de l'aérodrome, il était à une 
altitude indiquée de 1. pied ee m), et qu'il vit à ce même 
moment les feux de terrain, puis e balisage de piste en feux « col 
de cygne »; il estima que son altitude indiquée au-dessus du terrain 
était parfaitement normale L'avion vola la présentation vent arrière 
de l'approche à une altitude indiquée de 1.000 pieds (300 m), en su- 
vant une trajectoire parallèle à la piste 29, un parcours chromxmétré 
de 2 1/2 minutes étant effectué à partir d’une position au droit 
du radio-phare de contrôle d'approche (qui est situé à l'entrée de la 
piste 2) jusqu'au commencement du Virage réglementaire. Pendant 
ce temps, le traïn était dans la position baissé verrouillé, les voleis 
braqués à 15° et la pression d'admission était de 21/28 pouces. La 
pression barométrique de 2%9,%3 pouces était affichée sur les aitr- 
mètres mais le radio-altimètre était inutilisable, Au début du virage 
réglementaire, l’alt:mètre indiquait 1.000 pieds (300 m). Au cours de 
ce virage, l'altitude indiquée tomba à 900 pieds (275 m) et la pression 
d'admission fut portée à 30/31 pes A la fin du virage, l'altitude 
indiquée était encore de 90 pieds et après un certain réglage en 


directon à l'aide du radio-phare de contrôle d'approche pour aligner 
l'avion avec la piste 2, le co-pilote annonça l'altitude de 800 pieds 
(24 m). Sur l'ordre du pilote, le mécanicien donna alors 30° de 
volets, sur quoi l'avion s'éleva légèrement et fut recentré. A ‘à 
suite de ceci, le co-pilote indiqua l'altitude de 800 pieds (244 m) en 
annonçant une tendance À perdre de la hauteur, et l'écrasement se 
produisit presque immédiatement après, 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE — Accidents des Douglas DC.4 F. BBDE et F. BBDM 
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r € 


{ Le {1 juillet 1950, le capilaine Sladek dicta de nouveau un exposé 
à un représentant du symdicat national des officiers de l'av.ation 
marchande. Cet exposé était sensiblement identique à ceux que le 
capitaine Sladek avait faits auparavant; il est reproduit dans les 
grandes lignes ci-après. L'approche inilale vers l'aérodrome fut 
eflectuée en suivant une trajectoire qui correspondait à l'axe de la 
piste 29/11, c'est-à-dire, en suivant une route d'environ 293° au 
compas. En approchant la piste à une altitude de 1.00 pieds (300 m), 
le capitaine Sladek observa des fusées t'rées du s2l, puis, assez 
faiblement, le balisage de feux en « col de cygne »; son altitude 
indiquée semblait normale, Paursuivant son vol sur ce balisage, il 
dépassa le terrain. Peu de temps après, il effectua un large virage 
à gauche pour faire exécuter à l'avion la présentation vent anrère 
de l'approche. Le train fut baissé et les volets furent braqués à 15%°, 
L'avion vola la présentation vent arrière en suivant une ligne paral- 
dèle à la piste 29/11. 11 nota le moment où il passait À la perpendi- 
culaire du radiophare de contrôle d'approche puis continua à voler 
pendant deux minutes trente secondes avant de faire un larze viraze 
réglementaire à gauche, En terminant ce virage, il était à une alli- 
tude indiquée de 900 pieds (275 m) et commanda d'afficher ‘Me de 
volets. Le co-pilote lni indiquait les temps et les aïttudes pendant 
que lui-même réglait les pressions d'alimentation. Après qu'il eut 
annoncé « approche finale », la tour de contrôle lui annonça terrain 
libre pour atterrir. Il se souvient nettement que le pilote lui annonça 
« SON » (214 m) et dit que l'écrasement se produist immédiatement 
après. En ce qui concerne le fait qu'on a trouvé le levier de com- 
mande des volets sur la position « relevée » (up), il dit qu'il n'a 
jamais donné un ordre semblable. Pendant l'exécution de la procé- 
dure d'atterrissage, les indications que l'aérodrome de Bahrein lui a 
fournies étaient satisfaisantes. 


Un autre exposé encore a ét6 fourni par le capitaine Sladek à Air 
France dans le courant d'actobre, Ce qui suit en est le résumé. 

Survolant l'aérodrome à une altitude indiquée de 1.000 pieds 
(20 m), il distingua nettement trois ou quatre, ou tout au plus 
cinq feux « col de Cygne » malgré les conditions de visibilité qui 
étaient, dit-il, limitées à 800-1000 pieds (254 à °09 m) dans le sens 
horizontal sur le sol et apparemment encore moindres à l'altitude de 
4.000 pieds. Le réglage de pression barométrique donné par la tour 
de contrôle à un autre avion et plus tard à lui-même était, ditAl, 
29,933. Pendant la présentation vent arrière le co-pilote lui annonçait 
continuellement la vitesse anémométrique indiquée et l'altitude indi- 
quée, qui demeuraient constantes à 140 miles/h (2% km/h) et 1 000 
pieds (300 m), respectivement. La pression d'alimentation était de 
% à 29 poures. Les volets étaient affichés à 15° et le train était 
baissé verrouillé, A la fin du virage réglementaire, le co-pilote 
annonça « Vitesse 135 miles/h (218 km/h), altitude 909 pieds {275 m) ». 
Le capitaine Sladek dit qu'il éleva la pression d'alimentation À 
31/32 pouces, et quelques secondes plus tard le co-pilote annonça 
« allitude 800 pieds » (244 m}). Le capitaine régla l'assiette longitu- 
dinale de l'avion après avoir ordonné au mécanicien d'affiher %eo 
de volets; la lecture du variomètre était alors zéro. Le ca-pilote conti- 
nuait à répéter « altitude 800 pieds, vitesse maintenant 15 miles/h ». 
Après une légère correction de cap pour obtenir exactement 29%, le 
radio-phare se trouvait juste à l'avant. 

Le capitaine poursuit en disant que, comme le vent était cons- 
tant, l'avion n'était pas secoué et tout l'équipage élait conflant et 
calme, attendant tranquillement que les premiers feux de piste appa- 
taissent ; il n'avaient plus qu'une minute cinquante secondes à atten- 
dre avant de voir, escomptaient-ils, ces feux immédiatement en 
dessous d'eux, Tandis qu'il attendait, le pilote vérifia les lecturés 
des instruments, les radio-tompas, l’altimètre et l'indicateur de 
vitesse anémométrique. Le pilote annonça encore « altitude 800 pieds, 
vitesse 135 miles/h, légère tendance à perdre de la hauteur ». Le 
Capitaine Sladek décida de maintenir l'altitude de 800 pieds jusqu'à 
ce qu'il atteigne le bord de l'aérodrome. Une fois de plus le co-pilate 
annonçait « altitude 809 pieds, vitesse 1935 miles/h » et il répétait 800 
quand un choc terrible plongea tout dans l'obscurité. 


D'après le témoignage des passagers survivants Je choc ne fut pas 
extrémement violent à l'impact avec la mer. 


Ce qui suit est un extrait de la procédure d'atterrissage d'Air 
France à Bahrein: 


« Il est interdit aux pilotes d'utiliser la procédure quand les condi- 
Uons atmosphériques sont inférieures aux minima suivants: 

« Alterrissage de jour: 100 — 1.200. 

« Atterrissage de nuit: 120 — 1.800. 

« Les valeurs sont en mètres, la première indiquant la base des 
Zuages et la seconde la visibilité », 


Un plan de cette procédure est reproduit en annexe C. 

Le Capitaine Sladek n'a pas suivi le plan exact de cette procé- 
dure mais les temps et les principes qu'il utilisa étsient similaires. 
Le temps total écoulé depuis son départ de Saigon jusqu'à l’acci- 
dent a été de vingt-deux heures trente-deux minutes; de ce temps, 
une heure deux minutes et une heure trente-cinq minutes furent 
dassées au sol à Caicutta et à Karachi respectivement, les dix-neuf 
heures cinquante-cinq minutes restantes ont été passées en val. 
Le capitaine Sladek a assumé le comraandement de l'avion pendant 
lout le vol depuis Saigon. 


€) L'aérodrome. 


L'aérodrome de Bahrein es: situé dans l'fle Mubarraq: c'est un 
Terrain civil et militaire faisant partie du plan d'intégration de l'Air 
Ministry et du Ministry of Civil Aviation britanniques, la R. A. F. 
étant responsable de l'entretien en état de service de l'aérodrome. 
L'International Aeradio Limited assure le contrôle du lralic aérien, 
les télécommunications et les services de navigation. 





L'aérodrome est à une altitude d'environ 3 pieds (0,90 m) au dessus 
du niveau moyen de la mer. 

N n'existe aucun obstacle sur les abords parfaitement plats des 
istes. La piste principal (QDM 29/11) à 2600 yards (2.338 m) de 
Las. 50 yards (45,50 m) de large et un balisage de feux « col de 
cygne » s'étend eur toute sa longueur. L'esparement moyen entre 
les feux est de 200 yards (183 m) et des « Money buckets » sont 
situés de chaque côté de la plste à envin n 900 vards (W5 m) des 


1 
extrémités, I n'existe pas d'éclairage approche pour aucune des 
ristes mais des feux au sodium Schermuly sont utilisés quand Ja 
visibilité est mauvaise, Un radio-phare de pos 1 M'F avec codage 
de contrôle d'approche est situé à l'enirée de la prir ile 29 et 


peut être utilisé en conjonction avec un radio-cammoas de bord pour 
obtenir l'alignement avec la piste au moment de l'approcm 

Ce qui suit est une liste des aides radio à la navigation et dé 
quences de télécommunication sol/air qui étaient disponibes au 
moment de l'événement en question. 


Aides radio à la narigalion 


HF/DF (radiogonio). 3.985/3.995 ke/s. Indicatif VTE, Veille continue, 

VHF/DF (radiogonio). 119,7 Mc/s. Indicatif Homing de Bahrein. A3 
veille continue 

Eureka. 22/2923 Mc's, Codage BR. Veille continue 

Radio-phars MF. 400 kc/s. Codage BR. Veille continue, 

Radio-phare d'’alignement MF, 450 ke/s. Codage HR. Sur demande 
d'une heure et continu en cas de mauvais temps 


Voies de télécommunications sol/air 


Veille aérienne, grande distance, 11.381/11.994 kc/s, Indivalifs VTE, 
A 1. Veille continue. 

Veille, moyenne distance, 6390 ke/s. Indicatifs GO, A 4, Envoyés 
de 3 heures à 15 heures par « Cable amd Wireless Limited », à 
Manama. 

Contrôle de l'aérodrome 3.270 ke/s. Indicalif tour de Bahrein A 3. 
Veille continue. 

Veille mondiale. 118,1 Mc/s. Indicatif tour de Bahrein A 3, Veille 
continue. 

Approche. 119,7 Me/s. Indicatif tour de Bahrein 4 3 Veille continue. 

Détresse. 121,5 Mc/s. Indic.tif tour de Bahrein. Veille continue, 


1) Examen des restes de l'avion. 


L'avion repasait sous environ 12 pieds d'eau (366 m)\ à un relè- 
vement d'environ 124° Nord vrai et à une distance de 3,3 miles ter- 
restres (3,3 km) de l'entrée de la piste 29. 

La majeure partie des restes de l'avion fut eñlevée et déposée sur 
le quai Sitra dans la matinée du 17 juin 1% 

L'ingénieur en chef d'Air France était présent au moment où 
l'avion a été retiré de l'eau et il a lu les altimètlres comme suit: 


Altimètre du pilote. 


Réglé à 29,50 pouces sur l'échelle d'affichage de pression baromé- 
trique. 

L'aiguille des centaines de pieds était à 40 pleds et les alguilles des 
miMiers et des dizaines de milliers de pieds étaient à zéro. 


Altimètre du co pilute. 


Réglié à 29,52 pouces. Le verre du cadran était brisé et avait bloqué 
les aiguilles des centaines et des dizaines de milliers à zéro contre le 
cadran. L'aiguille des milliers de pieds indiquait 900 pieds, c'est-à-dire 
100 pieds au-dessous de zéro. Cette aiguille peut avoir été poussée dans 
le sens inverse des aiguilles d'une montre par la pression que le 
verre exerça vers l'intérieur en se brisant, ou elle peut avoir été 
déplacée par le mouvement ou la pression de l'eau à l'intérieur du 
boitier de l'instrument, 


Allimètre du navigateur. 

Non retrouvé. 

L'enquéteur britannique a lu, par la suite, les affichages haromé- 
triques sur l'altimètre du pilote et sur celui du co-pilote. 11 a noté 
sur tous les deux le même affichaze . 29,51 pouces. La différence entre 
les lectures effectuées par l'ingénieur français et l'enquéteur britan- 
nique est si petite qu'elle est insignifiante, 

Les deux altimètres ont été envoyés au Royal Aircraft Establishment 
de Farnborough aux fins d'examen par des experts et le rapport de 
ces derniers est le suivant: 

« L'examen n'a révélé aucun signe de défaut ou de défaillance 
antérieurs à l'écrasement de l'avion dans ni l'un ni l’autre des ins- 
truments. Pratiquement, toutes les détériorations remarquées sont 
de la nature de celles qui peuvent résulter d'une immersion prolon- 
gée dans l'eau de mer », 


Radioaltimètre. 


Cet instrument était réglé sur l'échelle inférieure de 0-100 pieds, 
l'aiguille était à zéro et l'interrupteur de limite d'altitude é'ait macé 
sur 130 pieds. Aux dires du pilote, cet instrument était inutilisable et 
l'on ne s'en était pas servi 

En dehors des détériorations dues À l'impact, les restes de l'avion 
avaient été durement malmenés pendant les opérations de levage: on 
n'a trouvé, toutefois, aucun signe de détérioration par explosion. 
L'aile draite était disparue et l'on cruit qu'elle à été arrachée au 
moment de l'impact où après. . 
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Une partie seulement de l'aile gauche a pu être récupérée; elle 
avait été séparée du fuselage et l'extrémilé de l'aile à partür du 
moteur extrême de gauche manquait. 

La plus grosse partie du fuselage à été récupére mais la partie 
arrière de celui-ci et l'empennage n'ont pas Cté récupérés. Le nez du 
fuselage depuis l'habitacle jusqu'à l'avant était très écrasé et il s'était 
trouvé séparé du fuselage au fond de l’eau pendant les opérations 
de levage; était toutefois resté suspendu au fuselage par divers 
côbles de commande et il a été récupéré. Le train de gauche seule- 
ment à été récupéré; il avait été séparé de la section centrale et 
on l'a trouvé dans la posilion abaissé verrouillé. Bien qu'on ait 
trouvé le levier de commande des volets sur la position « volets 
relevés », on n'y attache pas de signification du fait que les détério- 
rations subies par les volets de gauche externe et interne, dont on a 
récupéré des parties, indiquaient qu'ils avaient élé dans la position 
abaissée au moment de l'impact. 

L'indicateur de posilion des volets à été retrouvé et indiquait O. 
L'état de cet instrument élait tel, cependant, qu'aucune confiance 
h'a pu être ac-ordée à ses indications. 

Le moteur extrême de gauche était encore fixé sur l'aile récupérée, 
son démultiplicateur avait été arraché et l'hélice manquait. Les 
autres moteurs n'ont pas été récupérés, Une hélice retirée de l'eau 
avait eu son démultiplicateur arraché, Tous les bouts de pales étaient 
recourbés en arrière et profondément « raclés » du fait qu'ils avalent 
frappé le fond de la mer. Une pale était sur le grand pas et les deux 
autres avaient subi une force qui les avait fait tourner de 180. 

L'examen des restes de l'avion indique que l'avion élait entré dans 
la mer en faisant un ang'e faible avec la surface de l'eau et à une 
vilesse relativement faible en ayant son cap sur le radiophare de 
contrôle d'approche de Bahrein. 


&. — DISCUSSION 


a) Le capitaine Sladek ayant souffert des effets d'une forte com- 
motion, on ne peut considérer le témoignage qu'il a fourni comme 
entièrement sûr. A l'appui de cette réserve, l'on notera qu'il persiste 
à dire que la pression barométrique pour Bahrein était 29,953, alors 
que de tels réglages sont invariab:ement fournis avec deux décimales 
seulement. Dans des circonstances normales, un pilote ayant l’expé- 
rience du capitaine Sladek aurait ce fait bien à l'esprit. Îl est égale- 
ment nécessaire de souligner que le capitaine Sladek, un homme de 
Cinquante-deux ans, était, depuis le départ de Saigon, resté en service 
ininterrompu pendant vingt-deux heures et demie, dont dix-neuf 
heures cinquante-cinq minutes passées en vol. I semble donc possi- 
ble qu'il ait ressenti les eflets d'une fatigue considérable au moment 
où, après un vol prolongé, il lui a fallu se soumettre à la tension qui 
est inhérente à l'exécution d'un atterrissage dans des conditions 
méléorologiques défavorables. Que: que soit le crédit qu'on accorde 
au témoignage du capitaine Sladek, la bonne foi qu'il a apportée en 
le fournissant ne saurait être mise en doute 

b) On note que la perte de poids calcuiée, correspondant à la durée 
de vol calculfe de cinq heures treize minutes, a été indiquée dans la 
feuille des poids comme étant de 4.150 kg ou 9.812 livres, Ceci fait 
ressortir un poids tolal à l'atterrissage calculé de 60.60 livres et 
non pas de @522 livres, chiffre indiqué dans la feuille des poids, Les 
calculs montrent que la perte de poids calculée dans des conditions 
normales de consommation d'essence aurait été de l'ordre de 6.654 
livres environ, ce qui donne un poids total calculé à l'atterrissage de 
62.75 livres. Le poids maximum total à l'atterrissage pour Bahrein 
est indiqué dans l'annexe du certificat de navigabilité comme étant 
de G1.4u livres, 

e) Des calculs ont élé effectués pour tenter de reconstruire ce 
qui à pu se produire au cours de la procédure d'approche, et l'on a 
utilisé pour ce faire les coordonnées suivantes: 

Présentation d'approche vent arrière: 
Temps de vol 2 minutes 3% secondes. 
Cap 110 compas 
Vitesse anémométrique indiquée 110 miles/h (22% km/h). 
Vent calculé à 1.000 pieds, 50° 3% nœuds. 


Approche finale : 
Cap 2% compas 
Vitesse anémométrique indiquée 135 miles/h (217 km/h). 
Vent moyen calculé, entre le sol et 1.000 pieds, 3%e 2 nœuds. 


Ces calculs indiquent: 
{i) Vitesse par rapport au sol pendant la présentation vent arrière 
169 miles/h (272 km/h), 

(ii) Distance parcourue pendant la présentation vent arrière 7 miles 
11,26 km 

(iii) Vitesse par rapport au sol pendant l'approche finale 110 miles/h 

77 km/h). Route 23e compas. 

(iv) Distance parcourue pendant l'approche finale : 3,7 miles (5.95 km), 
c'est-à-dire, la différence entre la distance parcourue pendant 
la présentation vent arrière et la distance mesurée du point de 
l'écrasement de l'avion jusqu'à l'entrée de la piste. 

(v) Temps de vol pendant l'approche finale: 3,7 miles à la vitesse 
de 110 miles/h 177 km/h) = 2 minutes. 

Les vitesses antmométriques utilisées dans ces calcu:s sont celles 
qu'a fournies le pilote dans son témoignage. Les directions et 
vitesses de vent en altitude ne sont que des valeurs approxima- 
lives 

Le capitaine Sladek dit que la présentation vent arrière a été 
parcourue à la vilese anémométrique indiquée de 140 miles/h 
(22% km/h) et avec 28 pouces de pression d'alimentation, que _le 

baissé verrouillé et que les volets étaient affichés à 15°. 


lrain étail ba 





S'il en était ainsi, et en tenant compte du poids total à ce moment, 
il semblerait, en restant dans des limites raisonnables, que la vitesse 
descensionnelle a dû être de 2% pieds/mn (76 m/mn) environ. Ainsi, 
en admettant que l'altitude indiquée était encore de 1.000 pieds 
(300 m) quand l'avion aborda la partie chronométrée (2 minutes 
30 secondes) de la présentation vent arrière, son altitude au début 
du virage réglementaire aurait été d'environ 375 pieds (114 m). 

En ce qui concerne l'approche finale, le capitaine Sladek dit que 
la vitesse anémométrique indiquée était de 135 miles/h (217 km/h), 
la pression d'alimentation de 31 pouces, qu'il y avait 30° de volets 
et que le train était baissé verrouillé. En se basant sur ces données, 
on calcule que la vitesse descenslonnelle pendant l'approche finale 
aurait été de l'ordre de 200 pieds/mn 161 m/mn). En fait, en se 
fondant strictement sur les calculs précédents, elle ressort comme 
ayant été de: : 


375 
ge É. 187 pieds/mn (57 m/mn). 


Ces vitesses descensionnelles calculées sont, toulelois, incompa- 
tibles avec le témoignage fourni en ce qui concerne les altiludes 
indiquées pendant l'approche. Si l’on écarte pour le moment la possi- 
bilité de l'erreur humaine, nous devons admettre la seule possi- 
bilité d’une erreur imputable aux instruments, d’une grandeur égale 
pour les deux altimètres de précision. En se fondant sur le témoi- 
gnage du capitaine Sladek, les altimètres ont dû donner une erreur 
de lecture de 800 pieds (244 m) en trop au moment de l'écrase- 
ment. L'existence d'une telle erreur n'élalt pas possible alors que, 
l'avion survolant l'aérodrome, le capitaine était lui-même assuré par 
l'observalion des feux de l'aérodrome que l'altitude indiquée de 
1.000 pieds (9300 mi était normale: en outre, cette erreur eût-elle 
existé à ce stade de l'approche, l'altitude vraie de l'avion quand 
ii survolait l'aérodrome eût été de 200 pieds ‘61 m) et il semble 
certain que son passage au-dessus de l'aérodrome à cette faible 
allitude n'aurait pas manqué d'attirer l'attention d'observateurs 
placés au sol. On a envisagé la possibilité que la tubulure de pres- 
sion statique ait pu, par quelque malchance, se trouver obstruée 
en un point commun pour les deux altimètres. Pour que les alti- 
mètres aient élé effectivement empêchés de fonctionner, il eût fallu 
qu'une telle obstruction constituât un bouchon étanche à l'air. 
Si cet état de choses avait existé, les altimètres auraient continué 
à donner la dernière altitude de l'avion avant que la tubulure de 
pression statique ait été bouchée, toujours à condition que les bof- 
tiers des instruments eux-mêmes aient été étanches. Dans cette 
évenlualité, les indicateurs de vitesse anémométrique et les vario- 
mètres auraient été également affectés, car ils sont alimentés par 
la même source statique que les altimètres. Il n'existe, toutefois, 
aucun signe qui fasse conclure à un mauvais fonctionnement quel- 
conque de ces instruments. 

ll se peut bien que le témoignage le plus sûr de l'allitude indiquée 
de l'avion au moment de l'impact soit fourni par l'allimètre du 
co-pilote, Le verre du cadran de cet instrument avait été brisé, pro- 
bablement au moment de l'impact, bloquant les aiguilles des cen- 
taines et des dizaines de milliers contre le cadran sur la graduation 
ztro pied. 

5. — CONCLUSION 


{) L'équipage était convenablement cerlifé. 

ii) Le certificat de navigabilité était valide et le centre de gravité 
était dans les limites prescriles. 

(iii) Le poids total à l'atterrissage calculé avait été mal calculé et 
aurait dû être plus élevé que celui indiqué dans la feuille des 


oids. 

(iv) 1 D'eniste aucun signe de défaillance de la cellule des moteurs, 
des hélices ou des instruments, antérieur à l'écrasement do 
l'avion. 

(v) Aucun signe de sabotage n'a été trouvé. 

(vi) Les altimètres de précision étaient correctement réglés sur le 
réglage barométrique de Bahrein. 4 14 

(vi) La position du levier sélecteur des volets et l'état de l'indi- 
cateur de position des volets n’ont pas été considérés comme 
des preuves certaines de la position des volets au moment 
de l'accident. . 4 

(vit, Les conditions de visibilité étaient inférieures aux minima 
d'Air France pour l'atterrissage à Bahrein de nuit, 

{ix) 11 n'existait aucun éclairage d'approche de piste ni aides radio 
à l'atterrissage installés à Bahrein à la date de l'accident 


6. — OPINION DE L'ENQUETEUR 
Le commandant de bord n'a pas tenu un contrôle rigoureux de 
son altitude et de son taux de descente pendant la procédure 
d'approche chronométrée, laissant en conséquence son avion heurter 


en voi la surface de la mer. 
La possibilité pour le commandant de bord de ressentir les effe!s 


de la fatigue ne peui être écartée. 
7. — RECOMMANDATION 


IL est recommandé que l’on envisage d'équiper l'aérodrome de 
Bahrein d'aides radio à l'atterrissage et de feux d'approche de piste 
appropriés. 

Signé: VERNON Browx, 
Air Commodore Chief Inspector of Accidents. 
Accidents Investigation Branch Ministry of Civil Aviation, 8 décem- 
bre 1950, 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE — Accidents des Douglas DC.4 F. BBDE et F. BBDM 





RAPPORT D’ACCIDENT CIVIL N° CA.135 (AVION DOUGLAS DC.4 F.BBDM) 


A BAHREIN LE 





14 JUIN 1950 





SERVICE DES ENQUETES SUR LES ACCIDENTS 


Avion: Douglas DC. 4 F-BBDM. Moteurs: 4 Pralt et Whitney Double 
Wasps. 


Propriétaire enregistré: Secrétariat général à l'aviation civile et 
commerciale. 


Exploitant: Air France. 


Equipage : 
Pilote: capitaine Plamont, mort, 
Co-pilote: M. Cartier, blessé. 
Premier officier radio: M. Thibaud, blessé, 
Deuxième officier radio: M. Duval, mort, 
Mécanicien de vol: M. Franco, blessé, 
Steward: M. Gourhaut, blessé. 
Steward: M. Rimbol, mort. 
Hôtesse de l'air: Mile Hervé, blessée. 


Passagers: 45. — 8 rescapés, 37 morts ou disparus. 
Lieu de l'accident: Bahrein, golfe Persique. 


Date et heure: 1% juin 19%, vers 21 h. 53. Toutes les heures indi- 
quées dans ce rapport sont des heures T. M. G. 


1. — NOTIFICATION 


Par télégraphe de Bahrein au Foreign Office le 16 juin 1950. Le 
leu de l'accident a été visité le 16 juin 19%. 


2. — CIRCONSTANCES DE L'ACCIDENT 


L'avion volait en service régulier de Saigon à Paris et avait quitté 
Karachi à 16 h. 43 à destination de Bahrein. Avant le départ, l'équi- 
pate avait reçu les renseignements concernant la méléo et le 
contrôle du trafic aérien. 

La météo pour l'arrivée donnée à l'équipage avant le départ décri- 
Yail avec précision les conditions météorologiques que l'avion a ren- 
tontrées en arrivant sur Bahrein. 

Un plan de vol exécuté par le capitaine avant le départ fournissait 
Un temps de vol estimé de cinq heures quatre minutes, une auto- 
homie de quatorze heures et indiquait le Caire comme aérodrome 
de dégagement. 

L'avion a établi le contact en « graphie » dans les deux sens avec 
Bahrein à 46 h. 51. 

, Sauf en ce qui concerne cerlains points exposés par la suite par 
l'équipage, relatifs aux performances de l'avion, le vol semble s'être 
déroulé normalement. 

Tous les renseignements nécessaires pour la conduite du vol avec 
sécurité ont été transmis à l'avion par tes services au sol de Bahrein. 

A 21 h. 41, l'avion se signala au-dessus de l'aérodrome. La dernière 
inmunication de F-BBDM a été reçue à 21 h. 52, au cours de la 
Procédure d'atterrissage, au moment où l'avion appelait BT (tour 
de Haihrein), disant : « Procedure turn » (virage réglementaire), à 
quoi ET répondit: « Ne 14, terrain libre pour atterrir ». 
brsuite, Bahrein a appelé l'avion de façon répétée sur toutes les 
des disponibles en «phonie» et en «graphie» mais n'a reçu 
aucune réponse, 





Les opérations de recherche et de sauvetage ont été commenrées 
à 2 h. 19. 

Les premières nouvelles de l'avion manquant ont élé reçues à 
2 heures du matin le 15 juin 19%, quand le navire Greenwich Bay, 
ancré an large de Sitra, a fait connaitre que l'une de ses ermbarca- 
tions à moleur avait récuellli neul eurvivants el a donné la position 
de l'avion comme élant 26° 12" N et 50e 42° E. 


3. — AUTRES DETAILS 
a) L'avion. 


1) Cellule: DC$ — 1009, ateliers no 42990, 
Bate de construction: 27 juin 1916, 
Temps de vol tota!: 8.705 heures. 
Date de la dernière inspection trimestrielle: 28 avril 1950. 
Le certificat de navigabilité était valide au moment de l'accident, 
La feuille des poids donne les détails suivants: 





Poids total au décollage....... . 32.105 kg. 70.783 livres. 
Perte de poids estimée.......... ° 93.190 kg. 
Poids total à l'atterrissage... 28.957 kg. 61.953 livres, 


EC appendice du certificat de navigahilité an trouve le poids maxi- 
mure total au décollage de Karachi de 33.110 kg (73.000 livres). Le 
poids total maximum à l'atterrissage pour Balrein étant celui de 
28.800 kg (63.500 livres). = 





Nota. — 932.107 kg = 707% livres et non pas 70.723 livres. 
23.957 kg = 63.800 livres et non pas 61.953 livres, 





1 
Centre de gravité d'après le calculateur. 
Au décollage train baissé. .s..ssossssosssee essovcoss 26,4 D. 100, 
En vol train rentné.............e Svessoososes sossve 21,4 p. 100. 
Ces valeurs se trouvaient bien dan: les limites indiquées dans le 
certifi‘at de navigabilité, 
ii) Moteurs: Pratt el Whitney Double Wasps R. 2000 23 D-13 G. | 


Temps de service 
en heures | 


depuis | 
la dernière 
Total d'heures rev iion, 
M Biossodossmsesbehisssscute sise ° 6.317 5 
M nipeiterauanibisiennutss soc 6.1-2 61 
Me ornioisapisaessdassssess 4.009 154 
N° hr anses ce cs 4.43 756 


iii) Hélices: TMamilton-Standard, 
Série hydromatique 6307-40. 


Toutes les inspections de maintenance ont été effertuées sur la 
ceauie, les pnoleurs et les hélices, 
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b) Renseignements sur l'équipage, 
}) Le pilote: 

Né le & février 1904. 

Licence de pilote de transport public ne 1042, délivrée le 
#3 octobre 1927 et valide jusqu'au 15 novembre 1950. 

Brevet supérieur de navigateur ne 669 délivré le 10 mai 1998. 

Le capitaine Plamont était entré dans l'aviation commerciale 
en 1927 et totalisait 10.550 heures de vol comme pilote. Il 
élait entré à Air Afrique le 12 janvier 1935 et, après avoir 
servi dans les forces aériennes françaises pendant la der- 
hière guerre, il avait été interné en Allemagne du fer juillet 
1913 au 15 avril 1943, Le capitaine Plamont était entré à Air 
France le 15 juin 1945, 


Stages : 
Stage de classement sur DC4 en 1917: a reçu le classement B. 
Stage de transport sur grande distance du 13 au 13 mars 1950. 
S'age de vol du % février 1950 au 2 mars 195%: a reçu le 
classement B. (Il devait suivre un autre stage au bout de 
six mois pour passer en catégorie A.) 
Examen en vol de 1 h. 5 minutes au cours de novembre 1945 
sur DC 4. A subi des épreuves de manœuvre de l'avion et 
de procédures d'arrivée. 


li) Co-pilote : 

Né le 12 décembre 194. 

Détenait la licence de pilute de transport public no A, 936 P 
délivrée le 23 novembre 1918 et valide jusqu'au fer décembre 
1950, è 

Brevet élémentaire de délivré le 
29 décembre 1948, 

Entré à Air France le 2 août 1958. 

Stage d'entraînement du 2 août 1949 au 2 janvier 1949. 

Nommé co-pilote le 3 janvier 1949. 

Nombre lotal d'heures de vol: 2.100, 


navigateur A, 701 P 


1) Mécanicien de vol: 

Né le 13 août 1913. 

Brevet de mécanicien no A 945 P délivré le 26 juin 1946 et 
valide jusqu'au 29 août 1950, 

Services à Air France: 

Mécanicien au sol du 18 août 1990 au 15 octobre 1945. 

A l'entrainement des mécaniciens de vol du 15 octobre 1945 
au fer mai 19%6, 

Nommé mécanicien de vol le 1er mai 1946, 


{v) Premier officier radio: 


Né le 12 juin 1907. 

Brevet d'opérateur radio de 1® classe P, T. T, délivré le 
10 avril 1929, 

Licence d'opérateur radio de fre classe n° 073 délivrée le 
15 décembre 19% et valide jusqu'au 9 décembre 1951, 

Brevet élémentaire de navigateur délivré le 3 juin 1933, 

Heures de vol comme équipage : 11.200, 


Y) Deurième officier radio: 
Brevet d'opérateur radio de 1r classe P. T, T. délivré le 7 mars 
1993. 
Licence d'opérateur radio de {re classe n° 006 valide jusqu’au 
19 janvier 1951, 
Ilèures de vol comme équipage : 9.950, 


c) La météo. 


Avant le d‘part de Karachi, l'équipage avait reçu les renseigne- 
ments météo pour l'arrivée à Bahrein. Ils sont reproduits ci-dessous. 


Station: Bahrein. 

Validité de la prévision: de 21 h. 30 à 22 h. 30. 

Vent eu sol: N. O0. 5,30 nœuds. 

Temps: vent soulevant de la poussière 

Visibilité au sol: 4 à 2 miles (1.609 à 3.200 m) par place: 
1.000 yards (909 m). 

Nuages: néant. 

Ces renseignements figurent dans la météo du vol qui est repro- 
suite en annexe A (i). La carte météorologique synoptique pour 
Bahrein à 1S h. est reproduite en annexe A (li). Tous les renseigne- 
ments météorologiques transmis à l'avion par le contrôle de vol de 
Babrein au cours du vol sont indiqués en 3 {d). 


d) Le vol. 


Une copie de la formule d'autorisation de vol, basée sur le plan 
de vol soumis par le capitaine Plamont aux autorités du contrôle du 
tratic aérien à Karachi, est reproduite en annexe B. 

L'avion décolla de Karachi à 16 h. 43 pour un vol sans escale jus- 
qu'à Bahrein A 16 h. 5%, F—BBDM appela CQ (toutes stations) et 


iransimit le message suivant: « Partis de Karacni à 16 h. &, en 





route pour Bahrein, heure d'arrivée probable 22 h. 15 ». Bahrein 
établit le contact en « graphie » avec l'avion et accusa réception 
du message, L'avion demanda alors les dernières observations météo. 
rologiques et une météo d'atterrissage pour Bahrein. A 17 h. 0, 
Bahrein donna ses condilions météorologiques réelles, comme suit 


Météo de Bahrein à 17 h. 
Vent au sol. — 31014 nœuds. 
Visibilité horizontale. — 3.500 yards (3.200 m). 
Nuages. — Néant. 
Temps actuel. — Beau. 
Pression barométrique 
29,51 pouces, 
Une météo d'atterrissage pour 22 h. 15 à été transmise à l'avion 
à 17 à. 21, comme suit: 
Vent au sol. — 310/15 nœuds. 
Visibilité horizontale. — 2 miles avec tendance à tomber à 1 ma 
(3.200 m à 1.600 m). 
Nuages, — Néant. 
Temps actuel. — Brumeux. 


La météo de 17 h. fut également répétée. 
A 17 h. 3%, Bahrein transmit à toutes les stations: Visihi!it# 
250 yaris (2.250 m), Règles de vol aux instruments en vigueur 


réduite au niveau de la mer, — 


Cette émission fut répétée par Bahrein à F-BBDM à 17 h. 37. |: 
« Pomar » (rapport de position) fut transmis par l'avion à 18 h. 53, qui 
donnait la position de celui-ci à %° 10 N et 60° 50" € ainsi que 
l'altitude in pe de 8.500 pieds (2.600 m)., A 19 h. 21, F-BBIM 
demanda à Bahrein un renseignement « Aero » (météo du moment 
Bahrein dit à F-BBDM que l'avion FLL avait atlerri à Bahrein à 

7 h. 50. L' « Aero » de 19 h. fut transmis par Bahrein à 19 h. %. 

11 disait: 
Vent au sol, — 310/12 nœuds. 
Visibilité horizontale, — 2.500 yards (2.250 m) 
Temps actuel. — Brume de poussière. 

F-BBDM envoya un « Pomar » à Bahrein à 19 h. 45. Celui-ci don- 
nait la position de l'avion: %° 15° N et 57° 45° E, ainsi que son alli- 
tude indiquée : 8.500 pieds (2.600 my). 

A 20 h. 43, l'avion informa Bahrein qu'il avait survolé Sharjah à 
20 M. 23 à 8.500 pieds et demanda un « Aero »; Bahrein donna les 
vents en altitude et l' « Aero » à l'avion à 20 h. 55. Ils sont reproduits 
cidessous : 

Vents à 8.500 pieds (2.600 m) entre Sharjah et Bahrein: variabies, 
moins de 10 nœuds. x 

« ACTU », 
Vent au sol. — 310/13 nœuds. 
Visibilité horizontale, — 2500 yards (2.%0 m). 
Temps actuel. — Brume de poussière. 


A 21 h 06, F-BBDM demanda le QNH (réglage d'altimètre du 
moment) pour Bahrein et on lui indiqua 29,52 pouces. 
A Le ent de position suivant fut envoyé par l'avion à Bahrein 

21 N. 27. 

« Ma position à 2 h. 25 était 2%5°55N, 52010 E à 8.500 pieds 
ee _ heure probable d'arrivée 21 h. 50. Je prends la fréquence 
de « phonie ». » 


A 21 h. 30, l'avion appela BA (contrôle d'approche de Bahrein) sur 
le VHF/DF (radiogonio) et sur la fréquence d'approche de 
119,7 Mc/s, en disant, heure d'arrivée probable 21 h. 59, altitude 
8.500 pieds (2600 m), volant en V. F. R. (règles du vol à vue). 
Bahrein prit le relèvement de l'avion de QIE 09°, BA demanda à 
l'avion quelle était sa visibilité, la réponse fut: « très bonne ». BA 
donna à F-BBDM l'autorisation de descendre en voi à vue et lui dit 
que le QNH était 29,52 pouces et que son QTE (le relèvement gonl 
de l'avion) était alors de 091 et très net, L'avion fit connaître qu'il 
était au-dessus de l'aérodrome à 21 h. 41 et BA lui dit de prendre 
la fréquence de BT (tour de Bahrein) 118,1 Mc/s. L'avion appel 
alors BT et demanda des instructions l'atterrissage ; BT répordit: 
« Vous pouvez descendre à 1.000 pieds (300 m) et entrer dans notre 
circuit, piste en service 29, vent au sol Ouest-Nord-Ouest 45 noud:, 
pression 29,52 pouces, annoncez présentation vent arrière. » F-BBDM 
répondit : « compris », et répéta le réglage de pression barométrique A 
21 à. 48, BT demanda à l'avion sa position et ce:ui<i répondit: « je 
suis au-dessus de votre piste à 3. pen (900°m) ». BT répondit. 
« compris, annoncez présentation vent arrière ». A 21 h. 52, Favion 
informa BT qu'il faisait son virage réglementaire et 1 fut répondu 
qu'il était le premier et qu'il pouvait atterrir. L'accusé de réception 
de l'avion sur l'autorisation d'atterrir fut la dernière radio qu'on 
ait entendu de lui. L'officier de service du contrôle de traflc arien 
crdonna des opérations de recherche et de sauvetage à 22 h. 10, ei 
tout le personnel susceptible de servir fut rapidement alert“. A 
1 M. 15 le 15 juin 1950, l'avion américain B-17 qui effectuail des 
recherches fit connaître que la visibitité était insuffisante te uu- 
liser des hélicoptères. La visibilité était tombée à 1.200 yards (1.100 m) 
à 1 heure. 


Les premières nouvelles de l'avion disparu arrivèrent à 2 heures, 
quand le navire « Greenwich Bay », ancré au large de Sistra, annonçt 
par radio que l’une de ses embarcations à moteur avait recueil 
neuf survivants et que la position de l'avion écrasé était 26° 1° : 
et 52° © E. 

Le co-pilote a rapporté que l'avion avait effectué la prorédur® 
d'atterrissage chronométrée d'Air France pour Bahrein k 
annexe C). Après avoir terminé le virage réglementaire, l'avion Le 
à une altitude de 1.300 pieds environ (400 m.), Comme le cà 
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l'automatique du radio-compas était inutilisable, l'officier radio opé- 


rait avec le cadre orienté à la main et annonçait au pilote les QDM. 


du radio-phare de contrôle d'approche qui est situé à l'entrée de la 
iste 29. Après avoir volé en homing sur le radio-phare d'approche 
pendant environ 1 minute 50 secondes, le co-pilote réafficha le radio- 
altimètre sur l'échelle de 6 — 400 pieds, les altimètres de précision 
indiquèrent alors 0 pieds (152 m.) et l’aiguille du radio-altimètre 
était tout ee de la graduation maximum de son échelle. Quelques 
secondes plus tard, il fit une autre vérification qui donna la même 
lecture de 200 pieds (95 m.) pour les trois altimètres, la vitesse 
anémométrique était 135 miles/h (217 km/h) et le variomètre indi- 
uait zéro. À partir de ce moment son attention se trouva détournée, 
u fait qu’il dirigea ses regards à l'extérieur de l'avion. Il rapporte 
ue la visibitité était pratiquement nulle mais que, à la lumière des 
échappements, 1} vit la mer et crut que c'était du sable et de la 
juie, et que trois ou quatre secondes tout au plus s'écoulèrent entre 
e moment où il avait lu 300 pieds sur les altimètres et le contact 
avec la mer. Quand ji! fut interrogé pour la première fois, il indiqua 
cet intervalle de temps comme äyant été de 10 secondes environ. 
Ji Jui sembla que le contact avec la mer s'était produit 2 minutes 
5 secondes après la fin du virage réglementaire D'après son esti- 
mation l'avion devait alors se trouver près de l'aérodrome. Avant 
l'arrivée au-dessus de l'aérodrome, le Capitaine Plamont lui avait 
fait connaître son intention de voler à pieds (91,5 m.) et à la 
vitesse anémométrique indiquée de 120 miles/h (193 km/h), et que, 
s'ils se trouvaient dans l'impossibilité d’atterrir, ils poursuivraient 
leur vol sans plus tarder jusqu'à leur terrain de dégagement au Caire. 
Le premier officier radio a rapporté que, vers 20 h., le cadre auto- 
matique du radio-compas cessa de fonctionner mais qu'il Jui avait 
té possible de le faire fonctionner à la main. Le capitaine Plamont 
tomba d'accord avec lui pour ce se conforment à la procédure 
d'Air France pour l'atterrissage. Voir annexe C). Quand ils furent au- 
dessus de l'aérodrome, il vit la piste et les feux d'obstacle qui 
rotégeaient les antennes du radio-phare. La procédure commença 
partir du radio-phare BR, le pilote maintenant un cap de 13% 
pendant 2 minutes 30 secondes, puis exécutant un virage réglemen- 
taire, A mi-chemin dans ce virage, l'officier radio nota que l'altitude 
indiquée était de 1300 pieds (100 m). Ensuite, il se préoccupa uni- 
uement de prendre les relèvements du radio-phare de contrôle 
d'approche et de transmettre les gx au capitaine, Les relèvements 
indiquaient une déviation à gauche d'environ 10 degrés et re cap 
suivi pendant l’apvroche finale varia entre 290° et 300. L'officier 
radio rapporte ensuite qu'environ deux minutes après l'avion était 
aligné pour l’approche finale et que, aussitôt qu'il eût annoncé QDM 
de, un choc violent s'était produit comme l'avion contactait. II 
rapporte qu'il n'avait pas eu ji oC’asion de voir les altimètres pendant 
l'approche finale. 


Le mécanicien de vol a exposé que la procédure d'atterrissage avait 
tié décidée à l'avance, d'accord" avec le pilote, le co-pilote, l'officier 
radio et lui-même. L'avion était à 300 pieds (900 m) au début de 
la présentation vent arrière, la vitesse descensionnelle était de 500 
pieds/mn (152 m'mn) et la vitesse an‘mométrique indiquée de 
160 à 200 miles/h (290 à 322 km/h). Après être descendu à 1.500 pieds 
(166 m), le pilote maintint le vol horizontal avec 24 pouces de pression 
d'alimentation et avec une vitesse anémométrique indiquée oscillant 
entre 145 et 160 mies/h (2% et 28 km/h). Sur l’ordre du capitaine, 
le mécanicien abaissa alors les volets à 1%@æet la descente se pour- 
suivit avec une lecture au variomètre oscillant entre + et —— 190 à 
200 pieds (30 à 60 m}. A la fin du virage réglementaire le train fut 
baissé et verrouillé: la vitesse anémométrique indiquée était alors 
de 110 miles/h (2% km/h). Il régla de nouveau la pression d’alimen- 
lation à 25 pouces et informa le capitaine que les moteurs tournaient 
à 2.250 t/mn. A l'altitude d'environ 500 pieds (150 m), il régia de 
nouveau la pression d'alimentation à 28 pouces sur la demande du 
capitaine; la vitesse anémométrique variant entre 12% et 110 miles/h 
(200 à 25 km/h). Le capitaine demanda qu'on lui dise quand on 
verrait la piste, laquelle, d'après la procédure d’approche chrono- 
métrée, ne devait plus être qu'à 3% secondes. A ce moment, la 
vitesse anémométrique était de 125/140 miles’/h 1200 à 205 km/h), 
ks allimètres de précision indiquaient 300 pieds (90 m) et le radio- 
altimètre variait entre 150 et 400 pieds (46 et 420 m). Le variomètre 
oscillant fortement par suite de la turbulence de l'atmosphère et du 
lait que l'avion volait pratiquement horizontalement, Il regarda plu- 
sieurs fois à l’extérienr et le co-pilote regarda également très fré- 
quemment, mais tout était « noir comme dans un four ». L'avion 
s'écrasa alors dans Ja mer. 


Le co-pilote et le mécanicien de vol disent tous deux que la vitesse 
anémométrique indiquée semblait faible à l'altitude de croisière. Le 
premier officier radio a rapporté que le capitaine s'était plaint de la 
er de maintenir la vitesse anémométrique indiquée sur cet 

vion. 

Les passagers survivants ont dit que je choc n’avait pas été extré- 
mement violent au contact; ils croyaient que le pilote avait fait 
un atterrissage brutal et ne réalisèrent pas tout d’abord qu'ils 
élaient tombés dans la mer, Ils se plaignirent de ne pas savoir où 
se trouvaient les ceintures de sauvetage et de ne pas savoir comraent 
sen servir. Quand 6n leur eût dit que les ceintures se trouvaient 
dans les fllets à bagages, 1ls eurent du mal à les découvrir, car elles 
étaient sous des piles de bagages et de couvertures. 


La plupart des passagers disent que le feu se déclara dans l'aile 
droite après le contact. 


e) L'aérodrome. 
L'aérodrome de Bahrein est situé dans l'ile Muharraq, c'est un 


. Frain Civil et militaire faisant partie du plan d'intégration de l'Air 
Ministry et du Ministry of Civil Aviation britanniques, la R. A. F 


flant responsable de l'entretien en état de service de l'aérodrome. 
L'International Aeradio Limited assure le contrôle du trafic aérien, 





les télécommunications et les services de navigation. L'aérodromé 
est à une altitude d'environ trois pieds (0,90 m) au-dessus du nivearn 
moyen de la mer. La piste principate (QDM 29/11) a 24) yards 
2358) de long, 50 yards (45,50) de large et un balisage de feux « col 
e cygne » s'étend sur toute sa longueur. L'espacement moyen 
entre les feux est de 200 yards (183 m) et des « Money burkels » 
sont situés de chaque côté de la piste à environ 500 vards (155 m) 
des extrémités, 11 n'existe pas d'éclairage d'approche pour aucune 
des pistes mais des feux au sodium Schermuly sont utilisés quand 


la visibilité est mauvaise. Un radio-phare de position MF avec 
codage de contrôle d'approche est situé à l'entrée de la piste princi- 
ale 29 et peut être utilisé en conjonction &vec un radio<ompas de 


word pour obtenir l'alignement œvec la piste au moment de 
l'approche. 

Ce qui euit est une liste des aides-radio à la navigation et des 
fréquences de télécommunication sol/air qui étaient disyonibles au 


moment de l'événement en question, 


Aides-radio à la navigation. 


HF/DF (radiogonio). 3085/3995 ke/s. Indicatif VTE. Veille continue. 
VHF/DF (radiogonio). 119,7 Me/s. Indicatif homing de Bahrein, A3, 
Veille continue. 
Eureka. 228/23 Mc/s. Codage BR. Veille continue. 
Radio-phare MF, 400 kc/s. Codage BR. Veille continue, 
Radio-phare d'alignement MF. 450 kc/s. Codage BA, Sur demandé 
d'une heure et continu en cas de mauvais temps. 
e 


Voies de télécommunication sol/air. 


Veille aérienne grande distance, 11381/11394 kc/s. Indicatif VTE AL 
Veille continue, 

Veille moyenne distance. 6590 ke/s. Indicatifs GOU.AIL Veille assurée 
de 3 h. à 15 h. par « Cable and Wireless Lunited » à Manama 

Contrôle de l'aérodrome. 22750 ke/s. Indicatif tour de Bahrein A3. 
Veille continue, 

Veille mondiale, 118,1 Me/s. Indicatif tour de Bahrein A3, Veille 
continue. 

Approche. 119,7 Mc/s. Indicatif tour de Bahrein A3 

Détresse, 121,5 Mc/s. Indicatif tour de Bahrein. Veille continue, 


procédure d'atterrissage 


Veille continue, 


Ce qui suit est un extrait de Ja d'Air 


France à Bahrein: 


_« Il est interdit aux pilotes d'utiliser la procédure quand les condi- 
tions atmosphériques sont inférieures aux minima suivants: 


« Atterrissage de jour: 100 — 1200. 

« De nuit: 120 — 1800 

« Les valeurs sont en mètres, la première indiquant la base deg 
nuages et la seconde ja visibilité ». 

Un plan de cette procédure est reproduit en annexe C. 


1) Examen des restes de l'avion. 


L'avion reposait sous environ 18 pieds d'eau (5,5 m) À un relève- 
ment d'environ 128° Nord vrai et à une distance de 4 miles terres- 
tres (6:50 m) de l'entrée de la piste 29. Il avait son cap vers la 
piste. Le plus gros des restes de l'avion a été retiré de l'eau les 
18 et 19 juin. 

L'altimètre du pilote comme celui du co-pilote ont été trouvés 
réglés à la pression barométrique correcte de 29,52 pouces. Les alti- 
tudes enregistrées par ces instruments ne fournissaient aucune base 
sûre d'appréciation. L'interrupteur de prise de pression statique étaif 
à la position normale. 


Ces deux altimètres ont élé envoyés au Royal Aircraft Esta- 
blishment de Farnborough aux fins d'examen par des experts et le 
rapport de ces derniers est le suivant: 

« L'examen n'a révélé aucun signe de défaut ou défaillance anté- 
rieurs à l'écrasement de l'avion dans ni l’un ni l'autre des instru- 
ments. Pratiquement, toutes les détériorations remarquées sont de la 
nature de celles qui peuvent résulter d'une immersion prolongée 
dans l’eau de mer. » 

Le radio-altimètre était réglé de façon à fonctionner sur l'échelle 
inférieure de 0 — 400 pieds. En dehors des détériorations dues à 
l'impact, les restes de l'avion avaient été durement malments au 
cours des opérations de levage ; on n'a trouvé, toutefois, aucun signe 
de détérioration par explosion. 


L'aile droite avait été arrachée après l'impact et on l'avait vue 
flotter en feu loin du gros des restes de l'avion. L'aile gauche était 
toujours fixée à la section centrale et elle a été récupérée dans un 
état relativement peu détérioré. Pratiquement tout le fuselage avec 
l'empennage y attenant a été récupéré. 

Le train de gauche était toujours fixé à la section centrale 
était dans la position « abaissé verrouillé »; le train de dro 
n'a pas été récupéré. On n'a pas considéré que la position de 
volets de gauche était une indication sûre de leur position en vi 
car les tubulures hydrauliques qui aboutissaient aux vérins avaier 
été coupées. 
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Moteurs. 


Le moteur de gauche intérieur était encore eur l'aile récupérée 
avec son hélice. Aucune détérioration n'était visible sur les les 
qui se trouvaient au pelit pas. Les trois autres moteurs et ices 
n'ont pas été récupérés. L'examen des restes de l'avion indique 
que celui-ci é.ait entré dans la mer en faisant un angle faibe 
avec la surface de l'eau et à une vitesse relativement faibie. 


4. — DISCUSSION 
En utilisant les coordonnées suivantes, des calculs ont 66 eflec- 
tués en vue de reconstruire la procédure d'approche exécutée par 
le pilote. 
Présentation vent arrière : 
Temps de vol 2 minutes 30 secondes. 
Cap 135° compas. 
Vilesse  anérmométrique 


(232 km/h). 
Vent moyen calculé entre 3.000 et 1.500 pieds (915 et 458 m) 


SWo: D nœuds, 
Approche finale: 
Cap 900», | ; 
Vilesse anémométrique indiquée moyenne: 135 miles’h (217 


km/h). 
Vent moyen cakulé entre 1.000 pieds 1200 m) et le 50! 330: 


23 nœud:, 


indiquée moyenne : 4175 miles/h 


Les calculs indiquent: . 
1) Vitesse par rapport au s0! pendant la présentalion vent arrière: 
210 milesyh {33 km/h). Roue 138° compas. ; 
ä) Distance parcourue pendant la présentation vent 
8,7 miles terrestres (11 km). 

lil) Vitesse par rapport au sa pendant l'approche finale: 14 miles/h 
(183 km/h). Route 293 compas 

iv) Distance parcourue pendant l'approche finale : 5,7 miles (7,56 km), 
c'es-à-dire la différence entre la distance parcourue pendant 
la présentation vent arrière et la distance mesurée du point 
de l'écrasement de l'avion jusqu'à l'enirée de la piste. 


v) Temps de vol pendant l'approche finale: 4,7 miles à la vitesse 
de 114 miles/h (133,5 km/h) = 2? minutes 3% secondes. 

Il ne faut considérer ces calculs que comme des approximations. 
Les vitesses anémométriques utilisées sont les moyennes de celles 
qu'ont fournies les membres de l'équipage dans leur témoignage, et 
les vitesses et directions des vents ne sont que des valeurs approxi- 
matives 

Les témoignages disent que pendant l'apprache finaie les aitimètres 
de l'avion indiquaient 900 pieds (9,5 mètres) peu de temps avant 
l'écrasement, c'est-à-dire à une distance de plus de 4 miles (6,#4 km) 
de l'entrée de la piste en service. Si l'on considère les conditions 
dan: lesquelles l'avion volait, c'est-a<dire visibilité restreinte du fait 
de l'obscurité et de la brume de poussière s'ajoutant à la turbulence 
de l'air que l'équipage dit avoir rencontrée, il seenble incontevatble 
que l'intention du pliote ait été d'eflectuer une approche À une alti 
tude de 9300 pieds et à partir d'une distan’e de plus de £ miles 
(6,4 km). L'explication la plus vraisemblable est celle-ci: 


arrière 


t) En exéeutant la procédure d'approche chronométrée, le pilote a 


ni 


négligé de tenir compte de l'influence du vent sur la trajec- 


CALE: 
toire de son avion 
ji) Il n'a pas tenu comple du fait que sa présentation vent arrière 
serait parcourue à une vitesse anémométrique indiquée beau- 
coup plus é'evée que celle de l'approche finale 
Le co-pilote rapporte qu'après avoir volé pendant environ une 
minute cinquante secondes dans l'approche fina'e, les altimètres indi- 
quaient M0 pieds ‘152,5 mètres) et que :orsqu'il avait fait une 
deuxième lecture, quelques secondes pus turd, 1!: Indiquaient 
Ceci représente une vitesse desrensionnelle 
très rapide. Cependant, même si cette vitesse descensionnelle avait 
été aussi faible que 6M pieds minute 1+3 mètres minnte:, l'avion 
aurait touché l'eau vingt secondes après que le co-pilo!'e ait na'é pour 
la dern'ère fois l'altitude de 9 pieds (9,5 mètres) Lors de son 
premier interrogatoire, il a dit qu'environ dix secondes s'étaient 


4) pieds (91,3 mètres) 





écoulées entre la lecture de 300 pieds sur les altimètres et l'impact 
de l'avion sur l'eau; par la suite, U « à — que cet intervalle 
n'avait été que de trois ou quatre secondes. Pendant cet interval}e, 
a-t-il dit, il avait été entièrement absorbé à regarder dehors, en ava:l 
de l'avion, probablement pour tenter d’apercevoir le balisage lum: 
reux. H lui a semblé que le contact avec l'eau s'était produit apr'; 
avoir volé environ deux minutes cinq secondes de l'approche fina!a 
et, à ce stade, il pensait qu'ils devaient être près de l'aérodrome 
IL semblerait, par conséquent, qu'il ait fondé son appréciation de 
leur distance de l'aérodrome sur l'hypothèse qu'ils arriveraient sur 
ce dernier après un vol de deux minutes trente secondes sur l'a. 
proche finale; le mécanicien de vol a = ge que la procédure 
avait été décidée à l'avance, en accord avec le pilote, le co-pilote e: 
l'officier radio. Le co-pilote dit qu'ils avaient fait leur percée ave: 
succès, en de nombreuses occasions auparavant, en utilisant cette 
méthode. Il seenblerait donc raisonnable de supposer que le pilote 
escomptait apercevoir les feux de l'aérodrome peu de temps avait 
le moment où l'avion s'est écrasé, et il est concevable que, tand; 
qu'il concentrait son attention à apercevoir ces feux, ji à lais« 
l'avion perdre les 300 derniers pieds de hauteur. Il est d'autre par! 
certain que dans les circonstances en question la seule explical: 
à donner au fait que l'avion ait été descendu à 390 pieds est q + 
le capitaine pensait se trouver tout près de la piste: Pourtant, si l. 
se base sur les calculs exposés plus haut, on voit que l'exécu!i. 
de l'approche finale aurait pris environ quatre minutes tren! 
secondes et que le pilote n'aurait pas dû s'attendre à apercevoir |: 
feux de l'aérodrome avant ee temps de vol d'environ tro. 
minutes trente secondes se soit écoulé en vol d'approche finale. 

Dans ces circonstances, il eût été très avisé de la part du capitaine 
d'exécuter une procédure “« factice » avant de tenter d'eflectuer :a 
procédure d'atterrissage finale. 


5. — CONCLUSIONS 


1) L'équipage élait convenabiement certifié. 

ii) Le certificat de navigabilité était valide et le centre de gravis 
était dans les limites prescrites. 

iii) Le poids total maximum à l'atterrissage calculé était supérie : 
de 35% livres (159 kg) au poids maximum admissible presc: 
par les autorités françaises pour l'atterrissage à Bahrein. 

iv) On n'a trouvé aucun signe de défaillance de la cellule, de: 
moteurz, des h4lices ou des instruments antérieure à l’écrase- 
ment de l'avion. 

v) L'altimètre du pilote comme celui du co-pilote étaient correcte 
ment réglés sur le réglage barométrique de Bahrein. 

vi) Aucun signe de sabotage n'a été trouvé. 

vii) 1 n'existait aucun éclairage d'approche de piste ni aide ral 
à l'atterrissage inétailés à Bahreïn à la date de l'accident! 

viil) Les passagers n'étaient pas instruits de l'emplacement des cein 
tures de sauvetage ni de leur utilisation. 


ce. 


G. — OPINION DE L'ENQUETEUR 


L'accident a résulté de ce qui suit: 

ï) Manquement du commandant de bord à corriger la procédire 
d'approche chronométrée pour l'adapter aux conditions ex:; 
tantes. 

ii) Etant descendu à 300 pieds, le commandant de bord n'a pas jrs 
les mesures nécessaires pour conserver cette altitude jusqu au 
moment où les lumières de la piste deveraient visibles. 


7. — RECOMMANDATIONS 


Il est recommandé que l'on envisage d'équiper l'aérodrome 
Bahrein d'aides radio à l'atterrissage et de feux d'approche de p-'e 
appropriés. 

Signé: VERxox Broww, 
Air Commodore, Chief Inspector of Accil 
Accidents Investigation: Branch Ministry of Civil Aviation, 
8 décembre 1950. 





Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
des éléments retenus pour le calcul des bénéfices agr'coles forfaitaires imposab'!es : 
1° Au titre de l’année 1950 (revenus de 1950) : culture du tabac ; 
2° Au titre de l’année 1951 (revenus de 1951) : cultures générales et cul ures spécialisées 
(Article 66 du code général des impôts.) 
I. -- CULTURE DU TABAC 
(Année 1950. — Revenus de 1959.) 
BÉNÉFICES FORFAITAIRES BÊNEFICES FORFAITAIRES 
DÉPARTEMENTS imposables à l'hectare DÉPARTEMENTS imposables à l'hectare 
exploitant fermier exploitant fermier 
{ 2 { 2 
ss manage tranci re > franc ce 
AM msssrssessss APPPLETELILILLIT CII ELEC L TEE EI TEE 101.000 Lo! 
AISNE ..sscosssssssssnsses Sono o net oosecs sense 57.000 CU PRET rvdisocmérénrslonsetsonensiere (PIRLLE 
Alpes-Maritimes susssssssssssenssssesessssesss 13.000 DU PRE désovcosrontisessectoncanoessee: 53.000 
nes soon issisioniloavéenstits 74.000 star hou: &; . 06) ù 
RE case ovérectireoncectisoécratéeue des 110.000 PDO scsivicncotéisséssasentsssctecte 69.00 
ArIèLe .....00 Ones sono cs cn epoéeossecesse 72.000 RO RM ss ccovécocrosetiosceetce: 1S0,00x) 
RU uso esoevsssoce sébabé és cssetes rise e 109.000 DURE L-MOBOND soc cssvsecvosnoceoetrosooces 95.000 
AVEYTON .ssssoosoososesse iassdtiusatséte 66,000 D sn ncrcatosdeniseiei etes édit nnathesss 105.000 
Charente ..:.... FR riéiios ici 57.000 M asc io devséocidodelisiliossess 135.000 
Charente-Maritime cssossssesssese ETETILE @).000 PRDOS-CAÏSIS ms cosoccoucssosasascsesseocdéssss 10.000 
Cher ...s.ssonvessoe score sntosvocsscesose se 69.000 PUF O8-DOIDO. ;...sscorrssonsesecneusssoessoece: 97.000 
COFrèze sos. PNPTP ELLE PELLE COPPRPECEPTENCEE 27.000 Nes DO sasmiidoto etes 86.000 
Côte-d'Or ...... sniddesssirirbsoduatiaent dés ee 150,000 Pyrénées (MHautes-). ss cscoees PRES OU FRE GO) 
Dordogne ...s..ssouesssessssessee OPFLEEES cu... 60.000 DIN (Das) ss coossovosonoonessssecosesses sine < 109.000 
rt n ot 
Drôme ...., nono nsessosssesese PTETITILT .…. 109.000 RS RS |. SR 109.000 
CAR. ssvseuncesese PAPETERIE 40.000 1 
RE etat chiottes 109,000 
Garonne (Haule-)..,,...s..sssosossssssssssss 27.000 
2 CPP PNR dCttérosétorénee 15%.04x) 
GO svsinesrosses pci sen sorsésencscevses te 07.06) 
NUS D di nhémen situ satetèdetotossibèés 124.060) 
Gironde ..... lnatesnecvesess éoséssettses es. 2.000 
DRE CR decembre des en sos 72.000 
Ille-et-Vilaine ......... nos tés tadalies ssh dé 07.000 
Indre nn tt. nn. Nu5,0NN) PR pr per ot Loi tahlé ét) ste es td 
Indre Ltée di Lt FERA 86.000 TP RER CORRE ETES NET 
IS0Ee 55e uÉvèserce Saisons tsnnec dei .… 109.000 DR RELS LE LL LL EEE EEE EEE EEE EE EEE 00.000 
CR nuls 72,000 VEILLE EE EEEEEECEEECEECEEEEEEEEEEEEEEEERE 15 .06x 
OR Astana nds dat ecisahée 129,000) Vendée... sssssssssssssss se 72.004) | 
ER BR EN EPP O0, 000 ÉPICES PORTO 72.006 
LOS RE sers don noneeët 67.000 VRRRLR n e ren nhabesvaneeinor des 1.004 
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II. — CULTURES GENERALES ET CULTURES SPECIALISEES 
(Année 1951. — Revenus de 1951.) 
e— ——— — — 
n ÊE 
TE 
RÉGIONS AGRICOLES + AUTRE! ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
NATURE DES CULTURES QE 
| et catégories d'exploitations. OL des bénébces iorfaitaires imposables. 
EE 
L | L 3 {| 
francs. ë 
5 
3 
ML ; 
Pépinières mixtes.........|Ensemble du département............……,.....1 60.000/Le bénéfice de 60.000 F est réduit de 10 p. 100 pour la } 
tie de l'exploitation comprise entre 3 4 À. et 10 he.- 4 
tares et de 25 p. 100 pour la partie de l'exploitation, supé- 
rieure à 10 hectares. 
Aisne. : 
Généralité des cultures... Région 1. — Ensemble du département, sauf Dans l'arrondissement de Saint-Quentin et les cantons du 
les régions IE et IN Nouvion, Wassigny, Chauny et la Fère, le revenu cadas- 
ir catégorie, — Exploitations dont le revenu 9.700! (ral moÿen à retenir pour le classement est préalable- 
cadusiral moyen à l'hectare est supérieur ment réduit de 20 p. 100. 
anF. 
d%æ catégorie. — Exploitations dont le revenu 9.000 
cadustrai moyen à l'heetare est supérieur | 
à 62 F et ne dépasse pas 71 F. ù 
%æ catégore. — Exploitations dont le revenu 8.300 " 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 1 
53 F et ne dépasse pas @ F. À 
4° À gorie, — Exploitations dont le revenu 7.600 
cadastral moven à l'hectare est supérieur 
à 43 F et ne dépasse pas 593 F 
Fe catégorie, — Expioitations dont le revenu 6.800 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à % F et ne dépasse pes 43 F. 
& catégorie, — Exploitations dont le revenu 6.000 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 8 F et ne dépasse pas 3% F. 
7e catégorie, — Exploitations dont le revenu 5.200 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas > F. 
Région IL — Champagne agricole: mn 2 unes ri CRE, 2 
ir catégorie, — Exploitations dont le revenu]  7.700| les-Chaudardes, Uorbeny, Craonne, Craonnelle, Goud- 
cadastral moyen à l'hectare est supérieurl | laneourt, Saini-Thomas:; canton de Neufchâtel: toute: 
à © F. : les communes, sauf Maizy, Muscourt, Meurival; canton 
%æ catégorie. — Exploitations dont le revenu] 6.900 de Sissonne: toutes les communes, sauf Bucy-lès-Pierre- 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur ont, Courtrizy-et-Fussigny, Ebouleau,  Goudelancour!, 
à 40 F et ne dépasse pas 50 F. Missy-lès-Pierrepont ; canton de Laon: Athies, Eppe:, G 
% catégore, — Exploitatins dont le revenu] 6.100] Parfondru, Semoussy, Veslud, 
cadasiral moyen à l'hectare est supérieur 
à % F et ne dépasse pas 40 F. 
je catégorie, — Exploitalions dont le revenu 5.300 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 23 F et ne dépasse pas 90 F. 
5e catégorie, — Exploitations dont le revenu 5.600 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 17 F et ne dépasse pas 2 
Ge catégorie, — Exploitations dont le revenu 2.900 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 17 F, 
Région II. — Tardenois-Brie: Cantons de Charly, Château-Thierry, Condé-en-Brie, = 1 
" igorie. — Exploitations dont le rev 7.1 en-Tardenois et communes d'Armentières, Bonnesvelyn 
; RE dupe n à Dsstues est supériser _ Brumetz, Bussiares, Chézy-en-Ormois, Courehamps, Cri- 
à PF Re: maille, la Croix-sur-Ourcq, Gandelu, Grisolles, Iauie- 
de catégorie. — Exploitations dont le revenu G.so! vesnes, Latilly, Licey-Clignon, Monthiers, Montigny-l'Al- 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur lier, Priez, Rocourt-Saint-Martin, Saint-Gengoulph, Son 
à 40 F et ne dépasse pas © F. melans, Torcy, Veuilly-la-Poterie, 
3e catégorie, — Exploitations dont le revenu 6.100 
cadsstral moyen à l'hectare est supérieur 
à 9% F et ne dépasse pas 40 F. 
ke catégorie, — Exploitations dont le revenu 5.900 ( 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 2 F et ne dépasse pas 90 F Fe ( 
5e catégorie, — Exp! oitations dont le revenu 1. 600 Ke 
cadastral moven à l'hectare est supérieur si 
à 17 F et ne dépasse pas 3 F. A 
6 catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.900 
cadastral moyen à l'hectsre ne Api 





pas 17 F, 
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nm O£e 
Es & = 
REGIONS AGRICOLES EEE AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CANMIL 
p ec 4 
NÂTURE DES CULTURES “323 
j 2. 
et calégories d'exploitations, … 2 23 des bénéfices forfaitaires imposal 
a ?? 
8 
LI 2 3 i 
| ffancs 
Aisne suite). 
Herbages _ occupant  au|Cantons de la Capelle, le Nouvion, Wass gny Bases de calcul applicables à la superficie totale de l'explol. 
en © Le ea s la! fre catégorie. — Exploitations dont le revenul 40.00 lauon. 
CuENEUe COUR @0 108: cadastral moyen à Lhectare est supérieur Vans l'arrondissement de SaintÆuentin, le re idas 
pioitation. à 1% F. tral moyen à retenir pour le classement est préalable 
‘nt t de x) 
2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 0.700 ment réduit de °9 p. # 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
. à 120 F et ne dépasse pas 190 F. 
3e catégorie. — Exploitatins dont le revenu 8. Q0u) 
Cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 105 F et ne dépasse pas 120 F. 
& catégorie, — Exploitations dont le revenu 8. %%) 
Cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 9% F et ne dépasse pas 105 F 
5e catégorie, — Exploitations dont le revenu RE T 
cadastral moven à l'hectare est supérieur 
à 5 F et ne dépasse pas 4 F. 
& catégorie. — Exploitations dont le revenu 6.4 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 60 F et ne dépasse pas 80 F. 
7e catégorie, — Explaitations dont le revenu CRT" 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 60 F 
(| 
Autres cantons : | 
{re catégorie, — Exploitations dont le revenu 7.100 
Ccadistra, moyen à l'hectare est supérieur 
à © F. 
2 catégorie, — Exploitations dont le revenu 6. 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 60 F et ne dépasse pas 80 F. 
# catégor'e, — Exploitations dont le revenu 0,4), 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur | 
à ww F et ne dépasse pas 0 1! | 
° ie catégorie, — Exploitations dont le revenu 5.004 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur | 
à 10 F et ne dépasse pas 50 F | 
5e catég rie, — Exploit itions dont le reven 1} 1.2 
cadastral moyen à lhectare dépasse 
pas w F | 
Allier, 
Généralité des cultures... y Ensemble du département 
I 
{re catégorie, — Exploitations dont le revenu CRT 
cadastral moyen à l'hectare est supérieu 
à 2F 
2 catégor ©, — Ex} tal s dont le revenu 7.060n 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 61 F et ne dépasse pas 72 F. 
3e catégorie, — Ex} oitations dont le r ven {, Cu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à F et ne dépasse pas 6: F. 
ie catégorie, — Exploitations dont le revenu 5.004 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à #8 F et ne Jépasse pas © F, 
5 catégorie, — Exploilations dont le r 4.004 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 40 F et ne dépasse pas 48 F. 
G° catégorie. — Exploitations dont réven 3.000 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 31 Fet ne dépasse pas 10 F. 
7e catégorie. — Exploïtations dont le reven 2.000) 
Cwdastral moyen à l'hectare ne dépass 
pas HF. 
Cuilures maraîchères..... Ensemble du département........, coossspes 100.000 
Cullures fruitières........ DOM ssvesosossoscoscossossescesseess 90.000 | 
Cultures florales... MO sssmesoronssiocsossosocossosovose 100.006 | 
APICUILUNS  pennsososesoe se NOM ssssoosetoosssssse ésssccéseési .... 00 F par ruche À cadres. Le 
plu le 10 ruclu 1 1 £ 
. : * 
sont seules laxées epécialem 
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4 pb... 
a — 
2 = 
n £S 
& LE 
REGIONS AGRICOLES S P£E AUTRES ÉLÉMENTS À RETENIR POUR LE CALCUL 
mm = be . 
NATURE DES CULTURES “st: 
et catégories d'exploitations. RE des bénéfices forfaitaires imposables, 
m x» 
ES 
1 2 4 
— — ne Ce — — 
francs, 
Alpes (Basses-). 
1 .... | Enéemble du département... .sepososescsopeses 700.F par brebis adulte. Ce bénéfice n'est applicable 3 
qu'après un abattement de 20 bêtes. 
res frflières Idem. Ce 
PODINS. 0.00 ss. 2.04 : 
{ flora Idem. | 
D ccocp cs . … 11.000 
APICULIUTE ssssssssssse ... IDC PPPPPEEE EEE EE TELEELTESEELEESEIETILIT 800 F par ruche à cadres. Les exploitations comportant plus 
de dix ruches à cadres groupées ou disséminées so1 | 
l seules taxées spécialement, | 
Alpe -Maritimes. | 
G \ le ilture jo Région littorale: Cantons de Menton, Beausleil, Villefranche, Ni 
Catégorie unique 5.500 Antibes, Cannes, ,Grasse, Vence (moins la commune du 
mél. C3 at. sub oatte sd de-riioede dobcicialr “ Broc), Levens (sauf la commune de Duranus), Contes, 
l'Escarène (sauf la commune de Lucéram), Sospel (sauf 
la commune de Moulinet), Cagnes-sur-Mer, le Bar (sauf 
les communes de Caussols, Gourdon et Courmes), Saint- 
Vallier (sauf les communes d'Escragnolles et Saint-Val- 
lier) et les communes de Gilette et Breil-sur-Roya, 
20 Région montagneuse : Surplus du département. 
{re catégorie, — Exploitations dont le revenu 6.100 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à ww PF, « 
2e catégorie, — Exploitat'ons dont le revenu 3.800 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 10 F et ne dépasse pas 80 F, 
d ilégorie, — Exploitations dont le revenu 2 20 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 40 F, 
( ma hère Ensemble du département..,..sssssssss..se...] 115.000 
Ù égumière de Idem ssscsepetoosssssssosesessssvesesses.] 35.000 
l vin! . 
( ( èr« Idem, ; 
FRS PE 60.000 | Vergers spécialement aménagés sur terrains naturellement 5 
ou facilement irrigables el en plein rapport. i 
Ts 0.000 | Vergers silués dans des zones moins propices, sur terrains A 
de moindre valeur, plus difficilement irrigables, compor- | 
tant une densité plus faible d'arbres fruitiers. Ë 
( Idem | { 
Ï | H 
24) ,000 k 
S c… 175.000 j 
....... 120.000 
MIO scossécosese: 90.000 | 
1 
POI Srocosscstactés 160.000 
S #0 .000 | 
! . 95.000 
| \- 80.000 
i Ide 
so... 70.000 
oniqies 120.000 
cssséess m sdéafrdaiébuhs its tideiiesss 600 F par ruche à cadres. Les ex,luitations comport 
plus de dix ruehes à cadres groupées ou disséminées son 
eules taxées spécialement 
AVIQUIIUPE ...sosososcsvesel ICO sssepsse PPETEILLIIILIL III LITE LIT ITE 20 F par pondeuse. 
Ardèche. 
| Ensemble du département......sesessssssseses | 80.000! 
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n 
_ 
REGIONS AGRICOLES © | AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCII 
NATURE DES CULTURES . 
et calégoriæ d'exploitations, _ des béntü rfa r'e # 
{ 2 1 
francs 
Ardennes. 
Généralité des cultures... , Ensemble du département 
dre catégorie. — Exploitation dont Île 6.900 
revenu cadastral moyen à l'hectare est 
supérieur à 44 F. 
2 catégorie, — Exploilations dont le revenu 5.400 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
! à 36 F et ne dépasse pas 44 F. 
| 3e catégorie, — Exploitalions dont le revenu 1.500 
l Cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 2 F et ne dépasse pas 96 F 
& catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.600 
| cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
| à 20 F et ne dépasse pas 2 F. 
% catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.700 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 0 F 
Ariège. 
Généralité des cultures... Il. — Région sous-pyrénéenue: Délrmitation de année Se nt luaul j \uir 
dre catégorie. — Exploitaljons dont le re 4.%00 Journal officiel du 23 mars 1% 
venu cadastral moven à l'hectare est 
supérieur à #1 F 
2e Calégorie, — Exploitalions d e re 3.300 
venu cadastral moyen à l'hectare est 
supérieur à 20 F et ne Cépasse pas #1 F. 
3° calégorie, — Exploitations dont le revenu 2.000 
cadastral moyen à l'heclare ne dépasse 
pas 2 F. 
LUI, — Région pyrénéenne : 
ire catégorie. — Exploitations dont le re- 2.900 u 
venu cadastral moyen à d'hectare est 
supérieur à 21 F. 
2° catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.200 
j cadastral moyen à l'hectare « supérieu 
àéFet ne dépasse pas 21 F. 
3 catégorie. — Exploitations dont le revenu 1.230) 
cadastral! moyen à l'hectare jé passe 
pas 6 F 
. Aube. 
Généralité des cultures... 11. — Région du Nogenlais: ! 
t 3 fre catégorie. — Exp i ‘ partie 1.700!Communes de Fontaine-Ma Mont, NE K 
j d'exploitations situées \ com Seine, Saint-Aubin, : 
: munes ci-Contre el exploilations ou 
ties d’expioiiatior s d | flots 
différents de celles-ci meis comparables, 
eu égard au rendement } aux 
F prodyils accessoires ou à élé- 
f ments particuliers 
sl 2 catégorie, — Explo s ou rrties i.300/Communes de Courceror, Gun M Seir la 
d'explo itions situves da it nInunes Méri ", la Motte-Til l s x 
ci-contre et ex] )u ] *s d’ex- Chapelle, la Saulsotte, Vi iu , 
4 ploitations situées dans des flots difé- 
rents de ceiles-ci mais comparables, eu 
égard au rendement pécuniaire IX pro- 
duits accessoires ou à tous autres élé 
ments particuliers. 
3* catégorie, — Exploitations ou parties 3.400]Commungs de Barbuise, Bo ur-Or F 
d'exploitations situées dans les communes sery, la Louptière-Thénard, P4 ! 
ci-contwe et exploitations ou s d'ex buise PlemisGaâtebled, Quincey, ë è 
Eee situées dans des flots différents Traine}, Villeneuve-au-ChAt : 
e celles-<i mais comparables, eu égard 
au rendement pécuniaire, aux produits 
accessoires ou à tous autres éléments 
partjicukers. 
it A. — Région des plaines et vallées: 
dre catégorie. — Exploitations ou parties i.200/Commupes des Bordes-Au t, Lsle-At M ‘ 
d'exploitations siluées dans les eom- Ville euil, : 
munes ci-contre et exploitations ou par- 
ties d'exploitations situées dans des flots 
diflérents de celles-ci mais comparables, 
eu égard au rendement pécumiaire, aux | 
uits accessoires ou à dous autres | 
ments particuliers, À 
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REGIONS AGRICOLES 


el catégories d'exploilations. 


BÉNÉFICES 
forfaitaires 


imposables à l'hectare 
(exploitant fermier). 


AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 


des bénéfices forfaitaires imposables. 














! 2 3 4 
francs. 
Aube (suile). 
cultures %æ catégorie. — Exploitations ou parties 3.900, Communes d'Assenay, Blaincourt, Blignicourt, Bréviandes, 


Généralilé des 
(suite), 





d'expluilations siluées dans les <com- 
munes ci-contre et exploitations ou par- 
es d'exploitations situées dans des flots 
différents de ce:les-ci mais comparables, 
eu égard au rendement pécuniaire, aux 
produits accessoires ou à tous autres élé- 
ments particuliers, 

M catégorie, _— Exploitations ou parties 
d'exploitations situées dans les <com- 
munes @i-contre et exploitations ou par- 
lies d'exploilations situées dans des ts 
différents de celles-ci mais comparables, 
eu égard au rendement pécuniaire, aux 
produits accessoires ou à tous autres élé- 
ments particuliers, 


HI — Région de la Champagne humide : 


ire catégorie, — Exploitations ou parties 
d'exploitations situées dans les communes 
ci-contre et exploitations ou parties d’'ex- 
ploitations situées dans des flots différents 
dp celles-ci mais comparables, eu égard 
au rendement pécuniaire, aux produits 
accessoires ou à tous autres éléments 
pariculiers. 

2 catégorie, — Exploitalions ou parties 
d'exploitations situées dans les communes 
ci-contre et exploitations ou parties d’ex- 
ploitations situées dans des ilots différents 
de celles-ci mais comparables, eu égard 
au rendement pécuniaire, aux produits 
accessoires ou à tous autres éléments 
pariculiers. 


£ Exploitations ou parties 
d'exploitations siluées dans les communes 
cicontre et exploilations ou parties d'ex- 
ploilations situées dans des flots différents 
de celles-ci mais comparables, eu égard 
au rendement pécuniaire, aux produits 
accessoires ou à tous autres éléments 
pariculiers. 


" nl " 1 
J* Categori _ 


— Région de la Champagne crayeuse: 

ire catégorie, — Exploilations ou parties 
d'exploitations siluées dans les communes 
ci-contre et exploitations ou parties d'ex- 
ploitations situées dans des flots différents 
de celles-ci mais comparables, eu égard 
au rendement pécuniaire, aux produits 
accessoires ou à tous autres éléments 
pariculiers. 

2e catégorie, — Exploitations ou parties 
d'exploitations situées dans les communes 
ci-contre et exploitations ou parties d’ex- 
ploitations situées dans des flots différents 
de celles-ci mais comparables, Ni -- 
au rendement np aux uits 
accessoires ou tous autres éléments 
pariculiers. 


3.000} Communes de Brienne-le-Château, 


2.100 


2.000 


4.500 


3.500 


8.000 





È 
S 
A 





Buchères, Crespy4e-Neuf, Dienville, Epagne, Hampiggy, 
Maizières-lès-Brienne, Molins-sur-Aube, Pel-et-Der, Perthes- 
lès-Brienne, Précy-Notre-Dame, Rances, nr 2 
Loup, Saint-Jean-de-Bonneval, Saint-Julien, Saint-Léger- 
rès-Troyes, Saint-Pouange, Saint-Thibault, Valentigny, 
illy-le-Maréchal. 


Brienne-la-Vieille, da 
Chapelle-Saint-Luc, Juvanzé, Lavau, Lesmont, Mathaux, 
les Noës, Pont-Sainte-Marie, PrécySaint-Martin, Radon- 
villiers, la Rivière-de-Corps, Roncenay, Rosnay-l'Hôpital, 
la Rothière, Saint-André-les-Vergers, Saint-Léger-sous- 
Brienne, Saint-Parres-aux-Tertres, 5Sainte-Savine, Troyes, 
Unienvikle, Verrières. 


Communes de Briel-sur-Barse, Courteranges, Lusigny, Mes- 
nil-Saint-Père, Montiéramey, Montreuil-sur-Barse, 


Communes d’Amance, Arrembécourt, Auxon, Avreuil, 
Bailly-leFranc, Brévonnes, la Chaise, Champ-sur-Barse, 
Chaource, Chappes, Chaumesnil, Chessy-les-Prés, Clére”, 
Cormost, Courtaoult, Jes Croûtes, Davrey, Ervy-le-Châtel), 
Fays-la-Chapelle, Fouchères, Fresnoy-le-Château, Gérau- 
dot, les Granges, Jeugny, Joncreuil, Juzanvigny, Lentilles, 
Lirey, la Loge-Pomblin, les Loges-Marzueron, Longeville, 
Machy, les Maupas, Metz-Robert, Montaulin, Montceaux- 
lès-Vaudes, Montfey, Montigny-les-Monts, Morvilliers, Pe- 
tit-Mesnil, Piney, Racines, Rumilly-lès-Vaudes, Ruvigny, 
Saint-Parres-lès-Vaudes, Turgy, Vanlay, Vaudes, Vendeu- 
vre-sur-Barse, la Vendue-Mignot, Viilehardouin, Ville- 
moyenne, Villeneuve-au-Chêne, Villeret, Villy-le-Bois, 


Communes de Chamoy, Chauflour-lès-Bailly, Crésantignes, 
Epothémont, Fuligny, la Loge-aux-Chèvres, Marolles-lès- 
Bailly, Poligny, Saint-Phal, Soulaines, Ville-aux-Bois, 


Communes de Charny-le-Bachot, Crancey, Etrelles, Gélan- 
nes, Longueville, Méry-sur-Seine, Pars-lès-Romilly, Ro- 
milly-sur-Seine, Saint-Hilaire, Sain-Oulph, Trancauit, 


Communes d'Abbaye-sous-Plancy, Arcis-sur-Aube, Aubigny, 
Aulnay, Auzon-les-Marais, Avant-lès-Marcilly, Balignicourt, 
Barberey, Bessy, Boulages, Bouranton, Braux, Brillecourt, 
Chalette-sur-Voire, Champigny-sur-Aube, Chamoy, Ch1- 
tres, Chauchigny, Chaudrey, le Chêne, Coclois, Courcelles- 
sur-Voire, Creney, Dierrey-Saint-Julien, Dierrey-Saint- 
Pierre, Dommartin-Je-Coq, nnement, Dosches, oupt- 
Sainte-Marie, Droupt-Saint-Baske, Fay-lès-Marcilly, Fon- 
taine-lès-Grès, la Fosse-Corduan, Isle-sous-Ramerupt, Jas- 
seines, Laubressel, Longsols, Magnicourt, Maizières-la- 
Grande-Paroisse, Marcilly - le - Hayer, Marigny-le-Châtel, 
Mergey, Mesgrigny, Montangon, Montmorency, Morem- 
bert, Nogent sur-Aube, Ormes, Ortillon, Pars-lès-Chavan- 
ges, Payns, Plancy, Pouan-les-Vallées, Pougy-sur-Aule, 

rupt Rhèges “fun -Sainte-Syre, Romaines, Rosières, 

Saint- noit-sur-Seine, Saint - Germain, 


Saint up-de-Buffign Saint-Lupien, Saint-Lyé, Saint- 
Martin-de-Bossenay inte-Maure, Saint-Mesmin, Saint 
Na Savières, Thennelières, Torcy-le-Grand, orcy-le- 


Petit, 


orvilliers, Vallant-Saint-Georges, Vaupoisson, Vor- 
ricourt, Viäpres-le-G 


rand, Viäpres-le-Petit, Villacert, Ville- 


chétif, Villette-sur-Aube, Yèvres-le-Petjt, 
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NATURE DES CULTURES 


REGIONS AGRICOLES 


et catégories d'exploitations. 


BÉNÉFICES 
forfaitaires 
exploitant fermier 


imposables à l'hectare 








Généralité des cultures 
(suite). 








francs. 


Aube (suile). 
3% catégorie, — Exploilations ou parties 2.70) 
d'exploitations situées dans les communes 
ci-contre et exploitations ou parties d’ex- 
ploilations siluées dans des flots différents 
de celles-ci mais comparables, eu égard 
au rendement pécuniaire, aux produits 
accessoires ou à tous autres élriments 
particuliers. 


&° catégorie, — Exploitations ou parties 2.500 
d'exploitations situées dans les communes 
ci-contre et exploitations ou parlies d'ex- 
ploitalions situées dans des ilots différents 
de celles-ci mais comparables, eu égard 
au rendement pécuniaire, aux produil: 
accessoires ou à lous autres éléments 
particuliers. 

V. — Région du Barrois: 
ire catégorie. — Exploilations ou parlies 5.300 


d'exploitations situées dans les communes 
ci-contre et exploitations ou parties d'ex- 
ploitations situées dans des flots différent 
de celles-ci mais comparables, eu égard 
au rendement pécuniaire, aux produils 
accessoires ou à tous autres éléments 
particuliers. 

2% catégorie. — Exploitations où parties 3.000 
d'exploitations situées dans les communes 
ci-contre et exploitations ou parties d'ex- 
ploitations situées dans des fiols différent 
de celles-ci mais comparables, eu égard 
au rendement pécuniaire, aux produits 
accessoires ou à tous autres éléments 
particuliers, 

3 catégorie. — Exploitalions ou parties 2.500 
d'exploitations situées dans les communes 
ci-contre et exploitations ou parties d'ex- 
ploitations situées dans des lois différents 
de celles-ci mais comparables, eu égard 
au rendement pécuniaire, aux produit 

fu à tous éicmenis 


accessoires 
particuliers. 


autres 


&# catégorie, — Exploitations ou partie: 
d'exploitations situées dans les communes 
ci-contre et exploitations ou parties d’ex- 
plottations siluées dans des flots différen's 
de celles-ci mais comparables, eu égard 
au rendement pécuniaire, aux produits 
accessoires ou à tous autres éléments 
particuliers. 


LEE 


VI. — Région du pays d'Othe: 


1re catégorie, — Exploitations ou parties 3.100 
d'exploitations situées dans les communes 
ci-contre et exploitations ou parties d'ex- 
ploitations situées dans des flots différents 
de celles-ci mais comparables, eu égard 
au rendement pécuniaire, aux produits 
accessoires ou à tous autres éléments 
particuliers. 

2 catégorie, — Exploitations ou parties 2.700 
d'exploitations situées dans les communes 
ci-contre et exploitations ou parties d'ex- 
ploitations situées dans des ilots différents 
de celles-ci mais comparables, eu égard 
au rendement pécuniaire, aux produits 








accessoires ou à tous autres + 
particuliers. 











AUTRES FLEMENTS A RETENIR POUR LE CAL IL 
des héntices f(orfaituires imposables 
4 
SFR _— 
Communes d'Alibaudières, Assencières, Aubeterre, Avant. 


lès-Ramerupt, 





court, Bourdenax, Bouy-Luxembourg, Chapelle-Vallon, 
Charmont, Chassericourt, Chavanzges, Dampierre, bosnon, 
Ferreux, Feuges, Fontaine-Luyéres, Grandes-Chapelles, 
Grandviile, Herbisse, Lhuitres, Luyéres, Mesnil-Lettre, 
Mesnil-Sellières, Montsuzain, Nozav, Onjon. Orignv-le-s , 
Orvilliers-saint-Jnlien, Ossev-les-Trois-Maisons, Pouvy-<ur- 
Vannes, Premerfait, Pranay-Belleville, Rigny-la-Nonne ise, 
Saint-Etienne, Saint - Flan saint-Léger-sons-Margrrie, 
Saint-Rémy, Trouan-le-Grand, Trouan-te-Petit, Vaills, Vau- 
ogne, Villiers Herbisse, \ ets, voué. à 
communes de Champ'leary, Fchemines, Faux-Villecerf, 
Las< irt Maillv-le-Camp M: \' la-Connlesse Mesnil 
suint-Lon Pavillon-Sainte-Julie Poivres, Saint-£hris- 
! il sa setpoibe, Villid , Villeloup. 

Communes d'Eclanve, Fresnav, Tévigenv, Magnait. Macnv- 
Fouchard Maisons-<ies-Charmps,  Montmarun, Puits-et- 
Nuisement, Thil 

Communes d'Argancon, Bar-sur-A Bar-sur-Scine, Bavel 


Bernon 
SAlZY, Fontain tra 


Beurey 


Chaource, 


Prastin, Prusv, Taiéifrain, Thor 
chonvilliers, Vernonvilliers, Vi 
Villiers-sous-Praslin, Vi n-T1 


Bucey<en-Othe, 
seaux, Estissac, 
Montgueux 


Chennegy, (Co 
Laines-aux-Bois, 


Cosdon, Palis, Prugny, Rigny-k 
Vanne, 
Vanne, 
Vulaines. 


Saint-Mards-æn-Othe, 
Villemoiron,  Villene… 





Avon-la-Pèze. Be: 


Bourguiznons, Co 


Lagesse, Lantages, Lignières, Lor 
Maisons-les-soulai es, 


Neuville-sur-Vannes, 


ive-au-Chemin, Vosnon 


has-le-Hare Rétigni- 


renolt, Lou egrey, Lu 
dr =: s Juliv-sur-sarce, 
spré-le-See, Maisons-lés 
Marolles-sous-Lignie 
Frannes, Vallières, Vau 
emorien, Ville-sur-Terre, 
| irev-sous-Har 
Arrentières., Arsotir 1! 








Communes d'Ailleville, Arrelles, 
Avires-Lingey, Bagneux-la-Foss Balnol-Ja-Grange, Ba 
not-sur-Laignes, Beatvoir-sur-Sarce, Berlignolles, BH \ 
Bossancourt, Bragel »gne Buxeuil-sur-Arce, [H 
Ceiles-sur-Ou Channes, Chaserey, Chervey, Cheeley, 
Courteron, Dolancourt, Eguills , Esso k! \ 
Gyé-sur-Seïne, Jeaucourt, Juvan Landreville, Loch: 
sur - Ourre, Lo np \ Merrev - sur - Arcé 
Meurville, Montier-en-l'isle, Mussy sur-Seine, Neuville-sur 
Seine, Pargues, Plaines-Saint-Lan ze lolisot. Polisv, Pro 
verville, les Riceys, Spor Verouilières-eur-Ourcs Ville 
sous-Lafert&, Vi sur-Arce, %Ÿ e-Bois, Vitr 
Croisé, Vougrey 

1 

Communes d'Arronvilte, Barovi Bergére Chaäac: in 
Champignol-le-Monde vil Colômie-la-Fosse, Colombie 
Sec, Couvignon, Cunfl: Enge Fontette, Frava 
Lignol-le Château Noc-les-Malle!s Rouvres-les-V 
Saint-Usage, Saul:y, Urville, Vi Ir-A it, Voig 

Communes de Bouill: Javernat Plant: Soulignt Vile 
lery, 

Communes  d'Aix-en-Othe, Ter venue,  Réru 


Maraye-en-Othe, Messon, 
Nogenten4hthe Paiss 
Ferron, Saint-Benoit ir 


iuchassts Villemaur-sur 
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REGIONS AGRICOLES AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 


NATURE DES CULTURES 
des bénélires forfaitaires imposables, 


el catégories d'exploitations, 


BÉNÉFICES 
furfaitaires 


imposables à l'hectare 
‘exploitant fermier). 
















franes. 


















(suite). 


Aube 





Communes de Fontvannes, Marey, Somme val, 






Généralité des cultures Je catégorie, — Exploilations ou parties 2.100 
(suite). d'exploitations situées dans les communes 
cicontre et exploitations ou parties d'ex- 






ploilations siluées dans des flots différents 
de celles-ci mais comparables, eu égard 
au rendement pécuniaire, aux produits 
accessoires où à tous autres éléments 
particuliers, 

























Cullures marafchères...., Ensemble du département, ss... cc. 
Idem. ..sssocosscoussssvososesessssse …. 24 F par pondeuse (vente d'œufs ei de volailles). 
600 F par pondense (vente d'œufs, de volailles et de pous 


sins). 





AVRÉUMUrE sscocsosssousss 


















Région du Lauragais : Commune de Saint-Martin-le-\ ieil, Casteinaudary, Airoux, 
tr catégorie. Exploitations dont le revenu 6.200! Fenmieille, Labastide-d'Anjou, Mas-Saintes-Puelles,  Mont- 
cadastral moven à l'hectare est supérieur lerrand, Ricaud, Villeneuve-ia-Comptal, Issel, Les Lasses, 
16F . Montmaur, Peyrens, Puginier, Saint-Paulet, Souilhanels, 
2e catégorie, — Exploitations dont le revenu 2] Souilhe, Soupex, Tréville, Saint-Papoul, Carlipa, Villespy, 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur Lasbordes, Laurabue, Mireval-Lauragais, Saint-Martin-La. 
- ! lande, Villepinte, Pexiora, Bram, Villasavary, Fanjeaux 

La Force, Montréal, Cailhau, Cailhavel, Ferran. 






Généralité des cultures... 1. 







_— 















à + F el ne dépasse pas 3% F. 
3e catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.720 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 4 F, 
IL. Région de la Montagne-Noire : Communes de Montolieu, Cennes-Monestiès, Verdun, Villes 
tre catégorie, — Exploitations dont le revenu 3.100[ mMmagne, Les Brunels, bécède-Lauragais,  Lapormarède, 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur Caudebronde, Laprade, les Martys, Vilandonnel, Labastide- 
àmF. £ Esparbairenque, Mas<abardès, Miraval-Cabardès, Pradel- 
2e catégorie. Exploitations dont le revenu 2.330 les-Cabardès, Roquefère, Latourette, Castans, Lespinas- 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur sière, Brousses-et-Villaret, Cuxac-Cabardès, Fontiers-Ca 
: bardès, Lacombe, Saissac, Saint-Denis. 






à 17 F et ne dépasse pas 33 F. 

2% catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 17 F. 

Cantons de Belpech, Salles-sur-J'Hers, Communes de Lacas- 


& 





























HT. — Région Piège et Razès: 
{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 5.010! saigne, Cazalrenoux, Gaja-la-Selve, Génerville, Orsans, 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur Plavilla, Ribouisse, Saint-Gaudérie, Saint-Julien-de-Briola, 
à % PF. À Fonters-iu-Razès, Laurac, Bellegarde-du-Razès, Lacour- 
2 catégorie, — Exploilations dont le revenu 3.570! lète, Eseuelllens, Fenouillet-du-Razès, Hounoux, Lignai- 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur roles, Montgradail, Monthaut, Saint-Just-de-Bélengard, 
à 18 F et ne dépasse pas 9% F. Seigrialens, Bomy, Corbières, Courtauly, Gueytes-<t-Labas- 
% catégorie. — Exploitations dont le revenu! 2.120] tide, Peyrefitte-du-Razès, Saint-Benoît, Tréziers, Caude val, 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse Saint-Couat-du-Razès, Ja Bezole, Bourigeole, Festes<t- 
' Saint-André. 








pas 18 F 








IV. — Région Carcassonnais-Limouxin : Communes de Alznne, Caux-et-Sauzens, Raissac-sur- 
tre catégorie Exploitations dont le revenu 5.# Lampy, Sainte-Eulalie, Villesèquelande, Aragon, Moussou- 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur lens, Pezens, VentenacÆabardès, Cavanac, Cazilhae, Cout- 

: y foulens, Leue, Palaja, Pennautier, Carcassonne, Ville- 
Montclar, 









HU 
_ 









à 2F 
2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.820] moustaussou, Villesiscle, Alairac, Lavalette, 

cadastral moyen à l'hectare est supérieur Preixan, Rouffiac-d'Aude, Roullens, Arzens, Villeneuve- 

à 21 F et ne dépasse pas #2 F. lès-Montréal, Fraisse-Cabandès, Alaigne, Belvèze, Brézil- 
Je catégorie, — Exploitations dont le revenu 2.290! Jhae, Gramazie, Lasserre-de-Prouilhe, Mazeralles-du-Razès, 

cadastral moyen à l'hectare ne dépasse pas Brugairolles, Cambieure, Lauraguel, Maiviès, Routier, 

A PF. Villarzel, Donazac, Antugnac, Cassaignes, Couiza, Cous- 

laussa, Luc-sur-Aude, Montazels, la Serpent, Conilhac-la- 





Montagne, Roquetaillade, Serres, Ajac, Caslelreng, Gaja- 
et-Villedieu, la Digne-d'Amont, ja Digne-d'Aval, Loupia, 
Mairas, Pauligne, Villelongue-d’Aude, Bouriège, Courna- 
nel, Magrie, Tourreilles, Vendémies, Cépie, Limoux, 
Pieusse, Saint-Martin-de-Villeréglan, Ginoles, Quillan, 
Saint-Ferriol, Espéraza, Brenac, Campagne-sur-Aude, Fa, 
Granès, Rouvenac, Gardie, Ladern, Pomas, Saint-Hilaire, 
SaintPolycarpe, Verzeille, Villar-Saint-Anselme, Ville- 
bazy, Villefloure, 
Cantons d'Axat et de Belcaire, Communes de Chalabre, 


V. — Région sous-gyrénéenne : 
{re catégorie, — Exploitations dont le revenu 2.970] Montjardin, Puivert, Rivel, Sainte-Colombe-sur-l'Her:, 
{ Saint-Jean-deParacol, Bel- 





















cadastral moyen à l'hectare est supérieur Sonnac-sur-l'Hers, Villefort, 

à 0F. LP vianes, Coudons, Marsa, Nébias, Quirbajou, Saint-Julia-de- 
2e catégorie. — Exploitations dont le revenu! 2.12%} Bec, Saint-Just-et-le-Bézu, Saint-Martin-Lys, Saint-Louis- 

cadastral moyen à l'hectare est supérieur et-Parahou, L 






à 11 F et ne dépasse pas 20 F. 
%e catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à J'hectare ne dépasse] 


pas 11 F, 
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REGIONS AGRICOLES AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALUL 


taires 


NATURE DES CULTURES 


fort 
imposables à l'hectare 


(exploitant fermier) 


et catégories d'exploitations. des bénthces forfaitaires 


BÉNÉFICES 














Avts (suite), 


Généralité des cultures!Vi. — Région lillurale et euper-liltorale : >antot de Narl 
s i orbhieres EN val 
(suite). 1re catégorie, — Expdloitations dont le sevenu nan-Lorbre Eve 


cadastral moyen à l'hectare est supérieur : genes, COREReS 


L4 

imousis, Malves, Sallèles 
vbardès, Villezailhen \i 
tours, Salsigne, Vilanière, 
Pépieux, Aigues-Vives, Puch 
Minervois, Laure-Minervois, 
Caunes-Minervos, Ci { 
vois, Arques, Missègre 
migère, Bugarach, t 
Fourtou, Pevrolles 
Véraza, Beleasti 
mont-sur-Lauquet, Greffeil 


debelle, 


à mr. 
2 catégorie, — Explaitatièns dont le revenu 2.010 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 20 F et ne dépasse pas 90 F. 
Je catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas > F. 


Elevage des ovins. se. e sion littorale et super-lilt Z 12) F par 
Sarplus du départemet .… . #0 F par 


Cultures maraichères : 
a) Pour chacun des deux | Jardins situés dans un rayon de 10 km autour 85.060k) 
premiers hectares, de Carcassonne €t de Narbonne (tre zone. 
surplus du département (2 zone) . GS. 06) 
bd) Pour chaque hectare | Jardins situés dane un rayon de 106 km autour D IRELE 
en sus de deux ou de Carcassonne et de Narbonne (tre zone 
our chaque hectare | Surplus du département (2 zone)...,...,,... 63.000 
e jardins arrosts ex- 
clusivement à l'aide 
de puits. 


Cultures fruitières : Evse:nl'e du département, 
a) Vergers intensifs... 


b) Autres vergers ainsi 
que champs-vergers € 
prés-vergers. 

c) Vignes-vergers....... 


AVRUNUrS .....coovseseee ssccsss cena seen sols es pese 340 F par pondeuse {vente d'œu 
120 F par pondeus vente d'a 
TIM = 
Apiculture : PE. 
a) Ruches sédentaires.., | Région du œomarin (cantons de Narbonne, 10 F par ruche à cadres 
Coursan, Sigean et Tuchan) (fre zone 
Région de la Plaine (cantons de Castelnau- 910 F par ruche à cadres 
dary, Belpech. Salles-surl'Hers, Montréal, 
Fanjeaux, Alaigne, Limoux) et les cantons 
de Pevriac-Minervois, Conques, Mas-Cabar- 
dès, Saissae (2° zone), 
+ Surplus du département (15 cantons) (3e zone). 
b) Ruches pastorales... | Pour les cantons nomimément désignés ci- 650 F par ruche à cadres. 
dessne, 
Surplns du département... .ssssssssssssosssee Les exfloilations comportant plus de dix r 
1 groupées ou disséminéezs sont seules taxét 











Aveyron. 


Généralité des cu!lares... Légion du Segala : Déiÿnilat; de l'année précédente maintenue 
catégorie, — Expaoitalions dont le re- 
venu cCadas'ral moyen à l'hectare est 
supérieur à 3% F. 
2 calégorie, — Exp'oitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hec'are est supérieur 
à 20 F et ne dépasse pas 38 F. 
ke catégorie. — Explailatious dont le revenn 
cadastral moyen à l'hèclare ne dépasse 
par 20 F. 
Il, — Région du Rougier-de-Camares : 
ire catégorie, — Exp'oilalions dont te re- 
venu cadastral moyen à l'hectare est 
supérieur à 31 F. 
2 catégorie, — Exploilalions dont le revenu 
cadast:ai moyen à j'hectare est supérieur 
à 18 F et ne dépasse pas 31 F., 
3 catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 18 F : 
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des bénéfices forfaitaires imposables 




















(suite) 


Aveyron 









IN. — Rég'on du Levezou: 


3 catégorie, — Exp'oitations dont le revenn 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 17 F. 


IV, — Région de l'Aubrac: 

ire catégorie. — Exploitalions dont le re- 
venu <adastral moyen à l'hectare est 
supérieur à 27 F. 

2 catégorie. — Exp'oil1lons dont le evenu 
cadas'ra: moyen à l'heclare est supérieur 
à 17 F et ne dépasse pos 2 F 

Je catégorie, — Exn'oitations dont le revenu 
cadastrai moyen à l'he’tsre ne dépasse 
pas 17 F 










— Région du Rougier-de-Marcillac : 
— Exploilaiions dont le re- 
moyen à l'hectare est 


y 
calégorie 
venu cadasiral 
supérieur à 42 
2e calégorie, — Exploitalions dont ;e revenu 
cadasiral moven à l'hectare est supérieur 
2 F et ne dépasse pas 42 F. 

3e catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hertare me dépasse 
pas 2 F. 


jre 







LL: * Région du Bas-Quercy : 

{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’heclare est supérieur 
à F 

2e catégorie. — Explaitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 233 F et ne dépasse pas 39 F 

3e catégorie, — Exploitations dont le revenu 

cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 

pas F. 


4 
2) 


VII. — Région de la Viadène et Vallée-du-Laot : 
re catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 26 F. 
2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à ti Fet ne dépasse pas 26 F. 
3% catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 13 F. 











Grands-Causses: 


VIH. Région des 
tre catégorie, — Exploitations dont le revenu 

cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 35 F. 

2e catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moven à l'hectare est supérieur 
à 23 F et ne dépasse pas 95 F. 

% catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 


as 9% 
pas 23 


a) Communes de Rodez et limitrophes... 
b) 


Surplus du département. sssssumsossnsnenes 


Ensemble du département, ..sssossesssonmssse 


(RERLELLLELERELEE) 








3.500 


Généralilé des cultures 
wule). tre catégorie, — Exploitations dont le revenu 2.900 
cadastra|] moyen à l'hec'sre est supérieur 
à27PF. . 
2 catégorie, — Exploitations dont le revenu 2.300 
cadastra;: moyen à l'hectare est supérieur 
à 17 F et no dépasse pas 27 F. 
1.300 


2.700 


1.600 


3.500 


.700 


2 


= 


r2 


.200 


1.200 


1.500 


1.000 


60 .000 
70.000 








300 F par ruche à cadres fixes. 

500 F par ruche à cadres pastorales. " 

Les exploitations comportant plus de 10 ruches à cadres 
seules taxées spécialement. 





































































































groupées ou disséminées son 
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REGIONS AGRICOLES SBÉE AUTRES ÉLFMENTS A RETENIR POUR LE CALUI 
NATURE DES CULTURES “= 
et catégories d'exploitations … S E Ë des bénélces forfaitaires in able 
= 2 » 
{ 2 3 4 
francs 
Bouches-du-Rhône. 
Généralité des cultures... 11. — Vallées du Rhône, de la Duranre et basse- Cantons de Tarascon, Châteaurenard, Org “auf om 
vallée de l'Huveaune : mune d'Evgalières Comm le Saint-Rémy Mail 
{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 8.00! perte rm Le. cg es “: T je > "3 J - , et 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur L us “URyon, 10 Fu + areyreol Sorgue, 
à 1x = . Pevrolles, Marse lle, la Penn: r-Jluveau \y is 
- n L Gémenos 
2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 5.00%) sourouues 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur | 
à 60 F et ne dépasse pas 120 F | 
3e catégorie, — Exploitations dont le revenu 3.06) 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 60 F, 
IE — La Camargue : Te 
| . {Comm d'Arles (seclions de Cam €, Plan-d: irg 
| {re catégorie, — Explo tations dont le revenu 5.600 et Trébon Port-saint-Lou lu-R s Ma 
| cadastral moyen à l'hectare est supérieur le-la-Mer, 
! À 6 F. 
2e catégorie, — Exploitations dont le revenu 3. 4x) 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à % F et ne dépasse pas 6» F. 
Je catégorie. — Exploitations dont revenu > 100 
cadastral moyen à l'hectar dépasse 
pas 1% F. 
HE, — La Crau Ca l'art l \ : N 4 ! 
jre catégorie. — Exploitations dont le revenu 6G.t00! D saint-Ma le in, f M es, M , 
cadastral moyen à lhectare est supérieur U ® L, LAtRO Eye \ M 
à So F. 
% catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.704) 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à w Fet ne dépasse pas S0 1 
Je catégorie, Exploitations dont le revenu 2 100 | 
Cadastrai moyen à Jhectare 1 dépassi 
pas to 1 
IV. — Les plateaux el & 1 na 
lu déj 
{re catégorie, — Exploitations d e revenu 0 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
1 60 F. | 
2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 2,000 | 
cadastral moyen à l'he ire est supérit 
1 50 F et ne dépasse pas 6 F. 
‘atégorie, — Exploitat s dont le revenu 1.100 
cadastral moyen à lhect lé pa 
pas :#) F 
| 
Elevage ovin..............! Ensemble lu département........ . os... 00 Le e 2 
Culture: maraichères: Idem | 
a) Ordinaires {2 récoltes CD nu 
par an). | 
) Intensives (3 récoltes 00.000 
par an | 
Cultures légumières def. — Val lu Rhône, de la Durance el basse 30.004 de T ( | ; . 
plein champ. vallée de l'Huveaurx l'Eve Comr:nuné S ; 
| M \ Ma Î { 
| s t-Este } il 
» \M sé | 
I ne, A 
IE, — Su plus du dé! l NEPiessossse . . _ 0 | 
Cultures fruitières (oli-!f. — Vallées du Rhône, de la Durance et ré-| 45.000 le Tara Cha : f 
viers el abricoliers ex gion de Salon. LH l'Evgalièr Con l'A S 
clus). l 4 ; Saintes-Ma M S \ 
| ] t Ma L 0 mn 
Æ ève-Janson Puy- 
| P Salon, Län Eyg 
I, — Surplus du département........,, .…. 0.000 
Pépinières fruitières......] Ensemble du département......... CÉEELEETET 10.000 


ONE sccctasestessées 











Ds onsosseotenn il cserotbscsoscscsesosse 
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Exploitations dont le revepu 8 ak) 
l uperit ir 
Exploitations dont le revenu 7.500 
moyen à l'heclare est superieur 
ne dépasse pas 85 F. 
Exploita s dont le revenu 6.00 
moven à l'hectare est superieur 
passe pas 70 F. ä 
Exploitations dent le revenu 5.700 
moven à lhectare est supérieur 
ne dépasse pas 55 F 
— Exploitations dont le revenu 4.700 
moyen à l'hectare ne dépasse 
10. 100 


AGRICO 


oil atu 


ar 













tral 



































- Exploitations dont ke revenu! 9.20 
move l'hectare est sup rieur | 
td dépasse pas Lo 1 | : 
— Exploitations dont le revenu 8.000 
moven à l'hectare est super ir 
ne dépasse pas 109 FE ; 
Exploitations dont le revenu ©.5uv 
uoven à l'hectare est supérieur 
de] se pa , } Le 
Exploitations dont ke revenu 9 .UUU 
fl t à | hectar nu depasse 


« dont Île 


LES 


forfaitaires 


mposables à l'hectare 


BÉNÊÉFICES 


| 

| 
né 

| 

| 


| francs 


Calvados. 








revenu | 
superieur 





{ t le revenu! f 
ct supérit ir 
dont le revenu ‘ 


SUN meur 


re 
st supérieur 
t le revenu > 
perieur 





.‘Hh) 


venu o. 


fermier) 


exploitant 





600 


nu) 


100 
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des bénéfices forfaitaires imposables. 








7.00k) 














embouche spécialisée, on entend les exploitations 
vmportant au moins 9Ù p. 100 d'embouche par rap} 
1 l’exploilation globale. 
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NATURE DES CULTURES PE 
et catégories d'exploitations — 
1 2 
fr 
Charente. 
Généralité des cultures...fler groupe. — Communes dom la list est 
ci-contre : 
{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
- à 15 
2% catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à lhectare est supérieur 
à 18 F et ne dépasse pas 49 F. 
3e catégorfe. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare ne dépasse 
pas 18 F. 
Ile groupe. — Communes non comprises dans 
les groupes 1 et HE. 
ire catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 30 F. 
2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à lhectare est supérieur 
à 10 F et ne dépasse pas 30 F. 
3e calégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 10 F. 
‘ Elle groupe. — Communes dont la liste est 
ci-contre : 
{re catégorie, — Exploitations dont le revenu 


Cultures maraîchères..... 


Généralité des cultures... 








cadastrai moyen à l'hectare est supérieur 


à 21 
2 catégorie, — Exploitations dont revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 


à 7 F et ne dépasse pas 21 F. 


3e catégorie, — Exploitations dont le reve 
cadastral moyen à l'hectare ne dépass 
pas 7 F 
}, ! . 
Ensemble du département..... Senéones sf PRE 





{re \tégor _— E: S Ÿ 1! 
cadastral m \ à ( | 
à 6 F. | 

2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 


à 6) F et ne dépasse pas 6 F. 





3 catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur! 
à 55 F et ne dépasse pas 60 F, 

&e catégorie. — Exploitations dont revenu 


à 45 F et ne dé} 


cadastral moyen à l'hectare est supér 1 
» catégor'e. — Exploit 





cadastral moyen à l'hect est supérieul 
à HF et ne dépasse pas 15 F. 

Ge catégorie. — Exploitations dont le reve 
cadastral moyen à l'hectare est supérieu 
à % F et ne dépasse pas 40 F. | 

7e catégorie, — Explaitations dont le rev 

| 


cadastral moyen à l'hectare ne dépa 
pas 5 F. | 


forfaitaires 


se! AUTRES ÉLÉMENTS A RETENU Pro t 
É des ben 2 1 
EE”! i 
incs | 
Lommunes OIMprIt ] [ 
am Vila \ l lt \ t \ 
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n Ê% 
ui FE 
RÉGIONS AGRICOLES SEE AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
x = lu = © 
NATURE DES CULTURES “£13 4 
et catégories d'exploitations. DE des bénéfices forlaitaires imposables. 
æ 25 
! 1 à ‘ 
francs. 
Charente-Maritime (suite). 
énéralité des cultures|M. — Pays bas et bocages de Saintonge (zone Cantons d'Aulnay, Louly, Matha, Samt-Jean-d'Angély, Tons 
(suite). Nord) : nay-Boutonne; communes de Migron, le Seurre, Saint- 
tre catégorie, — Exploitations dont le revenu 4.100! Hilaire-de-Villefranche, lAujac, Aumagne, Authon, Ber- 
cadasira! moyen à l'hectare est supérieur cloux, Ebton, Nantillé, Sainte-Même, 
à 40 F. 
2 catégorie, — Exploitations dont le revenu 2.700 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à %0 F et ne dépasse pas 40 F 
3e catégorie, — Exploitations dont le revenu 3.500 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 20 F et ne dépasse pas 90 F. 
& catégorie, — Exploitations dont le revenu 2.800 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 15 F et ne dépasse pas 20 F 
Ge catégorie, — Exploitations dont le revenu 2.000 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 5 F, 
HI, — Pays bas et bocages de Saintonge (zone Cantons de Royan, Saint-Pierre-d'Oléron, Ja Tremblade, 
Sud Cozes, Gémozac, Saintes-Nord, Saujon; communes de 
tre catégorie, — Exploitations dont le revenu 4 .100 Jonzac, Agudelle, Guitinières, Lussac, Saint-Germain-de- 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur Lusignan, Saint - Martial - de - Vitaterne, Saint-Simon-de- 
\ 40 F Bordes, Villexavier, Saint-Bonnet, Saint-Ciers-du-Taillon, 
2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.900 Saint-Georges-des-Agouts, Sainte-Ramée, Saint-Sorlin-de- 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur Conac, Saint - Thomas - de - Conac, Sémillac, Semoussac, 
à 35 F et ne dépasse pas 40 F. Saint-Genis, Bois-Saint-Genis, Champagnolles, Clion-sur- 
% catégorie, — Exploitations dont le revenu 2.500 Seugne, Givrezac, Lorignac, Mosnac, Plassac, Saint-Dizant 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur du-Gua, Saint-Fort-sur-Gironde, Saint-Georges-de-Cubillac, 
à 2% F et ne dépasse pas 3% F. Sainj-Germain - du - Seudre, Saint - Grégoire - d'Ardennes, 
* calégorie, — Exploitations dont le revenu 3.000! Saint - Palais-de-Phiolin, Saint - Sigismont - de - Clermont, 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur Dolus, Saint-Agnant, Champagnes, Echillais, Lussant, 
\ 20 F et ne dépssse pas 25 F. Moragne, Puy-du-Lac, Saint-Coutant, Burie, Chérac, Dom:- 
# caltégor!'e, — Explaitations dont le revenu 2.60| pierre-sur-Charente, ŒÆEcoyeux, Saint-Bris-des-Bois, Saint 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse Césaire, Saint-Sauvant, Villars-les-Bois, Pons, Belluire, 
pas 20 F Brives, Fléac, Mazerolles, Roufliac, Saint-Léger, Saint- 
Sever, Saligoac-sur-Charente, Saintes, Chermignac, Cour- 
coury, Ecurat, les Gonds, Nieul-les-Saintes, Pessines, Pré- 
guillac, Saint-Georges-des-Coteaux, Thénac, Varzay, Saint- 
Porchaire, Beurlay, Crazannes, les Essards, Geay, le 
Mung, Plassay, Pont-l'Abbé, Portd'Envaux, Romegoux, 
Sairmte-Gemme, Sainte-Radegonde, Saint-Sulpice-d’Arnoult, 
Soulignonnes, Trizay, la Vallée, Brizambourg, la Fré- 
dière, Juicq, Saint-Savinien, Agonnay, Annepont, Archin- 
geay, Bords, Champdolent, Coulonge-sur-Charente, Fe- 
nioux, Grandjean, les Nouillers, Taillant, Taillebourg. 
IV, — Champagne : Cantons d’Archiac; communes de Champagnac, Chaunac, 
{re catégorie, — Exploilations dont le revenu 3.100 Fontaine«'Ozillac, Léoville, Meux, Moings, Mortiers, Ozil- 
cadustral moyen à l'hectare est supérieur lac, Réaux, Saint-Maurice-de-Tavernolles, Saint-Médard, 
à % F d à Vibrac, Bran, Messac, Vanzac, Antignac, Clam, Avy, 
% catégorie, — Exploitations dont le revenu 2.500! Biron, Bougneau, Chadenac, Coulonges, Echebrunes, Mari- 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur gnac, Montils, Pérignac, Saint-Seurin-de-Palennes, Colom. 
à 15 F et né dépasse pas 5 F. biers, la Jard. 
% catégorie, — Exploitations dont le revenu 2.200 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 15 F, 
V. — Zones sablonnenses et des landes: er de ae ge pe  “ mg M 
lies. > au 9 4 de-Ré; communes de Mirambeau, Alas-Bocage, Boisre- 
À RE Tee et À ve don, Courpignac, Consae, Nieul-le-Virouil, Saint-Dizant-du- 
NUS | A 
D entamé Miothase : 2 ol Salignac-de-] Pau, an, itendre, C = 
» catégorie. — Expioiations dont le rvenul 2301 Lee *'Chardes, Chartuzse, Corignar, Coux, ‘Expiremont, 
À 9 F et ne dépasse pas 32 F 3 Jussas, Moulons, Pommiers, Rouffignac, Saint-Maurice. 
cs snilnocle , ‘ : 9 ol de-Laurençannes, Souméras, Sousmoulins, Tugéras, Val: 
3 catégorie. Exploitations dont le revenu =.( let. le Chât d'oé aint-Trojan-les-Bains, le Grand- 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur Vian pi eau: ron, Saint-Trojan-les-Bains, 
à 18 Fet ne dépasse pas % F. ilage-Fage. 
je catégorie. — Exploitations dont le revenu 1.100 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
. à 10 F et ne dépasse pas 18 F. 
5e catégorie, — Exploitations dont le revenu 500 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 10 F, 

ADheUIUTE ssssssesss..... Ensemble du département....sssssssssessssse 600 F par ruche à cadres. Les exploitations comportant plus 
de 19 ruches à cadres, groupées ou disséminées, sont 
seules taxées spécialement, - 

AVICUMUrE sssossssnsss .… INT T'IPPRREEREN EEE EEE EE IEEE LEE TE LEEEE ELLE 300 F par pondeuse. 
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e _ | 
n £<5| 
REGIONS AGRICOLES - Lsi£sl AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
ct ed 
NATURE DES CULTURES “32 | 
et catégories d'exploilations. — 5 = :| des bénélices forfaitaires imposables 
. m À | 
{ 2 "1 : 
francs | 
Cher, 
è Champignonnières ....... Ensemble du département.......,...,........, 165.000 F par ouvrier (exploitant com] 
Apiculture CELETELELTIITILLILIT. PR nous ddassesenece …...... . o 
4 | 
; aviculture CETETETELIIIIL I SES SRE ‘") } w | ndeus vente d fa 
. so F ir p de: 1 u i the 
\ | duit 
! Corrèze. 
à Généralilé des cultures...1. — Bas-Pays: [Cantons de Juila ut comm Juillac, ( L 
| re catégorie. — Explaitations dont le revenu 4.700! Goncèze, Las-aux el Viznu,s \\ - , 
: cadastral moyen à l'hectare est superieur | munes Chas euux el ! i l ère l 
l à 45 F. | (sauf communes de Sadi S Pardoux-1 0 
> catégorie, — Fxploitations dont le revenu :.100 Sainte-Féréoie), Brive la-tattiar 1 vf nn 1e 
cadastral moyen à lhectare est supérieur | Dampniat, E-livass, dugeais-de-\i \ LI Jus 
à 30 F et ne dépasse pas 45 F | Hrocs, Nespouis, Noailes et Vi M ! 
. g catégorie, — Exploitation dont le revenu 3. 100 minunes de Lasiergeale et 1 - Be 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse Dordogne sauf communes de Tud ' Ma 
pas 90 cheix). Commune d'Altillie 
IL — Plateau corrézien: Cantons d'Uzerche, Lubers ne, Vige = EL L 
1re catégorie, — Exploil tions dont le revenn 4.000 mune de Heaumont : ge e-No J iles | 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur og m de D ee . F éme + o 
#0 F. de-Gimel), Bi \ 1 e Arena [l ni ] ‘ s 
2 catégorie, — Exploitations dont le revenn 3.40 un Pardoux-! Vrigper, Sainte en Don 
cadastral moyen à l'hectare esl supérieur pelle -aux- Brocs, Vensrsal, Lagiess .. 
à 18 F et ne dépasse pas 30 F. Fudells, Chenaillers-Mascheix, KR SE UT 
3° catégorie, — Exploitations dont le revenu 2.%0! Julien-aux-Bois, Juillac, Chabr F1 { L l iX Ci 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse Vignols, 
pas 18 F. 
UL — Haut-Plateau: [Cantons de Bort-les Orgues je 7 Te 
1re catégorie. — Exploitations dont le revenu] 2.30, CoulientPortheu et Monesli # | ' 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur sauf commune de Saint-Yrieix-le-fe ja CAES 
À 2 F. communes de Saint-Augu- Me: ÿ Î { 
2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.000! meil, Sarran et Vilrac), Neuvir, La Privat 
cadastral moyen à l'hectare est « iperieur | saut ge _ sde LL _ | à - 
à 12 F et ne dépasse pas 22 F | Bois): Mercœur saut commune € A - 
3 catégorie, — Exploitations dont le revenu 1.500] Canillac. Communes de Beatim 
cadastral moyen à l'hecture ne dépasse Zac, Souda ne-Lavinadièr Peyr ! w-1 , 
pas 12 F. Sondeilles, Combresso!, Darnetz, Gimel, Saint-Ma | 
Gimme! Saint-Priest-de(;im { \ { l 
rière, Eslivals, JIngeals-de-Naza Na X 
Treignac et Affieux. 
IV. — Plateau de Millevaches et Monedières: Cantons d'Evgurande, Sornac B T if n 
1re catégorie. — Exploitations dont le revenu 1.<00! mures de Tri l Affieux ur e | i s 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur jaine-Lavinadière, Peyrissac et R rre gna M: 
à 20 F. | (sauf commune de Soudeilles, re Da 
2° catégorie. — Fxploitations dont le revenu 1.600! Ussel. Communes de Tha'um: P bien 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur | Monestier-Port-bieu, Saint-Yrieix [LES S \ugus 
à 10 F et ne dépasse pas 20 F. tin, Meyrignac-'Eglise, QI im S \ 
3 catégorie. — Exploitations dont le revenu 1.200 * 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 10 
Cultures maraîchères..…... | Banlieue de Tulle et de Brive.....sssss......| 60.000! 
Côte-d'Or, 
Généralité des cultures...11. — Région du Châtiülonnais: Cantons de Châätillon-sur-Seine, A \ IL Ha eux - 
{re catégorie. — Exploitations dont le revenn 5.000! Juifs, Grancey-ie4hâleau, Lwsnes,  Montis \ 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur Kecey-sur-Ource, Saint-3eit \bbaye, Canto le D 
à 40 F. Ouest à l'exceplion des LEE REREL de 
2e catégorie, — Exploitations dont le revenu 1.200! Monts, Flavignerot), Dijon-Nond :à l'exception di ni 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur munes d'Ahuy, Bellefond, Fontaine-lés-Dijan, NX \ 
à 26 F et ne dépasse pas 40 F. Ville, Talant), Is-sur-Tille (à j'exce nées con 
9° catégorie, — Exploitations dont le revenu 2.700] 'Is-sur-Tille, Chaignay, Echevan Epas pri * Le 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur meaux, Lux, Marcily-sur-Tille, Ma l 
à 14 F et ne dépasse pas 26 F. ges, Spoy et Tiichatel), Sombernon {à l'exceplio 
4 catégorie, — Exploitations dont le revenu 1.00! Communes de Monloillot, Saint-Je le Bœuf et Saint-\ 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur or-sur-Ouche),  Venarey-lès-Laum \ l'excepli 
à 8 F. et ne dépasse pas 14 F communes d enarev-lès-Laurm Marigi Ca t 
# catégorie. — Exploitations dont le revenu 1.90] Mussy-la-Fosse el Pouillenay), Communes de & #0Ys 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse Boussenois, Fontegrive, Orville et Vernois-lés-Vesvres di 
pas 8 EF. canton de Selongey, Comraunes de npf S 
Hélier et SaintMesmmin du canton de Vitleau { nn « 
de Grosbhois-enMontagne et Ci Mo e Ti. 
ton de Pouilly-en-Auxois, Communes d'Eringes, T "ni 
et Lucenay-le-Duc du canton de Montbard. 
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[NI — Auxois: 


RÉGIONS AGRICOLES 


el catégories d'exploitations 


BÉNÉFICES 





Côte-d'Or 


Exploilalions dont le revenu 


1re caltugorte 
supérieur 


cadastral moyen à l'hectare es! 
à © F. 
2 catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à lhectare est supérieur 
à 8 F el ne dépasse pas 60 F. 
3 catégorie. Exploilations dont le revenn 
cadastral moyen à. l'hectare est supérieur 
à % F et ne dépasse pas #8 F. 
Ke catégorie, Exploilations dont Je revenu 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 25 F et né dépasse pas 5 F. 
# catégorie, Exploitations dont le revenm 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 2» F 
LE Région du Morvan: 
dre catégorie. Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à lheclare est supérieur 
à "0 F. 
2 catégorie, Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 42 F et ne dépasse pas 5 F. 
+ ralégorie, — exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 32 F et ne dépasse pas 82 F. 
ï* catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à lhectare est supérieur 
à % F et ne dépasse pas 
% catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 


pas 24 F. 
IV. — Arrière-Côle : 
ire catégorie. — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 4 


de catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 3% F et ne dépasse pas M4 F. 

Je catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 

à 2 F et ne dépasse pas 34 F. 

ke catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 16 F et ne dépasse pas 24 F 

re catégorie. Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 16 F, 


À 


. Région de la Plaine et du bijonnais: 
{re catégorie. — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
&@ F 
> catégorie Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 16 F et ne dépasse pas 60 F. 
% catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 32 F et ne dépasse pus 46 F. 
$&e catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
À % F et ne dépasse pas 2 F. 
uv" catégorie. Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare ne dépasse 
pas 20 F, 


- 


forfaitaires 
imposables à l'hectare 


troncs. 


(suite). 


‘exploitant fermier) 


0 MM) 





.100 


C 


2.900 


| 


000 


“:] 


00) 


0.4) 


à .:4N) 


3.000 


4.0 


Cantons 


‘antons de 





AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CAUUL 


des hénélices forfaitaires imposables, 










d'Arnay-le-Due (à l'exception des comanunes de 
Lacanche, Magnien, SaintPierre-æn-Vaux, 
Viévy et Voudenay), Pouilly Æh-AUXOÏS (à l'exception des 
conununes de Bouhey, Civry-en-Montagne et Grosbois-æn- 
Montagne), A Me 7 (à l'exreytion des communes 
Jd'Aisy-sous-Fhil, la Courd'Arcenay, Dampierre-en-Morvan, 

Montigny-Saint-Barthéiemy, Rouvray et Sincey- lès-Rou 

vray), Montbard (à l'excéption des communes d'Eringes, 

Touilon, Lucenay-le-Mhc et Fresnes;, Semur-en-Auxois, 

Vilteaux (à l'exception des communes de Champrenault, 

sSaint-Hélier et Saint-Mesmin). Communes de Venarey-lès 
Laumes, Marigny-le-Cahouët, Mussy-la-Fosse, Ponillenay, 
du canton de Venarey, Commune de Montoillot, du van- 
lon de Sumbernon. Coimtnunes d'Auxant, Bessey-la-Cour, 
Cussy-la-Colonge, Eculigny, Paimblane, Saussey, Thomi. 
rey, Veil et Vic-des-Prés du canton de bligny-sur-Ouche, 
Saubeu, Liernais, Communes d'Aisy-sous-Thii, 
la cour-d'Arcenay, Dompierre-en-Morvan, Monligny-Saint- 
Barthélémy, Rouvray et Sincey-ès-Rouvray du canton de 
Précy-sous-Thil, Communes de Molinot, Jours-en-Vaux et 
Thury, du canton de Nolay., Communes de Champisnalles, 
Lacanche, Magn'en, Saint-Pierre-en-Vaux, Viévy et Vou- 
denay du canton a'Arnay-le-Due. 


Champignoiles, 


Reaune-Nord (à l'exéeplion des communes de 
Aloxe-Corton, Meursaull, Pommard el Volnay), 
à l'exception des communes d'Auxant, 


antons de 
Beaune, 


hligns-sur-Ouc he 

Bessey-la-Cour, Cussy-la-Colonne, Eculigny, Painblane, 

Saussey, Thomirey, Veilly et Vicdes-Prés), Nolay (à 
Corpeau, Puli- 


l'exception des communes de Chassagne, 
gny, Santenay, Molinot, Jours-en-Vaux et Thury). Com- 


d'arcenant, Chaux, Concœur-et-Corboin, Ehe- 


imunes 

vronnes, Fussey, Mazuy- lès-Villers,  Marey-lés-Fussey, 

Meuilley, Villars-Fontaine, Villers-la- Faye, dû canton de 
Communes de bévy, Chambæuf, 


Nuits-Saint-Georges, 


Clémencey, Collonges-lès-Bévy, Curley, Cur- 


Chevannes, 
til-Vergy, Détain-et-Bruant, l'Etang-Vergy, Messanges, 
Reulle-Vergy, Segrois, Seinezanges, 


Quemigny-Poisot, 
Ternant, et Urey, du canton de Gevrey-CUhambertin. Com- 
munes de Saiut-Jean-de-Bœuf et Saint-Victor-sur-Ouche, 
du canton de Sombernon, Commune de Bouhey, du ecan- 
ton de Pouilly-en-Auxois. Communes de Corcelles-les 
Monts et de Flavignerot, du canton de Dijon-Ouest, 


Cantons de Dijon-Est, Dijon-Sud, Genlis, Mirebeau (à 
l'exception des communes de Beaumont-sur-Vingeanne, 
B'agny - sur - Vingeanne, Champagne - sur - Vingeanne, 
Cheuge, Jancigny, Oisily et Renève), Beaune-Sun, Nuits- 
aint-Georges (à l'exception des communes d'Arcenant, 

Concœur-et-Corboin, Echevronnes, Fussey, Magny- 

Marey-lès-Fussey, Meuilley, Villars-Fontaine 
et Villers-la-Faye); communes d'Is-sur-Tille, Chaignay, 
Echevannes, Epagny, Flacey, Gemeaux, Lux, Marcilly- 

sur-Tille, Marsannay-le-Bois, Pichanges, Spoy et Tilchatel 
du canton d'Is-sur-Tille; communes de Chazeuil, Sacque- 
nay, Véronnes-les-Grandes et Véronnes-les-Petites du 
canton de Selongey; communes de Chaume et Bourbe- 
rain du canton de Fontaine-Francaise; communes 
d'Ahuy, Bellefond, Fontaine-lès-Dijon, Norges-la-Ville et 
Talant du canton de pi, 4 communes de Pontail- 
ler-sur-Saône, Binges, Cirey-lès-Pontailler, Drambon, Ete- 

vaux, Marandeuil, Montmançon, SaintLéger-Triey, Saint- 
Sauveur, Tellecey et Vonges du canton de Pontailler- sur- 
Saône; communes de Magny-lès-Auxonne, Soirans-Fouf- 
frans, Champdôtre et Tréclun du canton d’Auxonne; 
communes d'Aubigny-en-Plaine, Brazey-en-Plaine, Magny- 
lès-Aubigny, Montot et Trouhans du canton de Saint- 
Jean-de-Losne ; communes de Corberon et Corgengoux du 
canton de “eurre; communes de Beaune, Aloxe-Corton 
Meursault, Pommara et Volnay du canton de Beaune 
Nord; communes de Gevray-Chambertin, Barges, Bro- 
chon, Broindon, Chambolle-M usigny, Corcelles-lès-Citeaux, 
Couchey, Epernay, Fénay, Fixin, Morey-Saint-Denis 
Noiron-sous-Gevrey, Saint-Philibert, Saulon-la-Chapelle, 
Saulon-la-Rue et Savouges du canton de Gevrey-Chamber- 
tin; communes de Chassagne-Montrachet, Corpeau, Puli- 


Chaux, 
lès-Villers, 











gny-Montrachet et Santenay du canton de Nolay. 


‘ 










Culte 
pl 


Uéhér 


Cullure 
plein 


Atruilt 










































































29 Mars 1952 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE B. À. 
2 
n ES 
H,r6 
REGIONS AGRICOLES SES AUTRES ÉLRMENTS A RETENIR POUR LE CALII 
as = 0 
NATURE DES CULTURES “22% 
æ D 2 
et catégories d'exploitations. = = © des héméfires forfaitaires imposables 
æ + 
1 2 3 4 
— — …— —_———…— | — — —— a —— — — — - — _— 
francs. 
Côte-d'Or suite), 
Généralité des cullures!{VE — Région du Val-de-Ssone A antons d'Auxonne (à l'exreption des olnbunes A8 
(suile). ire catégorie. Exploitations dont le revenu 8.000! Masny-lès Lion soirans-ÆFouffra Champ otre et 
cadastral moyen à l'heetare est supérieur | Préc), Satmt-Jean-de-Losi à l'exceplion des com 
à 7% imunes d'Aubgns-en-Plaine, Mrazers-en-Plan Magns lès 
2 catégorie. Exploilations dont le revenu 6.0! Aubisns., Montot et Frouhans), seurre à l'exception des 
i cadastral moyen à lhectare est supérieur ommmunes de Corberon et Corsengoux ninunes 0e 
! à 60 F et ne dépasse pas 70 F Cléry, Menu Hers-sur-Saûne, Lamarche-sur-Saone. Maxi 
de catégorie. — Exploitations dont le revenu tt Pc pr : ne le rx ce Û \i te du 
ê cadastre moyen à l'hectare est supérient Ra _ se i 
| à MF et ne dépas-e pas 6) F. 
: ie catégorie, Exploitations dont le revenu NN) 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 10 F et ne dépasse pas 50 F 
. » catégorie. Expioilations dont le revenu 1.00 
: cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
ù pas 4 F 
VI. Région du pass de Vingeanne : vlan de Fa Y” Fratu ‘ l'excepti - : min inr@ 
{re catégorie. — Expisilations dont le revenu ER giern pe gt obus paonce,oe — 
berges : 1 Vingearnne, Blagns-<ur-Vinseahhe, Champagtt Vin 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur * il 
à NF . geanne, Cheuge, Jancigny. Oilly et Renève du canton 
‘ s ie de Mirebean ouuaune de Tatmas du cant de Pontail 
> calégorie. Exploitations dont le revenu 1.500) F-SUT-SAÛT 
cadastral moyen à hectare est supérieur 
à 26 F et ne dépasse pus SF. 
3° catégorie. Exploitations dont le revenu 2.20 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 26 F. 
Cultures légumières de | Ensemble du département... \ppiiea lu bénéfle forfaitaire aféren “ur ehaqne 
plein champ, régi À la première catégorie de la généralité 
des cultures 
Côtes du-Nord. 
“eéncralité des cultures... Ensemble du département: 
fre catégorie. Exploilations dont le revenu 9.500 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à ” 
2e catégorie, — Exploitations dont le revenu 7.300 | 
cadastral moyen à lhectare est supérieur 
à 0 F mais re dépasse pas 60 F, 
Je catégorie, — Exploilations dont le revenu ;.‘Ad) 
cadastral moyen à lhectare est supérieur 
à 40 F mais ne dépasse pas 90 F | 
4e catégorie, — Exploitations dont le revenn 3. (4h) 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 390 F mais ne dépasse pas 40 F. 
5e catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.100 
cadastral moyen à l'hectere ne dépasse 
pas 30 
Cullures  Jégumières de | Ensemble du département......,............. 15.000 
plein champ. 
AVRCUITUES sosossousoseses Idem..... sévssanes es css tu sand 20 F par ponceuse [vente d'œufs et de volailles), 
am FO par pe leuse {vent d'œufs, de volailles ct autres 
produits 
Dordogne. 
Géocralité des cultures...}La Double: Cantons de Saint-Aulaye (sauf communes de Feslalemps, 








{re catégorie. — Exploitalions dont le revenu 

cadastral moyen à l'hectare est supérieur 

à 19 F. 

catégorie. — Exploitations dont le revenn 

cadastral moyen à l'hectare est supérieur 

à 14 F et ne dépasse pas 19 F. 

3° catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à SFet ne dépasse pas {4 F, 

ï° catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 8 F, 


9e 





2.100 


2,700 


2 ,.00k) 


1.000 





Saint-Autoine-de-Cutmond, Saint - Privat - des - Prés. Comm- 
munes de Beauronne, Saint-André-<de-Double, Saint-Jean- 
d'Ataud, Saint-Vincent-de-Connezac, Saint-Elienne-de-Puy- 
corbier, Saint-Laurent-des-Hornmes, Saint-Martin-l'Astier, 
Saint-Michel-de-Double, Echourgnae, Exygurande-et-Garde- 
deuilh, Ménestérol-Montignac, Je Pizou, Saint-Barthélémy- 
de Belles rde, 
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ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 


des bénéfices forfaitaires imposables. 














cultures ! Périgord, Limoi 





Cénéralité des 





ru cali orre, 
cadastral m 
pas 11 F. 






Ribéracois : 


{re categorie 
€ adastral n 
à 27 


2 caté: gorie. 
cadastral mr 
à BF et 

# catégorie. 
cadastral 1 








ke catégorie. 
cadastral 1 
pas 9° F 








{re catégorie, 





à 2 F. 
2 catégorie. 





à A1Fet 
Je catégorie. 
cadastral + 
à 12Fet 
ke catégorie. 
cadastral 
pas 2 PF. 




























Périgord noir 


{re 





à 2 F 


2 ité rorie, 







F el 


)r1e, 


à 17 


ee pat 
9° calég 







à 9 Fet 


an 
Ca 





tégorie. 
cadastral 
pas 9° F, 





















Bergeracois 











à% Feet ne dépasse pas 18 F. 
Périgord blanc : 


cadastral moyen à l'heclare 


cadastral moyen à l'hectare est supérieur 


moyen à 





catégorie, 
‘ adas(ri il moyen 


cadastral moyen 


cad istre 1 moyen à l'hectare 


(sauf vallée de la 
ie € atégorie d 





Dordogne (suite 


isin (Nontronnais) : 


(suile). {re categorie, — Exploitations dont le revenu 4.500 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à23F 
2 catégorie, — Exploitalions dont le revenm 3.600 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 20 F el ne dépasse pas 28 F. 
3 catégorie, — Exploilations dont le revenu 2.700 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 11 F et ne dépasse pas 20 F, 
— Exploitations dont le revenu 1.300 


1oyen à l'hectare ne dé passe 


Exploilations dent le revenu 
oyen à l'hectare est supérieur 
— Exploitations dont le revenu 
oyen à l’hectare est supérieur 
ne dépasse pas 27 

— Exploitations dont le revenu 
woyen à l'hectare est supérieur 


— Exploitations dont le revenu 


noyen à l'hectare ne dépasse 


— Exploilations dont le revenu 
est supérieur 


— Exploitations dont le revenu 
ne dépasse pas 29 F. 
— xploit: itions dont le revenu 
noyen à l'hectare est supérieur 
ne dépasse pas 21 F 
— Exploitations dont le revenn 
l'hecture ne dé passe 





coteaux! : 
— Exploilations dont le revenu 
à l'hectare est supérieur 


tations dont le revenu 


— Exploi 
est supérieur 


à l'hectare 
ne dépasse pas 2 

—- Exploit itions dont le revenn 
est supérieur 


[EC dépasse pas 17 
— Exploitations dont le 
moyen à l'hectare ne 


reventu 
dépasse 





Dordogne) : 


— Exploitations dont le revenu 





cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à à rF 

2 catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cada ct moyen à l'heclare est supérieur 
à 2 F et ne dépasse pas 50 F. 

ge catégorie, — Exploitations dont le revenu 
‘ das! tr ral moyen à l'hectare est supérieur 
à 13 F et ne dépasse pas » F. 

ie catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 13 F, 





). 


Cantons 


2.700 


.C00 


eo 


t2 


.700 





.300 


[ 


ee 
> 
= 


2.600 


4.500 


2.900 


1.600 


Cantons @e Mareuil, 


Cantons 


Cantons de 


de Jumilhac-le-Grand, 
(sauf communes de Soudat et % 
la-Rivière (sauf communes de M 
Front-la-Rivière). Communes de 
Nantheuil, Saint - Martin - de - F 
Saint-Clément, 
d'Excideui, Saint-Mesmin. 





Monltagrier, 
munes de Soudat, 
Ihac, la Chapelle-Saint-Robert, 
Saint-Front-sur Nizonne, Saint- 
lemps, : 


Saint-Martin-le-Pin, Teyjat. 


de Champagnac-de-Bela 
Périgueux, 
Pierre - de - Chignac, Thenon, 
communes de Clermont-d'Exe 
d'Excideuil, Saint-Mesmin). C 
Nontron, 
rac, Lempours, 
Vaunac, Neuvic, 
Saint-Germain-du-Salembre, 
lereuil, Mussidan, Bourgnac, { 


Saint-Jean-de 
Chantérac, 


gnac-la-Crempse, Saint - Hilair 
d'Estissae, 
Mécard-de-Mussidan, Egli<e-Xe 
d'Artenset, 








Salignac, Villefranch 
commune de Siorac-en-Périgord 


gnac 
et F), d'Aubas 
(sections B et C) 


(sections C, 
et Thonac 


tions B et C) et 





Cantons de Beaumont, Eymet, 
rac {sauf communes de Berger 
(section B), Saint-Germain-et- 


e-Breuilh, Port-Sainte-Foy et 
tons de Villefranche-<e- 
munes de Laforce (section D), 
Prigonrieux (sections D, E, 
d'Eyraud}: communes de Ba 
Calès, Pontours (section B), 
de-Montelard, la Xeyssière, 





d'Eyraud. 


Lanouaille, 


le Bourdeix, Saint-Estèphe, Savignac-de-Nontron, 


C'erment-d'Excideuil, 


"Varaignes, Connezac, 


Saint-Antoine-de-t nmoNd , 


Savignac - les - Eglises, 


Saint-Front-la-Rivière, 
-Côle, 


Louis-en-l'Isle, Sourzac, Villarblard 
Beievmas, C lermont-de-Beaure gard, Doux ile, 


Saint - Julien - de - Crempse, 
Combes, Montpon-sur-l'Isle, Ménesplet, Beaupouyet 


Saint-Ssauveur-Lalande. 


sauf commune de Cénac et Saint-Julien (section 
sugue [sauf commune du Bugue (sections D. E)}, M‘: 
[sauf les communes de Montignac 


[sauf commune de Trémolat (sections À, Det E 

Cyprien {sauf communes de Saint-Cyprien (sector 
les Eyzies-de-Tayac (sections À, D et E), 
Saint-Vincent<e-Cosse 


en communes de Saint-Seurin-de-Prats, * 





Bussière-Ridil 
araignes), Saint-Pardoux 
ihac-de-Nontron et sa 


Nontron, Abjat, Augigi 
This 

ressingeas, Saint-Rorna 

Génis, Press 








Verteillac. . 
Hautefaye, Jai 
Lussas-et-Nontronn 
Martial-de-Valette, Fe-ta 
Saint - Privat - des - l 


Ribérac, 












ir, Brantôme, Hautelsr", 
Saint - Astier, 
Excidewil (saul 
ideuil, Génis, Pres 
communes <e Milha 
Corgnac-sur-l'Isle, 1 
Saint-Pierre di 
Saint-Aq 


Vergt, 


Douzillac, 


Saint- sevé érin-d' Ë stissac, Va 
Saint-Front-de-Pradoux., sa 


Beauregard-et-l1 
Issac, M 
e-d'Estissac, Saint-J 
Saint-Martir: « 


su! 


uve-d'Issac, Saint-M 








edu-Périgord, Relié: 
(sections A et B)!, ln 


(sections €. D, 


Saint-Léon-sur-\ 
Saint-\i 


D), 
(section D)}, 


Bézenac 
{section À 


Sarlat (sauf commune de Laroque-Gageac), Ter L 
[sauf communes de Terrasson PRE A, E, F, G) € 
Condat-sur-Vézère (sections A et B)], Carlux [saul 
munes de Cazoulès, Peyrillac-etMilhac (section 1! 
Saint - Julien - de - Lampon (section C)]. Commun 
Cadouin, Bouillac, Cussac, Urval, Paleyrat, le 1h 
(sections A et B), Alles-sur-Dordogne (section C). 





Issigeac, Monpazier, be" 


rac, Cours-de-Piles, 
Mons et Saint-Laur 


Lalnde [sauf communes de Lalinde (se: tot 


Vignes], 

D, E) Le Saint-Agne (section A)}, Sigoulès (saul 

munes de Gardonne et Lamonzie-Saint-Martin), \ 
Saint-A1 


Lamothe- Montrave ] 


ngchapt-Laforce  [saul 


le Fleix (sections B 
'F, G, H) et Saint 
detols-de-Cadouin, Mo 
Campsegret, Saint: 
Maurens el 


ul] 





Sul. 
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NATURE DES CULTURES 


REGIONS AGRICOLES 


et catégories d'exploitations. 


BÉNÉFICES 
forfaitaires 
imposables à l'hectare 
‘exploitant fermier) 


3 


AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR 1E CALCUL 


des bénuéfces forfaitaires rmposables 








. 
Généralitf des cultures 
suite). 


tures maraîfchères....,,1}#%£ 


ilture 


ture 





Généralité des cultures...r11. 





U. — Région des 








francs. 


Dordogne (suite). 


Périgord noir {vallées 


{re catégorie, — Exploitations dont le revenx 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 32 F. 

2e catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 24 F et ne dépasse pas 32 F, 

3° catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 15 F et ne dépasse pas 24 F. 

4 catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 15 F. 


Bergeracois {vallée de la Dordogne) : 


{re catégorie. = Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 59 F. 

2e catégorie. — Exploilations dont le r« 
cadastral moyen à l'heclare est sup 
à 42 F et ne dépasse pas 59 F. 

9e catégôrie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 24 F et ne dépasse pas 42 F. 

ie catégorie. — Exploitations dont le 
cadastral moyen à l'hectare ne 
pas 24 F. 


venu 


rreur 


revenu 


ue pas t 


nsemble du département 


Idem... 


Idem 


— Région basse: 

{re catégork Exploitalions 
cadastral moyen à l'hectar 
à 36 F. 

2e catégorie. — Exploitations dor 
cadastral moyen à l'hectare est 
à 24 F et ne dépasse pas 3% F. 

Je catégorie. — Exploilations dont | 
cadastral moyen à l'hectare est 
à 16 F et ne dépasse pas 24 F. 

4e catégorie. Exploitations dont 
cadastral moyen est inférieur 
16 F 


lateaux moyens: 

{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 

F à 2F 


2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 22 F et ne dépasse pas 32 F. 

3 catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 15 F et ne ‘passe pas 22 F. 

4e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est inférieur 
ou égal à 15 F. 


HI. — Région des plateaux supérieurs : 


ire catégorie. — Exploitations dont le revenu 
CT moyen à l'hectare est supérieur 


2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 24 F et ne dépasse pas % F. 

3e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 16 F et ne dépasse pas 24 F. 

4e catégorie. — Exploitations dont le revenu 








cadastral moyen à J'hectare est inférieur 
où égal à 16 F, 


Communes 


. 100 


. tou 





| 


St 


2 100 





de Terrasson (sections A, 
Vézér: ctions A et BB). Aubas st 
tignac-sur-Vézère (sections C, D, E&, 
D), Saint-Léon-sur-Vézère lions 
Gageac, Caz Pevrillac-et-Mihac 
Julien-de-Lampon tion t{ 

tions A et BB), Saint-Cyprien 

Tayac (sections A, D et E) 
Saint-Vinx se 

et E), Trémolat 
(sections A et 
Julien tion 


st 


1" 
ules, 


ent-<e-Cos sect 
hons A 


B le Buisso 
A). 


sr: 


Communes de B 
Sannt-Germai 
Saimt-Agne 


Saint-se 


EL Larmonzit 
Laforce section D 
tions B et Prigonrieux (sections D, E, 1 
Pierre-d'Evi 1, tours (sectior 
reuilh, Por inte-} 


Lamottre-Montravel 


| 


+ | 
Roide 
Li 

th 


ins 
de CI 
Baurne 
Pont-les 
sul L Bli 
Roulans 


1, re-Magny ; 
au uest du D 
compris Be s sud inton d Juil 
A Epeugney, Cadermène, Montrond, Chenecey 
Buillon et Rurey: Saint-Hippolvte, Bief, Bampjoux, Glères 
Liebvillers, Montjoie-le-Château, | rnay, Vaufrey 


souice-Lé 


sanhçcon uans 11 


sauf 


Toutes les communes non situées dans les régions 1 ou I. 


Canton de Morteau; canton du Russey (à l'exception des 
communes de Bretonvillers, Chamesey, Laval-le-Prieuré, 
Longevelle, Rosureux); communes du canton de Maiche 
à droite du Dessoubre (à l'exception de Battenans-Varin, 
Blanchefontaine, Orgeans) ; communes de Courtefontaine, 
Indevillers, Montandon, Mouillevillers, Plains et Grands- 
Essarts. ‘ 
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REGIONS AGRICOLES 


et catégories d'exploitations, 


















Cultures maraichères...... 








chaudes. ...suuss 








unières d'arbres frni- 


















AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 


forfaitaires 
imposables à l'hectare 


(exploitant fermier). 


des bénéfices forfaitaires imposables. 


BEÉNEFICES 


ee 





| 
| 
! 








Doubs suite). 





2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare est supéneur 
à 10 F. 

3° catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est inférieur 

ou égal à 40 F. 


Ensemble du département. ..s.ss.s.sssssssss 





IdeM...sssscasnces consonnes ouscepsscsgsene 














application du bénéfice forfaitaire afférent, pour < 
région agricole, à Ja fre catégorie des cultures généra 








Hem. 





MIE. cod sonsac essences corespdosssseee 





Idem. .sscososveccpasmesegeceuecpecesencee 


Idem. .sscssosessosseneccesesaneesasssences 











#00 F par pondeuse (vente d'œufs et de volailles). 
800 F par pondeuse (vente d'œufs, de volailles et d'a 













* Drôrre. 













Ensemble du département. 


Idem. ssesotosssasetonssssmssssssss sense 


Idem. sonner soctonsassenspesesessssss 
Idem. ssopatososacccenecnssesenesesesessee 


m 








Eure. 


Ensemble du département : 


dre catégori Exploitations dont k revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 70 F. 

2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 60 F et ne dépasse pas 70 F, 

x» catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 


à 56 F et ne dépasse pas 60 F. 

je catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à lJ'hectare est supérieur 
à 50 F et ne dépasse pas 56 F. 

Ge catégorie, — Exploitations dont le revent 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 40 F et ne dépasse pas 50 F. 

G* catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 9% F et ne dépasse pas 40 F. 

7e catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 








Ensembli du d I irtement..ssocssoivesescsese 








7100 F par ruche à cadres, 

1.200 F par ruche à cadres. 
Les exploitations comportant 
ou disséminées, 


plus de dix ruches à « 















-1 


er 


ot 






%N F par pondeuse {vente d'œufs et de volailles}. 
@0 F par pondeuse (vente d'œufs, de volaill 
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an 
[= 
RÉGIONS AGRICOLES ou ? AUTRES FLÉMEX \ RETENIR POUR LE CA 
NATURE DES CULTURES “22% 
et catégories d'exploilatione, RAT 3 * 
s 
1 2 3 L 
{iancs | 
Eure-et-Loir. 
Généralité des cultures... | Région I. — Beauce: Les IX 1 Bi Perche 
Catégorie exceptionnelle, — Exploitations 9.10 € pr rai Au = bre 14: 
dont le revenu cadastral moyen à l'hec- L'It 
tare est supérieur à 9% F. P ( H] d 
catégorie, — Exploitations dont le revenu 8. Su Ù e ch 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur = 4 p. 10 ‘ 
à 75 F et ne dépasse pas 90 F, tation, 
2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 7.50 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 60 F et ne dépasse pas 75 F. 
3° catégorie, — Exploitalions dont le revenu 7.200 
cadastrai moyen à l'hectare est supérieur 
à 50 F et ne dépasse pas 60 F. 
&e catégorie, — Exploitations dont le revenu 6.300 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 40 F et ne dépasse pas 50 F, 
5e catégorie, — Exploitations dont le revenu 5.000 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 30 F et ne dépasse pas 40 F, 
Ge catégorie, — Exploitations dont le revenu ÿ. 100 
cadastral mnoyen à l'hectare est supérieur 
à 20 F et ne dépasse pas 30 F. 
7e calégorie, — Exploitations dont le revenu 2.500 
cadastral moyen à l'hertare ne dépasse 
pas NF 
Région li Perche 
Catégorie exceptionnelle, —  Exploitations 10.000 
dont le revenu cadastral moven à l'hec- 
tare est égal ou supérieur à 100 F. c 
{re catégorie, — Exploitations dogt le revenu S.00 
cadastral moven à l'hectare est supérieur 
à 60 F et inférieur à 100 F. é 
2e catégorie, — Exploitations dont le revenu 1.600 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 00 F et ne dépasse pas 60 F, 
Je catégorie. — Exploitations dont le revenu 6.300 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 40 F et ne dépasse pas 3% F. = 
4e catégorie. — Exploitations dont le revenu 5.000 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 30 F et ne dépasse pas 40 F. ! oO 
5e catégorie. — Exploitations dont le revenu ” 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 20 F et ne dépasse pas 20 F, 9 (ki) 
Ge catégorie, — Exploitations dont le revenu ji " 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 20 F 
Cultures maraîchères...…. Ensemble du département........... DPEPETELLE 80.000! Jar s 1 :] ifs d'ar ge et dispe di 
et cloches 
Cultures légumières de RP ER EP PT PET ss ésdse 20,000 
plein champ. : 
\ ires florales : Idem. 
Superficie vitrée...... 200.000 
b) superficie non vitrée. 7 
Pépinières fruitières, d'ali- Idem. 
grement ou d'ornement : ! 
ä) Pour le premier hec- 10.0u 
lare. ” 
b) Par hectare en sus 22.000 
du premier. 
Re HleM.......se snoéésseses PETITE TT OLIS 0 
vite IdemM.....s.ssosscsesessssmesesss000s 000 « 20 F par pondeuse (vente d'œufs et de wolailles) 
600 F par pondeuse (vente d'œufs, de volailles et autres 
Chimpignonnières en gale- Idem. produits). | 
; souterraines : 
r chacun des deux pre- 90.000 | 
Mmiers ouvriers (exploi- | 
compris). 
Pour chacun des deux / 50.000 
iers suivants. 
iwrier en sus de 29.000 
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NATURE DES CULTURES 





Cultures mmaraichères..... 


Cultures légumières de 
plein champ pratiquées 
sur des terrains donnant 
plusieurs récoltes légu 
mières par an, Pommes 
de terre et choux-fleurs,. 











Aviculture 0.000: 


Généralité des cultures... 






| ' 1 t t nl 
plein { tr! et vra vs 


de semence 










REGIONS AGRICOLES 


et catégories d'exploitations. 


forfaitaires 


BÉNÉFICES 
imposables à l'hectare 


(exploitant fermier). 





AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 


des bénéfices forfaitaires imposables. 











Ensemble du département 


Ensemble du département... 















et}! 





Cantons de Saint Pol-de-Léon, Taulé, Plouescat, 
Plouzévédé, Morlaix, communes 


et Plouézoch. 





— Région méridionale..... itésédisé 





cm 
gorie terrains irrigués......... 
torie : lerrains NON IFTILUÉS. 000 





semble du département 


du département........ 


—_ Rég 1h di s Basses \ ilées 


‘gorit Exploitations dont 
tral moyen à lhectare est 
30 F, 
égorie Exploitations dont 


stral moyen à l'hectare est supérieur 


F et ne dépasse pas 30 
Exploitations dont 
moyen à lhectare 1 


des Hautes-Vallées 


#1on 

gorie - Exploitations dont 
stral moyen à l'hectare est 

l 

gorie Exploitations domt le 
tral moyen à l'hectare est 
F et ne d passe pa pu 7 F 
gorté Exploitations dont 














250 F par pondeuse (vente d'œuis el de volailles). 


Compléments aux listes de cantons et communes pubises 


Communes de Bagnols, Chusclan, Codolet, Orsan, La 
Tresques, Saint-Pons-la-Calm, Cavillargues, Connaux, = 


gion des Garrigues......s...sssses Cominunes de Saint-Etienne-des-Sorts, Venejean, : 


Saint-Hilaire-d'Ozilhan, Castillon, Vers, Argilliers, ( 


700 F par têle, Ce bénélire n'est applicable qu'aux 








wie: vergers intensifs...... 
rie: vergers OPdINAIÎrTES. se... 





600 F par ruche à cadres, | *xploitations 





20 F par pondense, 


du de ! ArTleMENT. sssssoussmssousssses 













































dans le Journal officiel du ter février 1952, 








Victor-la-Coste, Saint-Laurent-des-Arbres, Saint-Genir-4 
Comolas, Montfaucon, Roquemaure, Sauveterre, P 
Villeneuve-lès-Avignon, les Angles, Saze, Remo 
Sernhac, Théziers, Aramon, Meynes, Montfrin, ! 
Vallabrègues. 















Nazaire, Saint-Gervais, Saint-Michel<d'Euzet, la KR À 
Gaujac, Tavel, Lirac, Rochefort, Domazan, Esteza 









Saint-Bonnet, Fournes. 









peaux de pins de ?0 In tes. 



























de dix ruches à cadre:, 54 $ OÙ 4.2: 
seules taxées spécialen 
















intons d'Auch-Nord, Cologne, Condom, Fleuran 
Isle-Jourdain, dJegun, Lectoure, Mauvezin, 
Montréal, Saint-Ciar, Valence, Vic-Fezensac ; 
d'Auch-Sud, Auterive, Barran, Bassoues, Bedi 

telau-d'Angles, Castelnau-Barbarens, Courrensar 
Bacarrisse, isle-de-Noë, Lagraulet, Lannepax, 1! 
Lassenube-Propre, Montbert, Mourède, Pavie, Pes 
russe-Grande, Ramouzens, Saint-Jean-le-Comtal 


\l 












untons de Lombez, Massenbe, Mielan (sauf aux 
Mirande, Samalan; communes d’Aurimont, Bar 
Blousson, Boucagnères, Boulaur, Cazaux, Dur! 
pouy, Faget-Abbatial, Haulies, Labarthe, 
Lartizue, Mascaras, Monclar, Moncorneil-Grazar 
ran-Plaves, Montesquiou, Mouches, Orbessan, 
Pallanne, Pouylebon, Pouyloubrin, Saint-Chrisl 
can saramon, Seissan, Semhoues Semez 


Tachoires, Tirent-Pontejac, Traversères, Tron 















Cul 


art 


Etes 


Cult 


Cult: 
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EE 


NATURE DES CULTURES 


REGIONS AGRICOLES 


et catégories d'exploitations. 


BÉNÉFICES 


forfaitaires 
imposables à l'hectare 


(exploitant fermier) 


AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 


des bénéfices forfaitaires imposables. 





Généralité des cultures 
(suite). 


Cultures marafchères...... 


Généralité des cultures.. 


L 


Cultures maraîfchères,.. 


Cultures Jlégumières de 


plein champ. 


artichauts CRERLLELIELELELEEZ] 


Elevage OViNssocosssssssse 


Cultures maraichères...... 


Cultures fruitières..…., 


Lullures maraichères,..... 


Elevage ovin sur le 
domaine public mari- 
line. 








francs. 


Gers (suite). 


HE. — Région du bassin de l’Adour: 

{re catégorie. — Exploitations dont le revemu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 2 F. 

2 catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 11 F et ne dépasse pas 25 F. 

3 catégorie, — Exploitations dont le revenn 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 11 F. 


Ensemble du département: 
Cultures pouvant être arrosées toute l’année 
Cultures ne pouvant être arrosées toute 














l’année, 


Gironde, 


I. — Région de la lande et des marais... 
I, — Surplus du département: 
{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
àcrF 


2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 40 F et ne dépasse pas 60 F. 

% catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 20 F et ne dépasse pas 40 F. 

4e catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 20 F. 


Ensemble du département : 
a) Avec usage de châssis et arrosage artifi- 
ciel. 
b) Autres cultures. ...s..csosooocsso00esc00e 


Ensemble du département. .,.....s..sssossoses 


Ensemble du département: 
Sur terrains colmatés depuis plus de 10 ans. 
Sur terrains colmatés depuis moins de 
10 ans. 
Sur autres (errains.....s.soosessssscsssessse 


Ensemble du département, ..ssssssssosessessse 





Hérault, 


Arrondissements de Montpellier et de Béziers 
(sauf les Cantons de Bédarieux et de Saint- 
Gervais). 

Surplus du département... ..sss.sssssoosssssss 

Région 1: 

Cantons de la Salvetat, Saint-Pons, Saint-Ger- 
vais, Olargues, Bédarieux, Lunas, {e Caylar, 
Lodève : 

Arbres disséminés... 
Vergers en plein 


Région I: 
Surplus du département, .......s.sssssssee 
Arbres disséminés,.. ...sssspsesses 


CERRRLELILIL 





DRRRRENREEEEIEIEIILET 


Vergers en plein.........., 


40.000 


llle-et-Vilaine, 


Ensemble du département... ,.,........000 0 


00.000 





Surplus du département. 











Application du bénéfice forfaitaire afférent à la première 
catégorie de la généralité des cultures. 


Bénéfice de 350 F par tête de brebis. 
Le bénéfice de 350 F par tête de brebis n'est applicable 
qu'aux troupeaux comportant plus de 20 bêtes, 


Bénéfice forfaitaire de 210 F par arbre en production en 
sus de 30 par exploitation. 

Pour les arbres disséminés le bénéfice s'ajoute, le cas 
échéant, à celui de la culture principale, cultures marai- 
chères exclues. 


1.200 F par brebis. Ce bénéfice 
troupeaux de plus de 50 bêtes. 
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et catégories d'exploitations, 


















































- Région « Boischaut du Sud » et sufplus 


du departement: 


{re catégorie, — Exploitations dont le revenu 
Cadastral moyen à l'hectare est supérieur, 
dans chaque groupe, aux maxima prévus 
ci-dessous pour la > catégorie. 


2e catégorie, — Exploitalions dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est compris 
dans les limites ci-après: 

Groupe A: 5% à 7 F. La Châtre, Saint- 
Benoit-du-Sault. 

Groupe BE: Màam2F Chassignolles, 
Dunet, Gournay, le Magny, Monigivray, 
Neuvy - Saint - Sépulcre, Nohant - Vicg, 
Verneuil-sur-Igneraie. 

Groupe C: 14 à 29 F. — Ardentes, Argen- 
ton, Hazaiges, Beaulieu, Bonneuii, 
Chantome, Chasseneuil, Concremiers, 
Eguzon, Va Châtre-Langlin, la Maotte- 
Feuilly, le Pin, Lurais, Mérigny, Mou- 
het, Parnac, Pouligny - Saint - Pierre, 
Roussines, Sacierges - Saint - Martin, 
Saint-Aigny, Saint-Août, Saint-Civran, 
Saint - Gaultier, Saint - Marcel, Saunt 
Maur, Sainut-Plantaire, Sassierges-Saint- 
Germain, Tilly, Tournon-Saint-Martin, 
Vigoux. 

Groupe D: 21 à 46 F. — Autres com- 
unes de la région 








& catégorie, — Exploitations dont Île revenu 
cadastral moyen à l'hectare est inférieur, 
dans chaque groupe, aux minima prévus 


ci-dessus pour la 2 catégorie, 












Boischaut du Nord 





. — Région 


{re catégorie, — Expléitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur, 


dans chaque groupe, aux maxirna prévus 


ci<dessous pour la 2 catégorie, 


le revenu cadastral moyeh à l'hectare est 
compris dans les limites ci-après: 


Groupe A: 90 à 51 F Chabris, la Ver- 
nelle, Orville, Reboursin, Saint-Floren 
Un 

Groupe B: 19 à 29 F. Azay-le-Ferron, 


Faverolles, Lucay -le - Mâlé, Paulnay, 
Poulaines, Saint-Médard, Saulnay, Va- 


rennes-sur-Fouzon, Villentrois, 
Groupe 


munes de la 


région 








9° catégorie Exploilations pour le 


groupe pour la 2 catégorie, 





Ensemble du département, ..ssssssssses ss. 


POUR. sccan coco ccoéosesbderssncse ss. 


Indre. 


2 catégorie, — Exploitations pour lesquelles 


[ 2 à 10 F, — Autres com- 


quelles 
le revenu cadastral moven à l'hectare est 
inférieur aux minima prévus dans chaque 


BÉNÉFICES 
forfaitaires 
imposables à l'hectare 


(exploitant fermier) 


3 
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RETENIR POUR LE CALCUL 


des bénéfices forfaitaires imposables. 





‘rances. 

















2.800 


2.600 


3.000 











10.000 











emble du département sTocoococvcodéedes .… 


Idem... soscosocossssesssees ds soso 


Indre-et-Loire. 








HLIRELT 


250 
600 F par poulie pondeuse 
el d'autres produits). 








250 F par pondeuse (vente d'œufs et de volailles). 
600 F par pondeuse (vente d'œufs, de volailles et 








(vente d'œufs et de vol 


par poule pondeuse 
(vente d'œufs, de voluil 
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NATURE DES CULTURES 


Généralité des cullures... 


Cuilures maraichères...... 


Généralité des cultures... 
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b. 
an e 
Be ï 3 
RÉGIONS AGRICOLES cÉ£<E AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
use, 
m=£3 
et catégories d'exploitation, . E £ 5 des bénéfices forfaitaires imposables. 
a Æ] 
2 3 
| france. | 
Jura. 
Région 1 — Plaine: [Délinni n de l'année précédente maintenue. (V lournal 
dre calégorie, Exploilations dont le revenu 5.100! ‘“iciel du 2 février ME 
cadastral moyen à Fhectare est supérieur 
à MF. | 
2 catégorie. Expluitalions dont le revenu 4 .:nN) | 
cadastral moven à lhectare est supérieur 
à 32 Fet ne dépasse pas 60 F 
3e catégorie, Exploitations dont le revenu 2.604) 
cadastral moven à l'hectare est supérieurs 
à 24 el ne dépasse pas 32 F. 
4e catégorie. Expioitations dont le revenu 2.200 
cadastral moyen à lhectare ne depasse 
pas 4 F 
Région 41 Er plateau et Haut-Jura swf Délionilation de ann e } dehie imanienue. (V. Journad 
gre catégorie, — Exploitations dont Le revenu th) offiriel an 25 février FM.) 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à » 1! . 
2e ralégorie. Exploilations dont Le revenu 3.700) 
cadastral moyen à Phectare est suporient 
à 17 Fet ne dépasse pas 25 F. 
J" calégurie. Exploiialions dont le revenu 2.704) 
cadastral moyen à lheclare est supérieur 
à 12 F el ne dépasse pas 17 F 
&e calégore, — Exploilations dont le revenu ff. 0x) 
cadastral moyen à lheclare ne depasse 
pas 12 F, 
Région HE. 2 plateau et Haul-Jura Nord Délimit n Jde l'anr Sdente maintenue. (V, Journal 
re catégorie, — Exploilations dont le revenu 5.400  Hiciel du 23 lévrier 19.1.) 
cadastral moyen à lhectare est supérieu | 
à F 
2e catégorie, — Exploilations dont Le revenu LI 
cadastral moyen à lheclare est supérieur 
à 23 Fet ne dépasse pas 35 EF 
Je catégorie, Exploitations dont Le revenu 3.44) 
cadasiral moyen à lhectare est supérieur | 
à 17 Fet ne dépasse pas 23 F. | 
4e catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.24N) 
cadastral moyen à lheclare ne dépasse 
pas 17 F. 
Ensemble du département,.....,.... conctsse 150.000 
Landes. 
L — Région de la Chalosse: [Cantons de Mugron, Montlort, Pouillon, Amou à l'exrep- 
ire catégorie. — Exploilations dont le revenu ao! tion des cmmmunes d'Argelus, Bevries, Basserecles), com 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur munes de Saint-sever, Montaut, Hanos, Audignon, Eyres- 
à 46 F, ; Mon be, Dbümmes, HMeorsarrien. Sainte-Colombe, Serres 
2e catégorie, — Exploitalions dont le revenu 4.000! ous, HMagelimau, Saint-Cricq-Chalusse, Caza Mornuy, 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur Lahastide-Chalosse, Candress Yzosse, Dax, Narrosse, 
à 32 F et ne dépasse pas 46 F. Sacunac-et-Cambran, Saint-Pandelon, Seyresse, Œyreluy, 
3° catégorie, — Exploitations dont le revenu 3. #0 Tercises-Hains, Heugas, BénesseJès-Nax, Siest, Cau- 
cadastral moyen à l'hestare ne dépasse neille, Sorde-L Ababye, Saint-Cricq-du-Uave, CŒyregave, 
pas 3 F. Hastinzues, 
Jj — Région du Bas-Adour: Cantons de Saint-Martin-de-seignanx, de Pevrehorade (à 
ire catégorie. _ Exploitations dont le revenu 4.600) l'exception des communes de Saint-Cris |du-Guave, Sorde- 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur l'Abbaye, Cauneille, Œyrezave, Hastingues commmnnes 
ASF. de Josse, Saint-Jean-de-Marsacq, Orx Saubrigues, Sajint- 
2 catégorie, — Exploitations dont le revenu 4.000 Martin-de-Hinx, Sainte Marie-de-Gosse, 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 33 F et ne dépasse pas 51 F. 
3 catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.00 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 3 F. 
HI. — Région du Tursan : Cantons d'Aire-sur-Adour, de Geaune: communes de Larri- 
ire catégorie. — Exploitations dont le revenu 5.000! Vière, Montgaillard, Fargues, Montsoué, Sarraziet, Cou- 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur dures, Aubagnan, Serres-Gaston, Mant, Lacrabe, Mor- 
à 28 F. ganx, Monségur, Monget, Peyre, Poudenx, Argelos, Bey- 
2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.700! fes, Bassercles, Castelner, , : 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 148 F et ne dépasse pas 3 F. 
3e catégorie, — Exploitations dont le revenr 3.300 
cadastral moyen à l'hectare ne dépass 





pas 18 F, 
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” 5% 
+. 
REGIONS AGRICOLES vu £s AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CAL/UL 
: : mas ME. 
NATURE DES CULTURES us3t3 
et catégories d'exploitations, EE | des bénéfices farfailaires imposables. 
‘ — Sa 
LE 
LL 2 s 8 
— — - —- _— —« 
francs. 
Landes (suile). 
Généralité des cultures ![1IV., — Région de l'Armagnac : Cantons de Villeneuve-de-Marsan (à l'exception des com. 
(suite) dre catégorie, — Exploitations dont le revenu 3.600! munes de Sainte-Foy, Saint-Cricq-Vvilleneuve, Pujo-le- 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur Plan), canton de Grenade (à l'exception des commune: 
À%F d'Artassenx, Bascons, Maurrin, Saint-Maurice, Larri- 
d% catégorie, — Exploitations dont le revenu 2.200! vière); communes de Saint-Justin, Arouille, Labastide- 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur d'Armagnac, Saint-Julien-d'Armagnac, Betbezer, Mauve- 
à 14 Fel ne dépasse pas 22 F, zin-d'Armagnac, Créon-d'Armagnac, Lagrange, Gabarret, 
Je catégorie, — Exploitations dont le revenu 2.900] Parleboseq, Escalans, 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 14 F. 
V. — Région du Marsan-Sud : Communes de Tarlas, Bégaar, Audon, Gouts, Souprosse, 
{re catégorie, — Exploitations dont le revenu 2.600! Cauna, Bas-Mauco, Saint-Maurice, Maurrin, Artassenx, 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur Bascons. 
à 5 F 
2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.300 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 26 F et ne dépasse pas 3% F. 
3 catégorie, — Exploitations dont le revenu 2.900 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 26 F. 
VI — Région du Marsan-Nord : Canton de Mont-de-Marsan (à l'exception de la commune 
tre catégorie, — Exploitations dont le revenu 3.30! de Geloux); communes d'Ygos, Ousse-Suzan, Villenave, 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur Beylongue, Carcen-Ponson, Saint-Yaguen, Carcarès-Sainte- 
à» F. | Croix, le Leuy, Lamothe, Meilhan, Aurice, Pujo-lePlan 
2e catégorie, — Exploitations dont le revenu 2.000 Saint-Cricq-Villeneuve, Sainte-Foy. 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur e 
à 14 F et ne dépasse pas 22 F. 
# catégorie, — Exploitations dont le revenu = 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 14 F, 
VIH, — Région du Marermne : Communes de Seignosse, Tosse, Saint-Geotrs-de-Maremne, 
{re catégorie, — Exploitations dont le revenu 2.900! Soorts-Hossegor, Angresse, Saint-Vincent-de-Tyrosse, Sau- 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur bion, Bénesse-Marermne, Labenne, Capbreton, Saubuse, 
1% F * Riviêre-Saas-et-Gourby, Angoumé, Mées. 
2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.600 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 20 F et ne dépasse pas 2 F. 
3e catégorie, — Exploitations dont le revenu 2.200 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 20 F. 
VIN. — Région du Marensin : Communes de Vielle-Saint-Girons, Linxe, Castets, Taller, 
tre catégorie, — Exploitations dont le revenu 2,%0! Léon, Moliets-et-Mañ, Saint-Michel-Escalus, Gourbera, 
cadasirel moyen h T'hectare est supérieur Pontonx-sur-Adour, Téthieu, Saint-Vincent-de-Paui, Saint 
à %5 F. . Paul-les-Dax, Herm, Magescq, Messanges, Souston:, 
2% catégorie, — Exploitations dont le revenu 2,000! Vieux-Boucau, Azur. 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 17 F et ne dépasse pas 25 F. à 
3 catégorie, — Exploitations dont le revenu] 4.700 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse! 2 
pas 17 F. 
IX. — Région du Born: Cantons de Pan (à l'exception de la communs 
- catésorie — E tations » reve 2.%0! d'Ychoux), de Mimizan (à l'exception des communes do 
j” OR PR he — Mézos et Pontenx-les-Forges) ; communes de Saint-Julien 
à 49 F. . ÿ en-Bomn, Uza, Lévignacq et Lit-et-Mixe, 
% catégorie, — Exploitations dont le revenu 2.300 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 13 F et ne dépasse pas 19 F. « 
> catégorie, — Exploitations dont le revenu 2.000 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 13 F 
X._ — Région des Grandes et Petites Landes: Cantons e ne de 7 “# de Sore, de Labrit, de Roque- 
re catégorie, — Exploitations dont le revenu 4.20! fort ({ exceplion des communes de Sainl-Jusir, 
Le catigurie. = CRRRERS GES ES PE Arouille, Labastide-d’Armagnac), de Morcenx (à l'excep- 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur : ; 4 
\F . A communes d’'Ygos, d'Ousse-Suzan) ; communes 
. - : » P ” x a "Y pu L L » Î à Lal 
% catégorie, — Exploitations dont le revenu 1.000] d'Yohoux, Pontenx-les-Forges, Mézos, Rion, Boos, 1 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur que, Lesgor, Losse, Lubbon, Arx, Baudignan, Rimbe: 
à 9 Fet ne dépasse pas 49 F. Baudiets, Herré, Estifarde, Geloux. 
3e catégorie, — Exploitations dont le revenu G00 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 9F 
res marafchères...... | Ensemble du département...sessesss muse... | 60 000!Le bénéfice de 80.000 F à l'heclare s'applique à loue ? 
surface y compris les chemins eu allées servant ct 
passage, 
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nm 5 
REGIONS AGRICOLES c #ÉÉ AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCIL 
= 22 
NATURE DES CULTURES mets 
et catégories d'exploitations. MES des bénéfices forfaitaire imposables 
= É é 
1 : 3 4 
francs. 
« 
Landes suite). 
Cultures légumières de Ensemble du département.....,...,..,,... ...1 20.000 
plein champ. 
à + A 
: Cultures fruitières.......…, MD.oncesséosssssentoccspesasescsosoct 08.008 
; pépinières : Idem. 
ÿ u) Fruitières ....,.00 #0 55.000 
e b) Forestières: 
| 1° De bois résineux... 4.000 
b % De bois feuillus..…. 110.000 
apiculture PECELEEZLELLIILE Idem. : ; 
Ruches sédentaires..... PE PE PRE SERRES 800 F par ruche à cadres. 
Ruches pastorales... dssnesossnso tetes es ses .… 1.209 F par ruche à cadres | 
é « Les exploitations comportant plus de he cadre 
x! Û groupées ou disséminées sont seul it jéciale- 
j L ment. 
AvViCu]ture ..ssesssséesess. | Ensemble du département..... donedosree esse 20 F par poule pondeuse (vente d'œufs et de volaille 
Pins rÉSiNEUX...ssssssses JdeM....ssposssoossopossososssesesesesee 6 F par litre de gemme récolté. 

Dans le cas d'exploitation en mélayage le bénéfice era 
réparti à raison de 2,10 (l pour le proprit ire et di or 
pour le métayer, 

Elevage OVIN. soonsossoeese D. iscséossvermsestise PPRTETELEITISIEIS Lo F par brebis, 
Le bénéfice de %0 F par brebis n'est applica qu'aux 
ne troupeaux d'au moins 2» brebis, 
re, 
te L 
ut Loir-et-Cher, 
Généralité des cultures... | II, — Vallée de la Loire, vallée du Cher et Comn de Nou Loire, Mui Caint-Dvé, M e, 
Sologne viticone : M it ll ul [l .. Mont Ne Claude, 
{re catégorie, — Exploitations dont le revenu! 1. St ineuil, Saint-Gervai { | Chailles, 1 Moli- 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur| neuf, Chambon, Coular ( OnZa Meslan] 
à F Monteaux, Veuve t t « { tre M ird 
, 2 catégorie, — Exploitations dont le revenu 1.000! Saint-Alghan, Selles-sur-Che \ l'exclu \ des com 
ne, .- ts 2 ” munes Cidvree I t Mur-d 
qu cadastral moyen à lheclare est supérieur iul le Gièvi assay el ir-d 
4 à 25 F et ne dépasse pas 38 F. ‘ 
—— 3° catégorie, — Exploitations dont le revenu 3. 200 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 25 F. 
Cultures maraïchères..... | Ensemble du département, ss. 70.000 
Cultures lgumières de IdeM. sos ososcocsssossossosessesee 15.000 
plein champ annexées à 
des exploitations marai- 
: hères. 
ler, 
era, AvicuIture sssserssseresese D ssonssonesencecancescsseess 005 20 F par pondeuse (veñte d'œufs et de volailles) 
in uw F par pond 1°t vente d'œulfs, de volailles et d'autres 
na | À produits). 
Champignonnières en gale- Idem 
ries souterraines : 
Pour chacun des deux 80,00) 
premiers ouvriers 
exploitant compris). 
Pour chacun des deux 10.000 
ouvriers suivants. 
une Par ouvrier en sus de 20.000 
s 00 quatre. 
Lien 


Loire. 


Cultures fruitières........ | Ensemble du PNR EEE PES dé 


âviculture CETFTEIITILILLIL: M. covscscsésoterionsetnsrososseseueste 600 F par pondeuse. 


: Loire (Haute-) 

Géntralité des cultures... , Région 1. — Mézenc-Mégal: 
{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.700 
rs moyen à J'hectare est supérieur 





2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.300 
cadastral moyen à l’heclare est supérieur 
à 27 Feet ne dépasse pas 39 F. 

3 catégorie. — Exploitations dont le revenu 1.800 
cadastral moyen à l’hectare ne dépasse | 
pas 


F. } } 
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” 5% 
pe FE 
REGIONS AGRICOLES SL£E AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
En © 4 
NATURE DES CULTURES u22% s 
et ratégories d'exploitations. r523 des bénéfices forfaitaires imposables, 
QE 
1 2 8 4 
EE — — — ————— —— —— — — —. 
francs 
Loire (Haute-) (suite). 
Généralité des cultures: Région NH, — Margeride 


(suite 








{re catégorie — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
» 


à 2 
le | 


tégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 15 F et ne dépasse pas % F. 

3° calégorke, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 15 F. 


Région IL. — Velay basaltique : 

{re catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 43 F. 

2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à %Fet ne dépasse pas 43 F. 

2 catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 29 F, 


Région IV. — Bassin du Puy: 
{re catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 68 1 
2 catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à J'hectare est supérieur 
àawFetne dépasse pas Œ F. 





1.600 


1.100 


LES 


.100 


rs 
es 
= 
= 








3* catégorie, — Exploitations dont le revenu 3.300 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 46 F. 

Région V, — Brivadois : 

{re catégorie. — Exploitations Jont le revenu 5. 
cadastra! moyen à l'hectare est supérieur 
à 45 F 

2e catégorie, — Exploitations dont le revenu 4.200 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 29 Feet ne dépasse pas 43 F. 

K: \tégorie - Exploitations dont le revenu 2 800 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 29 1 

R i VI Pia ( 

1: 1! rie, — Exploitations dont le revenu 5.20 
Cia 11 moyen à l'hectare est supérieur 
\ 6 1! 

2 rat Exp'oitations dont le revenu 2.800 
cadastral moy \ l'hectare est supérieur! 
\HFett: [B se pa ü F. 

g Ex! tions dont Je revenu 2.200 | 
cada l moy 1 1 lié are ne dépasse | 
pas oct F, 
Loire-intérieure. 
F sessssesepsssesses «| 110.000 
]d nn net ttes 
Loiret. 
Il, — Beau ich 

Catégori Xce nelle, — Exploitations 8.600 
dont le revenu cadastral moyen à l'hec , 
tart est C1 \ tm F 

{re catégorie. Exploitations dont le revenu 7.900 
cad 1] moyen à l'hectare est supérieur 
\ 59 F et ne d passe pas 65 F, 

2e catés Exploitations dont le revenu 7.200 
cad | moyen à l'hectare est supérieur 
\ 48 Pet ne dépasse pas 59 F. 

pe , Ex: dont le revenu 5.700 
CM | moyen à l'hectare ne dépasse 








C 
Ge 
2% F par pondeuse (vente d'œufs et de volailles). 
600 F par pondeuse (vente d'œufs, de volailles et d'oulres 
produits), 
Dans la commune de Pithiviers, le revenu cadastral moyen 
à l'hectare de chaque exploitation me sera retenu què 
concurrence des quatre cinquièmes de son montant 7° 











2 Mars 1952 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE 


FRANÇAISE 




















2) 


Lg 
ee 
REGIONS AGRICOLES o AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POIR 1 
= 
NATURE DES CULTURES | 
et catégories d'exploitations, _ ‘ 
1 2 3 4 
l# nes _ — | 
Loiret suite). 
Généralité des cultures | HI. — Gâtinais riche: | [Da a 
(suite). {re catégorie. — Expioilations dont le rever 7.20 reve cadas mo 4 a - . 
cadastral moven à j'h lare est su rICUI I , me il " 
à 59 : ‘ n 1 demi-duif tr 
2e catégorie. — Exploitations dont le revenu] 6.006! ‘ Ù 
cadastral moyen à lhectare est supérieur | Pi ie st 
à 40 F et ne dépasse pas 52 F. | 
8e catégorie. — Exploitations dont le revenu .S00 
cada-tral moyen à l'hectare ne dépasst | 
pas 40 F, | 
Cultures maraîchères.... | Cantons d'Orléans: Les terrai itt gt | la 
Superficie vitrée..... PPPTETEETTIELITEIESE LISTES | 490. 06x TE de trois ans nf 
Superficie non vitrée... ssssssssssssssessssse 70.000! S “ic 
Surplus du département: 
Superficie vitrée......... APPPPTEPEETIII III IIS 160.000 
Superficie non vitrée... css css. | Gt, 0ù | 
Apicullure ..sssss.ssssse. | Ensemble du département... sde o! 
ANIORS poococsoiusssees Riou iodiiiinsdiitesvissrtots se Le F } j jeu ve d'œuf 
Ê F pa pi { vente d'œuf «lé 
produits), 
Lot, 
Cultures maraîchères....,!l Ensemble du département.................. . 60.000! 
Lot-et-Garonne, 
Généralité des cultures... 1. — Région des plaines et vallées: Cantons de Marmande !(sauf Agmé Haute 
| 
ire catégorie, — Exploitations dont le revenu 5. M - Petit “unt-Pierre-de-Nogaret 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur Sainte-Livrade (sauf Dolmay-Ri l 
à 70F u mmmunes d'Agen, Aiguillon, Bias, B 
2e catégorie. - Explaitations dont le revenu 4.000 Buzet, Casteleulier,  Caudecosl Lola yt 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur Damazan, Estillac, Feugarolles, Caujae, Gr 
à © Fet ne dépasse pas 7 F. Lalox, Lagarrigue, Layrac, Marcellus, M 
Je catégorie, — Exploilations di le revenu 2.00x Monte eu, Montpouillan, Nicole, Pa 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse met, Roquefort, Sainte - Colombe -en -H 
pas 5% F ; Hilaire, Saint-Laurent, Saint-Léger, Saint-Ji 
e Saint-Ni 18, Saint-Pierre-de 4 i sait 
S\ vestre, Sauveterre saint-Der <, Cor 
Villeneuve-sur-Laot, 
IT. — Région des coteaux fertiles: Cantons de Bouglon ‘sauf Antasr tr 
{re catégorie, — Exploitations dont le revenu 3.800! Castelmoron auf Labretonnie), Casli 
cadastral moyen à l'hectüre est supérieur Lauzun, Monclar, Nérac, Prayssi auf Gr 
à 35 F. sauf Lagu! communes d'Art \ 
2e catégorie. — Exploil itions dont le rever 3. 10 Au 10 La Bon-Encontre crm | 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur mont-Dessus, Cocumont, Cuq, Dausse, D 
à 2% F et ne dépasse pas 95 F. | \ Freg t, Fr (; 
3e cale corie, —- } xpi itations dont le revent 9 1H) Ha ges { X-} 
cadastral moyen à l'hectage ne dépasse Laplume, Laroque i “au it-de-Savére, I 
pas 25 F, Lusignan-Grand, Marmont-Pachas Moirax, 
Penne, Port-Sainte-Marie, Pont-du-Cas: , 
rol, Saint-Antoine-de-Ficalba, t-Capra 
Georges, Saint-Léon, SaintMartin-Petit 
Buzet, Saint-Pierre-de-Nogaret, Saint-Rogmair 
Saint-Sauveur-de-Meilhan, Saint-Vite, sauva 
Fremons, Trentels, Vares, Vianne 
— Région des coteaux aigres : : j E 
LE R ë 1 ut à leaux MaIgTes : Lanto le Beauville Fume Villeréa ‘ 
{re catégorie, — Exploitations dont I revenu 2.200! Bajamont, Barbaste, Bour-Lens, t gnas, 
c ilastral moyen à l'hectare est supérieur deroque, Courbiac, Gavaudun, Gravesas, La 
d a 2 À AE Lacaussade, Lannes, Laussou, Levritz-M 
2° catégorie. — Exploilations dont le revenu 1.500! Massoultes, Masquières, Mezin, M 
cadas{ral moyen à l'hectare est supérieur Montagnac-sur-Lède, Montgaillard, Mo 
à 19 F el ne dépasse pas % F. Poussignac Saint-Aubin, Sainte-Ci n 
9° catégorie, — Exploitations dont le revenu 1.%00 Saint-Robert Saint-Urcisse Salles San 
cadastrai moyen à l'hectare ne dépasse Savignac<e-Miremont, Thézac, Tournon., Vi 
pas Quevran, Villeneuve-de-Mezin, Xaintrailles 
” IV. — Région des Landes: Cantons de HMoueil At \ ‘sant M La 
{re catégorie, — Exploitations dont le revenu t.200! neuve-de-Méz om a d’'Arnt \ 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur Beauziac, Casteljaloux, yres, Fargues, le ol 
à BF. Pornpit Saint-Martin-Curtot 3 
2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 1.000 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 12 F et ne dépasse pas 18 F. 
3e catégorie. — Exploitations dont le revenu 700 








cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 12 F. 
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NATURE 








Cultures 





Cultures 






Cultures 












tiers 




























































DES 


Pépinières 


Généralit 


fruitières 
a) Pruniers d'Ente 
b) Péchers 


d'arbres 


CULTURES 


maraichères... 


légumières 
plein champ 


Résine ...ssossososccsesose 


de 








1 
ae 








. — Région de la Montagne: 
{re catégorie, — Exploitations dont le revenu 


EL 
jr 


cadastral moyen à l'hectare est supérieur 


Ensemble du département.........sssssssssss 


antons de: 
Houeilles, Lavardac, Mézin, 


9e 
= 


‘e 


La 


{re 


2 catégorie, 


y 


9e n 
2 categorie 
0e 


y 


Er semble du 


©) 


REGIONS AGRICOLES 


et catégories d'exploitations. 


AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 


forfaitaires 
imposables à l'hectare 
(exploitant fermier) 


des bénéfices forfaitaires imposables. 


BÉNÉFICES 











Lot-et Garonne 


Idem. 









cs oséues sosroiäs 





Bouglon-Casteljaloux, Damazan, 





Lozère. 


cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 2% F. 

catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 14 F et ne dépasse pas 2% F. 
catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 1: F 

— Hhégion des Causses: 

catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 2 F s 
Exploitations dont le revenu 


cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 11 Fet ne dépasse pas 235 F 


Exploitations dont le revenu 


calégorte 
moyen à l'hectare ne dépasse 


cadastral 


pas 11 

- Région des Cévennes: 

catégorie, — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 2 PF. 

— Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 11 F et ne dépasse pas 22 F. 
catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à ne dépasse 


pas 11 F. 


l'hectare 





francs. 


(suite). 
65.000 
30.000 


18.000 
25.000 


55.000 


6 F par litre de résine récolté. 





chacun à la totalité de la récolte. 





. Délimitation de l'année précédente maintenue. 
.900 


900 


lde n. . 
1.50) 


1.000 


Idem. 


100 


50 








département. ....sssosoososssese 


département : 
— Exploitations dont le revenu 


catégorie 


catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 54 F et ne dépasse pas 6 F. 

itégorie, — Exploitations dont le revenu 
à 42 F et ne dépasse pas 3% F. 
catégorie - Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 3% Fet ne dépense pas 42 F. 
…— Exploitations dont le revenu 


\ caleégorie. 


cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas J2 F, 
semble du département. ...sesossss#sesesse 


IRELELITIILLILLLLLLELELLLLLLLILET. 


Idem..... 





CRREFAILELITLILEIALLLALALEREAALLLILIE 


Idem... 


CARE LIIIITIILLITLLLLLALEEELNILILILT 


Idem... 


Idem... 


Maine-et-Loire. 





-1 


06) 





6.000 


5.000 


e 


.000 


rs 


100.000 


Application des bénéfices forfaitaires afférents à 
mière catégorie des cultures générales. 





250 F par pondeuse (vente d'œufs et de volailles). 

600 F par pondeuse (vente d'œufs, de volailles et 
produits). 

Pour les huit premiers 

34.000 F par ouvrier. 

Par ouvrier en sus de huit: 30.000 F. 


ouvriers (exploitant € 













’ 













Bénétice calculé à raison de 2,40 F pour le propriétaire 
et de 3,60 F pour le métayer, ce chiffre s'appliquant pour 
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NATURE DES CULTURES 


REGIONS AGRICOLES 


et catégories d'exploitations, 


BÉNÉFICES 
forfaitaires 


imposables à l'hertare 
(exploitant fermier) 





Généralité des cultures... 








I, — Région de la Hague: 


{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
100 F, 


2% catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 80 F et ne dépasse pas 100 F 


3e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 60 F et ne dépasse pas 80 F. 

& catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 45 F mais inférieur ou égal à & F. 


5° catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est inférieur 
ou égal à 45 F, 


II, — Région du val de Saire : 


âre catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 170 F, 


> cätégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 110 F mais inférieur ou égal à 170 F. 


3° catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 90 F mais inférieur ou égal à 110 F, 

4e catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 60 F mais inférieur ou égal à 90 F. 

& catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est inférieur 
ou égal à 60 F 


IL, — Bocage de Cherbourg-Valognes : 


re catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à & F. 

2 catégorie, — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 50 F mais inférieur ou égal à 85 F. 

3e catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est inférieur 
ou égal a © F, 


IV. — Région du Cotentin: 


ire catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 160 F, 

2 catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 


à 140 F mais inférieur ou égal à 160 F. 
3e catégorie. — Exploitations dont le revenu 

cadastral moyen à l'hectare est supérieur 

à 100 F mais inférieur ou égal à 140 F. 


# catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 70 F mais inférieur ou égal à 400 F. 

5e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est inférieur 
ou égal à 70 F. | 








æ 
El © 
% 


.400 


8.0tx) 


7.600 


6.100 


1.500 


12.600 


10.800 


9.000 


7.200 





AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 


des bénéfices forfaitaires imposables 





! 


Canton de Peaumont en entier; dans le canton d'Octeville 
les communes de: Hainneville, Nouainville, Querqueville, 
Sideville, Teurtheville-Hague et  Virandeville: dans de 
canton des Pieux, les communes d'Heauville el de 
ville, 


siuu- 


Cantons entiers de Saint-Pierre-l'Eglise et de Quetlehou, 


Cantons entiers de Cherbourg, Bricquebec et Barneville; 
dans le canton d'Octeville, les communes de: bretteville, 


Couville, Digosville, Equeudreville, Hardinvast, la Glare- 


rie, le Mesnil-au-Val, Martinvast, Octeville, Saint-Martin- 
le-Greard, Tollevast et Tourlaville; dans le canton aes 
Pieux, les communes de: Benoisteville, Bricqueboseq, 


Grosville, Helleville, le 
Saint-Christophe-du-Foc, 
Surtainville et 


Fiamanville, 
Pierreville, 
Gaillard, Sotteville, 


Rozel, les Pieux, 
Saint-Germain-le- 
Treauville: dar le 
canton de Valognes, les communes de: Brix, Huberville, 
Montaigu-la-Brisette, Sauxmesnil, Saint-Joseph, Tamer- 
ville, Valognes et Yvetot-Bocage ; dans le canton de Saint- 
Sauveur-le-Vicomte, les communes de: Besneville, Rini- 
ville, Catteville, Crosville, Gollevilie, la Bonneville, Nehou, 
Neuville-en-Beaumont, Rauville -la- Place, Reignevilie, 
Sainte-Colombe, Saint-Jacques-de-Nehou, Saint-Sauveur-le- 
Vicomte et Taillepied. 


Cantons entiers de Monlebourg, Saint-Mère-l'Eg dans 
le canton de la Haye-du-Puits, les communes av: Appe- 
ville, Cretteville, Coigny et Houtteville; dans le canton 
de Saint-Jean-de-Daye, les communes de: Graignes et 


Montmartin-en-Graignes; dans le canton de Valognes, la 
commune de: Lieusaint; dans le canton de Saint-sau- 
veur-le-Vicomte, les communes de: Colomby, Etienville, 
Hautteville, les Moitiers-en-Bauptois et Orglandes: 

le canton de Carentan, les communes de: Auvers, 
vands, Carentan, Catz, les Veys, Meautis, “aint-Corn 
Mont, Saint-Hilaire-Petitville et Saint-Pellerin. 


dans 
kre- 
du- 
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Généralité des 
(suite). 








Pépinières : 
a) Fruitières 
b) Mixtes 

d'ornemen 











Cultures maraîtchères,.... 


Généralité des 





cultures 


EmboOuche ssssssssesssss 


cuves céés.es 
fruitières el 
t. 


cullures... 





V — MPocage de Saint-Lô-Coutances : 
{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 


90 
- 


3 catégorie. — Exploitations dont le revenu 


VL. 


2% catégorie, — Exploitations dont le revenu 


> 


VII — Morlainais 

{re catégorie, — Exploitations dont le revenn 
Cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 70 F, 

2 catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 40 F mais inférieur ou égal à 70 F. 

3 catégorie, — Exploitations dont le revenu 








{re catégorie, — Exploitations dont le revenu 


Ensemble du département. .sssssossssssssssss 


IL — Champagne améliorée : 
{re calégorie, — Exploilations dont le revenu 


2e catégorie, — Exploitations, non comprises 


je catégorie, — 


{re catégorie 


2e catégorie, — Exploilations, non comprises 


3 catégorie, — Exploitations non comprises 





n 53 
© 
REGIONS AGRICOLES °4ÉE AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 

mnt. 

NATURE DES CULTURES uEZz E 

et calérories d'exploit.….ions. | £ i de: bénéfices forfaitaires imposables 
z 2 H 
{ 1 3 ‘ 
| > francs. : 


cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à % F, 

catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 65 F mais inférieur on égal à 90 F. 


cadastral moyen à l'hectare est inférieur 
ou égal à 65 F. 


— Avranchin: 


cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 650 F 

cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 5 F mais inférieur ou égal à 85 F. 
catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est inférieur 
ou égal à 50 F. 


cadastral moyen à l'hectare est inférieur 
ou égal à 46 F, 





IdeM. ssscccsocccccccesescsessocsecssesses 


Idem, 





Marne. 


cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 2% F et exploitations dont l'assolement 
et les conditions d'exploitations sont lin- 
dire d'une productivité exceptionnelle 


dans la fre catégorie, dont le revenu cadas- 
tral moyen à l'hectare est supérieur à 
20 F et ne dépasse pas 35 F. 
Explaitations non comprises 
dans les deux premières catégories. 


Tardenois 

Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à :%2 F et exploitations dont l'assolement 
et les conditions d'exploilation sont l'in- 
dice d'une productivité exceptionnelle. 


dans la tre catégorie, dont le revenu cadäs- 
trat moyen à l'hectare est supérieur à 
20 F et ne dépasse pas 32 F. 


dans les deux premières catégories, 





Manche :suile). 




























Cantons entiers de Percy, Lessay, Périers, Saint-Clair 
8.200! Saint-Maio-de-la-Lande, Marigny, Saint-Lo, Coutane: 
Saint-sauveur-Lendelin, Montumartin-sur-Mer,  Cerisy-l4 
Salle, Canisy, Torigni-sur-Vire, Bréhal, Gavray, Tes: 
6.600! sur-Vire et Villedieu-les-Poëles ; dans le canton de Sain 
Jean-de-Daye, les communes de: Amigny, Cavigny, le 
Dézert, le Hommet-d'Arthenay, le Mesnil-Amand, ! 
4.900! Mesnil-Angot, le Mesnil-Véneron, les Champs-de40squi 
Pont-Hébert, Saint-Fromond, Saint-Jean-de-Daye el Tr 
behou; dans le canton de la Haye-du-Puits, les con 
munes de: Baudreville, Bolleville, Canville, Dennevil! 
Doville, Gerville-la-Forêt, Glatigny, la Haye-du-Puil 
Lithaire, Mobecq, Montgardon, Neufimesnil, Pretot, Sai 
Nicolas-de-Pierrepont, Saint-Symphorien-le-Valois, Sa 
Rémy-des-Landes, Saint-Sauveur-de-Pierrepont,  Survill: 
Varenguebec et Vindefontaine; dans le canton de Gra 
ville, la commune d'Yquelon: dans le canton de Carei 
tan, les communes de: Auxais, Raids, Sainteny, Saint 
André-de-Bohon, Saint-Georges-de-Bohon. 
























Cantons entiers d'Avranches, Ducey, Pontlorson, Sair 
5 James, Sartilly, la Haye-Pesnel; dans le canton de Grai 
0! ville, les communes de: Bouillon (Jullouville), bonvil! 
Granville, Saint-Aubin-des-Préaux, Saint-Nicolas,  Sait 
Pair-sur-Mer et saint-Planchers, 










5.800 









Cantons entiers de Brecey, Isigny-le-Bnat, Saint-Pois, Sour 
5.000! deval, Juvigny-le-Tertre, Saint-Hilaire-du-Harcouet, Mo: 





tain, le Teilleul et Barenton, 







4.600 






2.700 























17.009 
000 













Goo! Les pépinières d'une superficie inférieure à #0 are: 1e 
70.000! donnent pas lieu à taxation spéciale. 

















Canton de Beine: communes de Beine, Berru, Bétheni 
Cernay-lès-Reims, Epoye, Nogent-J'Abbesse, Prunay, sa 
Hilaire-le-Petit, Saint-Martin’ Heureux; canton de 
gogne, totalité du canton à l'exception des commu 
de Bazancourt, Hoult-sur-Suippe, Saint-Etienne-sur-Sui; 
Warmeriville: canton de Fismes: totalité du canto 

4.100 l'exception de la commune d’Arcis-le-Ponsart: cantor 
- Ville-en-Tardenois; communes de Coulommes - la - M 
lagne, Gueux, Jouy-les-Reims, les Mesneux, Pargn\ 
Reims, Vrigny; canton de Verzv: communes de k 
mont-sur-Vesle, Champfleury, Courmelois, les Pet 
Loges, Montbré, Puisieulx, Sillery, Thuisy, Viller- 
Noeuds, Wez; cantons de Reims: totalité des canton 

Canton de Ville-en-Tardenois : totalité du canton à l'e 

1.800 tion des communes de Coulommes-la-Montagne, Gui 

Jouy-les-Reims, les Mesneux, Pargny-les-Relins, Vri: 

canton d'Ay: totalité du canton à l'exception des 

munes de Bisseuil, Tours-sur-Marne ; canton de Chât 
totalité du canton: canton de Verzy: totalité du « 

3.500! à l'exception des communes de Baconnes, Beaumon! 

Vesle, Champfleury, Gourmelois, les Petites-Loges, M 

bré, Puisieuix, Sept-Saulx, Sillery, Thuisy, Viller- 

Nœuds, Wez; canton d'Epernay: communes de Dan 

2.800! Fleury-la-Rivière, Venteuil; canton de borman: 

munes de Champvoisy, Verneuil, Vincelles, can! 

Fismes: commune d'Arcis-le-Ponsart, 





La 


30) 





















(A suivre) 
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RATURE DES CULTURES 


RÉGIONS AGRICOLES 


et catégories d'exploitations. 















Généralité des cultures 
(sue). 

















































L 


VIE — Argonne: 


IH. — B.ie champenoise : 


{re catégor:e. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 40 F et exploitations dont l'assolemem 
et les conditions d'exploitation sont l'in- 
dite d'une productivité exceptionnelle. 


2e catégorie. — Exploitations, non comprises 
dans la tre catégorie, dont le revenu cadas- 
tral moyen à l'hectare est supérieur à 
20 F et ne dépasse pas 40 F. 


3 catégorie, — Exploitations non comprises 
dans les deux premières catégories. 


IV. — Vallée de la Marne: 


{re catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 32 F et exploitations dont l'assolement 
et les conditions d'exploitation 
dice d'une productivité 

2e catégorie. — Exploilations, non comprises 
dans la {re catégorie, dont le revenn cadas 
tral moyen à l'hectare est supérieur à 
18 F et ne dépasse pas 932 F. 

3° catégorie, — Exploitations non comprises 
dans les deux premières calégories. 


sont l'in 
exceplionneile. 


V. — Perthois: 
1e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 40 F et exploitations dont l'assolement 
et jes conditions d'exploitation sont l'in- 
dice d'une productivité exceptionnelle. 


2 calégorie, — Exploitations, non comprises 
dans la {re catégorie, dont le revenu cadas- 
tral moyen à l'hectare est supérieur à 
25 F et ne dépasse pas 40 F. 

3e catégorie. — Exploitations non comprises 

dans les deux premières catégories. 


VI. — Bocage : 


{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 40 F et exploitations dont l'assolement 
et les conditions d'exploitation sont l'in- 
dice d'une productivité exceptionnelle, 


2 catégorie. — Exploitations, non comprises 
dans la {re catégorie, dont le revenu cadas- 
trail moyen à l'hectare est supérieur à 
25 F et ne dépasse pas 40 F. 


2" catégorie. — Exploitations non comprises 
dans les deux premières ratégories. 


{re catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à fl'hectare est supérieur 
à 3% F et exploitations dont l'assolement 
et les conditions d'exploitation sont l'in- 
dice d'une productivité exceptionnelle. 


2 catégorie, — Exploilations, non comprises 
dans la 1re catégorie, dont le revenu cadas- 
tral moyen à l'heclare est supérieur à 
20 F et ne dépasse pas 35 F 





BÉNÉFICES AGRICOLES 


catégorie, — Expoilations non comprises 





Marne {s4il,. 





dans les deux premières calégorics. 


forfaitaires 


BÉNÉFICES 
imposables à l'hertare 
(exploitant fermier 


Canton d'Anzlure: communes d'Anglure, Bagneux, Raude. 
ment, Clestes, Conflans-sur Seine, Escl'avol'es-Lurev: Mar 

3.700 cilly, Saint-Just-Sauvage, Saron-sur-Aube; canton d'Avize: 
communes de Brugny, Chavot, Cuis, Gionges, Grauves, 

Mancy, Monthelon, Morangis, Moslins, Vil'ers-anx-Rois; 

canton de Dormans: totalité du canton à l'exception des 
communes de Champvoisy, Verneuil, Vincelle inion 

2.400 d'Epernay: totalité du canton à l'exception des com- 
munes de Damery, Fleury-la-Rivière, Venteul!; canton 
d'Esternay: totalité du canton à l'exception des come 

munes de Bethon, Chantemerle, Potangis, Montsenost; 

à canton de Montmirail: tataiilé du inton; ranton de 
2.100 Montimert : totalité du canton à l'excepl'on des ecmmunes 
de Coizard-Joches, Courjeonnet, Villevensrnd: canton de 
Sézanne: communes de Lachv, Mreurs, Sûza Verdey; 

canton de Vertus: commu es de € vry les] Loisr en- 


4.400 


1.000 


3.200 


3.700 


3.400 


3 





3.400 


2.100 


3.400 


3.100 


_ EE — 


AUTRES ÊLÉ IENTS A RETENIR POUR JDE 


des wxénélives florfaila res imposables 








Brie, Soulit res, 


Canton de Thiéblemont: totalité du canton À 
des communes de Cherminon, Trois-Fontain 
d'Heitz - le - Maurupt: communes d'Heillz-le 
Heiltz-l'Evêque, Jussecourt-Minecourt; canton 
le-François: communes de Luxémont, Marolles 


Perthois : 


canton de Saint-Rémy-er 
d'Arrigny. 


Jouzemont : 


Canton de Saïnt-Rémy-en-Bouzemont: totalité dn 


Rivières-Henruel, Saint-Ché:on. 


Canton de Sainte-Menehould: communes 
Florent-en-Argonne, Moiremont, la Neuville 
savant, Sainte-Menehould, Verrières, Villers 
canton de Dommartin-sur-Yèvre: communes 
Argonne, les Charmeontois, le Châtle 


de 


de 
ler, le 


communes de Binarville, 
von-Melzicourt, Vienne-la-Ville, \ 
ton de Thiétblemont: communes 
Fontaines. 


nne-lr-ChA 


de Chermmit 





2,400 


CALELL 


Canton de Châlons-sur-Marne: totali'é du canon à l'excen. 
tion des communes des Grandes Loges, Isse, Saint. 
Etienne-au-Temple, Saint-Mernim:s la Veuve canton 
d'Ecury-sur-Cooe: communes d'Athuis, Aunay-sur Marne, 
Cheppes:la-Prairie, Cherville, JA'ons, Mairy-sur Marne, 
Malougues, Saint-Martin-aus4hamps, Sogny aux Moulins, 
Tognv-aux-RBœufs, Vitry-la-Ville, Vouciennes n de 
Marson: communes de lu 1Y Monre!tz-Longevasx, ommey, 
Pogny, Saint-Germain-la-Ville, Sarrv, Vésigneul-sur Marne; 
canton de Vitry-e-François: communes d'Ablancourt, Aul- 
nay-l'Aftre, Bignicourt-sur-Marne, la Chaussée, Couvrot, 
Drouiliy, Frignicourt, Loisy - sur - Marne, Saint - Armand, 
Saint-Lumier-en- Champagne, Songy, Soulanges, Vitry le- 
François: canton d'Av: communes de Bisseuil, Tours sur. 
Marne, canton d'Avize mimunes d'Oiry, Plivo 


l'exception des communes d'Arrigny, Châtelraoul, les \ 


Chätri es, 
u-Pont 
én-Argonne; 


Bi 
{ 


Eclaires, Givry-en-Argonne: canton de Ville-sur-Tourhe: 
Saint-Thomas en-Arzonne, 
‘Au; Can- 































xception 
canton 
iurupt, 

Vitry- 
Vitrven- 
onmHuune 


\ 


le 





inton & 


Pas 


Ival-en- 


ermin, 
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Généralilé des cultures 


(sue). 























Culture marafchère.,..... 





# 
Cultüre légumière de plein 
champ : 
a) Sur terrains arrosés. 


b) Sur terrains non 
arrosés. 












































Généralité des cultures...!. — Dassigny-1: 


VII. — Champagne humide: 

re catégorie. — Exploitalions dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supériew 
à 2 F et exploitations dont l'assoicment 
et les conditions d'exploilation sont l'in 
dice d'une productivité exceptionnelle, 

2 catégorie. — Exploitalions, non comprises 
dans la tre catégorie, dont le revenu cadas- 
trail moyen à l'hectare est supérieur à 
15 F et ne dépasse pe 25 F. | 

3 catégorie, — Exploilations, non comprises 
dans les deux premières catégories. 


IX. — Champagne Crayeuse : 

{re catégorie. — Explo.tations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 20 F et exploitations dont l'assolement 
et les conditions d'exploitation sont l'in- 
dice d'une productivité exceptionneke. 
catégorie, — Exploilations, non comprises 
dans la première catégorie, dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 10 F et ne dépasse pas 20 F, 

3 catégorie, — Exploitalions non comprises 
dans les deux premières catégories. 


9e 


Ensemble du département.......s..sssssase e 


IL'em. 





ire catégorie. — Exp'oitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 40 PF. 

2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 26 F el ne dépasse pas 40 F. 

3° catégorie, — Exploilations dont ke revenu 
Cadastral moyen à l'heclare ne dépasse 
pas 26 F. 


IL — Bassigny-I1l: 

{re catégorie. — Exp'oitations dont le revenu 
Cadasiral moyen à l'hectare est supérieur 
à % F. 

2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 2 Fet ne dépasse pas % F. 

3 catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 24 F. 


HU. — Der: 

{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 67 F. 

2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à & F et ne dépasse pas 67 F. 

Y catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas b F. 


IV. — Perthois: 
îre catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 

a F. 

> catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 

à 1 F et ne dépasse pe æ% F. 

# catégorie. — ÆExploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare ne dépasse 


Marne (suile). 


Marne (Haute-). 


LE CALCUL 








C 
4.100 


3.800 


3.000 


3.100 


2.900 


2.100 


80.000 


48.000 
32.000 





Canton de Clefmont, 


34 ph... 
ee  — — :& 
e 55 
pe + - 
REGIONS AGRICOLES S#ÉE AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR 
ET, 
NATURE DES CULTURES “22% 
» et catégories d'exploitations. 3 HE des bénéfices forfaitaires imposables. 
a “4 
ES 
‘ L) 3 4 
Fm, francs. 








anton de Sainte-Menehould: communes d’Argers, Braux- 


Braux-Saint-Rémy, la Chapelle-Felcourt, 
Chaudelontaine, Courtémont, Rs "+" “pe Dau- 
court, Dommartin-la-Planchette, Dommartin-sous-Hans, 
Elise, Gizaucourt, Maffrécourt, Voilemont; canton de 
Doenmartin-sur-Yèvre: communes d’'Ante, Dampierre-le- 
Château, Epense, la Neuville-aux-Bois, Notrlieu, Rapsé- 
court, Remicourt, Saint-Mard-sur-le-Mont, Sivry sur-Ante, 
le Vieil-Damyierre; canton de Ville-sur-Tourbe: com- 
munes de Berzieux, Cernay-en-Dormois, Malmy, Vitle-sur- 
Tourbe: canton d'Meiltz-le-Maurupt: communes d'Allian- 
celles, Bettancourt-la-Longue, Changy, Charmont, Doucey, 
Outrepont, Possesse, Rosay, Saint-Jean-devant-Possesse, 
Sogny<en-l'Angle, Vanault-les-Dames,  Vavrav-le-Grand, 
Vavray-le-Pelit, Vernancourt, Villers-le-Sec, Vroil; canton 
de Vitry-le-François: commune de Merlaut. 


Sainte-Cohière, 


Surplus du département. 





à l'exception des communes de 


7.100! Buxières-lès-Clefmont, Cuves, Longchemps-lès-Millières, 
Môlières, Mennouveaux, Perrusse et Thoi-lès-Millières ; 
Canton de Montigny-le Roi, à l'exception des communes 

6.50! de Chauflourt, Sarrey et Récourt; commune de Bourg- 
Sainte-Marie, Bourmont, Brainville, ChampigneuWes, Chau- 
mont-la-Ville, Doncourt, Gonaincourt, Germainvilliers, 

5.%0! Hâcourt, Huilliécourt, Levécourt, Malaincourt, Nijon, 
Saint-Thicbault, Vaudrecourt, Vroncourt, Is-en-Bassigny, 
Parnot, Pouilly-en-Bassigny, Andi:ly, Celles, Lavernoy, 
Marcilly-en-Bassigny, Ranconnières. 

Canton de Neuilly-l'Evêque, à l'exception de la commune 

5.0! de Tronchoy; communes de Sarrey, Chauflourt, Récour!, 
Hortes, Trois-Champs, Balesmes, Chanoy, Corlée, Chale- 
nay-Macheron, Châtenay-Vaudin, Champigny-lès-Langre:. 

5.000! Culmont, Hûmes so — Langres, Peigney, Saint- 

é Maurice, Saint-Valÿer, Chaudenay, Rosoy, Torcenay, Cha- 
lindrey, le Pailly, Palaiseul, 

4.000 

Canton de Montier-en-Der, à l'exception de la commune de 

6.000! Sommevoire. En raison de pertes de réc@tes géncralisées, 
le bénéfice forfaitaire à l’hectare sera réduit de %# p. 10 
dans les communes de Cefflonds, Louze, Longeviie-Sur- 

5.50! la Laines, Droye, Puellemontier. 

4.400 

Canton ée Saint-Dizier, à l'exception des communes de 
4.900 Chamouilley, Humbécourt et Roches-sur-Marne. En raison 
. de pertes de récoltes pénérannées, je bénéfice forfaitaire 
à l'hectare sera réduit de 50 p. 100 dans la commune 

4.500 "Eclaron. 

3.600 











pas 21 F. 
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et catégories d'exploitations. 





Généralité des cullures 
(suite). 











Marne (Haute-) 


V. — Amance: 
ire catégorie. — Exp'oitations dont le revenu 
cadasiral moyen à l'hectare est supérieur 
à 3% F. 


2e catégorie. — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 20 F et ne dépasse pas 30 F, 

2° catégorie, — Explaitalions dont le revenu 
RCE moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 20 F 


VI. — Vailage et Vallée 

ire catégorie, — Exp'oitations dont le revenu 
cadasiral moyen à l'heclare est supérieur 
à3F 

2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral mc yen à l’hectare est supérieur 
à 18 F et. ne dépasse pas 2 F. 

3 catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 18 F, 


VIH, — Montagne-Nord ct Vingeanne: 

ire catégorie, — Expioilations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 0 F. 

2e catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 13 F et ne dépasse pas 20 F 

3° catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 13 F, 


VIII. — Montagne-Sud et haut pays: 
ire catégorie, — Exploitations dont le revenu 
RTL moyen à l'hectare est supérieur 


2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
” cadastral pr À > l'hectare est supérieur 
13 F et ne dé se pas 20 F. 

3° catégorie. — Exploitation dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 13 F. 





BÉNÉFICES 


forfaitaires 
imposables à l'hectare 


exploitant fermier) 





(suite) 


ao! 


3.700! 


| 


2.900 | 





AUTRES ÉLÉME* S A RETENIR POUR LE CALCUL 


dos bénéfices forfaila imposables 


mmunes 
\mmunes de 
Lorgrnon 
ès-Fayl, 
La'erts 

AUX« 

l'excep 

|= 


sur-Armance, 

la-Douce; cantor 

tion des communes 

Bassigny, Lavernow, 

Trois Champs et Hortes. 

on des communes iourdo 

tla-Combe, Forces 
- toute LA 


\t1- 


Canton d'Andeïot, à :'excepl 
sur-Rognon, Consigny, Darmannes, f 
Montot-sur-Rognon, Reynel, Roche 
Vignes-la-Côte ; communes de Rlesso 
villain, Créancey, Latrecev, Breth: 

ièrs, Condes, Jonchery, Laharmand, \ 
Semouliers et Villi 
l'exre ption des communes 
sur-Marne, Osne-le-Val et 
vant-le Ch ileau, à l'exces 
bénems Bouzancourt, 

ur-Blaise, Flammé 
canton de Joinville, à 
gny-'e-Grand, Autigny-le-Petit, 
necourt ct Thon e-lès-Jainw 
Sommevoire, Lefauche, 
Lafauche, Saint-Blin, Semillv, 
à l'exception de l'écart de M vatle 
bécourt, Roches-sur-Marne, Anr 
Lamancine, Marauit et Roocoi 
En raison de pertes de ré 
forfaitaire à l'hectare sera 
commune d'Humbécourt, 

Commune de Bourdons-sur-Rog 
Ecot-la-Combe et Forcey; 
l'except n des commu 
ë ev-su j ninunes ) 

Graffig Harrévill s Chanteurs i 
mécou , Romain-sur-Meuse, Soulauc« 
méri out: cante in de Chaumont, à l'except 
munes de PBreth juxières-les-Vill 
Jonchery, Laharmand, incou 
Villiers-le-Sec, Sarcie 
Bnxié res-lès-Clefrmmont, 
Mennouvyeaux, Milliè re s 
canton de N gent-er Lny, À 
munes d'Is-en-Hassig Marnay 
choy; commune de Chalvraines: 
Baissey, Grandchamp, Rivières 
Bois, Vio'ot, Longeau, Per: ey-le Paute] 
Saint-Michel et Villegusien: canton 
l'exception des communes de Chalanc 
lant et Vesvres-sous-Chalanceyz ; 

Cotton et Heuilley-le-Grand. 

communes de Coupray, Courl'Evtque 
commune de Montribourg : can'on d' Aub 
de Belmont, Farincourt, Frettes, Gir'ey, Saut 
Tornay, Vallerov, Voncourt, Vaux-la-Houre, 
C ourcelle s-en-Montagne, Faverolles, Marac 
dant-le-Rocheux, Orman Y,. Perrancey, r 
Saint-Geosmes, Saint-Martin-lès Langres, Vauxbons, Vi 
Moulins et Voisines; commun: Marnay; canto 
Longeau, à l'exception des communes de R y, Cha- 
lindrey, Grandchamp, Heuilley-Cotton, Henilley-le Grand, 
le Paillv, Longeau, Palaiscul, Percev-le-Pautel, P (pape, 

Prangey, Rivières-le-Bois, Saint - Br nngt - le - Bois, Saint- 

Michel, Villegusien 


et Violot; commune de CI 
communes de Leu hey, Vaillant … Vesvres-sous 
rev; commune } 


L d'Humberville: comm: S 

Mont 1t, Vignes-la-Côte et Rochefort: ton de 

court, à l'exception des communes <e Pau! 

ville, Domrémy, Maconcourt, Saint. rbai ! 
Vaux-sur-Saint-Urbain et Mussey-sur Ma ( 
d'Ambouville, Bouzancoutt, Cirey sur-Blai ise! Leschères- 
sur-le-Blaiseron, Charmes-en-l'Angle, Flammér: rt et 
Brachay; commune de B'écourt; cant de Vignorv, À 
l'exceplion des communes d'Annéville vrault, 


ers-106-200, Can 
le Chevi 


Sormmeville ; 


| emin, 


les-Rois 


Le, 
Mardor, 


‘ 
{ 


nin, 
Noi- 
84, 
Ux- 


dt de 


car 


[0 


ja Pr iirie, \ 
Lamancine, Bologne et Roocourt-la-Côte ; canton ‘de Juzen- 
necourt, à l'exception de La commune de Meure S, COM- 
munes d'Euffigneix et Sarcicoust; canton de Châtenuvil- 
lain, à l’exceplion des communes ‘de Pi essonville, Bricot 
Châteauvillai: n, Créancey, Latrecey et \ \zois 


Ed 
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Généralité des cultures 
(suile). 











Cultures marafchères..... 





Apiculture ssscosssssssssse 





Généralité des cultures... 















Cultures marafchères..... 
AVICUIIUrE ssssssssosssse se 










Généralilé des cultures... 








































Marne (Haute-) (suile). 


IX. — Poissons: 

{re catégorie. — Exp'oitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est sugçérieur 
AatwmrF. 

2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 10 F et ne dépasce pas 16 F 


3 catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à lheciare ne dépasse 
pas 10 F. 


Ensemble du département.....s.sssssssssesse 


DOM. occossossossoseccccccoccssesesee 





Mayenne. 


Ensemble du département : 

{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à & F 

2 catégorie. — Expluitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 66 F el ne dépasse pas 80 F. 

3° catégorie — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hecltare est supérieur 
à 56 Fet ne dépasse pas 66 F, 

&* catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 18 F et ne dépasse as 56 F. 

# catégorie, — Sp g — dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 3 F et ne dépasse pas 48 F 

6° catégorie, — Exp'oitations 328 le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 2% Fet ne dépasce pas 38 F. 

7e catégorie, — Explritations dont le revenu 
ES moyen à l'hectare ne dépasse 


pas 2 
Ensemble 


CRRRRREEIELRRILLLLE 


du département. 


DOG. so ccoososccccosséossssseccescssess 





IL — Montagne : 
ire catégorie, — Exploitations don: le revenu 


cadasiral moyen à l'hectare est supérieur 
FH) . 
2 calégorie, — Expioilations dont le revenu 


cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 15 F et ne dépasse pas 45 F. 
3° catégorie, — Exploitations dont le revenu 





cadastral moyen à l'hectgre ne dépasse 
pas 15 F. 
I, — Plaine: 
{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à j'hectare est supérieur 
à 45 F. 
> catégorie, — Exploitations dont le revenu! 


cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 15 F et ne dépasse pas 45 F. 

3 catégorie, — Exploitalions dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare ne dépasse 
pas 15 F. 








forfaitaires 
imposables à l'hectare 


2. 


6. 


6. 


5 


Meurthe-et-Moselle. 


4. 


Le] 





(exploitant fermier). 





200 


000 


-600 





200 


800 


000 


.200 





800 


.200 


.600 


.700 


.000 





AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 


des bénéfices forfaitaires imposables. 





Communes de Vilars-en-Aznis, 


Canton de Cirey et communes d'Angomont, 


Chevillon, Curel, Fontaines- 
sur-Marne, Osne-le-Val, Sommeville, Augeville, Domrémy, 
Maconcourt, Mussey - sur - Marne, Vaux- -sur-Saint-t rbain, 
Auligny-le- Grand, Autigny-le-Petit, Fronville, Suzannecour 
et Thonnance-és-Joinville; canton de Poissons: com- 
pmunes d'Ailhanville, Busson, Chambroncourt, Leurville, 
Morionvi!liers, Orque vaux : communes de Pautaines et 
Saint-Urbain-sur-Marne, écart Ce Mantlebert (commune 
de Vessaignes-sous-Lafauche). 





250 F par poule pondeuse (vente d'œufs el de volailles), 
600 F par poule pondeuse (vente d'œufs, de 


d'autres produits). 












Badonviller, 
Neufmaisons, Pexonne 
Bertrichamps, 
Vacque ville, 


Fenneviller, 
Baccarat, 
Thiaville, 


Bréménil, 
Raon-lès-Leau, 
Merviller, 


Bionville, 
Pierre-Percée, 
l'eneuvre, Lachapelle, 
Veney. 


Cantons de Lunéville-Nord, Lunéville-Sud, Arracourt. l'ivon, 


Nancy-Sud, l'a 


Bilämont, Gerbéviller, Nancy-Est, 
Nomeny, Saint-Nicolas, et communes de Neuvilk 


Badonvillier, Saint-Maurice, Sainte-Pôle, Azeraille:, 1 


ville, Flin, Fontenoy- Ja’ Joute, Gélacourt, Gleuillr, 
Hablainville, Mignéville, Montigny, Pettonville, Reherrev, 
Vaxainvilie, Autrey, Chaouilley,  Clérey "Domma 
Eulmont, Etreval, prcelles- Sainl.Gorgon, Forcelles-« 
Guguey, Fraisnes-en-Sainlois, Froois, Govillér. Guzuer, 
Hamme ville, Houdeimont, Houdreville, Lalœuf, ir 


M 
Og névil'e, Omelmont, Parey-Saint-Césaire, Pi 
Praye, Pulligny, Quevilloncourt, Saxon-Sion, Th 
Thôrey- Lyaute ÿ, Vaudémont, Vézelise, Vitrey, 
court, Xeuilley, Bainville-sur-Madon, Maizières lès } 
Battigny, Courcelles, Do'court, Favières, Fécocourt, G 
court, wramonviller, Puiney, Sauixerotte, Vande! 
Heillecourt, Houdemont, - Jarville, Ludres, Méré\ 
Messein, Neuves-Maisons, Pont-Saint-Vincent, Tombla 
Vandœæuvre, Atlon, Autreville, Belleville, Bezaumoi, 
Blénod-lès-Pont-à-Mousson, Bouxières - sous - Frot 
Champey-sur-Moselle, Dieulouard, Jezainville, Larw!r 
mont, Lesmé nils, Loisy, Maidières, Millerv, Montaur: », 
Morvil: e-sur-Seille, Mousson. Norroy-lès-Pont-à-Mos , 
Pagny-sur-Moselle, Pont-à-Mousson, Port-sur-Seille, Sa 
Geneviève, Vandières, Ville-au- -Val, Villers-sous Pr 
Vitonville. 


mont, 
ville, 
They, 


volailles ef 











D ane pe rue + no Den 


6 Re dep ee re 
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NATURE DES CULTURES 


RÉGIONS AGRICOLES 


et calégories d'exploitations. 





Généralité des cultures 
(suite). 


Cultures maraïfchères..... 
Cultures légumières de 
_ plein champ. 

Apiculture 


CRLELLLELETELLZ] 


Généralité des cultures... 








forfaitaires 
imposebles à l'hectare 


BÉNÉFICES 
exploitant fermier) 


- 


francs 





Meurthe-et-Moselle 


IT, — Haye: 

{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à > F. 

2% catégorie, — Expoilations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 12 Fet ne dépasse pas 35 F. 

3° catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dérasse 
pas 12 F. 


IV. — Woëvre: 

âre catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
àwF 

2e catégorie. — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 12 F et ne dépasse pas 90 F. 

3 catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à lJ'hectare ne dépasse 
pas 12 F. 

. — Côtes de Meuse : 

{re catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 3%} 

2e catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 12F et ne dépasse pas 35 F, 

3° catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 2F 

VI. — Pays-Haut: 
1re catégorie, — Exploitations dont le revenu 

cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 85 | 
2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
15 F et ne dépasse pas 45 F. 
3° catégorie, — ŒExploitaftions dont le rever" 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 15 F. 
Ensemble du département... 


NUSEEEEEEEEEETENEEEEETEEE TENTE ET TITI IIS 


Y 


DD rocnotreornessenessscs dés oscocrsonée 


Meuse. 


Ensemble du département : 
re catégorie, — Exploitations dont 
cadastral moyen à l'hectare est 


le revenu 
supérieur 





àamnF. 

2 catégorie. — Exploitations dont 
cadastral moyen à l'hectare est 
à 48 F et ne dépasse pas 54 F. 

3e catégorie, — Exploitations dont 
cadastral moyen à l'hectare est 
à 42 F et ne dépasse pas 48 F. 

&° catégorie, — Exploitations dont 
cadastral moyen à l'hectare est 
à 96 F et ne dépasse pas 42 F. 

5* catégorie. — ÆExploitations dont 
cadastral moyen à l'hectare est 
à 20 Fet ne dépasse pas 3% F 

6° catégorie, — Exploitations dont 
cadastral moyen à l'hectare est 
à 4 F et ne dépasse pas 30 F. 

7e catégorie. — Exploitations dont 
Cadastrai moyen à l'hectare est 
à 17 F et ne dépasse pas 24 F. 

8e catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 10 Fet ne dépasse pas 17 F. 

%® catégorie. — Exploitations dont le revenu 


le revenu! 
supérieur 


le revenu! 
supérieur 


le revenu 
supérieur 


Je revenu 
supérieur 


le revenu 
supérieur 


le revenu 
supérieur 


3.700 


3.200 


2.700 


5.200 
4.500 
3.800 
115.000 


22.(Xx) 


0 





cadastral moyen à l'hectare est inférieur 
ou égal à 140 F. 








AUTRES PLÉMENTS A RETENIR POUR DIE CALCEL 


des bénéfices forfaitaires imposables 


(suile),. 


wamunes de Viterne, Chavigny, 
Aboncourt, 
Germany, 
itEmw, Tra- 
Degnimartin 
scxev-les 

Ochey, 

lhiau 


Canton de Nancy-Nord et « 
Prény, Fey-en-Haye, Colombey-es Belles, 
Ilain, Bagneux, Beuvezin, Crépey, Gémor 
selaincourt, Thuiley-aux-Groseilles, Tratnoi 
mont-Lassus, Tramont-Sarnt-André, era y, 
lès-Toul, Fontenoy-sur Moselle, Gondreville 

Bois, Bicqueley, Chaudeney, Crézilles, M 
lierre-la-Treiche, Sexey-aux-Forges, Villey-l 
court, Arnaville, Bayonvile, Bouillonville, Char: ive 
zin, Flirey, Jauiny, Limey, Lironville, Rembercourt, Van- 
delainville, Viéville-en-Have, Vilcey-sur-Trey, Xarnimes, 
Avrainville, Domèvre-en-Have, Gezoncourt, Gr urt, 
Jaillon, Liverdun, Mamey, Manonfille, Martincourt, 
Rogéville, Rosièresen-Have, Suaizerais, Tremblecourt, 
Villers-en-Have, Villey-Saint-Etier Chambley, Onville, 
Saint-Julien-lès-Gorze, Villecey-sur Mad, Wavi 


Communes d'Affléville, Allamont, Biel 
Brainville, Friauville, Gondrecourt-Aix, Hannonville-au- 
Passage, Jeandelize, Mouaville, Olley, Puxe, Thuméréville, 
Dampvitoux, Iagéville, Sponville, Xonville, Dbotnmartin- 
la-Chaussée, Essey-et-Maizerais, Pannes, nt-Baussant, 
Seicheprey, Andilly, Ansauville, Beaumont, Bernécourt, 
Francheville, Grosrouvres, Hamonville, Mandres-aux 
Quatre-Tours, Manoncourt-en-Woëvre, Minorville, Noviant 
aux-Prés, Royaumeix, Toul, Boucq, Bouvron, Ménil-la 
Tour, Sanzey, Trondes, Gye. 

Communes de Bruley, Ecrouves, Foug, Lagney, Lancuve- 
ville derrière-Foug, Lay-Saint-Rémy, Lucey, Pagnev-der- 
rière-Barine, Blénod-lès-Toul, Bulligny, Charmes-la Côte, 
Choloy, Domgermain, Ménillot, Mont - le - Vignoble, 
Allamps, Barisey-au-Plain, Barisey-la-Côte, Gibeaumeix, 
Housselmont, Mont-l'Etroit, Saulxures-lès-Vannes, Uruffe, 
Vannes-le-Châtel. 


Al 


s 


ne 


imp, Bon ourt, 


a 


, 


Cantons de Briey, Audun-le-Roman, Longwvy, Longuyon et 
comsnunes de Mars-la-Tour, Puxieux, Tronville, Conflans, 
Abbéville, Bruville, loncourt - lès - Conflans, Fléville- 
Lixières, Giraumont, Jarny, Labry, Norroy-le-Sec, Oze- 
railles, Saint-Marcel, Ville-sur-Yron. 
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Apleullure ...s.ssssssssuss 






ävicullure 





des cultures... 


Généralité 




















Génétralité des cultures... 


































Ensemble du département : 
{re calégorie, — Exp'oitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heciare est supérieur 
à 120 F F 
2 catégorie, — Exploitalions dont le revent 


3° catégorie, — Exploitations dont 
& catégorie 
5° calégorie, — Exploitations dont 
G6* catégorie. — Exploilalions dont 
7e catégorie. — Exploitations dont 
8° catégorie, — Expoitations dont 


% catégorie 


ll 








. — Morvan: 


REGIONS AGRICOLES 


et catégories d'exploilai.uné, 


BÉNÊFICES 


forfaitaires 


imposables à l'hectare 
(exploitant fermier). 


AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 


des bénéfices forlaitaires imposal ‘es. 








Mo bihan. 


Ensemble du département......s...ss.sssssese 


CRREREREELELELLTIILILILILILT 


2 NN 


Moselle. 





cadastral moyen à | hectare est supérieur 
à 110 F el ne dépasse pas 120 F. 

le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 100 F et ne dépasse pas 110 F. 
— Exploitations dont 
cadastral moyen à {hectare est 
à 9% Fet ne dépasse pas 100 F. 


le revenu 
supérieur 


le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 80 F et ne dépasse pas 90 F. 
le revenu 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 70 F et ne dépasse pas 80 F. 
le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 6) Fet ne dépasse pas 70 F. 
le revenu 
cadastral moven à l'hectare est supérieur 
à M Fet ne dépasse pas 60 F, 
— Exploitations dont 
cadastral moven à l'heclare est 
à 40 Fet ne dépasse pas 50 F. 
1® catégorie. — Exploilations dont 
cadastral moyen à l'heclare est 


le revenu 
supérieur 


le revenu 
supérieur 


à 920 F et ne dépasse pas 40 F. 
{ie catégorie, — Exploitalions dont 
cadastral moyen à {hectare est 
à 20 Fet ne dépasse pas 90 F. 
12e catégorie. — Expioitations dont 
moyen à J'hectare ne 


le revenu 
supérieur 


le revenu 


cadastral dépasse 


pas 20 F. 





Nièvre. 


{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à © F. 

2 catégorie Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 3% F el ne dépasse pas 40 F, 

3e catégorie, — Exploitalions dont le revenu 
cadastra] moyen à l'hectare est supérieur 
à M Fet ne dépasse pas 90 F. 

& catégorie. — Exploitalions dont le revenu 
cadastral moven à l'hectare est supérieur 
à 10 Fet ne dépasse pas 20 F. 

5e catégorie. — Exploitations dont le revenu 


cadastral moyen à l'hectare ne d‘passe 
pas 10 F. 

. — Bourgogne nivernaise et Puisaye : 

dre catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 50 F. 

2 catégorie. — Exploitalions dont le revenu 


tare est supérieur 

15 50 F, 

\s dont le revenu 

» est supérieur 

\s 26 F. 

laitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 16 F et ne dépasse pas 27 F. 

5° cat(Cgorre., - Exploitation dont le re 


à l'hecta 


cadastral] moyen à l'he 
à 36 F et ne dépasse } 
> catés — Exploitatior 


rie 





venu 


ven ne depasse 











: 





600 F par pondeuse (vente d'œufs, de volailles et autres 


8.500 


8.000 


7.500 


7.000 


6.500 


6.000 | 


5.500 


5.000 


4.500 


4.000 


8.500 





3.000 


3.100 


2.600 


1.500 


1.000 


4.600 


3.800 


3.100 


2.300 


1.500 





produits). 











Cantons de Montsanche, de Château-Chinon (sauf la com- 


mune de Sainte-Péreuse), de Lormes (sauf la commune 
de Pouques-Lormes), el communes de Gacogne, Mhère, 
Vauclaix, Onlay, Sermages, Villapourçon, Larochemillay 
et Poil. 


Cantons de Clamecy, de Cosne, de Donzy, ce Pouilly-sur- 


Loire, de Saint-Amand-en-Puisaye, de la Charité (sauf 
les communes de Beaumont!-la-Ferrière et Saint-Aubin- 
les-Forges), de Tannay (sauf les communes de Dirol, 
Flez-Cuzy, Lys, Moissy-Moulinot, Monceaux-le-Comte, 
Ruages, Saint-Didier, Talon et Vignol), de Varzy (saut 
les communes de Cuncey-les-Varzy, Parigny-la-Rose, Saint- 
Pierredu-Mont et Villiers-le-Sec) et les communes d'Ar- 
bourse, Dompierre-sur-Nièvre et Champler 5, 
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et catégories d'exploitations, 








Généralilé des cullures 


(Suite) 


Cultures légumières de 


plein champ. 


Pépinières : 
a) Fruitières : 
Pour chacun des trois 
premiers hectares. 
Pour chacun des 
quatre hectares sui- 
vants. 
Pour chaque he 
en sus de sept. 
b) Sylvicoles........... 
Apicullure .......s....s.e 


‘lare 


Cultures maraichères..... 


Culture des endives...... 
Champiznonnières en gale- 
ries souterraines. 


Généralilé des cultures... 


Champignonmieres en gale- 
ries souterraines. 
Apicullure 


ELLLELELELELET 7] 














| 


Nièvre !su 
dé artement : 

tations dont le 7 
l'hectare est 


Im. du 
ire catégorie, — Exp! 
cadasiral moyen à 
à 0 F 

2% caté,orie. 
cadastral moyen à 

à 5 À et ne dépasse 
valtégurie, — Exploitalions dont le revenu | 

cadastral no: en à l'hectare est supérieur | 

à 40 F. et ne dépasse pas 59 F. | 

&e catégorie, — Exploitalions dont le revenu | 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 20 F et ne dépasse pas 40 F. 

ÿ catégorie. — Exploilations dont le revenu | 

cadastral moyen à l'hactare ne d“ passe | 
pas 30 F. 


noie 
— Surplus ! 
evenu | 


supérieur | 


— Kxploilalions dont le revenx | 
l'hectare est supérieur 
pas 70 F. | 
æ ( 


Ensemble du dépariem 1 !. 


Idem. 





Hem 


Te-! 
et | 


Communes de Rosendael, Leffrinckoucke, 
teghem, Grande- Synthe, Petite-synthe 
Coudekerque-! branche. 

Surpius du départe ment csssssées 


[PPEEETTILIE 


Ensemble du département .…. 


Idem ..... 


Oise. 


Ensemble du département : 
dre catégorie, — Exploitations dont 
cadasiral moyen à l’hectare est 
à 75 F. 

2e catégorie. — Exploitalions dont 
cadastral moyen à l‘hectare est 
à 70 F et ne dépasse pas 75 F., 

3e catégorie. — Exploitalions dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
a 6» F et ne dépasse pas 70 F. 

&e catégerie, — Exploitalions dont le revenu 
vadastral moyen à l'hevclare est supérieur 
à 60 F et ne dépasse pas 65 F. 

& catégorie, — Exploilations dont le revenu 
cadas tral moyen à l’heclare est supérieur 
à 5% F et ne dépasse pas 60 F. 

6» catégorie, — Exploitations dont le revenu 

cadastral moyen à l'hectare est supérieur 

à 45 F et ne d'passe pas 5 F. 
catégorie. — Exploitations dont le revenu 

cadastral moyen à l'heclare est supérieur 

à 50 F et ne dépasse 5 F. 

S catégorie. — Exploilations dont revenu 
cadasiral moyen à l'hectare est supérieur 
à 35 F et ne dépasse pas 40 F, 

% catégorie, — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 30 F et ne dépasse pas 35 F. 

10e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 2% F et ne dépasse pas 90 F 

{le catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 25 F. 

Ensemble du département......sssssssssss.ses 


le revenu 
supérieur 


le revenu 
supérieur 


7e 





Idem. soon scoops easc sagesse 


AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 


(orliitaires imposables 


BÉNÉFICES 


francs 


ite) 





“fire 
la 


afférent 
de la 


pour chaque 
ralté des 


ditaire 
caicgorie 


for! 
tre 


Apolication du Mén 
région agricole, 4 
cuilures, 


gun 
© 


100.000 


80 000 


Le bénéfice de @.000 F n'est pas À retenir quand la culture 
a été entreprise pour la première fois en 1%1, 
S00 F par lonne de fumier traité, 


€ .,000 





LI 
1Le bénéfice forfaitaire à l'hectare sera augmenté de 
9 p. #00 dans chaque catégorie [ur les agriculteurs 
distillant les produits de leur récolie, 


9.500 
9.100 
8.700 


8.300 


900 E par tonne de fumier utilisé, 























NATURE DES CULTURES 


RÉGIONS AGRICOLES 


e catégories d'exploitalions. 


JOURNAL OFFICIEL DB LA REPUBLIQUE 


FRANÇAISE 30 mars 1952 


‘hectare 


AUTRES ÉLÉMENTS À RETENIR POUR LE CALCUL 


des bénéfices forfaitaires imposables. 


BÉNÉFICES 
forfaitaires 
imposables à ! 
(exploitant fermier) 





Généralité des cultures... 





Géntralilé des cul res... 

















Orne. 


Ensemble du département: 

ire catégorie, — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à % F. 

2% catégorie, — Exploitalions dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare æst supérieur 
à 80 F et ne dépasse pas 9 F. 

3% catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 70 F et ne dépasse pas 80 F. 

# catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadasiral moyen à l'hectare est supérieur 

à ti F et ne dépasse pas 70 F. 

5e catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 50 F et ne dépasse pas 60 F. 

6» catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 55 F et ne dépasse pas 50 F. 

7% catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à #0 F et ne dépasse pas 45 F. 

8e catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 

à 30 F et ne dépasse pas 40 F. 

% catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastrai moyen à l'hectare est supérieur 
à 25 F et ne dépasse pas 30 F. 

10e catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 20  F et ne dépasse pas 25 F. 

{le catégorie, — Exploitations dont le revenu 

ca lastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 2 F. 





1 — Région de la Basse-Limagne (zone IT): 
ire catégorie, — Exploitalions qui, en raison 
soit de la qualité des terrains, soit des 
cultures pratiquées, soit de sources parti- 
culières de piolits, sont susceptibles de 
produire des rendements pécuniaires supé- 
rieurs à la moyenne. 

% catégorie, — Exploitations dont la qualité 
des terrains correspond à la moyenne 
constatée dans la région et qui ne com- 
ortent aucune source particulière de pro- 

ts. La grosse majorité des exploitations 
doit normalement être rangée dans cette 
catégorie, 

3e catégorie. — Exploitations dont la qualité 
des terrains est médiocre comparative- 
ment À la moyenne constatée dans la 
région et qui ne comporient aucune source 

particulière de profits, 


II. — Région de a Montagne de Riom (zone 
bourbonnaise) (zone Hi) : 

{re catégorie. — Méme définition que pour 

la région de la Basse-Limagne. 

2e catégorie, — Même définition que pour 

la région de la Basse-Limagne. 

3 catégorie, — Môme définition que pour 

la région de la Basse-Limagne. 


IN. — Région de Giat-Charensat-Saint-Gervais 
(zone IV 

{re catégorie. — Môme définition que pour 
la régon de la Basse-Limagne. 





2 catégorie. — Môme définition que pour 
la région de la Basse-Limagne. 
3 catégorie. — Môme définition que pour 


Puy-de-Dôme. 





È 


8.200 


7.700 


7.300 


6.300 


5.300 


4.700 


4.100 


3.500 


2.900 





Perception de Clermont-Ferrand: en entler; perception de 
Durtol: communes d'Auinat, Cébazat, Gerzat e! Malin- 


“ trat; rception de Pont-duÆhâteau: en entier à l’excep- 
tion de la commune de Dallet; perception de Veriaizon: 
communes de pers rd-l'Evêque, Bouzel, Espirat, M::'<- 
sat, Reignat et Vassel; perceplion de Riom: en entr; 

erception d'Aigueperse : en entier; perception de Châi 

6.000! Guyon: en entier à l'exception des communes . * Châtel- 

: Guyon, Mozac et Saint-Hippolyle; perception Com- 
bronde: communes de Davayat et Saint-Mro nereep- 
tion d'Ennezat: en entier; perception de Ram: com- 
mune de Saint-André-le-Coq; perception de Lezoux: “om- 
munes de Lempty et Seychalles ; perception de NMarin- 
gues. communes de Maringues, Joze et Luziil: L. 

5.100 





Perception de Montaigut-en-Combrailles: en entier À 
l'exception de la commune de Youx; perception de P;1:- 
sat: en entier à l'exception de la commune du Quarter; 


1. eption” de Saint-Mauricede-Pionsal: comimure «° 
6.500 aint-Hilaire-de-Pionsat, 
5.500 





Perception de Giat: en entier à l'exception de la com- 
mune de Saint-Etienne-des-Champs; perception de Pon- 
laumur: communes de Landogne, Montel-de-Gelal, 1 


\- 


3.00 laigues et a perception de Saint-Gervais-d A 1- 
4.400 vergne: en entier à l'exception de la commune d'Aï:!: 
. reception de Saint-Maurice-de-Pionsat: communes 


ixières-sous-Roche-d'Agoux, Roche-d’Agoux et Verghe:: 








| ja région de ja Basse-Limagne. 





8.700 rception de Saint Priest-des-Champs: communes de B::.- 
| li el Charensat. 














JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





REGIONS AGRICOLES 


et catégories d'exploitations, 





forfaitaires 
imposables à l'hectare 


BÉNÉÊFICES 
(exploitant fermier). 








Gén'alté des cultures 
\wStuie). 








Puy-de-Dôme 


IV. — Région de Rochefort-Tauves-Saint-| 
Sauves (zone V): 
ire criégorie. — Même définition que pou: 
la région de la Basse-Limagne. 
2 catégorie, — Mêmé définilion que pour 
la région de la Basse-Limagne. 
3 catégorie, — Même définition que pour 
la région de la Basse-Limagne. 


V. — Région de la Limagne des côteaux et 

de la Limagne du Lembron {zone Vi): 

{re catégorie, — Même définition que pour 
la région de la Basse-Limagne, 

2e catégorie. — Môme définilion que poui 
la région de la Basse-Limagne. 

3e catégorie. — Même définilion que pour 
la région de la Basse-Limagne. 


VL — Région du Bas-Allier et de la vallée 
de la Dore (zone Vli): 
ire Catégorie. — Même définition que pour 
la région de la Basse-Limagne. 
2 catégorie. — Même définilion que pour 
la région de la Basse-Limagne. 
3 catégorie, — Même définition que pour 
la région de la Basse-Limagne. 


VII. — Région de demi-montagne {zone VII): 

ire catégorie. — Même définition que pour 
la région de la Basse-Limagne. 

2 catégorie. — Même définition que pour 
la région de la Basse-Limagne. 

3e catégorie. — Même définition que pour 
la région de la Basse-Limagne. 





francs. | 


\suue). 





AUTRES ÉLÉMENTS 4 RETENIR POUR LE CALCUL 


des bénélves forfaitaires imposables 


pen 


Perception Cu Mont-Dore: en entier à l'exception de la 
commune du Mont-bore; perceplion de Muru:s: coins 
munes de Murols, Saulzet-le-Froii et le Vernelt-sain e- 
Marguerile; perception d'Olbv: communes d'oulhy et 
Nébouza!:; perception de Rocnefort-Montagne: en entief 
à l'exception de la commune de Heurmme-ï Fgiise: percepe 
tion de Tauves: communes de Taures et Saint sauves, 


rerception d'Ardes-sur-Couze: commune de Madriat; per. 
ception ae Beaumont: en entier à l'exceplion de la come 
mune de Saint-Genès-Champancile : perceplion de hillomn: 
communes de Billom, Montimorn, Pérignalt-ès-Allier, 
Saint-Julien-de-Coppel; perception de Charna ières: en 
entier; perceplion de Champeix: en entier à l'exceplion 
des communes de Grandeyrolles, Saint-Nectaire et Ver- 
rères; perceplion de Durtol: communes de burtol, 
Blanzat, Nohanent et Sayat: percention d'Issoire: en 
entier à l'exception de la commune de Saint-Rahel: pere 
ception d'Issoire-banlieue : en entier à l'ex cplion ae 1a 
commyne de Vodable; perceplion de Jumeaux: come 
mune de Lamontgie; perception des Martres-de-Les re: 
en entier; perceplion de Pont-u-Châtean: commune de 
Da.let; perception de Saint-Amant-Tallende: en entier à 
l'exception des communes d'Aydat, Cournois et Ofoix; 
perceplion de Saint-Cirgues: en entier à l'exception des 
communes ae Courgoul, Creste et Saurier,; perception de 
Saint-Germain-Lembron: en entier; perception de Sauxil 
langes: commune d'Usson; perceplion de Vertaïzon, 
communes de Vertaizon, Chas, Chauriat, Mezel et Sainte 
Bonnet-lès-Aïlier; perceplion de Vic-le-Comte: en en‘ier 
à l'exception des communes d'Isserteaux, Manglieu et 
Sallèdes; perception de Châtel-Guyon: communes de 
Châtelk-Guyon, Mozae et Saint-Mippoisle; perceplion de 
Combronde: communes de Besuregard-Vendon, Corne 
bronde, Gimeaux, Prompsat, Teilhèdes et Yssac-la-Ton- 
rette; perception de Voivic: commune de Voliic (partie 
constituée par le bourg et Crouzal) et toutes les autres 
communes de la perception. 


Perception de Billom : communes de Bongheat, Portl'Etang 
Egliseneuve-près-Bilom, Glaine-Montaigut, Mauzun ct 
Neuville; perception de Vertaizon: commune de Ravel; 
perception de Randan: en entier à l'exception de la come 
imune de Saint-André-le-Coq; perception de Thiers: en 
entier; perception de Châteldon: en entier à l'exception 
de la commune de Lachaua; perception de Courpère: 
commune de Courpière; perception de Lezoux: en entier 
à l'exception des communes de Lempty et Seychalles; 
perception de Maringnes: communes de Crevant, Limons 
et Vinzelles: perception de Sain!t-Rémy-<ur-Durolle : come 
munes de Dorat et Escou'oux 


Perception d'Issoire: commune de Saint-Babel: perception 
de Jumeaux: en entier à l'exception de la commune de 
Lamontgie; perception de Saint-Dier-d'Auversne: en 
entier; perception ae Saint-Jean-des-Ollières: en entier; 
perception de Sauxillanges: en entier à l'exceplion de la 
commune d'Usson; perception de Vernet-Ja-Varenne: en 
entier; perceplion de Vic-le-Comte: communes d'Isscr- 
teaux, Manglieu et Sallèdes; perception d'Ambert: cn 
entier à l'exception de la commune de Valcivières et de 
la partie montagneuse de la commune de Job: percep- 
lion d'Arlanc: en entier; perception d'Augeroiles: en 
entier à l'exceplion des communes de la Renaudie et 
Vollore-Montagne; perceplion de Châteldon : commune de 
Lachaud; perception de Courpière: en entier à l'excep- 
tion de la commune de Courpière; perception de Cun- 
lhat: en entier; perception de Fournols: en entier; 
perception d'Olliergues : en entier à l'exception d Ù 
munes du Brugeron et de Saint-Pierre-la-Bourll 
perception de Saint-Anthème : en entier à l'exve] n 
la commune âe Saïnt-Anthème et de la parlie m - 
gneuse de la commune de Grandrif; perception de sainte 
Germain-l'Hlerm: en entier; perception de Saint-Rémy- 
sur-Durolle: en entier à l'exception des rommunrs de 
Dorat et Escoutoux; perception de Vivero!s: en enter. 
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Géntralilé des cultures 
suiule). 











Paâlurage d'estive.....s.pes 





Apiculture PEELLIILLL 1 LIL 


Générallté des cultures... 








VIII. — Région de demi-montagne (zone IX) : 








2 - 
# = 
Pr 1: 
RÉGIONS AGRICOLES SPLS 
mE*. 
es: 
et culégories d'exploitations. : E E £ 
a 2e 
E © 
: 
francs. 








(Suite), 


Puy-de-Dôme 


gre catégorie, — Mème définition que pout 8.900 
la région de la Basse-Limagne. 
2 catégorie, — Même définition que pour 3.400 
la région de la Basse-Limagne. ’ 
Même définition que pour 2.800 


3 catégorie, — 


la région de la Basse-Limagne. 





IX. — Rég'on de montagne (Dores el Cézalller). 
zone X 

ire catégorie. — Même définition 
la région de la Basse-Limagne. 


que-pour| 4.30 


2 catégorie, — Même définition que pour 2.800 
la région de la Basse-Limagne. 
3e catégorie. — Même définition que pour 3.200 


la région de la Basse-Limagne. 





X. — Région de montagne (crèles du Forez) 
{zone XD) : 
{re catégorie. — Même définition que pour 2.700 


la région de Basse-Limagne, 


2 catégorie, — Même définition que pour 2.100 
la région de la Basse-Limagne. 
3e catégorie, — Même défi n que pour 2.000 


la région de la Basse-Limagne. 


Ensemble du département : 
ire catégorie. — Même définition 
la rég'on de la Basse-Lirnagne. 


que pour 2.200 


2e catégorie. — Même définition que pour 2.000 
la région de {a Basse-Limagne. 
3 catégorie, — Même définition que pour 1.700 


la région de la Basse-Limagne. 


Ensemble du département. ....ssssssssssses 








Pyrénées (Basses-), 


Ensemble du département: 
âre catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 80 F. . 
2 catégorie. — Exploltations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 60 F et ne dépasse pas 80 F, 
3 catégorie, — Exploitations dont Je revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à SF et ne dépasse pas 60 F, 


6.200 
5.100 


4.400 








Perception 


Perception d'Ardes-sur-Couze : 


Perception 


























d'Ardes - sur - 


d'Ardes - sur -Couze: communes 
Saint- 


Couze, Apchat, Augnat, Chassagne, Rentières, 
Hérent, Ternant:; perception de Beaumont: commune de 
Saint-Genès-Champanele; perceplion de Bourg-Lastic: en 
entier; perceplion ae Champeix: communes de Grandey- 
roles, Saint-Nectaire et Verrières; perceplion de Dburtoi: 
communes de Chanat-la-Mouteyre et Orcines; perception 
d'Herment: en entier; perception d'Issoire-banlieue : 
commune de \Yodable; perception de Latour-d'Auvergne : 
en entier à l’exceplion des communes de Latour-d'Auver- 
gne, Chastreix, Picherande; perception de Murols: com- 
munes de Saint-Diérv, Saint-Pierre-Colamine et Saint- 
Victor-la-Rivière; perception d'O by: en entier à l’excep- 
tion des communes d'Olby et Nébouzat: perception ae 
Rochefort - Montagne : commune de Heume- l'Eglise ; 
perception de Saint-Amant-Tallende: communes d'Aydat, 
Cournols et Olloix; perception de Saint-Cirzues: com- 
munes de Courgoul, Creste et Saurier; perception de 
Tauves: en entier à l'exception des communes de Tauves 
et Saint-Sanves; perception de Blot-l'Eglise: en entier; 
perception de Combronde : communes de Champs, Joze- 
rand, Montcel et Saint-Hi'aire-la-Croix; perception ae 
Giat: commune de Saint-Elienne-des-Champs; perception 
de Manzat. en entier; perception de Menat: en entier; 
perceplion de Montaigut-en-Combrailles: commune de 
Youx; perception de Pionsat: commune de le Quartier; 
perceplion de Pontaumur: communes de Pontaurmur, 
Combrailles, Mirement, Puy-Saint-Gulmier et  Saint- 
Hilaire-les-Monges; perception de Pontgibaud: en entier; 
perceplion de Saint-Gervais - d'Auvergne: commune 
d'Avat; perception de Saint-Maurice-de-Pionsat: cem- 
munes de Saint-Maurice-de-Pionsat et Châäteau-sur-Cher; 
perceplion de Saint-Priestdes-Champs: communes de 
Saint-Priest-des-Champs et Saurelt-Besserve; perceptit 
de Volvic: commune de Volvic (à l'exception de la 
partie compr jans la zone VI). 





communes d'’Anzat-le-Luguet, 
la Chapelle-Marcousse, Dauzat, la Gcdivelle, Mazoires, la 
Mevrand, Roche-Charles et Saint - Alyre - ès - Montagnes. 
Perceplion de Besse-en-Chandesse: en entier. Perception 
de Latour-d'Auvergne: communes de Latour-d'Auvergne, 
Chastreix et Picherande. Perception du Mont-Dore: com 
mune du Mont-Dore. Perception de Murols: commune de 
Chambhon-sur-Lac. 








d'Ambert: commune de Valcivières et partie 
montagneuse de la commune de Job. Perception d'Au’e- 
rolles: communes de la Renaudie et Vollare-Montagie. 
Perception d'Olliergues: communes du Brigeron et de 
Saint-Pierre-la-Bourlhonne. Perception de Saint-Anthème : 
commune de Saint-Anthème et partie montagneuse de la 
commune de Grandrif, 


500 F par ruche à cadres. Les exploilalions comportant 


plus de 10 ruches à cadres, groupées ou disséminces, 
sont seules taxées spécialement, 
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w LE 
REGIONS AGRICOLES CR 1-5 1 AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR IE CALCUL 
= £+.| 
NATURE DES CULTURES “22: 
et catégories d’'exploilalions, … E 22 des bénéfices forfaitaires imposables 
{ 2 | A | : 
| francs. | 
Pyrénées (Basses-) suue), 
Généralité des cullures 4e catégorie. — Exploitalions dont le revenu! 3.700 
(suite). cadastral moyen à l'hectare e<t supérieur 
à 10 Fet ne dépasse pas æ F, | 
o catégorie, — Exploilalions dont le revenu 3.100 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur | 
à 30 F et ne dépasse pas 50 F. | 
G° catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.500 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 20  F et ne dépasse pas 90 F. | 
7e catégorie, — Exploitaltions dont le revenu 2.0Xk) 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 2 F. 
PÉpAières «...0000..... | Ensemble du département... 30.000 
Pyrénées (Hautes-),. 

Gé éralité des cultures... 111. — Régions de la p'aine Nord, des côteaux, [Cantons d'Argelès-Gazost feauf Caulerets), Lourdes, Saint- 
des vallées pyrénéennes et $ous-pyré l'é-de-Bigorre, la 1 e-<de-Neste, Cairmpan, Lannemezan, 
néennes : lauléon, farousse, Saint-Lacrent-de-Neste, Castelnau- 

{re catégorie, — Explo'tatinns dont le reven 1.700! Magnoac, Castelnau-Rivière-Basse, Galan, Maubourg et, 
cadastral moyen à hectare est supérieur| | Ossun (sauf Azereix, Juillan, Lannes, Louey, Ossun), 
à 60 F. | | Pouyaslruc, Rabastens-de-Bigorre, Tournay, Trie, Vic-de- 

2 catégorie, — Exploitations dont le revenu! 2.600! Bigorre, Bagnères. Communes d'Esqrièze-Sère, Fst rre, 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur! | Luz, Saligos, Sassis, Ancizan, Arreau, Bazus-Aure, Vignec, 
à 20 F et ne dépasse pas 60 F. | Oroix, Pintac, Tarasteix, Angos, Barbhazan-Debat, Monti- 

3 catégore, — Exploilalions dont le revenu! 2.200! gnac, Cadéac, Sarrouilles, Beyrède-Jumet, Grézian, Gu- 
cadastral moyen à lheclare ne dépasse chen, Jhet, Sarrancolin, Bourisp, Guchan, Saint-Lary, 
pas 29 F. Vielle-Aure, Arcizans-Dessus, Arrasen-Lavedan, Arrens, 

Aucun, Marsous, 
4j'eu'ture esssesssss.. | Ensemble du département... sésscés sotoove 250 F par ruche à cadres. Les exploitations comportant 
plus de 10 ruches à cadres groupées ou di-séminées sont 
| seules laxées spécialement. 


Cénéralit£ des cultures... 


Cultur*  marcichères et 
jardins icrgcrs. 


Culture de 
d'hiver. 


la salade 


Cultures  légumières 
plein champ. 


de 


Cullures fruitières : 
Abricotiers : 
6 Vergers isolés... 
b) Vignes-vergers...…. 
CODES “ésséosinusencés 
Pêchers {vergers sans 
autres cultures). 
Po notée 





Pyrénées-Orientales. 


Cultures générales praliquées accessoirement 
dans la région viticola" 


cadastral à l'hkectar 


pas 29 F. 


Région 1. — Commune de Perpigt 
Saint-Jacques, de la rue Diderot à la Têt 
jusqu'au chemin de Charlemagne; rive 
droite du canal du Vivier jusqu'à l'octroi 
en direction de Saint-Estève, jusqu'à la 
rivière et la limite de la commune de Bom- 
as, 

Région 1, — = ir pi 13 de P«: rr£gnan, avec dé 
mmitation au Nord par la route de Pia à 
Estagel, en oval par le chemin de Charle- 
magne. Communes riveraines de la Têt 
jusqu'à Bouleternère : canton de Perpignan- 
Est; canton d'Argelès-sur-Mer;: communes 
de Saint-Michel-de-Llottes, Corbère et Cor- 
bère-les-Cabanes, 

Région HI — Surplus éu département. 


moyen e ne dépasse 


n: Jardins 


a 


75.000 


a) Canton de Prades SNPP TETE TI ETS 
b) Surplus du département. .....s.sss.ssossee 


.000 


3. 


Ensemble du département.......,............. 000 


Idem. 
80.000 
50.000 
© .000 
70 .04x 


25.000 





Pépinières fruitières...... 








70.000 


IT. . soocorsnerennesscosanesessocsesesese 


{re catégorie. — Exploitations dont le revenu G.2%X 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 100 F. 

2% catégorie, — Exploilalions dont le revenu 2. 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 29 F et ne dépasse pas 100 F. 

à catégorie, — Exploitations dont le revenu (à 


.000 


} 





| 


L 


bénéfice de %5.000 F ne s'appliq 
de pommiers situées daas la 
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et calée Jd'expicilations. 


or res 








Ensemble du département 


.. | Ensemble du département 





BÉNÉrICES 


Rhône. 


mble du départemer 


1! Enst 
Hem. 


rnement.. 


forfaitaires 





AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 


des bénétfces forfailaires imposables, 





12.000] 


ço.04x 
C0 .,00x) 


Saène (MHaute-). 


Montagne vosgienne : 
» tations dot ë Fr 
l'hectare est 


la 
Expli 
yen à 


. — Région de 
1re cat 
cadastral mo 


des culture 


ci re Ex lo.tations dont le re 
cadastral moyen à l'hectare € 
à 16 Fet ne dépasse pas 96 F. 

3 catégorie, — Exploitations dont le 
cadastral moyen à Jhectare ne 
pas 16 F. 


{re catés e 


re 


tations dont 
lare est 


— Exploi 
cadastr moyen à l'hec 
à 9 F. 
catég 
cadastral 
àat9Fet 
3e catég 
cadastral! 
15 111 


2e Exploitations dont 
ven à l'hectare est 
dépasse pas 39 F. 

vilations don 
1 hectar ; 


e 
mm 
ne 
— Exple 
moyen 


rie. le 


dé 


LE gi 
ire catégorie 
cadastra, 


ns dont le 


‘lare €< 


— Exploitati 
moyen à l'he 


« 
qe 





RRERRARILILILELEILIE IE 


t supéri 


le revenu 
supérieur 


le revenu! 
supérieur 


revenu 


passe 


R \ de: liées et des plateaux: 
revenu 
supérieur 


le revenu 
supérieur 


le revenn 


venu 
superieur 


ve! 


eur 


venu | 
drpasse 





passe 
: 





4.000 


4.000 


110.000 


Le bénéfce de 10.000 F est réduit de 10 p. 100 pour la partie 
de l'exploitation qui excède 3 hectares, 


| 
l 


| Cantons de Chamnpagney, Faucogney, Melisey. 


Noroy-le- 
Villersexel, 


Luxeuil-les-Bains, 
Vauvillers, 


Cantons de Héricourt, Lure, 
Bourg; Saint-Loup-sur-Sernc 1se, 
commune de Passavant. 


| Cantons d'Amance, Autrey-lès-Gray, Champlitte, Combeau- 
fontaine, bampierre-sur-Salon, Fresnes - Saïnt - Mamès, 
Gray, GY, Jussey à l'exception de la commune de Passa- 
van, Marnay, Montbozon, Pesmes, Port-sur-Saône, Rioz, 
Saulx, Scey-Sur-Saône, Vesoul et Vitrey. 


pour chaque 


\pplication du bénéfice forfaitaire affé rent, 
cultures 


| 
. 


région agricole, à la première ca 
générales, 


rie aes 


\pplication du bénéfice forfailaire afférent, pour chaque 
région agricole, à la première catégorie des cultures 
générales, 


Y0 F par pondeuse (vente d'œufs et de volailles). 
600 F par pondeuse (vente d'œufs, de volailles et autre 
produits). 
























































pas 40 F, 
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REGIONS AGRICOLES © £ ES AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
<< 
NATURE DES CULTURES “12: 
et calégories d'exploitations. v E € E | des bénéfices forfaitaires imposables 
a $ x 
1 2 3 $ 
. francs. | 
Belfort (territoire de). 
Généralité des cultures... 3, — Région de la Montagne vosgienne : Cantons de Giromagny et de Rougemant le Chateau r 
re catégorie, — Exploilations dont le revenul 1.600! leurs pa s incipaues, 
| cadastral moyen à l'hectare est supérieur! | 
ï à #9 F. | 
: > catégorie, — Exploitations dont le revenu 1.000 
: cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 19 F et ne dépasse pas 39 F. 
3e catégorie, — Explaitalions dont le revenu! 3.200 
cadastral moyen à lhectare ne dépasse 
pas WF 
Îl, — Région sous-vosgienne : |Communes d’Anjoutey, Bourg, Chaux, Evetle, Felon, 
{re catégorie, — Exploitations dont le revenx 5.500! la Chapel st sous-Chaux, le Salbert, Petile-Fontaine, Saint- 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur  Émgs rss à 
1 . 
> catégorie, — Exploitations dont le revenu 4.700 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
8 à 27 F et ne dépasse pas 47 F. 
3+ catégorie, — Expluitations dont le revenu 3.800 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 7 F 
HI. — Région des plateaux : Cantons de Belfort, Deile el Fontaine, 
{re catégorie, — Exploitations dont le revenu 6.300 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
44 F. 
2 catégorie, — Exploitations dont le revenu 5.40) 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 24 F et ne dépasse pas 44 F. 
3° catégorie, — Explaitations dont le revenu 4.2 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 4 F 
| Cultures légumières de | Ensemble du départeiment...s.ss.ssss.ssssoss Application du bénéfice farfailaire afférent, pour chaque 
! plein champ. région agricole, à la première catégorie des cullures 
| générales. 
: : Cultures de choux à chou- Idem ......esssossoosocsoososcsosocsesel 90.000 
Î croule. 
’ î 
Apicullure sssessssssseses DUR sooosinéééoséiedececesesesconsesvcens { 
AVICUITUrTe sssossosssossss DOOR sonore sosccoscsssstosescssoncess 100 F par ponaeuse (ventre d'œutrs et ae volailles} 
| SO0 F par pondeuse (vente d'œufs, de volailles et autres 
M produits), 
| Saône-et-Loire. 
Généralité des cultures... 1. — Visnoble: ILes trois premiers hectares sont comptés pour moilié de 
- ire catégorie, — Exploitalions dont le revenu 6.%0| leur superficie. 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
; à 0 F. 
% catégorie, — Exploijtalions dont le revenu 5.400 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 70 F et ne dépasse pas 90 F, 
3 catégorie, — Exploitations dont le revenu 4.5%X 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 50 F et ne dépasse pas 70 F. 
&e catégorie, — Exploitations dont le revenu 3.24) 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
; à 40 F et ne dépasse pas 50 F. : 
; catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.3 
cadastrai moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 40 F. 
II. — Chalonnais et Bresse chalonnaise : 
âre catégorie, — Exploitations dont le revenu 7.500 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 0 F. _ 
2e catégorie. — Exploitations dunt le revenu 6.500 
cadastrai moyen à l'hectare est supérieur 
à 70 F et ne dépasse pas #0 F. 
3 catégorie. — Exploitations dont le revenu! 5.500 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
| à 50 F et ne dépasse pas 70 F.- 
4 catégorie. — Exploitations dont le revenu! 4.500 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 40 F et ne dépasse pas 50 F, 
& catégorie, — Exploitations dont Je revenu 3.500 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 











JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 


30 mars 1952 





NATURE DES CULTURES 


Cénéralité des cultures 


(suile), 


Cultures maralfchères : 

4e Exploilations compor 
lant au moins 20 p. 100 
de la superficie totale 
aménagée avec des 
Châee is, 

2° Exploitations compor- 
lant moins de 20 p. 100 
de la superficie totale 
aménagie ave des 
châssis, 


Cullures légumières de 
plein champ, 


Cultures florales : 
4e Avec châssis et arro- 
s me‘an.que, 


2° Autres exploitatjons. 


Pépinières autres que les 
pépinières vilicoles : 
Pour chacun des trois 
premiers hectares, 
Pour chacun des deux 
hectares suivants 
Par hectare en sus de 

cinq, 








RÉGIONS AGRICOLES 


et catégories d'exploilstione, 





Saône-et-Loire 


If, — Bresse louhannaise : 

{re catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 70 F. 

% catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 45 F et né dépasse pas 70 F, 

3% catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 45 F. 

IV. — Autunois-Morvan : 

ire catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 55 F. 3 

2e catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à #2 F et ne dépasse pas 5 F 

3 catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heciare est supérieur 
à%Fet ne dépasse pas &2F, 

&e catégorie, — Exploitations dont le revenwu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 233 F et ne dépasse pas 92 F, 

Ge catégorie, — Exploitatjons dont le revenu 
cadastral moyèn à l'hecture ne dépasse 
pas 2 F 

V. — Charollais-Bourbonnais-Clunysois : 

tre catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
àA115F. 

% catégorit, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 100 F et ne dépasse pas 115 F. 

% catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 5 F et ne dépasse pas 100 F. 

k catégorie, — Exploitations dont le revenn 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 70 F et ne dépasse pas 85 F, 

5e catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 55 Fet ne dépasse pas 70 F 

G& catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à @2Fet ne dépasse pas 5 F 

7 catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 22 F et ne dépasse pas 42 F. 

8e catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 2%1F et ne dépasse pas 92 F. 

% catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 23 F, 

Ensemble du département, 


Idem... 


Idem. 


Idem. 








forfaitaires 


BÉNÉFICES 
imposables à l'hectare 
(exploitant fermier) 








france. 


(Suite). 
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3.100 


2.800 


4.900 


130.000 


110.000 


150.000 
90.000 


80.000 
60.000 
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AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 


des bénéfices forfaitaires imposables. 





Application du bénéfice forfaitaire afférent, pour chaque 
— agricole, à la première catégorie des cultures géné- 
rales. 


eee e-pese 
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NATURE DES CULTURES 


REGIONS 


el calégories d'exploitations. 


AGRICOLES 








Générdité des cultures... 


Cultures maraîchères: 

a) Maraîichers primeu- 
ristes ayant dispositif 
d'arrosage et dispu- 
sant de châssis et de 
cloches. 


b) Autres exploitations. 





222 0e A AR A D a dE eg ro om 


Coname-vre Tps 


Généralité des cultures: 


Généralité des exploila 
ons, 








Cullures maraîchères : 
La surface vitrée avec 
cloches et châssis est, 
pendant la période de 
culture forcée, par 
rapport à la superficie 
totale de l'exploita- 
tion : 


a) Comprise entre 5 et 
15 p. 100. 

b) Comprise entre 16 et 
4) p. 100, 

c) Comprise entre 41 et 
60 p. 100. 

d) Supérieure à @ p. 
100. 





Cultures légumières de 


plein champ: 


a) Terrains d'épandage: 





| 

Pour chacun des deux 
premiers hectares. 

Pour chacun des cinq 
hectares suivants. 

Pour chaque hectare 
en sus de sept, 





Ensemble du département : 


{re catégorie, — Exploitations dont 
cadastral moxen à l'hectare est 
‘ 
2e catégorie, — Exploitations dont 
cadastral inoyen à l'hertare est 
à 61 F et ne dépasse pas 71 F 
9 catégorie. — Exploitations dont 
cadastral moven à l'hectlare est 
à 51 F et ne dépasse pas 61 F. 
& catégorie, — Exploit itions dont 
cadastral moyen à l'hectare est 
à 41 F et ne dépasse pas 01 F. 
ü catégorie. — Exploitalions dont 
cadastral moyen à l'hectare est 
à 35 F et ne dépasse pas 41 F. 
catégorie. — Exploitations dont 
cadastral moyen à l’hectare est 
à 29 Fet ne dépasse pas 2% F. 
7 catégorie, — Exploitations dont 
cadastral moyen à l'hec'are 
pas 29 F. 


Ensemble du département. 





ApICUILUrE ..........s0.. | Ensemble du département 





b) Autres terrains... 


Ensemble du département, 


Catégorie UNIQUE... ...sssssesose ee 


Ensemb'e du département, 


et F, de la commune de Ville 


Garenne, 


Surplus du département.....sssossssssssseese 


ne 


Commune de Gennevilliers et sections C, B 


le revenu 


supérieur 


le revenu 
superieur 


le revenu 
supérieur 


le revenu 
superieur 


le revenu 
superieur 


le revenu 
supérieur 


le revenu 
[RCI passe 





Savoie, 


» 
neuve-la 








BENEFTICES 





112.0) 
163.000 [ 


255.000 


3 





| 


francs. | 


8.100! 


7.100! 


G.10 


5.11x 


4.000 


3.000 





1.700 


110.000 





90.000 


7.800 





Pans 
s 1pe 


iii 


110 NX) 


53.000 
15.000 


25.000 





30.000 


AUTRES ÉLÉMENTS 


dés bénctces 





chaque caté 
rficie tota'e 


èrcs, hangars 


gorie, 


el 


A 


RETENIR 


forfait aires 


le béaét 


terrains 


autres di pt 


[pe 


rot 


1 
: 


R LE 


applicable À 


auges, 






CALCUL 














































la 


fosses, 








































NATURE DES CLLTI 


Cultures fruitières : 
a) De plein vent 
les liges el dermi 
Y Compris, Île 
vd 
cultures interca 
Arbres taillés 
tre -espaliers, fu 
gobe'elts, elc,i, 
€) Mixtes dans le 
dins dits «à Ja 
treuil» (esp 
contre - 
fleurs, légumes). 


Cultures f 
b) 


b) 


orc.les 


Sur terrains s$s 
lement 
surface vitrée 


espaliers, 


RES 





fhau 
tiges 


cas 


héant, le produit des 


laires, 
(con 


seaux, 


s jar- 
Mon 
aliers, 
ou 


pecia- 


aménagés, La 


‘chàs 


sis et serres) est par 


la 


rappurt à 
de 


file totale 


super- 
l'ex 


ploitation florale : 
io Comprise entre 5 et 


20 p. 110, 
20 Comprise ent 
et #0 p. 100, 
Comprise 
et 60 p. 100. 
âäo Supérieure à 
100 
Forcertes de 
Pour chacun des 
premiers hecla 


39° 


€) 


entre 


re 21 
s1 
€ p 
las : 

deux 


res, 


Pour chacun des cinq 
hectares suivants. 


Pour chaque 
en sus de sept 


Péninières: 
Pour chacun des 
premiers hectare 
Pour cracun des 
hectares suivan 
Pour cha jue hecta 





ss... 


Ch impair onniè res €! 
pres € Ù d ” 


a) Exploitations à 


b\ lat 


Exploi 


à bouche, 


Généralilté des cullu 


hectare 


deux 
cinq 


re en 


' 
\ gare 


ions 


res... 
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et catégories d'exploitations. 
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à 


BÉNÉFICES 
forfaitaires 
imposables à l'hectare 
(exploitant fermier). 


AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 


des bénéfices forfaitaires imposables. 














Ensemb'e du département, 


Communes de Montreuil-sous-Bois, Fontenay- 
sous ;ois, Rosny-sous- Bois et Bagnolet, 





Ensemble du département. 


Idem. 


DOCM sssocscsscssoossscese PETELEIIIIIIIL 


DROIR -.ossosdocnnseecosesss csvopssosseses 


IJem. 








1. — Région dite « Pays de Caux »: 

{re catégorie, — Exploitations dunt le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 10 F 
catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 80 F et ne dépasse pas 100 F, 

3 catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à @ F et ne dépasse pas 80 F. 

k catégorie, — Exploitations dunt le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 40 F et ne dépasse pas 60 F. 


LA 


5e catégorie, — Exploitations dont le revenu 


cadastral 


Seine-Intérieure. 





moyen à l'hectare ne dépasse 


pas #0 F. 





5 


95.000 


150.000 


180.000 


280.000 
420.000 
580.000 
7:50 .000 
250.000 
100.000 

75.000 


90.000 
40.000 
20.000 








11.200 


9.600 


8.000 


6.400 


4.800 











Dans chaque catégorie de culture florale, le bénéfice est 
applicable à la superficie totale (terrains à l'air libre, 
eblesie, serres, allées et bâtiments d’exvloitation). 


Lorsque la superficie totale de l'exploitation dépasse 7 hec- 
tares, la fraction qui excède 7 hectares n'est comptée 
que pour les deux tiers de sa superficie. 





Lorsque la superficie totale de l’exploitation dépasse 7 hee- 
tares, la fraction qu excède 7 hectares n'est comptée 
que pour les deux tiers de sa superficie. 











00 F 
1.000 
produits). 


ar pondeuse (vente d'œufs et de volailles). 
par pondeuse (vente d'œufs, de volailles et autres 


85.000 F pour chacun des deux premiers ouvriers (exploitan{ 
compris). £ 

45.000 F pour chacun des deux ouvriers suivants. 

20.000 F pour chacun des autres ouvriers. 

100.000 F pour chacun des deux premiers ouvriers (expiok 
tant compris). 

55.000 F pour chacun des deux ouvriers suivants, 

25.000 F pour chacun des autres ouvriers. 






LT 


Région délimitée par l’article 2 de l'arrêté préfectoral @m 
3 décembre 1947 portant application en Seine-Inférieure 
de la législation sur le statut des baux ruraux. 
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D 


REGIONS AGRICOLES AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR FOUR LE CALCUL 


NATURE DES CULTURES 


\ et caligories d'exploitations. des bénéfices forfaitaire imposables. 


BÉNÉÊFICES 
furfaitaires 
imposables à l'hectare 


(exploitant fermier), 


francs. 

















Se'ne-Inlérieure (suile). 


Sénéralité des cultures | II. — Région dite « Pays de Bray »: Idem, maïs canton de Forges-les- Eaux seuleme: t, 
(suite). {re catégorie, — Exploitations dont le revenu! 11.200 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 

à 100 F. 

2e catégorie, — Exp'oitatiuns dont le revenu .600 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 80 F el ne dépasse pas 100 F. 

3e catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 60 F et ne dépasse pas 80 F. 

&e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 40 F et ne dépasse pas @ F, 

Ge catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 40 F. 

I. — Région dite « Entre Caux et Vexin »: Région délimitée par l'article 2 de l'arrêté préfectoral du 

{re catégorie, — Exploitations dont le revenu cal 3 décembre 1937 portant application en Seine Inférieure 
cadastral ”"inoyen à l'hectare est supérieur cites de la législation sur le statut des baux ruraux. 

à 100 F. 

2e catégorie, — Exploitations dat le revenu 
cadas'ra] moyen à l'hectare est supéricur 
à S0 F et ne dépasse pas 100 F. 

3° catégorie. — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supéricur 
à 60 F et ne dépasse pas 0 F. 

4e catégorie, — Exploilatjons dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supéri’ur 
à 40 Fet ne dépasse pas 60 F. 

5 catégorie, — Exploitalions dont le revenu 
cadaS$tral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 40 F. 


IV. — Région dite « Petit Caux »: Région délimitée par l'article 2 de l'arrêté préfectoral du 
ire catégorie, — Exploitations dont le revenu 3 décembre 1917 portant application en Seine Inférieure 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur ” de la législation sur le statut des baux ruraux. 


80 F. 

2 catégorie, — Exploilattons dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à GO F et ne dépasse pas 80 F. 

3° catégorie. — Exploilalions dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 40 F et ne dépasse pas € F. 

&e catégorie, — Exploitalions dont le revenu 
cadastral moven à l’hectare est supérieur 
à 2 F et ne dépasse pas 40 F, 

Ge catégorie, — Explaitations dont le revenu 
cadastral mnyen à l'hertare ne dépasse 
pas 20 F. 


V. — Région dite « Pays de Bray-Il »: idem, mais à l'exception du canton &e Forges les Eaux. 
4re catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 

à 100 F. 

> catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à ï’hectare est supérieur 
à 80 F et ne dépasse pas 100 F. 

3 catégorie, — Expioitations dont le revenu 
cadastra: moygn à l'hectare est supérieur 
à 60 F et ne dépasse pas 80 F. 

& catégorie. -- Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 40 F et ne dépasse pas 60 F. 

5 catégoric, — Exp'aitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 40 F. a 

VI. — Région dite « Entre Bray et Picardie »: R‘gion délimitée par l'article 2 de l'arrêté pré! ctoral du 

{re catégorie. — Exploitations dont le revenu L 4 3 décembre 1917 portant application en Seine Inférieure 

» y Je moyen à l'hectare est supérieur de la législation sur le statut des baux ruraux. 

80 F 


2e catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 60 F et ne dépasse pas 80 F. 

3 catégorie. — Exrploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 40 F et ne dépasse pas 60 F, 

£e catégorie. — Exploitalions dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 20 F et ne dépasse pas 40 F. 

& catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectarg ne dépasse 
pas 20 F | 
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RÉGIONS AGRICOLES 


et calégories d'exploitations 


BÉNÉFICES 
forfaitaires 





ii AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
e 

13 

He üs bénéfices forfaitaires imposables. 

es 

















des cultures 





tultures marafchères : Ensemble du départem nt. 


tion de châssis. 
Sans récolles sous 





fénéralité des cultures... 
ire catégorie. 


catégorie 


“atégorie 


cadastral mox 
°0 F sans dépasser D PF. 
10° catégorie, — Exploitations dont 
en à l'hectare es 
45 F sans dépesser 5 F. 
catégorie. — Exploitations dont 
cadastral moyen à l'hectare est 


cadastral moy 


Vo ratA 
=" CALCEYOr: 


cadast!ra 





pas 30 F. 








VII. — Région dite « Vallée de la Seine »: 

ire catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 100 F. 

‘garie. — Exp'oitations dont le revenu 

cadastral moyen à l'hectare est supérieur 

rieur à 80 F et ne dépasse pa 

3e catégorie — Exploitalions dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare-est supérieur 
à 60 F et ne dépasse pas S0 F. 

k* calégorie, — Exp'oitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 40 F et ne dépasse pas 60 F. 

üe catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 

pas 40 F. 


Ensemble du département: 
— Exploilations dont le revenu 
astral moyen à l’heclare est supérieur 


2e catégorie. — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 85 F sans dépasser 90 F. 
zorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à #0 F sans dépasser 85 
— Exploitations dont 
cadastral moyen à l'hectlare est 
à 55 F sans dépasser 60 F. 
5e catégorie, — Exploitations dont 
cadastral moyen à l'hectare est 
à 70 F sans dépasser 55 F, 
6* catégorie, — Expioitations dont 
cadastral moyen à 
à 65 F sans dépasser 70 F. 
— Exploitations dont 
lastral moyen à l'hectare est 
à 60 F sans dépasser 63 F, 
rie. — Exp'oitations dont 
cadastral moven à l'hectare est 
55 F sans dépasser 60 F. 
9% catégorie, — Exploitations dont 
en à l'hectare est 


il 


\ 40 F sans dépasser 45 F. 
s » — Exploilations dont 

cadastral moyen à l'hectare est 

à 35 F sans dépasser 40 F. 
13e catégorie. — Exploitations dont 
moyen à l'hectare est 
0 F sans d'paswr 3% F. 
‘“altégor e, = Exploitations dont 


1 


ral moyen à l'hectare 


ble du département: 


ns récolle sous châsels. 


iperficie vitrée n'excédant pas 16 p. 100 
la superficie totale de l'exploitation. 


L4 
erileie vitrée supérieure 


superfivie 








; 


Seine-Inférieure (suile). 








7.%0! 3 décembre 1347 portant application en Seine-Inlférieure 
6.200 


5.200 
4.100 


140.000 
110.000 





Sei..e-et-Marne, 


10.400 


9.900 


8.900 


l'hectlare est 





90.000 
112.000 
180.000 





totale de l'e xploitation. 






















Région détimitée par l'article 2 de l'arrêté préfectoral dut 






de la législation sur le statut des baux ruraux. 





































Pour l'ensemble du département, le bénéflkce forfaitaire à 
l'hectare est majoré de 5 p. 400 pour les agriculteurs 
distillant les produits de leurs propres récoltes. 















7.900 







7.400 







7.000 







6.500 






6.000 






5.500 






5.000 







4.500 







4.000 











Tarif applicable 4 la superficie totale de l'exploitation. 
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NATURE DES CULTURES 


REGIONS AGRICOLES 


et caligoriæ d'exploitations. 


AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR P@t 


à l'hectare 
fermier 


forfaitaires 
tant 


BÉNÉFICES 


(exple 


imnosahles 








Cultures fruitières......... 


Cultures florales.......... 


Pépinières générales... 


Cressicullure 


CEREEELELEILT 


AVC …....osocososes 


Champignonnières à bou- 
che. 


Gééralilé des cultures... 


Cultures maraîchères : 

4° Superficie des terrains 
sous verres (cloches, 
châssis) comprise 
entre 5 et 15 p. 10 de 
la superficie totale de 
l'exploitation. 

2° Superficie des terrains 
sous verres comprise 
entre 16 et 40 p. 100 
de la superficie totale 
de l'exploitation. 

8° Superficie des terrains 
sous verres supé- 
rieure à 40 p. 100 de 
la superficie totale de 
l'exploitation. 


Cultures  légumièrcs 
plein champ: 
Cultures  irriguées 
eg d'épandage) : 
Pour chacun des deux 
premiers hectares. 
Pour chaèun des cinq 
hectares suivants. 
Pour chaque hectare 
en sus de sept. 
Cultures disposant de 
moyens d'arrosage 


de 











permanents. 


es 


| francs. | 


Seine-et-Marne 


Ensembie du département: 
a) De p'ein vent à haute tige.. 
b) De pein vent à basse Uige.........essss 
c) En espailers el conire-espaiiers....oose | 


Ensemble du département : 
a) En plein air......ssssscsossssosssssssssee 


Lb) Sur terrains aménagés: 
Superficie vitrée comprise entre 5 et 
20 p. 100, | 
Superficie vitrée comprise entre 21 el} 
40 p. 100, | 
Superficie vitrée supér'eure à 10 p. 100 





Ensembie du département: 
Pour chacun des deux premiers hectares... 
Pour chacun des cinq hectares suivants... 
Pour chaque hectare en sus de sep! 


Ensemble du déprrtement.. 


DR pocsonocvesesenecssseoncess ess 





uile 


| 
28.000 | 
2 HN) | 


| 
150.(4H) 


n 


ut 


(") rs di 


ur les deux 


40. 
JU, ON) | 
1 


950.000 Le bénéfice de 250.000 F re s'applique 


24 F par l'œulfs et d 
600 F par pon 


produits). 


u œuls, de 


100.000 F pour chacun des deux premier 
| tant compris}. 

| : ! 
| 

i 


53.000 F pour chacun des deux suivants. 
25.000 F par ouvrier en s quatre. 


- us dt 


Seine et-Oisc. 


Ensemble du département: 
Exploitation dont le revenu cadastral moyen 

à l'hectare: 

{re catégorie: est supérieur à 95 F 

2e calégorie: est supéricur à 60 F et ne 
dépasse pas 95 F. 

3° catégorie: est supérieur à 70 F et 1 
dépasse pas 80 F. 

& catégorie: est supérieur à 60 F et ne 
dépasse pas 70 F. 

5 catégorie: est supérieur à 50 
dépasse pas 60 F. 

Ge catégorie: est supérieur à 35 
dépasse pas 50 F. 

7e catégorie: ne dépasse pas 25 F......... 


F et ne 


F et ne 


Ensemble du département. 





ugments de 


CURE LE 


l'hectare 
1icgorie, Pr 
ICut CL. 


Le bénéfice forfaitaire à cerd à 
5 p. 100, dans 


disüllant les produils de lt 


chaque « ir les leurs 


1i 


Dans chaque catégorie, le }énéf'e 
superficie tolale (terrains tive a!l 


112.000 + 
fuimères et autres dépendances de l'exploit 


165.000 


210.000 
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e 
ERAGIONS AGRICOLES S8£ 
me 
NAT.RE DES CULTURES sa 2 
2 3 
a 
a 


{ 
RS RE ee 
Cultures florales : 
fe De plein air....... .. 
2 Sur terrains arné- 
nagés 


au) surface vitrée com- 
prise entre 5 et 

0 p. 100). 
L, Surface vitrée com- 
se entre 21 et 

10 p. 100 
c) Surface vitrée com 
prise entre 41 et 

Ü» p. qUu, 
d) Surface vitrée suné- 
rieure à 60 p. 100 


[AR forceries, 
Pépinières 
Pour chacun des deux 
premiers hectares. 
Pour chacun des cinq 


héclares suivants. 
Pour chaque hectare en 
sus de sept, 


Cres: 


ullure ...... ss... 


Aviculture 


Champignonnières en gale- 
ries souterraines : 
de Exploitation à 
bou ‘he, 


2 Exploitation à 
puits, 


Généralité 


et calégories d'exploitations. 


a 


Ls 


(exploitant fermier). 





n 


30 mars 1959 


AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 


des bénéfices forfaitaires imposables. 








Ensemble du département, 





les cultures...!T 








Ê 





Seine-et-Oise (suite). 


idem. 


Idem... 


Idem... 


(RTE TTIILILILILLILILLILLLELELITIELLELELLILLE 


Idem. 





180.000 
289.000 
420.000 
580.000 


750.000 


90.000 
40.000 
30 900 


250.000 | 





fivres (Deux-). 


— Le Marais: 

re calégorie, — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 97 F. 

% catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 87 F et ne dépasse pas 97 F 

% catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 77 F et ne dépasse pas 87 F 

& catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 67 F et ne dépasse pas 77 F. 

5e catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 57 F et ne dépasse pas 67 F. 

Ge catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 47 F et ne dépasse pas 57 F. 

7 catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 37 F et ne dépasse pas 47 F 

8e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 27 F et ne dépasse pas 37 F 

%æ catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 27 F, 





8.000 


7.600! 


7.200 


6.800 


6.400 


5.900 


4.900 





1 


Dans chaque catégorie de culiure florale, le benéfice est 
s%plicable à la superficie totale (terrains à l'air libre, 
clmissis, serres, allées et bâtiments d'exploitation), Les 

- roseraies seront assimilées aux cultures florales sur 
terrains aménagés comportant une surface witrée com- 
prise entre 41 et 60 p. 100, exception faite des seules 
roseraies à l'air libre qui resteront rangées dans les 
cultures florales de plein air. Les bénéfices forfaitaires 
ci-contre ne s'appliquent en aucun cas aux cultures 
d'orchidées, exceptionnelles dans le département, pour 
lesquelles jouera la procédure de dénonciation du forfait. 


Lorsque la superficie totale de l'exploitation dépasse 7 hec- 
tares, la fraction qui excède 7 hectares n'est comptée 
que pour les deux tiers de sa superficie. 


Le bénéfice de 20.000 F ne s'applique qu'à la superficie 
des fosses, à l'exception des terrains annexes qui ne 
sont pas taxés. 

250 F par pondeuse (vente d'œufs et de volailles). 


100.000 F pour chacun des deux premiers ouvriers, y com- 
pris l'exploitant, 

5.000 F pour chacun des deux ouvriers suivants. 

%5.000 F pour chaque ouvrier en sus de quatre. 


%.000 F pour chacun des deux premiers ouvriers, y com- 
pris l'exploitant. 

15.000 F pour chacun des deux ouvriers suivants, 

20.000 F pour chaque ouvrier en sus de quatre. 


Pour les exploitations comportant à la fois des galeries à 
bouche et des galeries à puits, il sera fait application 
d'un tarif intermédiaire déterminé en proportion des 
nombres respectifs de toises cultivées dans chaque 
espèce de galeries. 


Canton de Frontenay-Rohan-Rohan (communes d'Amuré, 


Arçais, Sansais, le Vanneau); canton de Mauzé (com- 
munes du Bourdet, Saint-Georges-de-Rex, Saint-Hilaire-la- 
Palud) ; canton de Niort (2) (communes de Coulon, Magné, 
Saint-Liguaire), 
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mn ,tE 
RÉGIONS AGRICOLES oO RSE AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALIL 
ds Pont 
= = _— 
RATURE DES CULTURES « Ë x E 
et catégories d'exploitations, “4 23 les bénéfices forfailaires imposables. 
= £S 
E © 
A 4 ? 3 4 
—— ——— ————————— — ——— _— — — 
francs. 
st Sèvr3æ (Deux-) (suite). 
e, 
es 
ur 
À Génératité des cultures | IH. — Plaines de Nivrt et de la Mothe-Lezay: Cantons de Beauvoir-sur-Niort, Brioux-cur-Bout Chef. 
es (suite). Boutonne, Niort (ter) et Pralu |; Cantons de t r- 
es re catégorie. — Exploitations dont le revenu 6.300! Belle (communes d’Aigonnay, Fiessines, Montis Motte 
es cadastral moyen à l'hectare est supérieur gon, Sainte-Blandine, Saint-Médard et Thori ton 
es à & F. de Coulonges-sur-l'Autize (communes de saint Pompain 
» à» 4 lercs-p »: . ET de ronteri: } lle 
ur 2e catégorie. — Exploital ons dont le revenu 6.100 À ge Los . - n s. “x : F: + + 
R cadastral moyen à l'hectare est supérieur mes s int. Cvmol st Voltanat- n à 
1 F et ne dépasse 83 F Rohan-Rohan, Saint-Symphorien et Vallans te 
à 73 F et ne dépasse pas . | Lezay (communes de Chenay, Chey, Lezay, Me: ltom, 
3e catégorie. — Exploilations dont le revenu 5.800! Saint-Coutant, Sainte-Soline, Vancçais, Vanzaw nton 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur de Mauzé-sur-le-Mignon (comimunes de Mau 1e 
à 63 F et ne dépasse pas 73 F. Mignôn, Petit-Breuil-Devrançon, Priaires, Prin-bevr on, 
sibésonte … Hafaliotios. sites 5.600! la Rochenard et Usseau); canton de Melle (communes 
4 catégorie. Exploitations dont le nd + tem _ de Mazières-sur-Béronne et Paizay-le-Tort) : nt de la 
cadastral moyen à l'hecltare est supérieur n7 - den . $ 
Ce à 53 F et ne dépasse pas 63 F Mothe-Saint-Héraye (communes d'Avon, Bou. Exou- 
se tn ds épass P' ré » nl dun, la Mothe-Saint-Héraye, Pamproux, Sall nton 
5e catégorie. — Exploitations dont le revenu 5.200 de Niort (2e) (communes de Saint-Florent et «= 6): 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur canton de Saint-Maixent (fr) (communes de 1 IX la 
à 43 F et ne dépasse pas 53 F. Crèche et François) ; canton de Saint-Maixent {2 COM 
6* catégorie, — Exploitalions dont le revenu 5.100! Imunes de Chavagné et Sainte-Eanne); canton de Sauzé- 
: cadastral moyen à l’hectare est supérieur Vaussais nv rh CN June, LANBIONGES, Paie 
x à 33 F et ne dépasse pas 43 F Lévescault, Montalembert, Pers, Pliboux et sauzt-Vaus- 
je , ses: sais). 
ne 7e catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.300 
| cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
| à 23 F et ne dépasse pas 33 F 
| 8 catégorie, — Exploitations dont le revenu 3.500 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
= à 13 F et ne dépasse pas 23 F. 
| %æ catégorie, — Exploitatians dont le revenu 2.500 
Ces 13 F moyen à l'hectare ne dépasse € 
D. _ 
HI. — Hiuine de Thouars: Canton de Thouars (communes de Basneux, J Brie, 
è , Brion-près-Thouet, Louzy, Maulais, Mis Nozé, Oiron 
{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 6.300! Pas-<de-Jeu, Rigné, Saint-Cvr-la-Lande, Saint-J 105-de- 
cadasiral moyen à l'hectare est supérieur Thouars, Saint-Jean-de-Thouars, Saint-Léger-de Mont] n, 
à à 63 F. Saint-Martin-de-Mâcon,  Saint-Martin-de-Sanzav, Sunte- 
a 2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 5.900 Radegonde, Sainte-Verge, Taizé, Thouars, Tourtenay); 
— cadastral moyen à l’hectare est supérieur canton d'Airvault (communes d'Airvault, Ava Fhouars 
- à 53 F et ne dépasse pas 63 F Sain Borcq-sur-Airvauit, Jrais, Marnes, Saint tcatrout, 
» D s Saint-Jouin-de-Marnes et Souièvres); canton « Sainte 
3° catégorie. — Exploitations dont le revenu 5.500! Loup-sur-Thouet (communes d'Assals le Ju \UX 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur Louin, Saint-Loupsur-Thouet et Tessonnitre canton 
à 43 F et ne dépasse pas ® F. d’Argenton-Château (commune d'Argenton-l'Eglise); can 
&e calégorie. — Exploitations dont le revenu 5.400] ‘on de Saint-Varent (commune de Luzay). 
. cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
€ à 33 F et ne dépasse par 43 F. 
H- : : 
à- 5° catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.300 
é, cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 23 F et ne dépasse pas 3 F. 
6 catégorie, — Exploitations dont le revenu 8.500 
cadastral] moyen à l’hectare ne dépasse 
pas 23 
IV. — Entre plaine et Gâtine et platen L Canton de Celles-sur-Belle (communes de Beaus , Celles- 
lois : 1 P ne: sur-Belle, Prailles, Verrines et Vitré); canton de Champ 
deniers (communes de Germond, KRouvres, Suit 1r1S- 
ire catégorie. ou Explojtations dont le revenu 1.500 tophe sur-Roc, Saint lenis, Sainte 0 lenne, s ne: 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur Xaintray) , canton de Coulonges-sur-l'A ( m'ounez 
76 F d'Ardin, Béceleuf, Coulonges-sur-l’Autize, Fave-sure 
as AM. Andin) ; canton de Lezay (commune de Sepvret,: canton 
2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 6.700| de Melle (communes de Chail, l'Enclave-de-la-Martinière 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur Maisonnais, Melle, Pouffonds, Saint-Génard, Saint-Lévere 
à 66 F et ne dépasse pas 76 F, lès-Meile, Saint-Martin-lès-Melle, Saint-Romans lés- Melle, 
Saint-Vincent-la-Châtre et Sompt); canton de la Mothe- 
Saint-Héraye (communes de la Couarde et Soud Cane 
ton de Saint-Maixent-l'Ecole (ter) (communes d Azav-lc- 
Brûlé, Cherveux, Saint-Maixent-l'Fcole, Saivr ton 
de Saint-Maixent-l'Ecole (2) (communes d'Exireuil, Nan- 
teu 1, Romans, Saint-Martin-<de-saint-Mai: « Le 
Néomaye, Souvigné); canton de Sanuzé-Vaussais ue 
munes des Alleuds, la Chapelle-Pouilloux, Clussais, 
Loriom# et Melleran). 
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HUUCFAUIC des € 


des cultures 











VV. — Gâtine : 


æ 5° calég 











RÉGIONS AGRICOLES 


et catégories d'exploilalions, 








Sèvres (Deux-) 


o? catégorie — Expluitations dont le revennm 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 565 F et ne dépasse pas 66 F. 

&' calécor 18 dont le 


Ù, — Exp'oilatior revenu 


cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 46 F el ne dépasse pas 56 F. 

ÿ catégorie, — Exploitalions dont lé revenu 
cadastral moven à l'hecltare est supérieur 


à 36 F et ne dépasse pas 16 F. 
— Expluitations dont le revenu 


Ge catégorie. 
l'hectare est supérieur 


cadastral moyen à 


à 6 F et ne dépasse pas 3% F 
7e caléogrie. — Exploitations dont le revenu 
moyen à 


1] ex ne dépasse 


cadastral are 


pas 26 F, 


{re catégorie, — Exploitations dont le revenn 
cadastra] moyen à l'hectare est supérieur 
à 60 F, 

2 calégorie, — Exp'oitatjons dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 59 F el ne dépasse pas 69 F, 

— Exploitations dunt le revenu 
cadastral moven à l'hectare est supérieur 
à 19 F ct ne dépasse pas 59 F. 

ke catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 22 Fet ne dé passe pas 19 F. 

wie. — Exp'oitations dont le revenu 

cadastral moyen à l'hectare est supérieur 

à 29 F et ne dépasse pas 39 F, 

6" catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moven à l'hectare est supérieur 
à 19 F et ne dépasse pas 29 F. 

— Exp'uilations dont le revenu 

moyen à l'hectare ne dépasse 


2e catégorie. 


7e catégorie. 
cadastral 
pas 19 F, 


VI. — Bocage : 
{re catégorie. — Fxploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 57 
2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hec tare est supérieur 
F et ne dépässe pas 97 F, 
— Exploitations dont le revenu 


à 15 


% catégorie 











cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 37 F et ne dépasse pas 47 F. 
& catégorie, — Exploitations dont le revenu 
\dastral moyen à l'hectare est supérieur 
à % Fet ne dépasse pas 97 F, 
Be catégoris, — Exploitations dont le revenn 
cadastral moyen à lhectare ne dépasse 


pas 2i F. 


terre et Vermandois : 
vorie, — Exploitations dont le revenu 
‘ven à :'hectare est supérieur 


I, — Sar 
{re calé 
cadastral m 
à 5 F. 
2e catégorie, — Exploitations dont le revenu 
l astral moyen à l'hectare est supérieur 
à G@ F et ne dépasse pas 80 F. 
Je cat rie, — Exploitations dont le revenu 


( da stral moyen à l'hectare est supérieur 


à 55 F et ne dépasse pas 69 F, 
i cat rie, — Exploitations dont le revenu 
l'hectare ne dépasse 


radastral moyen À 
is 45 F 
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AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 


Ces bénéfices forfaitaires imposables. 











(suite), 


G.000 


5.500 


6.600 


6.100 


5.700 


1.100 


<3 


6.390 


5.700 


5.100 


4.300 


3.500 





9.000 


5.700 





Cantons de 


Cantons de Bres 


Canton de Corble (communes de Lamotte: en-Santerre, M:r 





Mazières-en-Gâätine, Menigoute, Parthenay, 
Secondigny e{ Tiknezay; canton de Champdeniers (com- 
munes de Champdeniers, Champeaux, la Chapelle-Bâton, 
Cours et Pamplie'; rantons de Coulonges-sur-l'Autizs 
‘communes du Beugnon, du Busseau, la Chapelie-Thi- 
reuil, Fenioux, Puy- Hardy, Saint-Laurs, Saint-Maixent-de- 
Beu gné et Sei lé) : canton de Saint-Maixent-l'Ecole (1°) 
(commune d'Augé); canton de Moncoutant (communes 
de l'Absie, la Chape:le-Saint-Etienne, la Chapelle-Saint- 
Laurent, Clessé, Largeasse, Saint - Paul -en- Gâline et 
Trayes) ; canton de Saint-Loup-sur-Thouet (communes du 
Chillou, Gourgé, Lamairé et Maisontiers). 









suire, Cerizay et Châtillon-sur-Sèvre; can 
ton d'Airvault (commune de Boussais); canton de” Mon- 
coulant (communes de Breuil-Bernard, Chanteloup, Mon- 
coulant, Moutiers-sous-Chantemerle et Pugny); canton 
d'Argenton - Château (communes d'’Argenton - Château, 
Boëese, Bouillé - Loretz, Bouillé - Saint - Paul, Breuil-sous- 
Argenton, Cersay, la Coudre, Etusson, Genneton, M:5s- 
sais, Moutiers-sous-\rgenton, Saint-Aubin-du-Plain, Saint- 
Clémentin, Saint-Maurice-la-Fougereuse, Saint-Pierre à 
Champs, Sanzay, Ulcot et Voullegon) ; canton de Thouars 
(commune de Mauzé-Thouarseais) : canton de Saint-Varent 
(communes de la Chapelle-Gaudin, Coulonges-Thouar-1;, 
Geay, Glenay, Luché- Thouarsais, Pierrefitle, S: - 
Gemme et Saint-Varent). 







celcave, Warfusée-Abancourt, Viliers-Bretonneux, sauf 
sections T et V); canton de Éray-sur-Somme (sauf corn- 
munes comprises dans la région 1); canton de Chaulnes; 
canton de Combles (sauf communes comprises dans 18 
région Il); cantons de Ham, de Nesle, de Péronne et 
de Roisel : canton de Montdidier (communes d'aArie- 
chy, Assainvillers, Erches, Etelfay, Faverolles, Grivil- 
lers, Guerbigny, Laboissière, Ligni ères-lès- Roye, Marqui- 
villers, Piennes); canton de Moreuil (communes d Ar- 
villers, Fresnoy -en-Chaussée, Hangest - en - Santerr 
Mézières, le Quesnel, Wiencourt-l'Equipée); canton de 
Rosières (sauf commune de Caix); canton de Roye. 
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et calégories d'exploitations, 





Sénéralité des cultures 
(suile). 
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SB£E AUTRES ÉLÉMENTS À RETENIR POUR LE CALCUL 
NS-L., 
s£L: 
2 = 
# E 2 € des bénéfices forfaitaires imposables 
LS LE 
an ÊE 
3 Ü 
francs. | 


Somme (suite). 


H. — Plateau picard ou amiénois: 
âre catégorie. — Exphoitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 55 F. 
2e catégorie, — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 45 F et ne dépasse pas 59 F. 
3° catégorie, — Exp'oitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 5 F et ne dépasse pas 45 F. 
& catégorie. — Exploitations dont le revenr 
cadastrat moyen à l'hectare est supérieur 
à 25 F et ne dépasse pas % F, 
5° catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hertare ne dépasse 
pas 25 F, 


HI, — Ponthieu et Marquenterre : 

fre catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastrai moyen à l'hectare esi supérieur 
à 70 F. 

2 catésorie, — Exploilations dont le revenu 
cadastral moven à l'hectare est supérieur 
à 05 F et ne dépasse pas 7 F, 

3 catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas où F. 


IV. — Vimeu et Bas-Champs: 





4re catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à #5 F. 

2 catégorie, — Exploitations dent le revenu 
cadastral moven à l'hectare est supérieur 
à 65 F et ne dépasse pas & F 

3e catégorie, — Exploitalions dunt le revenu 
cadastral moven à l'hectare est supérieur 
à x Fet ne dépasse pas € F 

&e catégorie. — Fxploitations dont le revenu 
cadastral moyen à J'hectase ne dépasse 








Généralités des cultures. 





pas 55 F. 


Tarn. 


. — Région viticole: 

âre catégorie. — Exploitations dont le rever 
cadasiral moyen à l'héciare est supérieur 
à is F. 

2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadasiral moyen à l’hectare est supérieur 
à 23 F et ne dépasse pas 45 F 

3e catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heciare ne dépasse 
pas 23 F. 





| Canton iénois; les quatre cantons 
1» if 











d'Acheux - en - An 
d'Amiens; canton de Bt (LME EEE t d'Autheux 
5.300 | Barlv, Béalcourt, Beauvoir-Rivière, Boisher «, Frot en- 
le-Grand, Frohen-le-Pet Mézerolles, O Outre- 
bois, Remaisnil, Saint-A  ( s de loves et de 
4.7 Conty; canton de Corbie if « rises 
dans la région 1); canton de D ir l hieu auf 
communes de Berneuil, Franque e, Fransu, Lanches- 
4.900! Saint-Hilaire, Ribeaucourt, Ja Vicogne, Doi t); 
canton de Doullens; € n d'Hornu) inunes 
de Beaucam!; s-leJe ie, Boisrault Il RE la juet, 
ac sauf seclion de Blangie!, Villers Can \ de 
SW Molliens-Vidame: canton d'Oisemont (von j'Aves- 
nes-Chaussoy, Etrejust, Heucour!t-Croq Boi- 
0 ax ron, le Mai: \e H: Ne N pne 
és gueule, Saint-Aubin-Rivière, $S Léger-le-Paux Sénar- 
P mt}; canton de Pi 2qQUIZNY\ i | P f com 
munes de Caulières, Ga e, Lignières ela Mar- 
lers, Morvillers-Saint-Saturuin, Offis s)°: ca le Vil- 
lers-Bocage; canton d'Abhey e-sud om »" de HBravw- 
lès-Mareuil): canton d'Aïl: Haut hu Ines 
de Coquere!, Long, Pont-Rémv;; canton « l hes 
(communes de Boutltencou ha he 4 Hal- 
Jencourt mimunes de Ba , D Han | 
delle, Fontaine-sur-Somme, Lie il Corps 
Saints): canton d'Ailly-s Vox 4 \ et 
(sauf comin t mnprises d 1 r« | ‘“e 
Moreuil (sauf communes cé 1 1); 
canton de Ro es (cou ine de Caix \ibert; 
canton de R $ somnme ormm ‘ I eur 
Somme, C1 | n, M \ M n 
court Xeun e-lès-Rra , 0 Lau a vec 
Suzanne I à D e-sur-A re): ( bles 
(communes d Carnoy, Curu, Hardecour Bois, 
Maricourt, Maurepas, Montawbar 
Cantons d'Abbeville.-Nord et Sud \uf mmmune Pr1ve 
e lès-Mareuil, Cambron et Mareuil-Caul , Cantk lilV- 
6.200 le-Ilaut4 er sauf « Waiirié com! $ s la 
reg \ 11): l ns de Cr Ponthieu. de 7 on- 
pa L Pon'hieu de Ru ca de 1 [n- 
ÿ. 10 Inunes con ises da! 1 £ 1! « li rt 
en - Pon!! mn 0 + e, 
Frar La es-Sa H e, R ) 4 © ie, 
4.80 Domesm 
A \ d’Abbevil'e-Sud {communes d ) AU uft. 
E « a U Dre 1 & Au Can d ua iuf 
1.200 communes comprises dans la région Il) : Hol- 
lencourt (sauf communes n ses dans la 1 11); 
Ca ns de Mo: e « ] S t-Vale = ne : 
6.600! canton d'Ilornoy (communes de Beaucim Jeune, 
RP iu! Hornoy, M \irquet, sauf « Blan- 
giel, Y rs-Lam!] rt): d 0 ( ( [4 om- 
5.600! munes comprises dans la région Il ‘ Poix 
communes de Cas er G , Ligr res elain, 
Marlers, Morviliers-Saint-saturnin, Ofignie 
4.100 
t-de-Montmiral (sauf Larroque 
3 500 I - { dla « g el { ordes 
iUUE tant CSS, .d rsu- 
t-Marcel, Saint-Mar Laguépie 
{ Missècle et Moulavri Albi 
2.8x s de Marssac, Milhavet, Mailhoc 


ffiac et Carlus), VW ranche 





l e { ic el Cam Lavaur 

2.000 (pour les seuies communes d Ambres, Girouss Lugan, 
DE sd't Jean de R vers, © t Lieux ès-Lavaur, ni-suipice- 
la-Pointe), Monesties (pour la seule commune de Virac}), 








Ja seule commune d'Itz2% 
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(suite), 





Cultures 
florales. 


Cultures 





Cultures 





Généralité 


Aviculture 


Apiculture sssossssssesssee 








Tam (sv 


Il, — Région des plateaux: 
ire catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadasiral moyen à l'hectare est supérieur 
3 F : 


des cultures 


2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 


à 17 F et ne dépasse pas 33 F. 
3e catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare ne dépasse 
pas 17 F. 
LI. — Région de Penne-Vaour: 


ire catégorie. — Exploitations dont le revema 
cadasiral moyen à l’hectare est supérieur 
à 32 F. 

2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 2 F 


IV. — Région du Vaurais et du Castrais: 

ire catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadasiral imnoyen à l'hectare est supérieur 
à 5 F 

2% catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à > F et ne dépasse pas 55 F. 

3e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastra! moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 3 F 


V. — Région des monts de Lacaune: 

{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadasiral moyen à l'hectare est supérieur 
Aa35 PF 

2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadasiral moyen à l'hectare est supérieur 
à 13 F et ne dépasse pas 35 F. 

2e catégorie, — Exploitations dont le revenu 

cadastral moyen à l'heclare ne dépasse 
pas 13 F 


VI. — Région de la Montagne Noire: 
ire catégorie. — Exploitations dont le revemu 
cadasiral moyen à l'hectare est supérieur 
à #8 F. 
2e catégorie. — Exp'oitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 25 F et ne dépasse pas 48 F, 
3° catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 23 F 





VIL — Vallée du Thoré: 


{re catégorie, — Exploitalions dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à ot F. 

> catégorie, — Exploitations dont le revenu 


cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 26 F et ne dépasse pas 5 F. 

de calégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 26 F. 


maralchères et | Ensemble du département.....s......... ss 


fruitières..... 


CRPARLELELLILLILL 


ss... 


IdEM.sssicescooe seéoscedroesuse 





marafchères..... Ensemble du dépa:'ement........ 





te). 


Tarn-et-Garonne. 





£ 


5 








4.700 


co 
2 








65.000! 


Cantons d'AI ain, 









Albi !sanf Carlus, Rouffiac, Marssar, 
Mailhoc Miihavet et Vileneuve-sur-Vère), Valence, Ville- 
franche (sauf Cambon et Cunac), Valderies, Carmaux 
“sauf Labastide-Gabausse et Taix), Monesties {sauf Virac 
et Combefa), Pampelonne. Cordes ‘pour les communes 
de Bournazel, Campes, Labarthe-Bleys, Lacapelle-Ségalar, 
Mouzicys-Panens, Saint-Marcel, Tonnac et Saint-Martin- 
Laguépie), Vaour (pour la commune du Riols), Réalmont 
(pour les seules communes du Travet, Terre-Clapier, 
Saint-Antonin-de-Lacalm, Roumégoux et Saint-Lieux- 
Lafenasse). 


Cantons de Vaour (sauf Izac et le Rio’s), Castelnau-de- 
Montmiral (communes de Larroque et Puycelci), Carmaux 
(communes de Labastide-Gabausse et Taix)}, Moneslies 
(pour la seule commune de Combefa). 



















Cantons de Castres, Lautrec, Réalmont (sauf le Travet, 
Saint-Antonin-de-Lacalm, Saint-Lieux-Lafenasse, Roumc- 
goux et nt mt Vieimur, Puvlaurens, Cuq-Toulza, 
Lavaur {sauf Ambres, Giroussens, Lugan, Sa'nt-Jean-de- 
Rives, Saint-Lieux-lès-Lavaur et Saint-Sulpice), Roque- 

courbe (pour les communes de Montfa et de Saint- 

Germier), Graulhet (pour les communes de Missècle et 

de Moulayrès), Saint-Pau'-Cap-de-Joux. 










Cantons <e Murat-<ur-Vèbre, Lacaune, Vabre, Angles, 
Roquecourbe (pour les seules communes de Burlats, 
Lacrouzette, Roqueccurbe et Saint-Jean-de-Vals), Montre- 
don-Labessonme, Brassac, Mazomet (pour les communes 
de Boisse «a, le Rialel, Saint-Salvy-de-la-Balme et 1e 
Vintrou). 











Cantons de Dourgne (pour les communes d'Arfon, Durfort 
et les Cammazes), Labruguière (pour la commune 
d'Escous: ns). 

















Cantons de Dourgne (sauf Arfons, Durfort et les Carm- 
Inazes), Labruguière (sauf la commune d'Escoussens), 
Saint-Amans-Soult et Mazamet (sauf Boissezon, ;e Rialc', 


Saint-Salvy-de-la-Balme et le Vintrou). 























100 F par pondeuse. 





300 F par ruche à cadres. Les exploitations comportant plis 
de dix ruches à cadres, groupées ou disséminées, sont 
seules taxées spécialement. 
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Gnéralilis des cultures.. 


Cultures marafchères.... 


Cultures légumières de 
plein champ. 


Cultures fruitières: 
a) Générales........ssse 


Cullures florales (fleurs 
coupées) : 
a) Sous châssis......... 


b) Sous paillassons cou- 
vrant le huitième de 
la superficie cultivée 
en fleurs; 

€) En plein air......... 


Pépinière s : 
a) d'arbres fruitiers... 
b) d'oriement ......... 
ApPicuIlure ,ossssccscesoces 


A. ivullure 


Généralités des cultures. 











Va 


f. — Région du Haut-Var: 








30 Mars 1952 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE BA. 57 
Œ————————— np 
£ - 
n LE 
nm , Te 
RÉGIONS AGRICOLES oB£Es AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCIL 
se 
NATURE DES CULTURES “=1: 
et calégories d'exploitalione. se des léocGces forfailaires imposables. 
" £s 
i s 8 [] 
— ” 
france 





Cantons de Rians, Aups, Comps, Tavernes (à l'exception de 











{re catégorie. — Exploitations dont le revenu o #0! la Commune de Nillans-la-Cascade); communes de Mons, 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur Ampus, Tourlour, Plan-d'Aups, Esparron, Saint-Martin. 
à 27 F. 

2e catégorie, — Exploitations dont le revenu 1.500 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 13 F et ne dépasse pas 27 F. 

3 catégorie. — Exploitations dont le revenu 1.000 
cadastral moven à l'hectare ne dépasse 
pas #3 F. 

IH. — Région du Centre-Var et du Littoral. Le surplus du département. 

ire catégorie. — Exp'oilations dont le revenu 3.20! 
cadastrai moyen à l’heclare est supérieur 
à 60 F. 

2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.200 
cadastral moyen à l'hecture est supérieur 
à 20 F et ne dépasse pas 60 F. 

3e catégorie. — Exploitations dont le revenu 1.100 
cadastral moyen à l’hectore ne dépasse 
pas 30 F. 

L — Région de Toulon et d'Hyères...........] 115.000 Communes de Toulon, ‘a Va'ette. la Seyne, Ollioules, Six- 

| Fours, Hyères, la Crau, la Garde, le Pradel, Carqueiranne. 

IL. — Surplus du département................} 80.000 

Ensemble du département. ........sssssss.s..] 95.000 

Région Ge Prés... dress coco ssoeese 75.000 Communes de Fréjus, Puget-sur-Argens et Roquebrune-sur- 
Argens. 

Région de Solliès-Pont......................... | 90.000 Communes de Solliès-Pont, Solliès-Ville, Solliès-Toucas et 
la Farlède., Pour les plantations de pêchers dans Îles 
vignes, les bénétices de 35.000 F et de 50. F sont appt 
qués à la superticie des plantations ramenée à un hec- 
lare pour 0 pêchers, 

Surplus du déaartement........... s..s..esss.] 30.000 Le bénélice de 20.000 F À l'hectare n'est pas applivablo 

s lorsque l'exploitation compte anoins de 220 arbres. 

Enscmble du département, 

2,000 
. 110.000 
85.000 
Jdem. 
76,00 
130.000 
PE 600 F par ruche à cadres. Les exploitations comportant 
plus de dix ruches à cadres, groupées ou disséminées, 
sont seules laxées spécialement. 
BOOM . sons socs os os sos ccosèouee 250 F par pordeuse, 
Vaucluse. 

ire région. — Plaines et vallées: 

fre catégorie. — Exploitations sur terres 8.500 
profondes, fertiles et bien irriguées. 

2 catégorie. — Exploitations sur lerres assez 5.000 
profondes, de productivité moyenne. 

3e catégorie. — Autres exploitations........ 3.100 

2e région. — Collines: 

ire catégore. — Fxploilations sur. terres 4.700 
assez profondes, naturellement fraiches 
ou particllement irriguécs. 

2e catégorie. — Explaitations sur terres assez 3.300 
fraiches, de productivité moyenne. 

de calégorie. — Autres exploitations. ...... 1.800 
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Généra' 






























Gérnéralité 


DES CULTURES 


s des cut 1 


les cultures 


sms... 





RÉGIONS AGRICOLES 


et caligories d'exploitations. 








3e région. — Montagne : 


Exploilations sur terres 
des vallons et des pla- 


ire catégorie, — 
assez profondes 
teaux, 


2 catégorie. — terrains 


Exploitations sur 
secs de productivité movenne, 


n 


J* catégorie, — Autres exploitations... 


Ensemble du département, 








| 1. — fre région agricole......…. cssscscee cesse 


IL — Surplus du cépartement......s...s …... 


Ensemble du département, 


nn nm nn 


ire catégorie... sos. 
de 


2 CalégOrie..ssososcocoscossossscessesse 


Ensemble du département. 


Idem... csboses cescces sosséves 


Idem... PPPPPEN TES Svcosesess conso cecsse 





BENBFICES 





Vaucluse (suite), 








L — Région 
ire calégorie. — Explo'lalons dont le revenu, 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 

à OÙ F, 


ju Bacage : 


2 catégorie, — Exp:oitalions dont le revenu 
cadietral moyen à l'heetare est supérieur 
à 50 F et ne dépasse pas 60 F. 

3e catégorie, — Explo.tations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 10 F et ne dépasse pas 50 F. 

is catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’heclare est supérieur 
à 3 F et ne dépasse pas 40 F 

— Exploitations dont le revenu 

moyen à l'hectare ne dépasse 


ÿ* calégorie, 


cadastral 





II, — Région de la Plaine: 
re catégo — Explol!lations dont le revenu 
cadastral! moyen à l'hectare est supérieur 
à 70 F 
Je calôg Exploilations dont ie revenu 


al moyen à l'hectare est supérieur 
\ 61 .F et ne dépasse pas 70 F. 

— Exp'oitations dont le revenu 
| moyen à l'hectare est supérieur 
à 57 F et ne dépasse pas 64 F. 

— Exploitations dont le revenu 
noyen à l'hectare est supérieur 
ne dépasse pas 51 F. 

Exploitations dont le revenn 
moyen à l'heclare ne dépasse 


core, — 
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4.200 


2.800 - 


1.500 






60.000 
90.000 





25.000 
2) .00M) 





9.000 
55.000 


3.000 










10.000 
11.000 


70.000 
600 F par ruche à cadres. Les exploitations comportant 


plus de 10 ruches à cadres, groupées ou disséminées, 
sont seules taxées spécialement. 





Ensemble du département, & l'exception des communes 
7.200 ci-après désignées. 


6.100 


5.000 


3.900 


2.800 







Communes d'Auzais, Benet, le Bernard, Bessay, Chaix, la 
Chapelle-Thémer, Charzais, Corpe, Dissais, Fontaines, 


7.100!  Fontenay-le-Comte, le Givre, l’Hermenault, Jard, la Jon 
chère, Lairoux, Lesson, Liez, Longèves, Longeville, Mou- 
treuil, Mouzeuil, Nieul-sur-l'Autiz, Oulmes, Péauit, 

6.500! Pétosse, Pouillé, Saint-Aubin-la-Plaine, Saint-Cyr-en-Tal- 
mondais,  Saint-Etienne-de-Brillouet,  Sainte-Gemme-la- 
Plaine, Sainte-Hermine, Saint-Hilaire-des-Loges, Saint- 

5.900! lilaire-la-Forêt, Saint-Jean-de-Beugné, Saint-Juire Champ 

F4 illon, Saint-Marlinde-Fraigneau, Saint-Médard-des-Prés, 
Saiht-Michel-le-Cloueq, Saini-Pexine, Saint-Valérien, Saint 
Vincent-sur-Jard, Serigné, Simon-la-Vincuse, Thiré, Xan- 

5.100! ton, Chassenon. 

4.500 
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Généralité des cultures 
(suile). 


Cultures maraîchères...... 


Cultures légumières de 
plein champ, 


AVIS dico 


Apicuilture CPTELETITIIIIITL 








UT. — Région du Marais breton: 


fre catégorie. — Exploitations dont le revenu 

cadastral moyen à l'heclare est eupérieur 
10 F 

2 catégorie. — Explo:tations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 64 F et ne dépasse pas 70 F. 

3° calégore — Explo talions dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 57 F et ne dépasse pas 64 F. 

&e catégorie, — Exploitalions dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 50 F et ne dépasse pas 97 F. 

& calégorie. — Exp'oitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 50 F, 


IV, — Région du Marais desséché : 

ire catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 90 F. 

2e catégorie — Exploitalions dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à S0 F et ne dépasse pas % F. 

3 catégorie — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 50 Fet ne dépasse pas #0 F. 

&e catégorie. — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 6 F et ne dépasse pas 70 F. 

Se catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 60 F. 


V. — Région du Marais mouillé: 


ire catégorie. — Exploitations dont le. revenu 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à M F. 


2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 87 F et ne dépasse pas HF. 

3e catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 80 F et ne dépasse pas S7 F. 

4e catégorie, — Æxploitations dont Le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 73 F et ne dépasse pas 60 F. 

5° catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 73 F. 


Ensembie du dépariement..........sssssosee 


Région des Sables-d'Olonne (communes de 
Château-d'Olonne, O'onne-cur-Mer et des 
Sables d'Olonne). 


Région de Noirmoutier feommunes de Noir- 
moutier, l’Epine, Barbâtre et la Guérinière). 


Région de la Tranche-sur-Mer et Longeville. 


Surplus du département........s.ssessosses 
Ensemble du département......ss.s.ssssessee 


Hc,n 








BÉENÉFICES 


forfaitaires 


% imposables à l'hectare 


texploitant fermier 


a 
2 
, 











AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCLL 


des bénéfices forfaitaires imposables. 


Saint Jean 


Monts; com- 
nt-Iilaire-de-Riez. 


Canton de Beauvoir, canton de 


munes de Bois-de-Cené, Sallerlaine, Sai 


ommunes de l'Aiguillon-sur-Mer, Angles, la Brelonnière, 
Champagné-les-Marais, Chaillé-les-Marais, Chasnais, la 
Claye, Curzon, Doix, Grues, Luçon, les Magnils-Régniers, 
Maillezais, Moreilles, Puyravault, Saint-Benoist-sur-Mer, 
Saint - Denis - du - Payré, Saint-Michelen-—l'Herm, Saint- 
Pierre-le-Vieux, Sainte-Radégonde-des-Noyers, la Tranche, 
Triaïlze, Vix, Vouillé-les-Marais. 


Communes de Bouillé-Courdault, Damvix, Gué<de-Velluire, 
l'He-d'Elle, le Langon, Maillé, le Mazean, Nalliers, Potré- 
sur-Velluire, Sainte-Christine, Saint-Marlin-sous-Mouzeuil, 
Saint-Sigismond, la Taillée, Velluire. 


250 F par pondeuse (vente d'œufs et de volailles). 
600 F par pondeuse (veute d'œufs, de volailles et de pous- 
sins). 
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Cénéralité des cullures.... 

















RÉGIONS AGRICOLES 


et catégories d'exploitations, 















Vienne. 





du département : 
— Exploitations dont le revenu 


Ensemble 
{ro calégorie. 


cadastral moven à l'hectare est supérieur 
à w TI 

2 calégorie Exploilalhiuns dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 60 F et ne dépasse pas 70 F. 


3e catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 50 F et ne dépasse pas 60 F, 

ÿe catégorie. Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 40 F et ne dépasse pas 90 F. 

— Exploitaltions dont le revenu 

cadastral moyen à lhectare est supérieur 

à 20 F et ne dépasse pas 40 F. 

— Exploitations dont le revenu 

t supérieur 


Je rCalégorir 


Ge catégor'e 
cadastral moyen à l'hectare es 
à 20 F et ne dépasse pas 90 F. 

7e catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 11 F et ne dépasse pas 20 F. 

Se catégorie, — Explaitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 11 F 


Ensemble du dépariement...... OPEETETETIIILIL 


IdOM.. s.sososococsoscssosse DPEEELLLILILI I 


Idem... nn nn PRERETLELLLLILLE 


Hlem...... svscesce cossessee sos ssssesse 


7.900 





— Haut-Limousin : 

{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen ‘à l'hectare est supérieur 
à w F. 

2e cat ie. — Exploilations dont le revenu 
cad Hal moyen à l'hectare est supérieur 
à  F et ne dépasse pas 50 F. 

> ( 1 —p — Expli fai ions dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 2% | F et ne dépasse pas 3 F. 

je calégorie. — Exploitations dont le revenu 


moyen à l'hectare ne dépasse 





dastral 
F 


sse-Marche 
— Exploitat :0ns dont le revenu 


ire catégorie, 
à l'hectare est supérieur 


rlastral moyen 
HF, 
2% catégorie, — Exploitations dont le revenu 
c adas tral moÿen ‘à l'hectare 4 supérieur 
à 15 F et ne dépasse pas 3 F 
3 catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare ne dépasse 
pas 15 F, 


Vienne (Haute-) 





8 - 
n 13 
Lol 8 
SRE AUTRES ÆLAMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
=. © 
“33: 
= — 
LE des bénéfices forfaitaires imposables. 
2 “ 
as 
3 : 
francs 










6.800 


115.000! Le bénéfice de 115.000 F n'est applicable que 61 les cultures 


maraîchères se pratiquent sur une superficie au moins 
égale à 10 ares par exploitation, 


30.000! Le bénéfice de 30.000 F n'est applicable que si les cullures 
légumières se pratiquent sur une superficie au moins 
égale à 25 ares par exploitation et si les produits récoltés 
sont destinés à la vente. 





00 F par ruche à cadres. Les exploitations comportant plus 
de dix ruches à cadres, | dti ou disséminées, sont 
seules taxées spécialemen 


110.000! Le bénéfice de 110.000 F n'est applicable que si les cul- 


tures florales se pratiquent sur une superficie au moins 
égale à 10 ares par exploitation. 


30.000 F par ouvrier (exploitant compris). 











Arrondissements de Limoges et Rochechouart, à l'excep- 
tion des communes de Laurière et Saint-Sulpice-Laurière 


4.800 (partie) et de celles ou des parties de celles situées dans 
les régions montagneuses. 

4.100 

3.600 

3.000 









Arrendissement de Bellse et communes de Laurière et 
Saint-Sulpice-Laurière (partie), à l'exception de celles ou 


3.600 des parties de celles situées dans les régions monts 
gneuses. 

3.200 

2.700 
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RÉGIONS AGRICOLES 


et ealégories d'exploitatione, 





Généralité des cultures 
(suite). 


Cultures maraïchères el 


florales. 


Généralité des cultures... 














Vienne (Haute-) 


HI, — Régions montagneuses: 

are catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'reclare est supérieur 
ar. 

2e catégorie. — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 12 F et ne dépasse pas 23 F. 

3e catégorie, — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare ne dépass 
pas 12 F. 


Ensemble du département: 
Pxploitations déclasstes 


Ensemble du département. .......ss.sssess.sss 





Vosges. 


1. — Montagne: 


{re catégorie, — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
50 F. 


le revenu 


2e catégorie. — Exploitations dont 
supérieur 


cadastral moyen à l'hectare est 
à 27 F et ne dépasse pas 50 F, 


3 catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 27 F. 


Il. — Voge: 
4re catégorie. — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 36 F. 


2 catégorie. — Exyploitations dont le revenu 
cadastral moven à l'hectare est supérieur 
à 20 F et ne dépasse pas 36 F 


3 catégorie. — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 20 F. 


HI, — Plaine: 


ire catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 32 F. 


2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 18 F et ne dépasse pas 32 F. 


3 catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectere ne dépasse 
pas 18 F. 





forfaitaires 
imposables à l'hectare 


exploitant fermier) 


BÉNBFICES 





3 


francs. | 


(suite) 


AUTRES ELRMENTS A RETENIR POIR LE CALTL 


des bvélces forfaitaires du 


Canton d'Evmoutiers (sauf 
Bujaleut) et conmuuunes de 
Surdoux, Salut-Léger-la-Mor 
Saint-Syimphorien-sur-Cotize, 
Compre Shar, Thouron par 
Jonchère-saint- Maurice (pa 
sSuipice-Laurière partie 
Bessines (partie), Chat: 
te), le Buis (partie 
Sonard, Mortermmart 
Vaulrv (partie), les 
; Bussière Galant 
e-Montbrandeix, Milhavuret 
partie 


Hipo 
Ron 
parte) 


Ux} tatit s à} urlet nt, d'après 
trail, aux catégories autres que la dei 
par la fièvre aphteuse pourront êlr 
deux calcgories par la cormmis 
mêmes conditions, les exploitat a 
leur revenu cadastral, à la dernière 
être laxées au taux de cette catégorie 
proportion linite 30 p. 100 ispositior 
lières ne meltent pas obstacle aux réductions } 
de bétail prévues par l'article 6:55 du code gén 
impots, 


e t 


ni ottnaiti 
parler: 
calé sort 

diminue 
t 


de Les € 





Saint-Dié, Cantons de Remirs 
Saulxures-sur-Moselotte, le Thilot, Plombières, Da 
Canton de Bruyères: communes de velir 
Bruyères, Fiménii, Beauménil, Prey, La 
devant-Lépanges, Docelles, Cheniménil, 

le-Duc, Deycimont, Fays, Lépanges, le 
Laveline-du-Houx, Saint Jean-du \ 


t, 
L) 
t- 


Arrondissement de 


mon 


La e Ca! 
de Monthureux 


on 48 
t 


Dar 


Cantons de Xertigny et Bains-les-Büir 
Monthureux-sur-saûne: communes 
Claudon. Lans le canton de Darney: communes di 
nev, Attigny, Hennezel, Belrupt, Escle Dans le « ton 
d'Epinal: communes de Domimartinaux Bois (n # 
hameau d’Adoncourt), Girancourt, Chaumouse: vu 
nieules, Uxegney, Dbomèvre-sur-Avière, Golbev, 4 
Deyviilers, Sanchey, les Forges, Renauvoid, 
Epinal, Saint-Laurent, Dinozé, Arches, Archetts 
Dans le canton de Dompaire: Harol (moins le h 
la Rue). l'ans le canton de Bruyères: 
Charimois-devant-Bruyères, Avdoillé Fontenay, 
Vimenil, Grandvillers, Pierrepont, Sainte-Hélène 
canton de Rambervillers: communes d'Autrey, Hi 
Jeanméni!, Saint-Benoit, Sainte-Barbe. 


[E 
CVs 


j n 
1anitt ne 
. , 


, la Bb à 
ina 09 


M 
lh 


€ 
s, 


Toutes les communes du département non cos 
autres régions, plus les hameaux d'Ador 
nune de Dommartin-aux-Bois) et de la Ru 


de Haro!). 


les 
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NATURE DES CULTURES 











des cullures 


Cénéralité 
(suite). 































Apicullure ,.s.sssosspsses 





Généralité des cultures... 














































IV. 


v 


Enseml 


I. 


I 


1 


I 


1 
1 


v 


RÉGIONS AGRICOLES 


et catégories d'exploilalions. 








— Pays de Châtenois: 
ire catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastrai moyen à l'heclare est supérieur 
à 42 F. 

calégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 23.F et ne dépasse pas 42 F. 

2° catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 23 F. 


9e 


— Zone Ouest: 

ir catézorie, — Exploitalions dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 26 F. 

2% catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 15 F et ne dépasse pas 26 F. 

3 catégorie, — Exploitalions dont le revenu 

cadastral moyen à l'rectare ne dépasse 

pas 155 F 


parlement. s..sssssosssssssss.es 


le du d 


— Dasse-Yonne: 
{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare dépasse 57 F. 
“atégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 39 F et ne dépasse pas 97 F. 
catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 31 F et ne dépasse pas 39 F. 
ie catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastrai moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 91 F. 


Ne 


LI 
NW d 


— Vallées: 

re catégorie, — Exploitations dont le revenu 
calastral moyen à l'hectare dépasse 44 F. 

2% catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 30 F el ne dépasse pas #4 F. 

3e catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 20 F et ne dépasse pas 20 F. 

je catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas à» F,. 

I, — Champagne senonaise: 

{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à lhectare dépasse 3% F 

2 catégorie. — Explailations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 


à 21 F et ne dépasse pas %6  F 

9° catégorie, — Exploila'ions dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 24 F. 


— Puisaye: 
ire catégorie, — Exp'oitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare dépasse 36 F 
2e catégorie. — Exploitalicons dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 4 F et ne tp pas % F. 
2e catégorie. — Exr ns dont le revenm 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas À F, 


aise 


inita!t 





Vosges (suile), 











2 
n 25 
ti HE 
S£< 5 AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
à E. 
“333 
+8 des bénéficæ for'aitaires imposables. 
= 2° 
Es 
3 ë 
{rancs. 


7.000 


5.850 


4.600 


4.000 


3.350 


2.600 


6.500 


5.500 
4.500 


.300 


oo 


LS 


12 


12 


Dans le cantt x de Lamarche: 


Communes 





{Canton de Pont-sur-Yonne, à l'exception des communes de 















communes de Damblain, 
Robécourt. Dans le canton de Bulgnévilie: 
e Saurville, Vrécourt, Urville, Saint-Ouen-'°s. 
Aingeville, Malaincourt, 


Blévaincourt 
communes 
Parevy, Saulxures-lès-Bulgnéville, 
Gendreville, Roncourt, Aulnois, Morville, Vaudoncourt, 
Hagnévile, Bulgnéville, Auzaivilliers, Mandres-sur \urr, 
Domnbrot-sur-\ air, Médonville, Dans le canton de Ch: 
nois: communes de Sandaucourt, Ollainville, Darney-1ux- 
Chênes, Longchamp-sous-Châtenois, Châtenois, Rém 

la Neuveville-sous-ChAtenois, Morelmaison, Pommarti: 
sur-Vraine, Saint-Paul, Viocourt, Balléville, Courcel'es- 
sous-Châtenois, Dolaincourt, Vouxey, Removille, Rarn- 
ville, Aouze, Pleuvezain, Maconcourt. Dans le canton 43 
Mirecourt: Saint-Prancher, Dans le canton de Neufch1- 
teau: Houéville. 








J de Fréville, Parguy-sous-Mureau, Midrevaux, 
Sionne, Seraumont, Chermisev, Avranville, Grand, Traru- 
pot, Bréchainville, Villouxel, Liffo!-le-Grand. 








Lixy, de Saint-Sétrotin et de Vilethierry. Canton de Sens, 
à l'exception des communes <e Fontaine-la-Gail'arde, 
Vaumort, Collemiers, Cornant, Egriselles-le-Bocage, Mar- 
sangy, Naïilly, Subligny, Saligny, Noé, Communes de 
Courlon-sur-Yonr?, Serbonnes, Vinneuf et Villeneuve-sur- 
Yonne, 


Canton de Brienon-:ur-Armançon, à l'exception €e la com- 


raune de Chailley. Canton de Joigny, à l'exception de la 
commune de Béon., Cantons de Saint-Florentin, Seignelay. 
Canton de Flogny, à l'exception des communes de Cart 
sey, Dyé, Lasson, Neuvy-Sautour, Sormery, Bernouil, 
Roffey, Tronchoy. Communes de Branches, Charprallon 
Fleury, Guerchy, Laduz, Neuilly, Poilly-sur-Tholon, Ville- 
mer, Augy, Auxerre, Venoy, Appoigny, Charbuv, Mort- 
teau, Perrigny-près-Auxerre, Saint-Georges-sur-Bauk les, 
Vilefargeau, Ligny-le-Châtel, Montigny-la-Resle, Pont", 
Rouvray, Venouse, Villeneuve-Saint-Salves, Lindry, = 
Julien-du-Sau!t, Armeau et Chevannes. 


Canton de Mg" 0 pds à l'exception des on 


Theil-sur-Vanne, Vareilles et Far? 
à l'exception des communes « 
s de 


munes ces Sièges, 
Canton de Sergines, 
Courlon-sur-Yonne, Serbonnes et Vinneuf, Commu 
Fontaine-la Gaiherc : et Saligny. 


Cantons de Bléneau, Saint-Fargeau, Saint-Sauveur, Tou te 


à l'exception de la commune de Lindry. Commuiies 
Merry - la - Vallée, Chambeugle, Charny, Chêne - Arnn! 
Fontenouilles, Grandchamp, Malicorne, Marchais-Bclon, 
Saint-Denis-sur-Ouanne et Saint-Martin-sur-Ouanne. 
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RÉGIONS AGRICOLES 


et catégories d'exploitations. 





(suite). 








Cultures maraîchères et 
floraies. 


Cultures légumières de 
plein champ. 


Pépinières fruitières.…....…. 





Généralité des cultures 








Yonne 





V. — Gâtlinais: 


{re catégorie. — Exploita tions dont le revenu 
<adas fral moyen à l’hectare dépasse 46 F. 

2 catégorie. — Expoitalons dont le gevenn 
cadastral moyen à l'heciare est supérieur 
àmF “ ne déjasse pas 46 F. 


3° catégorie, — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 30 


VL — Pays d'Othe: 
4re catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadasiral moyen à l'he-lare depasse 27 
2 catégorie. — Exp'oitations dont je revenu 
cadastral moyen à l’heclare est supérieur 

à 19 F et ne dépasse pas 27 


astral moyen à l'hectare ne dépasse 
pes 19 F. 
VI. — Terre plaine et zone de transition. 


Catégorie exceptionnelle. — Exp'oitations de 
plus de 60 heclares dont le revenu cadas- 
tral moyen à l'hectare dépasse 52 

ire catégorie, — Exploitations dont le revent, 
cadasir: 11 moyen à l’hectare dépasse 46 F 

2e catégorie, — Exploitatjons dont le revenu 


cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 3 Fet ne dépasse pas 46 F. 


3 catégorie. — Expioita'ions dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 32 F gune dépasse } as 8 F. 

4e caté; A — Exp'oitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 

pas 2 F. 





VIIL — Plateaux de Bourgogne: 


ire catégorie, — Exploitati:ns dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare dépasse 27 F 

2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 23 F et ne dépasse pas 27 F. 

3° catégorie. — Exploitauons dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 15 F et ne dépasse pas 23 F. 

& cat“gorie. — Exploitations dont le revent 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 15 


IX. 


Catégorie exceptionnelle. — 
dont le revenu cadasiral moyen 
tare dépasse 35 F. 

{re catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 29 F et ne dépasse pas 3% F. 

2 catégorie. — Exploitatiins dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 19 F et ne dépasse pas 29 F. 

3° catégor:e. — Exploitalfons dont le revenu 
cadasira! moyen à l'hectare ne dépasse 

pas 19 F., 


— Mor\an: 


Exploilations 
à l’hec- 


Ensemble du déparlèement.....s.s.ssosse ses 





Kiem 


RERELELLLELEELEEEEEEEEEEEEEELLEEELILELT 


Idem 


3e L.…. gorie. — Expioitations dont le revenu | 





(sue). 





4. 


9, 
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3. 
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.000 


.200 
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400 
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AUTRES 


ÉLÉMENTS A RI 


TENIR 


des bénéfices forfailaires imposables 









ms de Chéroy, Saint-Julien-du-Sault, à l'ex: :ption de 
la commune de Saint Julien-du-Sauit, Canton de Ville- 


neuve-sur Yonne, à iexceplion des communes d'Armeau, 
les Bordes, Dbixmont er Vilencuve-sur-Yonne. Communes 
d'Aillant, Chassv, les Ormes Sa nt Par in-ChâAteauneuf 
Saint-Martin-sur-Ocre Saint-Mauricc  - Saint-Mau- 
rice-Thizouaille, Scnan, Ssommecaise, liers r Tholon, 
Volgré, Chevilion, JHicv, la Fer -Loupier Perreux, 
Prunoy, Vi lefra he, Collemiers, Cornant, Egriselles-le- 
Bocage, Mars , Nailly et Sub:igny, Béon, L'xy, Saint- 
Strotin el Villeitierry. 








Canton de Cerisiers, Communes <e Lasson, Neuvy-S 
Sormery, Vaumort, les Sièges les Bordes, Dixn 


ley, Thell-sur-Vanne, Vareilles, Flary et N 


ilour, 
int, Chail- 


Canton de Guillon, à l'exception des communes de Bierry- 
les-Belies-Fontaines, Marmeaux, Santigny et Thzv. Can- 
ton d'Aval'on, à 1] éplion des comimunes d'Annav-Ja- 
Côte, Domecy-sur-le-Vault, Girolles, Is! — I v-le-Bois, 
Menades, Sermizelles et Thory, Communes «'Angely, 
Athie, Provency, Sainte-Colombe-près-l'Is e. 

- 

















Cantons de Chablis, Coulanges-la-Vineuse, Coulanges-eur 
Yonne, Courson-les-Carrières, Vermenton, Novei AnCy- 
le-Franc, Tonnerre, Guzy-le-Châtel, Canton de l'Isle-cur- 
Serein, à :’exceplion des communes d'Ange Ath:e, 


Cojombe-près l'Isle, Canton dé 
communes de Domecy-sur-Cure, 


Provency et Sarnle 


Vézelay, 
à l'exception des 


Pierre- 


Perthuis, Tharoseau, Communes de Champs. Quenne, 
Saint-Bris-'e-Vinc uxX, Vallan, Vaux, la Chapelle-Vaupes 
teigne, Lignoretles Maligny, Méré, Varennes, Villy, 
Sermizelles, Carisev. Dé, B'erry-les-Belles-Fontaines, Mar. 
meaux, Santigny. Îh ZY, Bernouil, Roffey, Tronchoy, Lucy- 
de-Bois, Thorv, Domeëy sur-le-Vauilt, Girolles, Annay-la- 


Côle et Bleigny-le-Carreau 




















d'Islard, Mena- 
Thart Cau, 


Canton de 
des, 


Quarré-'es Tombet, Communes 
Domecy-sur-Cure, Pierre-Perthuis et 












Application du bénéfice fœfailaire imposable affcrent, pour 
chaque région agricole, à la première catégrie Ce la 
généralité des cuitures. 











raris. — Imprimerie des 


Journaux off.ciels. 31, quai Vollaire 






























